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INTRODUCTION. 


Les  pièces  rassemblées  dans  ce  troisième  volume  sont  rangées  dans  les 
catégories  suivantes:  i°  affaires  des  finances,  2°  commerce,  3  industiie. 
Chacune  d’elles  sera  le  sujet  de  quelques  observations  préliminaires.  Je  ferai 
remarquer  seulement,  en  general,  que  les  documents  qui  s  y  rappoitent 
étaient  en  si  grand  nombre  que ,  pour  ne  pas  grossir  le  volume  outre 
mesure,  il  a  fallu  en  laisser  beaucoup  de  côté,  et  me  contenter  d  en  indi¬ 
quer  le  contenu  dans  les  notes. 


I. 

Colbert  a  exposé  dans  un  mémoire  assez  étendu1,  et  déjà  connu  en 
partie,  l’état  déplorable  dans  lequel  se  trouvaient  les  finances  du  royaume 
lorsque  Louis  XIV  lui  en  confia  la  direction,  et  lorsque  Fouquet  fut  si 
brusquement  et  si  rudement  destitué,  dépouillé  et  incarcéré.  La  France 
sortait  alors  des  guerres  civiles  et  religieuses  qui  avaient,  non-seulement 
épuisé  ses  ressources,  mais  encore  introduit  une  foule  d’abus,  en  laissant 
impunies  les  malversations,  en  contractant  des  obligations  onéreuses  et 
usuraires,  et  en  donnant  lieu  à  des  actes  arbitraires,  à  des  excès  de  pouvoir 
et  à  des  exactions  de  toute  espèce.  Pour  avoir  promptement  de  l’argent 
comptant  dans  les  besoins  urgents,  on  avait  abandonné  les  revenus  publics 
à  des  compagnies  de  traitants  dont  il  fallait  tolérer  les  violences,  parce  qu’on 

1  Mémoires  sur  les  affaires  des  finances  la  main  de  Colbert,  dans  la  Collecl.  de 
de  France ,  pour  servir  «  l'histuire ,  écrits  de  Genee  de  Brocliot. 
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olitait  de  l’argent  qu’elles  gagnaient.  Ce  détestable  système  des  traités  et 
ls  fermes  était  tellement  enraciné  en  France,  que  le  gouvernement  de 
mis  XIV,  n’osant  le  renverser  pour  y  en  substituer  un  meilleur,  dut  se 
•  ntenter  de  le  corriger,  de  réprimer  ses  excès  les  plus  saillants ,  et  de  pré¬ 
unir  autant  que  possible  le  peuple  contre  l’oppression  de  traitants  avides 
impitoyables;  mais  on  verra  plus  d’une  émeute  causée  par  la  dureté  du 
istème  financier  qui  régissait  alors  le  royaume.  Et  quand  Vauban  proposa 
1  plan  beaucoup  plus  simple  d’impositions,  on  confisqua  son  livre  comme 
mgereux ,  ainsi  qu’on  a  pu  voir  dans  le  volume  précédent. 

Cependant,  dès  le  commencement  du  règne  on  crut  nécessaire  d  instituer 
ne  chambre  de  justice,  pour  connaître  des  malversations  et  concussions 
)mmises  par  les  fenuiers  et  traitants  et  par  leurs  commis.  Cette  chambre 
rocéda  avec  une  énergie  qui  plut  à  la  nation,  mais  qui  ne  fut  pas  exempte 
e  précipitation:  aussi  les  réclamations  furent  nombreuses;  on  en  trouve 
n  grand  nombre  dans  les  papiers  de  Colbert.  Jeanin  de  Castille  fut  con- 
amné  à  restituer  au  trésor  huit  millions;  faute  de  pouvoir  les  fournir,  il 
il  mis  à  la  Bastille,  et  y  resta  enfermé  plusieurs  années.  Voici  une  récla- 
îation  d’un  nommé  Pieaidt,  qui  peut  donner  une  idee  de  la  maniéré  de 
rocéder  de  la  chambre  de  justice,  qui  du  reste  fit  rentrer  dans  le  trésoi 

ien  des  sommes  détournées.  Ce  Picault  écrit  à  Colbert  le  i3  décembre  1 6  6 5 . 

M®r,  prétendant  me  pourveoir  par  devant  vous  et  Mess,  les  commissaires 
our  ma  descharge  de  la  taxe  exorbitante  et  espouvantable  de  la  somme 
e  1 00,000  tt,  faicte  sans  cognoissance  de  cause,  et  soubs  faux  donné-à- 
nlendre  que  j’ay  esté  intéressé  en  la  ferme  des  gabelles,  et  que  jay 
00,000  N  de  bien,  je  suis  tombé  malade  d’affliction  et  dune  maladie  me 
lenaçant  d’apoplexie  et  mort  prochaine ,  qui  m’oblige  de  m  en  retourner 
Orléans  pour  y  mourir  entre  les  bras  de  ma  famille,  iuy  donner  ma  béné- 
iction,  et  luy  laisser  pour  tout  bien,  si  ladite  taxe  a  lieu,  1  espérance  et 
onfiance  en  Dieu  et  en  la  bonté  et  justice  de  S.  M. ,  laquelle  estant 
nformée  de  la  vérité  de  l’exposé  en  ma  requeste,  et  de  la  fausseté  en 
exposé  qui  a  donné  lieu  à  ladite  taxe ,  me  conservera  et  à  ma  famille  le 
«en  de  mes  parens  et  de  l’espargne  d’iceluy  durant  longues  années,  qui 
:st  le  seul  bien  que  j’ay ,  et  qui  ne  monte  pas  à  la  sixième  partie  de  ladite 
omme  de  6oo.,ooott,  etc.»  Un  autre,  nommé  Leroy,  réclama  contre  une 
axe  de  5o,ooo«  pour  avoir  été  trésorier  des  chevau-légers  ec  intéressé 
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dans  plusieurs  affaires-,  mais  il  soutient  ne  lavoir  été  dans  —  b  Un 
troisième  appelé  Pertl, uis,  taxé  à  4o,ooo«,  se  lamente  comme  les  autres 
«  Cela  seJ'écrit-i,  i  Colbert,  bien  fascheux  à  un  off.cter  du par emen 
destre  mis  avec  toute  la  famille  sur  le  pavé,  atns.  que  nous  en  sommes 
menacez  par  la  garnison  qui  est  chez  moi.*.  Une  autre  lettre  du  meme 
commence  ains,  :  «Au  nom  de  Dieu!  ayez  la  chante  de  bre  cette  kttre. 
affin  de  me  rendre  justice  touchant  la  taxe  de  io.ooo"  que  Ion  me 

Cependant  il  y  eut  dans  la  suite  encore  des  plaintes  frequentes  de  la  pa.t 
des  intendants  sur  les  concussions  des  gens  de  la  maltote,  et  le  gouver¬ 
nement,  pour  frapper  un  grand  coup,  promulgua ,  en  ,  690,  une  déclara  ion 
qui  menaçait  de  la  peine  de  mort  les  commis  des  fermes  coupables  c  e 

malversations.  , 

Déjà  sans  les  concussions  le  système  financier  pesait  lourdement  sur  la 

France:. c’étaient  surtout  les  gabelles  qui  paraissaient  odieuses  aux  pro¬ 
vinces,  et  qui  l’étaient  en  effet;  quoique,  par  ordonnance  du  mois  e 
mai  1680,  le  roi  cherchât  à  simplifier  la  multitude  d’édits,  de  déclarations, 
d’arrêts  et  de  règlements  qui  avaient  successivement  paru  sur  ce  sujet  com¬ 
pliqué,  le  système  resta  le  même;  quelques  traits  suffiront  pour  en  faire 

sentir  le  poids  onéreux  et  l’exercice  vexatoire. 

Les  gabelles  désignaient,  comme  on  sait,  depuis  le  xive  siecle,  1  impôt 
sur  le  sel;  cette  denrée  indispensable  se  tirait,  avant  la  réunion  de  la 
Lorraine  et  de  la  Franche-Comté  au  royaume,  uniquement  des  marais 
salants  de  Brouage,  des  îles  adjacentes  et  du  comté  Nantais,  dont  les  pro¬ 
priétaires  étaient  obligés  de  livrer  à  un  taux  fixé  les  produits  de  leur* 
saunages.  Les  adjudicataires  de  la  ferme  des  gabelles  étaient  autorises  a  en 
prendre  à  ce  taux  i5,ooo  muids  par  an,  pour  les  distribuer  dans  tout  le 
royaume,  et  les  vendre  à  un  autre  taux,  ou  plutôt  à  des  taux  différents  aux 
provinces  pour  lesquelles  les  greniers  à  sel  devenaient  une  institution 
redoutable.  En  effet,  par  ces  greniers  le  sel  était  imposé  aux  paroisses  a 
raison  de  3o  jusqu’à  ou  lx 3  livres  le  minot;  encore  cette  imposition 

aurait-elle  été  supportable  si  l’on  s’était  contenté  de  fixer  le  prix  du  sel  ; 
« 


1  Diverses  lettres  contenues  dans  les  Vol.  verls.  C.,  de  décembre  i665. 

J  Lettre  du  n  avril  *666  * 
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mais,  par  une  odieuse  combinaison,  l’autorité  publique  forçait  les  paroisses 
a  acheter  une  quantité  de  sel  déterminée  par  elle  selon  la  population,  pour 
être  répartie  par  les  préposés  municipaux  entre  les  diverses  familles  qui 
composaient  la  paroisse.  Aussi  le  titre  VIII  de  l’ordonnance  de  1680,  citée 
plus  haut,  traite  de  la  distribution  du  sel  par  impost,  et  prescrit  que  chaque 
année  la  répartition  ou,  comme  on  disait  alors,  le  département  de  t  impost 
du  sel,  se  ferait  au  bureau  du  grenier  par  les  commissaires  départis  royaux 
dans  les  généralités,  par  les  présidents,  grenetiers,  avocats  et  procureurs 
royaux  en  chaque  grenier.  L’adjudicataire  ou  son  commis  devait  y  être 
piésent;  les  mandements  sur  1  imposition  de  chaque  paroisse  devaient  être 
adressés  par  ce  commis  aux  maires  et  échevins  des  villes,  et  aux  mar- 
guillieis  des  paroisses  avant  le  premier  jour  de  décembre.  Puis  commençait 
l’œuvre  ou  le  devoir  des  contribuables.  «Les  asséeurs  et  collecteurs  seront 
nommez  par  les  habitans  assemblés  en  la  manière  accoutumée,  au  son  de 
la  cloche,  issue  de  messe  paroissiale  ou  de  vêpres  dans  le  mois  d’octobre 
de  chaque  année,  savoir  :  deux  dans  les  paroisses  où  le  principal  de  l’impôt 
est  au-dessous  d’un  muid  de  sel ,  quatre  dans  celles  qui  sont  imposées  à 
un  muid  de  sel  et  au-dessus,  et  six  dans  celles  qui  portent  deux  muids  et 
au-dessus.  Seront  faites  et  renouvelées  de  cinq  en  cinq  ans  par  les  habitans 
des  paroisses  assemblés  au  son  de  la  cloche,  deux  classes  ou  échelles, 
lune,  des  plus  riches  habitans  contribuables,  et  lautre  des  médiocres.» 
Les  collecteurs  étaient  tenus  à  lever  I  impôt  du  sel  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  et  ce  qui  aggravait  beaucoup  la  dureté  de  l’impôt,  c’est 
que  les  principaux  habitants  pouvaient  être  contraints  solidairement,  parla 
prison,  au  payement  de  1  impôt  assigne  à  la  paroisse.  Les  visites  domi¬ 
ciliaires  étaient  autorisées  pour  les  employés  du  grenier.  Les  nobles,  les 
ecclésiastiques  et  autres  personnes  privilégiées,  étaient  astreints  à  prendre 
dans  les  trois  premiers  trimestres  de  l’année  le  sel  qui  leur  était  nécessaire. 
Cette  nécessité  se  calculait  généralement  à  raison  d’un  minot  pour  quatorze 
personnes;  c était  aussi  la  base  de  1  impôt  pour  les  bourgeois  et  villageois  h 
Mais  ce  sel  d  impôt  était  destiné  seulement  pour  ce  qu’on  appelait  le  pot  et 
la  salière:  à  l’égard  des  grandes  salaisons,  il  y  avait  d’autres  prescriptions. 

En  i664, 1  intendant  Courtin  manda  lait  de  répartir  le  sel  à  raison  d’un  minot 
qu à  Saint-Quentin  la  gabelle  se  permet-  pour  huit  personnes.  (Vol.  verts  C.) 


introduction.  ' 

La  ferme  des  gabelles  ne  fétendai,,  —  on^sai.,  que^sur  -cp^de 

la  France.  En  Poitou,  Limousin,  T '  ?  d  sel  0ù  les  habitants  étaient 

•jü  . -*k—  —  -  -  - 

“cîr:"  1 }  -•  *  i:ï  sr;î 

ri,’»ot  Sa  correspondance  a\ec  iMousiie  ,  o 

ressource  pour  l  Etat,  1  voulut  et  qu’il  réussit 

la  France  auprès  de  '»  «e  ^  don,  V  avale,,, 

jusqu'à  un  eerta.n  po.nt  à  fo  ^  ^  ^  ^  ^  échange  dans  le 

"  Z  t  pays  du  Nord.  Peu  de  contes  en  Europe  produlsaien, 

*-  -P—*  s’étalent  vantées 

d'être  eximêes  fut  une  affaire  qui  coûta  beaucoup  de  sang,  et  donna 
lands  emtrias  au  gouvernement.  Il  fallut  des  corps  d'armée  pour  sou- 
lettre  ces  provinces  au  régime  quelles  abhorraient.  Cette  averston  se 
prononçai,  surtout  dans  les  Pyrénées,  où  les  hautes  montagnes  rtle^- 
sinage  de  l'Espagne  empêchaient  la  population  de  sassnni  er  J 
de  la  France  Quand  on  voulut  introduire,  en  ,  GG4 ,  chez  les  Basques  les 
bureaux  de  perception  dits  du  convoi,  >1  y  eut  des  assassinat  su,  a  per 
sonne  des  employés  inférieurs,  et  une  sorte  d'insurrection  organisée  qui 
dura  près  de  deux  ans,  malgré  toutes  les  troupes  que  le  gouvernement 
dirigea  contre  les  insurgés.  Audijos,  le  chef  de  cette  révolte,  devint  un 
personnage  redoutable  pour  l'Étal;  il  osa  se  mesurer  avec  le  gouvernement 
de  Louis  XIV,  et  il  fut  question  de  traiter  avec  lu,.  On  lira  avec  interet 
les  rapports  de  l'intendant  Pellot.  qui,  étranger  au  pays  et  instrument  tout 
dévoué,  exécuta  impitoyablement  les  ordres  de  la  cour,  et  se  vanta  en 
quelque  sorte  dans  ses  dépêches  d'avoir  fait  rouer,  pendre  ou  assommer 
quinze  à  seize  coupables,  au  lieu  que  le  president  du  parlement  de  Pau. 
sympathisant  avec  ses  compatriotes,  conseilla  au  gouvernement  de  re¬ 
noncer  à  son  projet  d'imposer  aux  Basques  des  institutions  fiscales  qui  leur 
étaient  odieuses  et  ne  pouvaient  que  ruiner  leur  commerce.  De  son  côté. 
Pellot  eut  la  méchanceté  de  conseiller  au  gouvernement  de  détruire  la 
source  d'eau  salée  à  Salies,  pour  forcer  les  habitants  du  pays  à  s'appro¬ 
visionner  de  sel  dans  les  greniers  des  gabelles.  La  résistance  prolongée 
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d  Audijos  est  demeurée  jusqu  à  présent  un  fait  peu  connu,  quoique  assuré¬ 
ment  fort  remarquable  :  on  en  trouvera  toute  l’histoire  dans  les  rapports 
de  Pcllot,  administrateur  du  reste  fort  distingué,  comme  on  pourra  s’en 
convaincre  par  le  grand  nombre  de  ses  dépêches  écrites  de  diverses  pro¬ 
vinces  du  royaume  où  il  fut  employé. 

A  peine  cette  longue  insurrection  d  Audijos  eut-elle  été  complètement 
étouffée,  que  les  paysans  du  Vallespir  dans  les  Pyrénées  préludèrent 
en  1668  à  une  autre,  en  assassinant  des  employés  des  gabelles  comme 
avaient  fait  les  Basques;  ils  firent  ensuite  éclater  comme  ceux-ci  une 
révolte ,  d  autant  plus  sérieuse  quelle  s’appuyait  sur  le  secours  des  Catalans. 
Se  voyant  en  face  dun  attroupement  armé,  Sagarra  ,  président  à  mortier  du 
conseil  souverain  de  Roussillon ,  crut  prudent  ou  nécessaire  de  composer 
avec  les  paysans,  et  de  consentir  A  ce  qu’à  l’avenir,  puisqu’il  fallait  absolu¬ 
ment  acheter  le  sel  du  gouvernement,  les  communes  eussent  la  faculté  de 
payer  à  des  prix  modérés  le  sel  qui  leur  était  nécessaire,  et  d’en  faire  la 
repai tition  entre  les  habitants.  Encore,  malgré  cet  accommodement,  le 
Vallespir  se  souleva  de  nouveau  en  1670,  et  en  général  les  gabelles  eurent 
une  peine  extreme  a  s  enraciner  dans  les  Pyrénées;  elles  trouvèrent  dans 
les  miquelets  des  ennemis  acharnés,  dont  les  têtes  ardentes  ne  purent 
jamais  comprendre  la  nécessité  ou  l’utilité  de  cette  institution  financière. 

A  Bordeaux  même,  quand  le  Château-Trompette  y  fut  bâti  comme 
Louis  XIV  aimait  à  bâtir  des  châteaux  forts  auprès  de  toutes  les  grandes 
villes  pour  contenir  le  peuple,  les  mécontents  n’y  virent  d’abord  que  le 
piojet  d  établir  des  bureaux  de  gabelles;  il  y  eut  des  démonstrations 
hostiles,  des  attaques,  des  assassinats  même  sur  les  ouvriers,  fort  inno¬ 
cents  des  projets  soupçonnés.  La  populace  les  apostropha  des  termes  de 
voleurs  et  de  gabclleurs,  qui  dans  son  langage  grossier  passaient  pour  sy¬ 
nonymes.  Dans  une  émeute  plus  sérieuse  qui  éclata  dans  la  même  ville  en 
1675,  et  dans  laquelle  plusieurs  personnes  furent  assassinées  et  des  pro¬ 
priétés  dévastées,  le  peuple  força  les  gens  qu’il  surprenait  de  crier  Vive 
le  roi  sans  gabelle  !  Cette  emeute  s’étendit  dans  une  grande  partie  de  la 
Guienne  et  dans  le  Périgord.  Au  même  temps,  la  Bretagne  fut  la  scène 
de  desordres  semblables;  les  rapports  des  principaux  fonctionnaires  con¬ 
tiennent  des  details  intéressants  à  cet  egard.  Je  regrette  de  n’avoir  pu  en 
donner  qu’une  partie. 
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Un  des  grands  embarras  du  contrôleur  gênerai  des  finances,  c’était  le 
privilège.  Etre  soumis  à  la  taille  passait  pour  un  signe  de  dégradation, 
pour  une  roture.  On  verra  ,  par  les  rapports  des  intendants,  les  subterfuges 
L’on  employait  pour  s’y  soustraire.  Puisqu’un  mot  du  monarque  suffisait 
pour  obtenir  une  distinction,  c’était  à  qui  parviendrait  à  secouer  le  fardeau 
des  charges  publiques ,  afin  de  se  faire  élever  dans  la  classe  des  exempts ,  des 
privilégiés.  On  sait  que  des  castes  entières  jouissaient  du  droit  de  prétendre 
à  cette° faveur-,  mais  dans  tous  les  états  on  y  aspirait.  On  ne  dédaignait  pas 
des  places  subalternes  dans  la  domesticité  du  roi,  uniquement  pour  avoir 
un  titre  à  des  privilèges,  et  surtout  pour  nôtre  pas  taillable.  Nous  avons 
vu,  dans  beaucoup  de  villes  de  France,  les  corps  municipaux  revêtus  des 
marques  de  la  noblesse  qui  leur  donnaient  droit  à  cette  faveur.  Colbert 
avait  beau  provoquer  la  restriction  des  privilèges;  sollicitée  par  les  gens  en 
crédit,  la  cour  en  accordait  sans  cesse  de  nouveaux.  Bouchu,  intendant  de 
Bourgogne,  écrivit  en  1666  au  contrôleur  général  des  finances  :  «Je  vous 
avois° suppbé  d’avoir  la  bonté  de  m’envoyer  la  déclaration  du  roi  qui 
révoque  les  privilèges  de  la  plupart  des  commensaux  de  sa  maison,  de 
celles  des  reynes  et  de  M*  le  Prince.  Il  y  a  une  si  grande  quantité  de  ces 
officiers  en  cette  province,  que  c’est  un  des  plus  grands  abus  qui  y  soient, 
car  tous  les  plus  puissans  des  villes  s’exemptent,  par  le  moyen  de  ces  charges, 
de  toute  sorte  de  contributions,  à  la  foule  des  autres.  Je  vous  supplie  de  me 
mander  comme  j’auray  à  m’y  comporter,  et  respondre  à  tous  les  maiies  et 
eschevins  qui  m’en  font  des  plaintes1.» 

Un  autre  intendant,  Pellot,  en  Guienne,  au  sujet  dune  demande  laite 
par  Castelmore ,  frère  de  d’Artagnan ,  le  fameux  capitaine  des  mousquetaires , 
et  tendant  à  faire  anoblir  une  terre  qu’il  avait,  afin  de  se  soustraire  à  la 
taille,  fait  sentir  au  contrôleur  général,  qui,  sans  doute,  le  savait  bien,  1  in¬ 
convénient  d’accorder  de  pareilles  grâces  au  moment  où,  avec  raison,  on 
les  supprime  ailleurs  pour  ne  pas  surcharger  les  autres  habitants,  et  pour  ne 
pas  faire  murmurer  le  peuple  contre  des  privilèges  aussi  exorbitants.  Il  vau¬ 
drait  mieux,  dit  Pellot,  accorder  à  ceux  que  le  roi  veut  favoriser  des  grâces 
plus  grandes,  mais  telles  quelles  ne  tournent  pas  au  préjudice  du  reste  de 
la  population  2. 

1  Lellre  du  i/»  décembre  1 664  -  [Vol.  1  Lettre  à  Colbert  du  3o  janvier  1 665. 
verts  C.)  [Ibid.) 
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C’est  pour  remédier  à  l’un  des  abus  de  cet  accroissement  effrayant  du 
nombre  des  privilégiés,  que  fut  prise  la  grande  mesure  de  la  vérification 
des  titres  de  noblesse,  mesure  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  très-favorables 
aux  finances  de  l’État,  si  l’on  avait  pu  y  persister.  Mais  ledit  souleva  tant  de 
réclamations,  les  nobles,  vrais  ou  faux,  surent  intéresser  tant  de  monde  dans 
une  affaire  qui  pourtant  leur  était  particulière,  on  suscita  tant  d  objections 
et  d’obstacles  à  l’exécution  de  l’édit,  on  sut  se  procurer  tant  d’exceptions  à 
la  règle  établie,  qu’il  fallut  renoncer  à  la  poursuite  des  vérifications.  Dans 
quelques  provinces,  ce  fut  à  prix  d’argent  que  les  nobles  réussirent  à  se  main¬ 
tenir  dans  l’ordre  des  privilégiés,  aimant  encore  mieux  faire  un  sacrifice 
momentané  que  de  retomber  dans  la  foule  des  gens  taillablcs.  Il  faut  signaler 
comme  un  fait  particulier  une  lettre  que  le  secrétaire  d’Etat  de  la  maison 
du  roi  écrivait  en  i  yoo  à  l’évêque  de  Chartres  pour  lui  refuser  l’exemption 
de  la  taille,  qu’il  avait  sollicitée  pour  un  gentilhomme  à  bec  de  corbin. 

En  1680,  on  porta  un  coup  décisif  par  la  déclaration  du  roi  qui  sou¬ 
mettait  à  l'impôt  de  la  taille  les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  dans  les 
maisons  royales.  Comme  le  nombre  n’en  était  pas  aussi  considérable  que 
celui  des  nobles,  il  n’y  eut  pas  de  résistance  ni  de  réclamation  publique  b 

L’odieux  du  privilège,  c’était  de  faire  retomber  le  fardeau  des  tailles  sur 
le  reste  de  la  population,  en  sorte  que  plus  le  nombre  des  privilégiés  aug¬ 
mentait,  plus  leurs  concitoyens,  qui  n’avaient  à  faire  valoir  aucun  titre  à 
l’exemption,  étaient  accablés  d’impôts.  En  effet,  la  répartition  des  tailles 
étant  faite  sur  le  nombre  des  feux  d’une  paroisse,  et  fixée  d’une  manière 
permanente,  il  fallait  que  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  la  paroisse 
était  taxée  fût  acquitté,  n’importe  par  cinquante  ou  par  cent  familles;  tant 
pis  pour  la  paroisse  si  elle  comptait  peu  de  taillablcs  et  beaucoup  de  privi¬ 
légiés!  Il  en  résultait  quelquefois  un  tel  accablement,  que  les  habitants 
désertaient  pour  se  soustraire  au  fardeau  des  impôts,  et  que  les  communes 
tombaient  dans  la  dernière  misère.  D’autres  fois  elles  avaient  recours  aux 
emprunts  pour  satisfaire  aux  exigences  du  fisc,  et  devenaient  la  proie  d’usu¬ 
riers  avec  lesquels  les  officiers  municipaux  étaient  d’accord,  s’ils  n’exerçaient 
pas  eux-mêmes  l’usure  sous  des  noms  d’hommes  de  leur  dépendance.  Nous 

1  Cependant, en  1696,011  apprit  qu’une  Chartres  pour  se  soustraire  à  la  taille- 
femme  venait  d’acheter  une  charge  de  Lettre  du  secrétaire  d  Etat  au  président 
femme  de  chambre  chez  la  duchesse  de  delà  cour  des  aides.  (Rccj.  secr.) 
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avons  vu  dans  quel  chaos  de  dettes  les  communes  en  l' rance  étaient  ge  - 
râlement  plongées  quand  Colbert  prit  la  direction  des  finances.  Plusieurs 
causes  parmi  lesquelles  il  ne  faut  pas  oublier  de  citer  les  passages  et  sé¬ 
jours  ruineux  des  troupes,  avaient  contribué  à  ce  désordre  ;  mais  la  façon 
presque  orientale  de  la  répartition  des  tailles  y  entrait  certainement  pour 

Un  intendant,  la  Galissonière ,  fait  dans  un  rapport  date  de  Dieppe, 
le  18  novembre  1667,  l’aveu  suivant  :  «Je  finiray  en  vous  remarquant 
quordinairement  ceux  qui  ont  moins  de  raison  de  se  plaindre  sont  presque 
toujours  en  possession  de  crier  plus  hault,  et  de  chercher  par  des  voyes 
obliques  des  protections  qui  très-souvent  nous  désarment,  et  nous  estent  le 


courage  de  faire  nostre  devoir.  » 

Il  faut  dire  que  Colbert  travailla  sans  relâche  à  remettre  l’ordre  dans  les 
finances;  que  si,  d’un  côté,  il  prévint  le  retour  des  concussions,  de  l’autre  il 
mit  les  communes  hors  d’état  de  s’endetter  outre  mesure;  qu’au  commence¬ 
ment  de  son  ministère  il  fit  réduire  les  tailles,  et,  que,  si  dans  la  suite  nous 
les  trouvons  doublées  et  presque  triplées,  c’est  que  le  ministre  avait  créé 
aux  villes  et  aux  communes  des  ressources  qui  les  mettaient  en  état  de  payer 
plutôt  un  impôt  double  et  triple  quelles  ne  pouvaient  payer  un  impôt  simple 
vingt  ou  trente  ans  auparavant.  Il  veut  quelles  se  livrent  à  1  industrie,  pour 
acquérir  de  l’aisance  et  se  rendre  capables  de  payer  facilement  les  impôts.  Il 
recommande  constamment  aux  intendants  d  éviter  autant  que  possible  les 
saisies  pour  cause  de  retard  de  payements.  Ainsi  il  écrit  à  Lecamus,  inten¬ 
dant  d’Auvergne  •  «A  l’égard  des  saisies  pour  le  fait  des  tailles,  vous  pouvez 
tenir  la  main  à  ce  que  les  receveurs  nen  fassent  point;  mais  il  ne  faut  pas 
en  donner  d’ordonnance  publique,  crainte  que  les  peuples  ne  s  endurcissent 
à  ne  point  payer 2.  » 

Parmi  les  papiers  de  Colbert ,  il  s’en  trouve  un  écrit  de  sa  main ,  vrai¬ 
semblablement  vers  la  fin  de  sa  vie,  où  il  fait  remarquer,  au  sujet  des 
tailles,  que  depuis  1620  jusqu’en  i633,  elles  n’avaient  monté  qu’à  la 


'  La  force  militaire  donnait  quelque¬ 
fois  en  province  des  inquiétudes  aux  re¬ 
ceveurs  des  deniers  publics,  au  lieu  de  les 
rassurer.  On  en  trouvera  un  aveu  naïf  dans 
une  lettre  des  trésoriers  de  France  à  Sois- 


sons ,  qui  craignent  que  les  soldats  de  la 
garnison  ne  détroussent  les  percepteurs 
dans  les  campagnes. 

1  Lettre  du  1 4  novembre  1670.  (Re<j. 
dépêch.  comm.) 
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somme  de  12  à  20  millions  de  livres,  tandis  que  depuis  1662  jusqu’en 
1679,  elles  allèrent  à  38  et  même  à  4i  millions;  «elles  sont  à  présent 
à  35  millions.»  Et  cela  lui  suggère  les  réflexions  suivantes  :  «Outre  tout 
ce  qui  s’est  fait  pour  bien  régler  la  régie  et  l’administration  des  fermes 
et  pour  le  réglement  des  tailles,  il  est  certain  que  l’establissement  des 
commerce  et  manufactures  a  beaucoup  contribué  au  soulagement  des  peu¬ 
ples;  la  deflense  de  la  saisie  des  bestiaux,  la  liquidation  et  payement  des 
debtes  des  communes,  les  taxes  d’ofliciers  et  une  infinité  d’autres  moyens 
ont  contribué  à  leur  soulagement.  Mais  nonobstant  tout  ce  qui  a  esté  fait, 
il  faut  toujours  avouer  que  les  peuples  sont  fort  chargez,  et  que,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie,  ils  n’ont  jamais  porté  la  moitié  des  impo¬ 
sitions  qu’ils  portent,  c’est-à-dire  que  les  revenus  de  l’Estat  n’ont  jamais  esté 

à  4 o  millions,  et  qu’ils  montent  à  présent  à  80  et  plus . Si  S.  M.  se  résol- 

voit  de  diminuer  ses  dépenses,  et  quelle  demandast  sur  quoy  elle  pourroit 
accorder  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  sentiment  seroit  de  diminuer 
les  tailles  et  les  mettre  en  trois  ou  quatre  années  à  25  millions  de  livres;  de 
diminuer  d’un  escu  la  mine  de  sel.  Les  cinq  grosses  fermes  sont  en  un  estât 
fixe;  restablir  s’il  étoit  possible  le  tarif  de  1662;  diminuer  les  droits  d’aydes 
et  les  rendre  partout  égaux  et  uniformes  en  révoquant  tous  les  privilèges; 
abolir  la  ferme  du  tabac  et  celle  du  papier  timbré,  qui  sont  préjudiciables 
au  commerce  du  royaume;  achever  les  ordonnances  généralles  pour  toutes 
les  fermes  et  pour  les  tailles . ,  arrondir  les  ressorts  des  eslections  et  gre¬ 

niers  à  sel,  diminuer  le  nombre  des  officiers  tout  autant  quil  sera  possible, 
parce  qu’ils  sont  à  charge  aux  finances  et  aux  peuples  et  à  1  Estât,  les  réduire 
insensiblement,  par  suppression  et  par  remboursement,  au  nombre  quils 
estoient  en  1600.  Le  bien  et  l’advantage  qui  en  reviendroient  aux  peuples 
et  à  l’Estat  seroit  diflicil  à  exprimer1.» 

Quelques-unes  de  ces  réformes  furent  effectuées  ;  les  tailles  furent  réduites , 
non  pas  à  25  millions  comme  le  voulait  Colbert,  mais  à  environ  3o  millions. 
En  1697,  elles  furent  en  effet  de  3o,369, 1  78*.  Paris  y  contribuait  pour 
un  peu  plus  du  trentième 2.  Mais  Louis  XIV  ne  tint  guère  compte  du  vœu 
de  son  ministre  de  voir  diminuer  les  dépenses;  les  besoins  de  son  gouver- 

*  Collect.  Genée  de  Brochot,  à  la  Bibl.  fut  de  1 ,449,5 1 6tt,  et  pour  l’année  suivante 

nat.  supplém.  franc.  de  i,45i,7i4tt- 

*  Pour  l’année  1 706  la  taille  de  Paris 
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nemcnt  s’accrurent  dans  une  proportion  effrayante  Après  la  mort  de  Col¬ 
bert  il  n’y  eut  plus  de  bornes  à  la  profusion  de  la  cour;  une  prodiga  i  e 
comme  celle  de  Louis  XIV  est  presque  inouïe  dans  l’histoire,  et  tous  les 
trésors  du  monde  n’auraient  pas  été  de  trop  pour  satisfaire  aux  goûts  fas¬ 
tueux  de  ce  monarque.  En  vain  Colbert  avait  rétabli  1  ordre  dans  les  hnances , 
en  vain  par  les  encouragements  donnés  au  commerce  et  à  l’industrie ,  avait- 
il  stimulé  la  population  au  travail,  et  en  la  réveillant  de  son  assoupissement, 
en  la  forçant  presque  de  se  procurer  des  ressources  nouvelles  et  de  se  mettre 
en  état  de  payer  les  impôts,  avait-il  fait  refluer  l’argent  dans  le  trésor  royal. 
Si  l’ingénieux  ministre  ouvrait  cent  voies  pour  augmenter  les  revenus,  son 
maître° en  trouvait  deux  cents  pour  les  dépenser;  une  monarchie  telle  que 
la  sienne  avait  besoin  de  faste  pour  éblouir  les  yeux,  pour  fasciner  Imagi¬ 
nation.  On  sait  ce  que  lui  ont  coûté  les  guerres  ruineuses  qu’il  avait  fallu 
soutenir  pour  obtenir  cet  ascendant  sur  les  affaires  d’Europe  qui  convenait  à 
un  esprit  aussi  avide  de  grandeurs;  on  sait  également  ce  que  lui  ont  coûté  les 
bâtiments  qu’il  avait  fait  construire  ou  embellir  dans  ses  résidences1,  et  qui 
eurent  au  moins  l’avantage  d’occuper  les  artistes  et  les  artisans,  et  de  former 
le  goût  de  la  nation;  mais  il  est  des  genres  de  dépenses  moins  connus,  et 
par  cette  raison  je  demande  la  permission  d  insister  sur  ces  dépenses  et  de 


présenter  quelques  documents. 

Les  armées  de  Louis  XIV  étaient  puissantes;  mais  elles  ne  suffisaient  pas 
pour  subjuguer  les  peuples,  ni  pour  lui  rendre  favorables  les  princes  et  les 
hommes  d  état.  La  valeur  de  ses  troupes  et  l’habileté  de  ses  généraux  avaient 
à  combattre  des  ennemis  non  moins  braves,  a  lutter  contre  des  chefs  non 
moins  expérimentés  dans  la  stratégie;  enfin  sur  mer,  la  marine  nom  elle  de 
la  France  se  signalait;  mais  elle  rencontrait  des  marines  plus  anciennes. 


1  Voyez  sur  les  dépenses  de  Louis  XIV  en 
bâtiments,  Lemonley.dans  la  Revue  rétros¬ 
pective,  Paris,  i834 ,  cah.n°VI. Cependant 
l’ Estât  par  abrégé  des  receptes ,  dépenses  et  ma- 
niemenldes finances  (Arcbivesnalion. K,  î a3) 
ne  porte  pour  l’année  1697  la  dépense  en 
bâtiments  qu’à  i,9i2,34itt,  indépendam¬ 
ment  des  autres  dépenses  faites  pour  les 
maisons  royales,  dont  le  montant  est  de 


7,761,241**  ;  dans  ce  chiffre  la  vénerie  et 
fauconnerie  sont  comprises  pour  35o,8o3**, 
la  louveterie  pour  33,573**,  les  offrandes  et 
aumônes  pour  563, 56()tt. D'autres  sommes 
sont  indiquées  en  dehors  du  total  ci-des- 
sus,  telles  que  600,000**  pour  les  dépenses 
du  roi  et  de  la  reine  d’Angleterre,  44a  .769* 
pour  les  ligues  suisses,  etc. 
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plus  habituées  a  commander  sur  les  mers,  à  faire  des  expéditions  lointaines  : 
les  flottes  hollandaise  et  anglaise  étaient  des  concurrentes  et  des  adversaires 
ledoutablcs.  II  fut  donc  jugé  a  propos  de  faire  servir  l’argent  à  l’appui  des 
armées,  des  flottes,  de  la  diplomatie;  et  une  fois  cette  voie  ouverte,  ce  fut 
une  consommation  effrayante  des  deniers  royaux  pour  aplanir  comme  par 
enchantement  tous  les  obstacles  que  rencontrait  le  désir  de  monarchie  uni¬ 
verselle  de  Louis  XIV.  L argent  de  la  France  passait  les  frontières  de  tous 
les  côtés  du  royaume  pour  gagner  des  princes,  des  ministres,  des  prélats, 
des  conseillers,  quelquefois  des  femmes  influentes.  Si  quelque  chose  peut 
être  plus  déplorable  que  le  spectacle  de  cet  achat  des  volontés  pratiqué  en 
grand,  cest  celui  de  toutes  ces  têtes  couronnées  et  de  tant  de  personnages 
éminents  qui  ne  sentaient  pas  1  humiliation  qu’il  y  avait  à  se  mettre  à  la  solde 
d  un  roi  etranger  pour  travailler  a  ses  intérêts  ordinairement  en  opposition 
à  ceux  des  pays  dont  ils  avaient  le  gouvernement.  On  sait  que  Charles  II, 
roi  d’Angleterre,  reçut  des  millions  pour  sa  part,  et  qu’il  se  montra  très- 
avide  de  ce  secours  inattendu  pour  lequel  il  pouvait  se  passer  du  vote  de 
son  parlement  h  Des  . unîmes  énormes  ont  dû  être  prodiguées  à  ce  prince; 
le  document  ci-dessous  parle  de  huit  millions  fournis  par  la  France;  mais  déjà 
une  lettre  de  Colbert  de  lan  1662  marque  l'intention  du  gouvernement 
français  d  envoyer  à  la  cour  de  Charles  II  quelques  millions,  et  probable¬ 
ment  les  années  suivantes  nont  pas  été  stériles  pour  ce  prince  besoigneux. 
Or  si  un  des  plus  puissants  monarques  de  l’Europe  recevait  avec  tant  d’em¬ 
pressement  la  subvention  du  roi  de  France,  on  peut  penser  avec  quelle 
avidité  les  petits  princes  d’Allemagne  accueillaient  l’argent  français. 

En  mai  i66/j,  le  comte  de  Villeneuve,  dans  une  lettre  adressée  à  Col¬ 
bert,  lui  conseilla  d’accorder  de  petites  pensions  aux  princes  d'Allemagne, 
afin  de  s’assurer  d’eux,  «parce  qu’ils  habillent  à  leur  mode,  dit-il,  cette 


1  Dans  une  quittance  expédiée  à  White- 
hall  le  6  janvier  1673 /à,  pour  la  somme 
totale  de  8  millions  de  livres ,  le  roi 
Charles  II  rappelle  son  traité  avec  Louis  XIV 
de  la  lin  de  décembre  1670,  par  lequel  «  il 
aurait  esté  convenu  entre  autres  choses 
que  le  roy  trcs-chrestien  nous  ferait  payer, 
pour  chaque  année  que  durera  la  guerre, 


la  somme  de  3,ooo,ooott  tournois,  et,  de 
plus,  afin  que  nous  pussions  plus  facile¬ 
ment  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour 
ladite  guerre,  ledit  roy  très-chreslien  nous 
ferait  encore  payer,  outre  les  3,ooo,ooott 
cy-dessus,  celle  de  2,ooo,ooott  tournois.  • 
Collect.Genée  de  Brochot. 
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par  an  3  •  il  est  vrai  qu'on  voulait  se  servir  de  lui  pour  contre-balance,  les 
forces  dé  l'empereur.  Venaient  ensuite  des  princes-évêques,  de  peUts  princes 
“  des ‘ducs  et  comtes.  Il  existe  encore  tout  un  inventa.re  de  leurs 
quittances,  et  les  quittances  mêmes  y  sont  annexées  en  or.ginai. 

T  cé  système  détentions,  dons  et  gratifications  (ut  prat.que  aussi  a 
l'égard  de  la  Suisse  et  de  l'Italie*,  des  cours  de  Suède,  dEspagne,  de  . 
voie  et  des  états  généraux  en  Hollande  même*,  quoique  Ion  fut  souvent 
en  guerre  ou  en  brouille  avec  la  république-,  et  tandis  que  les  ambassadeurs 
français  près  des  cours  étrangères  étaient  fréquemment  réduits,  de  meme 
que  les  dignitaires  et  fonctionnaires  de  l'intérieur,  à  réclamer  leurs  appom- 
tements  arriérés»,  ils  recevaient  ordre  de  distribuer  les  libéralités  de  leu, 


'  Vol.  verts  C. 

*  Traité  du  6  juin  1673,  au  dépôt  des 
afl'air.  étrang.,  cité  par  M.  Mignet,  Négo¬ 
ciations,  etc.  tome  IV.  Paris,  1842,  part.V, 
sect.  i . 

s  Art.  8  du  traité  fait  avec  l’Electeur  de 
Brandebourg,  le  11  janvier  1681.  «S.  M. 
très  cli restienne  voulant  donner  à  S.  A. 
Élect.  de  Brandebourg  une  marque  par¬ 
ticulière  de  son  amitié,  et  contribuer  aussy 
de  quelque  chose  au  puissant  armement 
que  S.  A.  É1  .  se  trouve  obligée  d  entre¬ 
tenir,  s’engage  à  luy  faire  délivrer  ponc¬ 
tuellement  à  Paris,  pour  chaque  année,  la 
somme  de  100,000  cscus.qui  seront  payez 
tous  les  trois  mois  escheus,  à  commencer 
le  premier  payement  le  3o  septembre 
1681.  »  Coll.  Gen.  de  Brochol. 

*  En  i65a,  l’ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  J.  de  la  Barde,  avait  évalué  à 


Aoo.ooo  livres  au  moins  ce  que  la  Suisse 
coûtait  annuellement  à  la  France  :  «  Sça- 
voir  200,000*  pour  les  pensions,  100,000* 
ou  peu  moins  pour  les  censes  ou  inlérests 
d’argent  presté  a  nos  roys  par  les  cantons, 
et  100,000*  pour  faire  des  payements  sur 
des  conlracls  et  pour  la  dépense  ordi¬ 
naire.  »  Lettres  de  J.  de  la  Barde,  publiées 
par  L.  Vullicmin ,  tome  VII  de  Archivjûr 
Schtceizer.  Gesclùchte.  Zurich,  1 85 1 

s  Le  comte  d’Eslrades ,  ambassadeur  en 
Hollande ,  écrit  à  Colbert,  le  1 5  avril  1 GGG  : 

■  Je  vous  prie  de  m’envoyer  un  modèle  de 
la  forme  que  vous  désirés  qui  soit  obser¬ 
vée  pour  le  payement  des  cent  mile  escus 
que  le  roy  donne  à  mess,  les  estais,  et 
comme  leur  quittance  doit  estre  conceue.  » 
(  Vol.  verts  C.) 

*  La  demande  de  payement  se  lit  sou¬ 
vent  dans  les  dépêches  des  diplomates, 
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maître  aux  personnes  qui  avaient  été  jugées  utiles  à  scs  desseins,  et  qui,  pour 
la  plupart,  étaient  ou  des  ministres  ou  d’autres  fonctionnaires  éminents,  ou 
des  courtisans  exerçant  de  1  influence  sur  leur  souverain  et  jouissant  de  sa 
faveur  particulière. 

A  la  cour  de  Versailles  la  source  des  faveurs  royales  ne  coulait  pas  moins 
abondamment  qu’au  dehors,  et  c’est  là  le  deuxième  motif  de  l’état  obéré 
dans  lequel  furent  plongées  les  finances  de  la  France  pendant  la  dernière 
partie  du  régné  de  Louis  XIV.  Il  y  avait  des  dons  secrets  que  les  trésoriers 
étaient  obliges  d  inscrire  avec  cette  simple  formule  :  «  telle  somme  employée 
en  affaires  secrètes  relatives  à  son  service;  »  or,  sous  le  titre  de  service  du  roi, 
les  choses  les  plus  étranges  et  les  plus  disparates  étaient  comprises  selon  le 
langage  officiel. 

On  a  conservé  plusieurs  volumes  de  l’état  des  dépenses  du  trésor  royal1. 
Ouvrons  seulement  le  troisième,  qui  ne  comprend  qu’une  partie  des  dé¬ 
penses  de  l’année  1  669.  Il  s’y  trouve  une  assez  longue  rubrique  intitulée  Or¬ 
donnances  au  porteur.  Ce  sont  les  grandes  libéralités  dont  le  roi  ne  se  sou¬ 
ciait  pas  de  faire  connaître  la  destination  à  son  trésorier,  et  que  celui-ci  payait 
et  enregistrait  sans  mot  dire  et  avec  la  formule  obséquieuse  qu’on  va  voir. 

La  liste  des  générosités  privées  commence  ainsi  : 

«Au  porteur  d’une  ordonnance,  la  somme  de  120,000*  que  S.  M.  a 
ordonné  être  mise  en  mes  mains  pour  employer  en  affaires  secrètes  concer¬ 
nant  son  service,  dont  elle  ne  veut  estre  cy  faict  mention.  » 

«Au  porteur  d’une  autre  ordonnance  de  1  oo,ooott,  etc.  (Même  formule.) 

«Au  porteur  d’une  autre  ordonnance  de  200,000*,  etc.  Idem. 

«Au  porteur  d’une  autre  ordonnance  de  167,000*,  etc.  Idem. 

«Au  porteur  d’une  autre  ordonnance  de  15/1,000*,  etc.  Idem. 

«Au  porteur  d’une  autre  ordonnance  de  108,000*,  etc.  Idem.  » 


dans  les  lettres  et  billets  des  prélats,  gou¬ 
verneurs  et  intendants.  Voici ,  par  exemple, 
un  petit  billet  qui  se  trouve  parmi  les  pa¬ 
piers  de  Colbert  :  a  L’évesque  de  Séez  sup¬ 
plie  très-humblement  M.  de  Colbert  de  se 
souvenir  de  luy  sur  le  subject  de  scs  ap- 
pointemens  pour  l’année  de  1 667.  »  —  Un 
autre  est  de  la  teneur  suivante  :  «  Je  prens 
la  liberté  de  vous  escrire  pour  vous  sup¬ 


plier  très-humblement  de  vous  ressouvenir 
de  la  parolle  que  de  vous-mesme  vous  me 
listes  la  grâce  de  me  donner,  que  vous  me 
feriez  donner  quelque  chose  sur  les  12,000* 
qui  me  sont  deus  de  reste  de  mes  appoin- 
temens  d’ambassadeur  à  Constantinople. 
Munie,  le  22  may  1675.  Signé  de  la 
Haye.»  [Vol.  verts  C.) 

1  Parmi  les  mss.  de  la  Biblioth.  nat. 
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Suivant  d'autres  ordonnances  de  sommes  moindres,  entre  autres  une 
,  8  400»  -  pour  employer  en  affaires  secrètes  4  Rome,  concernant  son 

^c;.Tet  Itf  somme  de'  8.000»  „  pour  distribuer  au*  deux  nourr.ces  de 
jjfc  de  Blois  et  de  M.  le  comte  de  Vermandois,  scs  en  ans  nai 
pour  récompense  de  les  avoir  nourris  de  mamelle,  4  raison  de  6,000  c  ta- 

“on  voit  par  un  autre  document  que  les  dépenses  secrètes  se  montaient 

quelquefois  à  plusieurs  millions  par  semestre. 

Voilà  pour  la  partie  non  avouée  du  budget  du  roi;  quant  à  la  liste  le 
libéralités  patentes,  elle  est  bien  plus  longue  encore,  et  c était  surtout 
noblesse  dé  cour  qui  en  profitait.  Depuis  les  princes  et  les  ducs  jusqu, 
dames  et  filles  de  compagnie,  tout  le  monde  y  est  gratifie  c  e  pensions  ou 
de  sommes  d’argent.  Tous  ces  dons  ont  été  inscrits  dans  de  longues  p.  „  _ 
du  registre  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi,  et  la  liste  en  est  m termi- 
nable^ surtout  pour  les  pensions  d'un  ordre  inférieur'.  Il  est  pemble  de 
penser  que,  tandis  que  les  faveurs  pleuraient  sur  les  courtisans  les  paysans 
du  Dauphiné  étaient  réduits,  comme  le  mande  le  gouverneur,  duc  e  es- 
d.Vuières,  à  manger  du  pain  de  gland  et  meme  d’écorces  d’arbre*. 

°Quand  le  roi  se  fut  persuadé  qu’il  pouvait  extirper  le  protestantisme  en 
France,  il  pensionna  la  plupart  des  femmes  protestantes  qui  voulurent 
entrer  dans  le  giron  de  l’église  catholique.  Il  y  eut  bien  des  confiscations 
aussi;  mais  la  valeur  en  était  réclamée  par  les  parents  convertis  des  réfugiés, 
ou  demandée  par  des  établissements  religieux,  ou  par  des  courtisans  avides, 
et  le  trésor  royal  en  profita  peu. 


*  Pour  ne  ciler  que  quelques  exemples , 
la  princesse  tle  Conli  et  la  duchesse  de 
Bourbon  curent  chacune  une  pension  de 
100,000**;  le  prince  de  la  Boche  sur-Yon 
en  eut  une  de  3o,ooo**  ;  le  duc  de  Bour¬ 
bon,  une  de  90,000**;  le  comte  de  la 
Marche ,  une  de  70,000**  ;  le  duc  de 
Chartres,  une  de  i5o,ooo**;  la  duchesse 
de  Fontange,  une  de  80,000**;  la  com¬ 
tesse  de  Soissons,  une  de  ah.ooo**  ;  Mm'  de 
Guise,  une  de  5o,ooo**  ;  une  somme  de 
3oo,ooo**  fut  donnée  à  Mm*  de  Brcgy; 


une  de  200,000**  à  la  demoiselle  de  la 
Mollie  ;  une  de  i5o,ooo**  au  prince  de 
Conli,  qui,  de  plus,  reçut  une  pension 
de  45,000**;  33o,ooo**  furent  dépensées 
pour  l’achat  de  la  terre  de  Gragneul,  dont 
le  roi  fit  don  à  M™'  de  Maintenon  ;  200,000** 
furent  données  au  duc  de  Beauvilliers , 
100,000**  au  maréchal  d’Estrées,  etc.  (Rey. 
secret.) 

5  Voy.  sa  lettre  à  Colbert,  du  29  mai 
i675.  ' 
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Aux  pensions  dont  je  viens  de  parler  il  faut  joindre  celles  que  le  roi 
faisait  à  titre  de  gratifications  aux  savants  de  France  et  à  quelques  savants 
étrangers,  aux  beaux  esprits  qui  chantaient  ses  louanges,  et  qui  avaient  du 
reste  des  prétentions  fort  modestes;  ils  étaient  loin  detre  récompensés 
comme  les  courtisans  qui  savaient  se  rendre  agréables  ou  nécessaires.  Encore 
les  libéralités  du  monarque  se  restreignirent-elles  beaucoup  dans  la  suite. 
«Les  années,  comme  dit  Ch.  Perrault  dans  ses  Mémoires,  eurent  quinze  à 
seize  mois;  et  quand  on  déclara  la  guerre  à  l’Espagne,  une  grande  partie 
de  ce  s  gratifications  s’amortirent.  » 

Aux  articles  des  dépenses  il  faut  joindre  aussi  le  grand  nombre  d’au¬ 
mônes  que  le  roi  répandait,  les  pensions  et  gratifications  par  lesquelles 
il  fallait  acheter,  comme  nous  avons  vu  au  premier  volume,  les  suffrages 
dans  les  états  provinciaux,  les  encouragements  donnés  au  commerce  et  à 
1  industrie,  surtout  quand  on  créa  ces  grandes  compagnies  maritimes  qui 
devaient  rivaliser  avec  celles  de  Hollande  et  d’Angleterre,  et  qui  coûtèrent 
des  millions  au  roi;  les  cadeaux  magnifiques  dont  Louis  XIV  était  si  pro¬ 
digue  envers  ses  favoris  et  favorites,  envers  les  représentants  des  puis¬ 
sances  étrangères  et  envers  les  personnes  qui  avaient  rendu  des  services, 
ou  dont  on  en  attendait.  II  faut  y  joindre  aussi  les  dépenses  énormes  de  la 
maison  du  roi;  et  on  s’étonne  qu’il  ait  été  possible  de  fournir  à  tant  de 
prodigalités  b 

Colbert  fit  ce  qu’il  put  afin  d’établir  l’équilibre  entre  les  dépenses  et  les 
recettes,  et,  assurément,  l’ordre  qu’il  introduisit  dans  les  finances  mit  fin 
à  bien  des  abus  et  remédia  à  bien  des  embarras;  et  sous  un  roi  moins  fas¬ 
tueux,  moins  épris  de  la  gloire  militaire,  moins  avide  de  domination,  le 
ministre  aurait  porté  les  finances  à  un  haut  degré  de  prospérité,  ou,  ce  qui 


'  On  a  diversement  évalué  les  dépenses 
de  Louis  XIV.  D’après  un  mémoire  extrait, 
à  ce  qu’il  paraît,  d’un  travail  fait  par  ordre 
de  Colbert ,  par  conséquent  antérieur  à 
l’année  1 684  ,  Louis  XIV  avait  dépensé 
jusqu’alors  ,  au  total ,  la  somme  de 
1 53,a8o,o87tt  pour  Versailles  et  les  autres 
châteaux  royaux,  l’Hôtel  des  Invalides,  la 
place  Vendôme,  le  Val-de-Grâce,  etc.,  pour 


les  manufactures  des  Gobelins  et  de  la  Sa¬ 
vonnerie,  pour  le  canal  des  Deux-Mers, 
pour  acquisitions  de  tableaux  et  statues, 
pour  l’académie  de  Rome,  pour  gratifica¬ 
tions  à  des  savants  et  à  des  artistes,  etc. 
(Voy.  le  Catalogue  de  livres  imprimés  et 
manuscrits  faisant  partie  de  la  bibliothèque 
de  M.  de  Monmerqué.  Paris,  x85i, 
n°  3,857.) 
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valait  encore  mieux,  il  aurait  moins  accablé  le  peuple  cl  impositions.  Presse 
par  le  besoin,  on  eut  recours  à  toutes  sortes  d’expédients;  on  fit  plus  d’un 

faux  pas. 

Ainsi,  après  s’être  contenté  d’abord  du  revenu  du  timbre  du  papier  et 
du  parchemin  employé  pour  les  actes  de  justice  et  de  commerce ,  le  gou¬ 
vernement  se  crut  réduit,  en  1676,  à  la  nécessité  dimposer  tout  le  papier 
et  tout  le  parchemin  sortant  des  fabriques.  A  cet  effet,  on  pénétra  dans  les 
magasins  pour  dresser  l’inventaire  du  papier  et  du  parchemin  existant  chez 
les  marchands;  on  jeta  la  perturbation  dans  la  papeterie;  un  ministre  se 
vit  sur  le  point  de  manquer  de  papier  pour  ses  bureaux  1  ;  la  librairie  et 
l’imprimerie  réclamèrent;  on  fit  un  pas  en  arrière,  en  reconnaissant  qu’on 
détruisait  l’industrie  de  la  papeterie,  et  en  août  le  roi  révoqua  son  édit 
du  mois  d’avril,  pour  rétablir  le  droit  sur  le  timbre  du  papier  et  du  par¬ 
chemin  2. 

Par  un  traité  de  l’an  1673,  les  petits  domaines  avaient  été  aliénés  aux 
fermiers  du  domaine  pour  une  somme  de  i4  millions.  Ces  mêmes  fermiers 
conclurent  dans  ladite  année,  avec  le  gouvernement,  un  autre  traité,  par 
lequel  ils  prirent  à  leur  compte  la  finance  des  greffes  du  royaume,  moyen¬ 
nant  un  forfait  de  5  millions  de  livres.  Presque  simultanément  avec  ce 
traité,  un  troisième  fut  conclu,  pour  le  privilège  des  vendeurs  de  volailles, 
moyennant  5oo,ooo*.  L’année  suivante,  pour  se  procurer  quelques  mil¬ 
lions,  on  résolut  l’affranchissement  des  bois  seigneuriaux  de  la  Normandie, 
sujets  à  un  impôt  connu  sous  le  nom  singulier  de  ticrs-et-danger,  et  dont  le 
total  était  de  3,170,800*  io\  Moyennant  une  somme  une  fois  payée,  cet 
impôt  devait  cesser  à  l’avenir.  Les  fermiers  généraux  du  domaine  se  char¬ 
gèrent  d’en  faire  l’avance;  mais  en  se  réservant,  comme  dans  tous  les  autres 


1  Lettre  de  la  Reynie  à  Colbert,  dans 
la  note  sur  la  lettre  de  Harlay,  du  9  avril 

1674. 

1  «  Mais  dans  le  même  temps  que  nous 
donnions  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
l’establissement  de  ce  droit  conformément 
à  nostre  édit,  nous  aurions  remarqué  plu¬ 
sieurs  inconvéniens  considérables  qui  nous 
auroient  obligé  d’en  surseoir  l’exécution 


dès  le  mois  de  may  dernier.  En  sorte  qu’a- 
près  avoir  reconnu  qu’un  grand  nombre 
de  pelitesmanufacluresestablies  en  diverses 
provinces  ne  subsistent  que  par  le  bon  prix 
du  papier...  nous  supprimons  nostre  édit 
du  mois  d’avril ,  et  ordonnons  que  l’usage 
du  papier  et  parchemin  timbré  sera  conti¬ 
nué.  *  Edit  d’août  1 674. 
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traites,  une  remise  qui  était  invariablement  le  sixième  de  la  somme  sti¬ 
pulée. 

On  conserve  encore  les  notes  qu’à  cette  époque  Colbert  jetait  sur  le  pa¬ 
pier,  pour  tâcher  de  subvenir  aux  besoins  dn  trésor  b  Une  de  ces  notes  : 
Affaires  a  proposer  au  conseil  des  finances,  1  6  y  3  ,  porte  ce  qui  suit  :  «Tréso¬ 
riers  de  b  rance,  2  millions  en  deux  années;  officiers  des  greniers  à  sel, 
5oo,ooott  en  deux  années;  trois  compagnies,  3oo,ooott;  notaires,  greffiers 
et  sergens  a  descharger  des  lettres  de  provision ,  1,200,000";  droits  du  sceau 
à  examiner  :  il  en  pourroit  revenir  quelque  chose  de  considérable  que  l’on 
pourroit  aliéner;  officiers  de  police  de  Paris,  et  receveurs  et  controlleurs 
des  décimes;  restablissement  des  survivances  et  des  privilèges  des  secrétaires 
du  roy,  avec  laliénation  cy-dessus,  1,200,000";  francs  fiefs  et  nouveaux 

acquests . ;  maisons  basties  à  Paris  contre  les  delfenses;  bureaux  pour 

la  noblesse.  » 

Une  autre  note,  qui  témoigne  de  son  ardeur  à  inventer  de  nouvelles 
ressources,  porte  pour  suscription  :  Projet  d'affaires  extraordinaires  pour  l’an¬ 
née  1  G  y  S ,  et  contient  ce  qui  suit  :  «Doublement  de  l’imposition  sur  l’or  et 

1  argent;  imposition  sur  ie - n;  taxes  sur  les  officiers  des  justices  royalles 

pour  eslre  exempts  de  tailles;  jaugeurs  et  courtiers;  aliénation  des  droits 
seigneuriaux  sur  les  échanges  (ces  quatre  édicts  sont  registrez);  pour  Rouen, 
justice  en  Normandie,  aliénation  de  la  garde  noble;  descharges  de  tailles 
aux  officiers  des  greniers  à  sel ...  »  La  note  se  termine  par  l’idée  d’exiger 
des  parlements  et  autres  grandes  cours  judiciaires,  pour  augmentation  de 
gages,  une  somme  évaluée  à  à,à35,6oott. 

Voilà  ce  qu’on  appelait  alors  des  affaires  extraordinaires!  On  vient  de 
voir  dans  le  nombre  une  taxe  sur  les  procureurs,  notaires,  huissiers  et  ser¬ 
gents  des  provinces  et  généralités,  sous  prétexte  de  les  dispenser  de  se 
munir  de  lettres  de  provision.  La  taxe  fut  établie,  en  effet,  et  un  fonction¬ 
naire  désigné  pour  la  perception;  mais,  au  bout  de  quelque  temps,  ce  re¬ 
ceveur  déclara  qu’il  lui  était  impossible  de  parvenir  au  recouvrement  de  la 
taxe,  par  la  malice  de  la  plupart  des  officiers,  qui  avaient  détourné  leurs  meubles 
et  mis  tous  leurs  effets  à  couvert.  11  fut  résolu,  par  un  arrêt  du  conseil  d’état, 

1  De  plus,  il  chargeait  Béchameil  et  venter  pour  lui.  On  verra,  à  ce  sujet,  un 
deux  autres  conseillers  de  chercher  et  d’in-  des  mémoires  de  Béchameil. 
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qu’ils  seraient  tenus  à  présenter  la  quittance  du  receveur,  pour  prouver 
qu’ils  avaient  payé b 

On  a  déjà  vu  le  soulèvement  que  produisirent,  dans  quelques  provinces, 
ces  impositions  nouvelles.  Les  campagnes  surtout  se  déchaînèrent  contre  les 
agents  du  fisc.  En  Bretagne,  l’émeute  prit  un  caractère  particulier,  et  me¬ 
naça  la  France  d’un  bouleversement  de  son  organisation  sociale  et  de  l’a¬ 
néantissement  du  reste  de  la  féodalité.  Déjà  les  paysans  bretons  persécu¬ 
tèrent  les  propriétaires  nobles,  et  firent  dresser  un  code  où  les  droits  de 
la  noblesse  sur  eux  furent  restreints.  Cependant,  par  un  mélange  de  sévé¬ 
rité  et  de  ménagement,  et  par  la  grande  prudence  de  Colbert,  le  gouver¬ 
nement  fut  sauvé  celte  fois  et  1  état  social  maintenu. 

Quelques  indices  font  voir  que,  vers  la  fin  de  sa  vie,  le  contrôleui  des 
finances  fut  presque  à  bout  d’expedients  et  de  ressources.  Il  ne  restait  que 
les  anticipations  sur  les  revenus  à  venir.  Je  trouve  parmi  les  papiers  de 
Colbert  cette  note  que  lui  adresse  un  de  ses  commis  : 

«La  consommation  sur  la  caisse  des  emprunts,  en  1682,  monte  à  la 
somme  de  28,889,698*;  sçavoir  : 

Sur  les  gabelles,  par  anticipation  sur  1  683  .  .  7,500,000* 


Sur  les  cinq  grosses  fermes .  8,5oo,ooo 

Sur  les  aydes .  12,889,698 


28,889,698 


«M8*  réglera,  s’il  luy  plaist,  comment  il  en  faut  faire  mention  sur  la  table 
cy-joincte  2.  » 

Ce  qui  veut  dire,  probablement,  que  le  commis  désire  savoir  comment 
on  déguisera  ces  recettes  anticipées. 

n  faut  qu’à  cette  époque,  en  1682,  malgré  les  aliénations  de  rentes 
auxquelles  on  avait  recours  de  temps  en  temps,  l’embarras  du  trésor  ait 
été  extrême,  pour  avoir  engagé  Colbert,  qui  était  pourtant  un  homme 
d’honneur,  d’écrire  à  Bartillat  la  lettre  honteuse  qu’011  pourra  lire  parmi 
les  pièces  de  cette  section  ,  et  dans  laquelle  il  enseigne  au  trésorier  le  moyen 

1  Arrêt  du  conseil  d’état  du  7  novembre  1674.  Paris,  1674,  in-4*. 

*  Collect.  Genée  de  Brochot. 
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de  tromper,  par  un  misérable  subterfuge,  les  rentiers  qui,  sur  la  foi  d’une 
déclaration  royale,  venaient  demander  le  remboursement  de  leurs  capitaux. 

Si  Colbert  pai  venait  à  peine  à  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement 
de  Louis  XIV,  on  peut  juger  si  les  successeurs  de  ce  grand  financier,  qui 
n avaient  pas  son  amour  de  1  ordre  et  son  application  au  travail,  pouvaient 
y  réussir.  Des  lois  aussi  la  gêne  du  trésor  va  en  croissant.  Le  roi  donne, 
en  i68q,  ordre  d  envoyer  a  la  monnaie  les  tables,  vases  et  autres  pièces 
daigenterie  des  palais  royaux,  et  veut  que  le  clergé  y  envoie  pareillement 
lar&enteiic  superflue  des  églises;  et  comme  la  gène  continue,  les  expédients 
i>e  multiplient.  On  trouvera  à  ce  sujet  des  aveux  naïfs  dans  la  correspon¬ 
dance  confidentielle  et  privée  entre  Chamillarl,  secrétaire  d’État,  et  Iiarlay, 
premier  président  du  parlement,  à  qui  l’on  soumettait  les  projets  d’édits,  pour 
quon  fût  sûr  d  avance  de  ne  pas  trop  choquer  la  susceptibilité  des  magis¬ 
trats  ou  leur  respect,  vrai  ou  apparent,  pour  la  légalité.  Chamillart  convient 
qu’il  a  recours  à  des  moyens  honteux;  il  prétexte  la  gueuserie  (c’est  le  terme 
quil  emploie)  du  trésor;  il  voudrait  connaître  de  meilleurs  moyens;  mais 
les  besoins  du  fisc  sont  très-pressants,  et  il  croit  que  cela  excuse  tout. 

Or  1  esprit  de  ces  expédients  le  voici  :  à  côté  d’une  corporation  puissante, 
qui  avait  le  monopole  de  fonctions  judiciaires,  administratives,  munici¬ 
pales,  etc.,  on  créait,  par  édit,  une  corporation  rivale,  ou  bien  on  augmen¬ 
tait  le  nombre  des  membres  de  l’ancienne,  et  chaque  charge  de  nouvelle 
création  était  accordée  moyennant  finance.  A  l’apparition  d’un  édit  de  ce 
genre,  1  alarme  se  répandait  dans  la  corporation  ancienne,  qui  voyait  ses 
inteiêts  menacés  et  compromis  après  une  jouissance  séculaire;  elle  s’assem¬ 
blait,  délibérait  et  se  déterminait  à  un  grand  sacrifice  pour  conserver  son 
monopole,  ou  la  jouissance  exclusive  de  ses  droits  et  privilèges.  Pour  cela, 
elle  entrait  en  composition  avec  le  gouvernement,  et  moyennant  une  somme 
de  5o  à  i  oo,ooott,  quelquefois  même  d’un  capital  plus  fort,  selon  l’impor¬ 
tance  de  son  institution,  le  gouvernement  consentait  à  révoquer  l’édit,  ou, 
en  apparence ,  à  laisser  acquérir  et  absorber  par  la  corporation  ancienne 
les  charges  récemment  créées,  qui,  en  ce  cas,  allaient  se  fondre  dans  la 
même  corporation.  Cette  manœuvre  honteuse  fut  renouvelée  bien  des  fois, 
et  toujours  avec  le  même  succès.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples  des 
transactions  de  ce  genre,  en  voici  des  plus  forts  :  les  anciens  jurés  crieurs 
d  enterrements ,  à  Paris,  sacrifièrent  100,000  livres;  les  huissiers  du  par- 
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lement  autant;  les  greffiers  du  parlement  102,000”;  les  commissaires  du 
Châtelet  75,000”,  pour  n’avoir  pas  les  nouveaux  conlrères  dont  on  les 
menaçait,  et  la  communauté  des  marchands  merciers  donna  jusqu  à 
3oo, 000”, pour  sedébarrasser  des  gardes  de  communauté  inventes  par  le  fisc. 

Le  ridicule  couvrit  la  création  d’une  foule  de  charges  nouvelles  aux¬ 
quelles  jamais  personne  n’avait  pensé,  qui  n’étaient,  pour  la  plupart,  ni 
nécessaires  ni  utiles,  et  qui  devaient  pourtant  trouver  des  gens  assez  simples 
ou  assez  vains  pour  les  acheter  à  deniers  comptants,  afin  dêtre  au  moins 
quelque  chose  dans  un  état  où  l’homme  sans  titre  n  était  compte  poui  rien. 
Les  finances  d’aucun  pays  n’olfrent  une  suite  semblable  de  moyens  mis  en 
œuvre  pour  se  procurer  de  l’argent.  Cette  série  de  mesures  fiscales,  triste 
complément  de  l’histoire  financière  de  l’administration  publique  sous 
Louis  XIV,  olTre  la  contre-partie  de  l’époque  plus  louable  du  ministère  de 
Colbert1. 


1  Je  vais  la  donner  sans  aucun  commen¬ 
taire  :  les  faits  ne  sont  que  trop  signili 
catifs. 

1689.  Édits  de  création  de  8  charges 
de  maîtres  des  requêtes  et  augmentation 
du  prix  de  leurs  charges;  —  de  2  gardes 
du  trésor  royal ,  de  2  receveurs ,  etc.  ;  de 
1 6  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Déclaration  portant  augmentation  de 
3o‘  par  minot  de  sel. 

Édits  de  création  de  4  contrôleurs  et 
5  payeurs  de  rentes  sur  l’hôtel  de  ville;  — 
de  6oo,ooott  d’augmentation  de  gages  au 
denier  18;  —  de  5oo,ooott  de  rentes  pro¬ 
vinciales  au  denier  18;  —  de  2  payeurs 
de  gages  en  chaque  bureau  de  finances; 
—  de  t,4oo,ooott  de  rentes  viagères  sur 
l’hotel  de  ville;  —  de  receveurs  d’octrois 
à  Orléans,  Amiens,  Bordeaux,  Reims  et 
Chartres;  —  de  8  maîtrises  des  eaux  et 
forêts;  édit  de  rétablissement  des  offices 
des  tiers-référendaires. 

Déclaration  pour  le  surhaussement  des 
monnaies. 


Édits  pour  l’augmentation  et  la  conver¬ 
sion  des  espèces  d’or  et  d  argent;  —  de 
création  des  offices  de  contrôleurs  des  do¬ 
maines;  —  de  jaugeurs  de  vins  (48  pour 
Paris);  —  de  banquiers  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome;  édit  d’aliénation  de 
i,200,000tt  de  rente  au  denier  18. 

1690.  Édits  portant  création  de  60  of¬ 
fices  de  vendeurs  de  bestiaux  ;  —  d’offices 
de  jurés  crieurs  d’enterrement  dans  les 
villes  du  royaume  ;  —  d’un  nouveau  con¬ 
seiller  honoraire  dans  chacun  des  prési¬ 
diaux;  —  de  4  intendants  des  finances;  — 
de  20  offices  d’emballeurs  à  Paris;  —  de 
2  tiers-référendaires  en  la  prévôté  de  l'hô¬ 
tel  ;  —  de  9  présidents  au  grand  conseil. 

Déclaration  sur  la  réunion  des  offices 
nouveaux  de  tiers-référendaires  du  grand 
conseil  à  ceux  des  procureurs  dudit  siège, 
moyennant  So.ooo11  olTertes  par  ceux-ci. 

Edits  de  création  de  4o  gardes  de  ba¬ 
teaux  sur  les  ports  de  Paris;  —  de  4  sécu¬ 
laires  du  Châtelet;  édit  de  rétablissement 
d’un  contrôleur  général  des  restes  de 
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Quelques  lettres  insérées  dans  cette  section  serviront  à  faire  connaître 
des  particularités  de  la  vie  d’un  financier  ou  économiste  italien  établi  en 
France,  et  qui,  bien  que  son  nom  soit  resté  attaché  à  une  institution  finan¬ 
cière  de  notre  temps,  je  veux  dire  la  tontine,  a  pourtant  été  si  peu  connu 
personnellement,  que  les  dictionnaires  biographiques  n’en  ont  aucun  détail 
à  indiquer,  et  se  rejettent  sur  la  tontine,  au  lieu  de  faire  connaître  Laurent 
Tonti,  de  Naples,  qui  en  est  l’inventeur,  ou  du  moins  l’introducteur  en 


comptes;  édit  de  création  de  plusieurs  of¬ 
fices  à  Paris;  —  de  4o  jurés  roulcurs  et 
chargeurs  de  tonneaux  d’eau  de  vie;  réu¬ 
nion  des  5  offices  d’huissiers  audienciers 
récemment  créés  aux  8  anciens,  moyennant 
70,000**  données  par  ceux-ci  ;  édits  de  créa¬ 
tion  de  10  gardes -bateaux  et  metteurs  à 
ports;  —  d’un  procureur  du  roi  et  d’un 
greffier  dans  chaque  ville;  —  d’experts 
jurés  et  greffiers  de  l’écritoire;  —  de  20 
tireurs  et  remonteurs  de  bateaux  à  Paris; 
— de  10  roulcurs  de  tonneaux  de  vins  et 
autres  liqueurs;  — de  greffiers  des  tailles; 

—  de  60  jurés  marchands  de  bois  à  Paris  ; 

—  de  60  commissionnaires  facteurs  de 
marchandises,  à  Paris;  — de  7  payeurs  et 
7  contrôleurs  des  rentes;  —  de  2  prési¬ 
dents  et  de  j  6  conseillers  au  parlement  de 
Paris;  — d'experts  priseurs  et  arpenteurs; 

—  de  2  présidents  et  autres  ofhces  à  la 
chambre  des  comptes. 

1691.  Lettres  patentes  portant  réunion 
des  4  nouveaux  huissiers  du  parlement  de 
Paris  aux  2 9  anciens,  moyennant  1 00,000** 
offertes  par  ceux-ci. 

Edits  portant  création  de  commis  écri¬ 
vains  à  la  peau ,  et  de  commis  pour  dresser 
les  minutes  des  arrêts;  —  de  contrôleurs 
des  exploits; —  de  vérificateurs  et  rappor¬ 
teurs  de  défauts;  —  de  nouveaux  offices  à 
la  cour  des  aides  ;  —  d’un  chevalier  d’hon¬ 
neur  dans  chacun  des  présidiaux;  —  de 


maîtres  et  gardes  jurés  des  corps  des  mar¬ 
chands  et  des  arts  et  métiers. 

Déclaration  pour  unir  au  corps  des  mar¬ 
chands  merciers  les  nouveaux  offices  de 
gardes  de  leur  communauté,  moyennant 
3oo,ooo**  offertes  par  ce  corps. 

Edits  de  création  de  60  offices  de  secré 
laires  du  roi;  —  de  nouveaux  offices  dans 
les  amirautés;  d’essayeurs  contrôleurs  des 
ouvrages  d’étain;  édit  d’aliénation  d’un 
million  de  rentes  au  denier  18;  édit  de 
création  de  maîtres  des  ports  et  juges  des 
traites;  suppression  de  4  greffiers  de  l’é¬ 
critoire,  créés  en  mai  1690,  moyennant 
36,ooo**  offertes  par  les  anciens  greffiers; 
édits  de  création  de  greffiers  conservateurs 
des  registres  des  baptêmes ,  mariages  et  sé¬ 
pultures; —  de  barbiers  perruquiers  dans 
tout  le  royaume  ;  —  d’économes  du  tem¬ 
porel  des  évêchés;  —  de  notaires  rovaux 
et  apostoliques;  —  de  greffiers  des  insi¬ 
nuations  ecclésiastiques;  —  de  4oo  gref¬ 
fiers  des  domaines  de  gens  de  mainmorte  ; 
édit  de  réunion  des  arpenteurs  aux  jurés- 
experts. 

1692.  Edit  portant  augmentation  de 
5o  offices  de  barbiers  perruquiers  à  Paris  ; 
édit  portant  création  de  lieutenants  de  roi 
dans  toutes  les  provinces;  —  de  chirur¬ 
giens  jurés  dans  les  villes;  —  de  greffiers 
gardes-minutes  et  expéditionnaires  des  let¬ 
tres  de  chancellerie;  — de  4o  essayeurs- 
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France.  On  voit,  par  ses  lettres  à  Colbert,  que  ce  fut  sous  le  ministère  du 
cardinal  Mazarin  qu’il  vint  à  Paris,  et  offrit  au  gouvernement  son  plan 
d’une  tontine.  Le  cardinal  comprit  ou  s’exagéra  les  avantages  de  cette  ope¬ 
ration  financière,  et  y  entrevit  des  millions  à  gagner  pour  l’Etat.  La  tontine 
fut  adoptée,  et  l’inventeur  eut  une  pension  de  6,000  livres;  ce  qui  prouve 
jusqu’à  quel  point  l’esprit  du  cardinal  avait  été  frappé  de  l’importance  des 
idées  financières  de  son  compatriote.  Celui-ci,  dans  ses  lettres  a  Colbert. 


contrôleurs  d’eau-de  vie  et  esprit-de-vin; 
—  de  4  payeurs  cl  de  4  contrôleurs  des 
renlessurl’liôtel  de  ville;  —  de  1 ,200,ooott 
de  rentes  sur  l’iiùtel  de  ville;  —  de  4o 
commis  de  la  chambre  des  comptes; 
de  26  payeurs  et  26  contrôleurs  des  rentes. 

169.8.  —  Édits  portant  création  de  lieu 
tenants  de  maréchaux  de  France  cl  de 
gardes  de  la  connétablic  dans  tous  les 
bailliages  et  sénéchaussées;  —  d  enques- 
teurs  et  commissaires  examinateurs  dans 
toutes  les  juridictions;  —  de  premiers 
huissiers  audienciers;  —  de  contrôleurs 
des  titres; —  de  visiteurs  et  contrôleurs  de 
suif  à  Paris;  édit  de  constitution  d  un  mil¬ 
lion  de  rentes  au  denier  1 8  sur  l’hôtel  de 
ville;  —  de  600,000  de  renies  viagères; 
édits  portant  création  de  contrôleurs  d’actes 
dans  toutes  les  villes;  de  lieutenants  cri¬ 
minels  dans  toutes  les  élections. 

1694*  Édits  portant  création  de  5o  of¬ 
fices  de  secrétaires  du  roi;  —  de  contrô¬ 
leurs  de  déclarations  de  dépens  ;  —  de  con¬ 
trôleurs  des  deniers  patrimoniaux  des 
villes;  —  d’auditeurs  et  examinateurs  des 
comptes  des  corps  de  marchands;  —  de 
colonels,  capitaines  et  lieutenants  (de  mi¬ 
lice),  dans  les  villes;  —  d’auneurs  et  vi¬ 
siteurs  de  toiles  à  la  halle  de  Paris;  —  de 
maîtres  gourmets  de  bière  en  Flandre, 
Hainaul  et  Artois;  —  de  greffiers  alterna¬ 
tifs  des  rôles  de  tailles  et  autres  impôts; 


—  de  rapporteurs  et  certificateurs  de  sai 
sics  et  criées;  —  de  1, 200,000*  de  rente 
au  denier  i4  ;  —  de  2  jurés  crieurs  dans 
les  villes  de  parlement;  —  de  receveurs 
des  fermes,  gabelles,  etc.;  —  de  contro 
leurs  des  contrats  et  actes  de  notaires;  — 
de  nouveaux  emplois  dans  les  greniers  à  sel. 

Édits  portant  création  de  receveurs  et 
contrôleurs  du  pavé  et  barrage  de  Paris; 
édit  portant  aliénation  d’un  million  de 
livres  de  rentes;  édit  portant  création  de 
trésoriers  et  contrôleurs  de  la  marine. 

1696.  Édits  sur  la  création  de  1 ,200,000* 
de  nouvelles  rentes  viagères;  —  d’offices 
de  jurés  mouleurs  de  bois;  —  de  jurés 
experts  et  greffiers  de  l’écriloire; —  de 
jurés  vendeurs  de  sel  à  petites  mesures; 

—  de  nouveaux  contrôleurs  des  actes  de 
notaires;  —  de  jaugeurs;  —  de  cent  of¬ 
fices  de  vendeurs  de  volailles  ;  édit  portant 
aliénation  d’un  million  de  rentes  sur  le 
revenu  des  postes;  édit  portant  anoblis¬ 
sement  de  5oo  personnes  (moyennant 
finance);  édits  de  création  de  vendeurs 
de  poissons  d’eau  douce  ;  —  de  nouveaux 
offices  pour  les  monnaies;  —  d’un  million 
de  rentes;  —  d’offices  de  trésoriers  des 
corps  et  communautés;  —  de  jurés  pri- 
seurs  vendeurs  de  biens  meubles. 

1  700.  Edits  portant  création  de  5oo,ooo* 
de  rentes  viagères  pour  la  loterie  royale  ; 

—  de  35o,ooo*  d’autres  rentes  viagères. 
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dit  qu’il  a  touché  cette  pension  depuis  i  648  jusqu’en  1GG0;  dans  les  an¬ 
nées  suivantes,  il  ne  reçut  plus  que  de  faibles  à-compte;  dès  lors,  ses 
lettres  sont  remplies  de  doléances  sur  la  gêne  dans  laquelle  il  vit  avec  une 
famille  de  dix-sept  et  même  dix-neuf  personnes.  11  avoue  sa  misère,  exprime 
la  crainte  d’être  incarcéré  par  ses  créanciers,  et  implore  la  pitié  du  roi  et 
du  ministre,  conjurant  celui-ci,  par  le  nom  de  Mazarin ,  leur  ancien  pro¬ 
tecteur  commun ,  de  venir  à  son  secours.  Ces  plaintes  sont  exprimées  très- 
vivement  dans  les  années  i  6 6 3 ,  i664  et  i  6 G 5 ,  c’est-à-dire  dans  le  temps 
même  où  des  édits  royaux  confirmèrent  l'établissement  de  la  tontine  comme 
institution  d’Etat.  Il  demande  que  madame  Colbert  et  la  reine  s  intéressent 
à  ses  fdles,  «grandes  et  bien  faittes»,  comme  il  dit,  pour  quelles  soient  ad¬ 
mises  dans  des  couvents.  Ses  embarras  ne  l’empêchent  pas  de  méditer  sur 
d’autres  projets  utiles  à  la  France.  Il  propose  l’établissement  d’une  nou¬ 
velle  compagnie  des  Indes,  devant  procurer  à  lEtat  un  fonds  de  4o  à 
5 o  millions;  il  conseille  des  plantations  de  mûriers  sur  toutes  les  grandes 
routes  du  royaume,  pour  dispenser  la  population  d avoir  recours  à  des 
soies  étrangères.  Puis  on  apprend  par  sa  correspondance,  qu’il  a  rédigé, 
en  1 664 ,  une  relation  de  la  conduite  présente  de  la  cour  de  France;  que 
le  chancelier  le  Tellier,  au  nom  du  roi,  lui  a  défendu  de  publier  cet  ou¬ 
vrage;  que,  néanmoins,  malgré  lui,  à  ce  qu’il  prétend,  un  libraire  le  fait 
imprimer 

On  ignore  ce  qui  s’est  passé  à  son  égard  dans  les  années  suivantes  ;  est-ce 
cet  écrit  ou  quelque  autre  acte  indiscret  qui  lui  a  attiré  la  disgrâce  de  la 
cour?  Je  ne  saurais  le  dire;  Tonti  disparaît  de  la  scene  du  monde,  et  j  avoue 
que  j’ai  été  extrêmement  surpris  de  trouver  de  lui  une  lettre  datée  de  la 
Bastille,  le  4  mars  1675,  et  portant  qu’il  gémit  depuis  sept  ans  dans  cette 
prison  avec  ses  deux  fds,  et  que  sa  famille  abandonnée  vit  dans  la  derniere 
misère.  Le  malheureux  ne  demande  pas  sa  liberté;  il  sait  peut-etre  quil  ne 
l’obtiendra  pas;  il  désire  seulement  que  Colbert,  au  nom  de  Dieu,  et  par 


1  «Le  dernier  aoust  i665.  Je  supplie 
très-humblement  V.  Exc.  de  me  procurer 
du  roy  la  justice  que  j’ai  demandée  à  S.  M. 
contre  un  libraire  qui  a  eu  l'effronterie  de 
faire  imprimer  la  relation  de  la  conduite 
présente  de  la  cour  de  France ,  que  j  avois 


composée  l’année  dernière,  et  que  S.  M. 
m’avoit  fait  ordonner,  pour  des  raisons, 
par  M.  Le  Tellier  de  ne  la  pas  faire  im¬ 
primer.  J’espère  cette  grâce  de  la  bonté 
de  V.  Exc.  »  (  Vol.  verts  C.  ) 
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vénération  pour  la  mémoire  du  cardinal  Mazarin,  continue  d'avoir  piüé  de 
lui  et  de  ne  pas  laisser  les  siens  sans  assistance  K 

Depuis  lors,  les  traces  de  son  existence  disparaissent.  La  BaS,Jle  3 
plus  d'un  mystère  de  ce  genre.  On  sait  seulement  qu  un  des  fils  de  ce  To 
devint  un  officier  distingué,  et  se  signala  dans  les  expc  '"ons  |  “ 

sauvages  en  Amérique.  Il  est  étrange  que  les  l.istor.ens  de  Lotus  XIV  et  es 
mémoires  contemporains  gardent  le  silence  sur  le  sort  du  malheureux  a 
lien,  qui  avait  probablement  plus  d'idées  que  d expérience,  p  us  an 

que  de  prudence.  , 

Son  plan  d’une  tontine  avait  été  du  reste  conçu  plutôt  dans  1  interet  d 

gouvernement  que  des  particuliers  qui  y  mettraient  leurs  fonds-,  celait  un 
emprunt  volontaire  qu'il  voulait  effectuer  par  là,  en  offrant  aux  prêteurs 
l'appàt  d'une  grosse  rente  future.  Il  faut  croire  que  le  public  ne  sy  méprit 
pas,  et  que  c’est  par  défiance  que  les  Français,  qui,  en  général,  à  cette 
époque,  notaient  guère  habitués  à  risquer  leurs  fonds  dans  des  spéculations 
de  hasard,  mirent  peu  d’empressement  à  entrer  dans  1  association  te  a 
tontine.  La  première  que  Tonti  proposa,  en  .653,  n’eut  pas  de  suite;  la 
seconde,  qui  fut  présentée  trois  ans  après  au  public,  sous  le  nom  de  banque 
royale,  et  qui  cachait  une  loterie,  mais  dans  laquelle  les  Parisiens  s’obsti¬ 
naient  à  voir  encore  une  tontine,  fut,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi, 
enregistrée,  et  eut  im  commencement  d’organisation;  mais  ne  fut  pas  sou¬ 
tenue  par  les  mises  du  public.  Sans  se  lasser  d’inventer,  l’économiste  napo¬ 
litain  eut  bientôt  fait  un  autre  projet,  celui  dune  tontine  ecclésiastique 
pour  fournir  des  fonds  à  l’effet  d’éteindre  la  dette  du  clergé;  ce  qui  était 
encore  un  emprunt.  On  ne  s’y  laissa  nullement  prendre,  et  comme  le 
pauvre  inventeur  gémit  dans  les  cachots,  il  ne  fut  plus  question  de  tontine. 


1  «  A  la  Bastille,  h  mars  1675.  Je  vous 
rends  un  million  de  grâces  du  secours  de 
6oott  queV.  Exc.  m’a  procuré  du  roy,  les¬ 
quelles  ont  esté  employées  à  m’habiller  et 
à  me  donner  du  linge,  comme  aussi  pour 
donner  les  mesmes  choses  à  mes  deux  lils 
qui  sont  détenus  en  ce  lieu  avec  moy. 
J’espère  aussy  que  V.  E.  me  procurera  de 
S.  M.,  lorsque  le  bon  Dieu  le  lui  inspirera, 
les  1 ,6oott  que  je  dois  à  ceux  de  ce  châ¬ 


teau  qui  m’ont  fourni  depuis  sept  ans  les 
choses  qui  m’ont  été  nécessaires  et  à  mes 
fils  aussi;  et  cependant,  Mp,  je  vous  con¬ 
jure,  au  nom  de  Dieu  et  par  la  mémoire 
de  feu  M^  le  cardinal  Mazarin,  de  conti¬ 
nuer  vos  bontez  pour  la  subsistance  de  ma 
fille,  qui  est  chargée  du  reste  de  ma  fa¬ 
mille  ,  laquelle  est  réduitte  dans  la  dernière 
misère.  »  (  VoK  verts  C.) 
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Mais,  dans  la  suite,  quand  les  embarras  du  trésor  forcèrent  de  recourir  à 
toute  sorte  d’expédients,  le  comte  de  Pontchartrain  voulut  essayer  aussi  de 
laire  revivre  la  tontine,  c’est-à-dire  de  procurer  des  fonds  à  l’Etat  moyen¬ 
nant  le  plan  jadis  conçu  par  Tonti.  En  1689  Parut  donc  un  édit  royal  pour 
l’organisation  d’une  tontine,  dans  laquelle  chacun,  en  déposant  une  somme 
de  3oo  livres,  pourrait  s’assurer,  pour  sa  vieillesse,  une  rente  qui  devait 
croître  avec  lage.  Celle-ci,  au  moins,  eut  une  exécution  assez  complète 
pour  encourager  le  gouvernement,  quelques  années  après  le  premier  édit, 
à  fonder  une  seconde  tontine  sur  le  même  plan.  S’il  n’obtint  pas  tout  ce 
qu’il  en  avait  espéré,  au  moins  les  deux  associations  contribuèrent  à  dimi¬ 
nuer  un  peu  la  détresse  du  trésor.  Nous  avons  vu  les  autres  expédients  qui 
tendaient  au  même  but. 

II. 

11  y  avait  à  peine  trois  ans  que  Colbert  avait  la  direction  des  affaires  de 
finances  et  de  commerce  lorsque  le  roi,  dans  le  long  préambule  de  son  édit 
de  septembre  1664,  pouvait  déjà  énumérer  la  grande  série  de  dispositions 
qui  avaient  été  prises  par  son  gouvernement  pour  faire  fleurir  le  commerce 
du  royaume.  D’abord  on  avait  fait  une  enquête  sur  le  grand  nombre  de 
péages  qui,  dans  les  rivières  du  royaume,  gênaient  le  passage  des  bateaux; 
on  en  avait  supprimé  un  bon  nombre.  Une  autre  enquête  avait  eu  lieu  sur 
les  dettes  des  communes,  qui  entravaient  le  commerce,  en  ce  que  les  ha¬ 
bitants  étaient  souvent  rendus  responsables  des  engagements  de  leur  com¬ 
mune,  et  ne  pouvaient  se  livrer  en  sûreté  aux  opérations  commerciales.  On 
avait  réparé,  autant  que  faire  se  pouvait,  les  ponts  et  les  routes,  et  rendu 
celles-ci  plus  sûres,  en  faisant  poursuivre  les  brigands.  Voilà  pour  le  com¬ 
merce  de  l’intérieur.  A  l’égard  de  celui  du  dehors ,  le  roi  disait  :  «  Ayant 
trouvé  que,  par  une  longue  succession  de  temps,  les  étrangers  s’étoient 
rendus  maîtres  de  tout  le  commerce  par  mer,  même  de  celui  qui  se  fait  de 
port  en  port  au  dedans  de  notre  royaume,  et  que  le  peu  de  vaisseaux  qui 
restoient  à  nos  sujets,  dans  toute  l’étendue  de  nos  mers,  étoient  tous  les 
jours  pris,  jusques  sur  nos  côtes,  tant  en  Levant  qu’en  Ponant,  par  les 
corsaires  de  Barbarie,  nous  avons  établi  l’imposition  de  5o  sols  par  ton¬ 
neau  de  fret  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  dont  nous  avons  déchargé  nos 
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sujets,  pour  les  obliger,  par  ce  soulagement,  de  se  servir  de  leurs  vaisseaux, 
et  d’en  bâtir  le  nombre  suffisant  pour  faire  leur  commerce  de  port  en  port; 
et,  en  même  temps,  nous  avons  mis  en  mer  des  forces  si  considérables,  et 
en  vaisseaux  et  en  galères,  que  nous  avons  obligé  les  corsaires  de  Barbarie 
de  demeurer  dans  les  lieux  de  leur  retraite;  et,  pour  mieux  etre  en  -état 
d’empêcher  toutes  leurs  pirateries,  nous  avons  résolu  de  les  attaquer  jusques 
dans  leur  pays,  afin  qu’en  y  établissant  un  poste  considérable  nous  fussions 
plus  en  état  de  les  contenir.  En  même  temps,  nous  avons  assuré  la  naviga¬ 
tion  de  nos  sujets  contre  tous  autres  corsaires,  en  leur  donnant  1  escorte  c  e 
nos  vaisseaux  de  guerre.  Nous  avons  fortifié  et  augmenté  les  colonies  fran- 
çoises,  qui  sont  établies  dans  le  Canada  et  dans  les  îles  de  l’Amérique,  en 
y  envoyant  de  nos  vaisseaux  et  y  faisant  reconnoître  notre  autorité  par  le 
rétablissement  de  l’ordre  de  la  justice,  laquelle  en  étoit  en  quelque  sorte 
bannie.  Ensuite,  nous  avons  donné  le  fondement  à  l’établissement  de  ces 
deux  grandes  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales ,  qui  se  sont 

formées  dans  notre  royaume  à  notre  entière  satisfaction . Nous  avons 

résolu  d’établir  un  conseil  de  commerce,  en  notre  présence ,  tous  les  quinze 


jours.  .  .  Nous  avons  fait  connoître  à  toutes  nos  compagnies  souveraines  et 
subalternes,  à  tous  les  gouverneurs  de  nos  provinces  et  à  tous  les  intendans, 
en  quelle  considération  nous  avions  à  présent  tout  ce  qui  poux  oit  regarder 
ce  même  commerce,  avec  ordre  d’employer  1  autorité  que  nous  leur  avons 
commise,  pour  protéger  tous  les  marchands  et  pour  leur  rendre  la  justice 
par  préférence ,  afin  qu’ils  ne  fussent  point  divertis  de  leur  trafic  par  la 
chicane.  Nous  avons  convié  tous  les  marchands,  par  des  lettres  circulaires, 
de  s’adresser  directement  à  nous  pour  tous  leurs  besoins;  nous  les  avons 


conviés  de  députer  quelqu’un  d’entre  eux  près  de  nous,  pour  nous  porter 
toutes  leurs  plaintes  et  toutes  leurs  propositions,  et,  en  cas  de  difficulté, 
nous  avons  établi  une  personne  à  notre  suite  pour  recevoir  toutes  leurs 
plaintes  et  faire  toutes  leurs  sollicitations.  Nous  avons  ordonne  quil  seroit 
toujours  marqué  à  notre  suite  une  maison  de  commerce  pour  les  y  rece¬ 
voir.  Nous  avons  résolu  d’employer  tous  les  ans  un  million  de  livres  pour 
le  rétablissement  des  manufactures  et  l'augmentation  de  la  navigation  1,  mais 


1  Toutes  ces  dispositions  et  quelques 
autres  sont  résumées  dans  la  lettre  suivante 
que  Louis  XIV  adressa,  le  27  août  1 664 , 


au  corps  de  la  ville  de  Paris  :  « . . .  Nous 
voulons  et  vous  mandons  qu’incontinent 
cette  lettre  receue  vous  ayez  à  faire  assena - 

J. 
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comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le  plus  essentiel,  pour  le  rétablissement 
du  commerce ,  est  la  diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur 
toutes  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  royaume ,  nous  avons  ordonné 
à  notre  amé  et  féal  le  sieur  Colbert,  intendant  de  nos  finances,  ayant  le 
département  de  nos  fermes  et  du  commerce,  de  nous  faire  un  ample  rap¬ 
port  de  l’origine  et  établissement  de  tous  lesdits  droits.  A  quoi  ayant  satisfait, 
nous  avons  reconnu  qu’ils  avoient  été  créés  sous  tant  de  différens  noms  que 
nous  n’avons  pas  été  moins  surpris  de  la  diversité  d’iceux  que  de  la  néces¬ 
sité  qui  avoit  exigé  des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous  l’établissement  de 
tant  de  levées  et  impositions  capables  de  dégoûter  nos  sujets  de  la  conti¬ 
nuation  de  leur  commerce . Nous  avons  clairement  connu  qu’il  étoit 

absolument  nécessaire  de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul  d  entree  et  un 
autre  de  sortie,  et  meme  de  les  diminuer  considérablement,  afin  d’exciter, 
par  ce  moyen,  tous  nos  sujets  des  provinces  maritimes  d’entreprendre  des 
voyages  de  long  cours,  et  ceux  des  autres  provinces  à  y  prendre  intérêt, 


bler  tous  les  marchands  et  négocians  de 
noslre  bonne  ville  de  Paris ,  pour  leur  faire 
entendre  que  nous  avons  ordonné  un  con¬ 
seil  de  commerce  qui  sera  tenu  en  noslre 
présence  de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
où  seront  examinez,  résolus  et  donnez  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  de 
noslre  dessein  ;  que  nous  avons  écrit  en 
mesme  temps  à  nos  compagnies  souve¬ 
raines  ,  aux  intendans  départis  dans  nos 
généralitez,  et  aux  présidiaux  et  autres 
juges  subalternes,  qu’ils  ayent  chacun,  dans 
leur  ressort,  à  rendre  briefve  justice  à  tous 
les  marchands  et  négocians  qui  auront  des 
procès  pendans  pardevant  eux,  et  les  expé¬ 
dier  par  préférence  à  tous  aullres  ;  et  aux 
gouverneurs  et  nos  lieutenans  généraux  de 
nos  provinces,  qu’ils  ayent  à  les  protéger 
et  maintenir  en  tous  rencontres.  Qu  outre 
ce  que  dessus,  nous  avons  destiné  dans 
les  dépenses  de  noslre  estât  un  million  de 
livres  tous  les  ans  pour  le  rétablissement 
des  manufactures  et  l’augmentation  de  la 


navigation,  sans  comprendre  les  autres 
sommes  plus  considérables  que  nous  don¬ 
nons  pour  former  les  compagnies  des  Indes 
orientales  et  occidentales,  et  que  nous  tra¬ 
vaillons  incessamment  pour  abolir  tous  les 
péages  qu’on  lève  sur  les  rivières  navi¬ 
gables.  Que  nous  avons  déjà  fait  une  dé¬ 
pense  de  plus  d’un  million  pour  la  répa¬ 
ration  des  chemins  publics,  et  que  nous 
la  continuerons  sans  cesse  pour  les  rendre 
tousjours  commodes  au  commerce.  Que 
nous  ferons  assister  des  deniers  de  noslre 
trésor  royal  tous  ceux  qui  voudront  entre¬ 
prendre  ou  le  rétablissement  des  anciennes 
manufactures  ou  qui  en  proposeront  de 
nouvelles.  Que,  dès  à  présent,  nous  don¬ 
nons  ordre  à  tous  nos  ambassadeurs  de 
faire  toutes  les  instances  en  nostre  nom 
auprès  des  roys  et  princes,  républiques  et 
potentats,  où  ils  résident  de  nostre  part, 
pour  faire  rendre  justice  sur  toutes  les 
plaintes  des  marchands,  et  tenir  la  main 
que  la  liberté  du  commerce  leur  soit  con- 
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notes  l’inclination  si  ordinaire  de  la  plupart  de  nos  sujets,  à  une  vie  oisive 
TZ  '  L,  sous  le  titre  de  divers  ciliees  sans  fonctions  e,  sous  de  fausses 
apparences  d’un  médiocre  attache  aux  bonnes  lettres,  ou  à  la  prattquc, 
quelle  dégénéré  le  plus  souvent,  par  leur  ignoranee  ou  par  leur  mal.ee, 
une  dangereuse  chicane,  qui  infecte  et  ruine  la  plupart  de  nos  protnnees.  » 
C’était  un  bel  et  grand  dessein  que  celui  de  régénérer  en  quoique  so 
la  nation ,  de  la  faire  sortir  de  son  apathie,  de  tirer  le  peuple  de  la  m.se.e 
dans  laquelle  il  croupissait,  de  donner  une  forte  impulsion  au  caractère  de. 
Français,  et  d’élever  leur  pays  au  rang  des  états  les  pli*  commerçants 
de  l'Europe,  comme  ils  y  étaient  conviés,  en  effet,  par  la  situation  geo 
graphique  du  royaume,  par  la  fertilité  de  son  sol,  et  par  la  diversité  et  la- 


servée.  Vous  leur  ferez  sçavoir,  de  plus  , 
que  nous  entendons  que  tous  les  mar¬ 
chands  qui  auront  affaire  à  noslre  cour  et 
suite,  y  soient  logez  pendant  le  temps  qu  ils 
y  séjourneront,  et  que  nous  avons  ordonné 
au  grand  maresclial  de  nos  logis  de  faire 
marquer  une  maison  commode  pour  cet 
effet,  qu’on  appellera  la  maison  du  com¬ 
merce.  Que  s’ils  veulent  députer  quelques- 
uns  d’entr’eux  à  nostre  cour  et  suite  pour 
avoir  soin  de  toulesleurs  affaires,  il  sera  logé 
dans  la  mesme  maison,  et  aura  de  nous, 
en  toutes  occasions  ,  les  audiences  qu  il 
désirera.  Que  s’ils  ont  de  la  difficulté  a 
trouver  quelqu’un  qui  veuille  préférer  cet 
employ  à  sa  famille  et  à  son  commerce, 
nous  commettrons  une  personne  d  esprit 
et  d’intelligence,  et  luy  donnerons  des  ap- 
pointemens  pour  demeurer  dans  la  susdite 
maison ,  y  recevoir  tous  les  marchands  qui 
auront  quelques  affaires  à  nostre  suite ,  les 
solliciter  et  leur  envoyer  toutes  les  expédi¬ 


tions  dont  ils  pourront  avoir  besoin ,  gra¬ 
tuitement  et  sans  aucuns  frais.  Que  tous 
les  marchands  et  négocians  qui  aclieptc- 
ront  des  vaisseaux  ou  en  feront  bastir  de 
neuf  pour  leur  trafic  et  commerce,  rece¬ 
vront  des  gratifications  de  nous  pour  ayder 
à  leurs  achapts  ou  bastimens  ;  et  que  tous 
ceux  qui  entreprendront  des  voyages  de 
long  cours,  en  rapportant  des  certificats 
en  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite , 
ils  recevront  de  pareilles  gratifications  pour 
chaque  tonneau  de  marchandise  qu’ils  por¬ 
teront  ou  rapporteront  de  leurs  voyages; 
enfin  ,  que  pour  toutes  les  choses  qui  con¬ 
cerneront  le  bien  et  l’avantage  de  leur 
commerce,  ils  n’auront  qu’à  s’adresser  à 
nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre 
conseil  royal  et  intendant  de  nos  finances, 
le  sieur  Colbert,  auquel  nous  avons  com¬ 
mandé  de  prendre  le  soin  nécessaire  pour 
l’observation  de  tout  ce  que  cette  lettre 
contient,  » 
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bondance  de  ses  produits.  Le  but  était  noble;  mais  les  moyens  qu’on  em¬ 
ploya  pour  y  atteindre  ne  l’étaient  pas  toujours.  Aussi  ledit  de  Louis  XIV, 
pour  être  apprécié  dans  ses  conséquences ,  a  besoin  de  commentaires  et 
d éclaircissements;  toutefois,  je  crois  devoir  me  borner  à  quelques  points 
essentiels. 

C  était  sous  1  administration  financière  de  Fouquet  que  l’on  avait  renou¬ 
velé  1  ancien  impôt  que  payaient  les  navires  étrangers  entrant  dans  un  port 
de  France  avec  des  denrées  ou  des  marchandises,  à  raison  de  5o  sols  par 
tonneau.  Cette  charge  nouvelle,  ou  plutôt  renouvelée,  affecta  surtout  le 
commerce  hollandais,  qui  pourvoyait  alors  la  plus  grande  partie  de  l’Europe 
de  denrées  et  de  marchandises,  et  faisait  même  le  cabotage  sur  les  côtes  de 
France,  quelquefois  dans  des  navires  construits  avec  des  matériaux  français 
et  montés  par  des  matelots  de  la  même  nation1.  On  construisait  peu  de 
navires  dans  le  royaume,  et  sous  Louis  XIV  même  on  achetait  encore 
beaucoup  de  navires  tout  faits  en  Hollande.  Colbert  eut  soin  de  main¬ 
tenir  l’impôt  rétabli  par  Fouquet,  dans  l’espoir  que  les  provinces  maritimes 
de  la  France,  comprenant  les  avantages  du  commerce  extérieur,  s’y  li¬ 
vreraient  avec  ardeur.  On  voit  par  ses  dépêches  qu’il  ne  cessait  de  les 
exciter  à  construire  des  navires,  et  à  tenter  des  envois  lointains  de  cargai¬ 
sons.  Un  grand  nombre  de  récompenses  furent  accordées  aux  constructeurs 
dans  les  ports,  et  on  attira  d’habiles  charpentiers  et  des  matelots  de 
Hollande.  Pour  arrêter  encore  davantage  l’influence  du  commerce  hollan¬ 
dais,  Colbert  provoqua  la  déclaration  du  roi  du  18  avril  1667,  contenant 
un  nouveau  tarif  de  douanes,  et  chargeant  l’importation  de  diverses  mar¬ 
chandises,  au  point  d’équivaloir  presque  à  une  prohibition  complète.  Ainsi, 
pour  en  citer  quelques  exemples,  les  draps  d’Espagne,  par  pièce  de 
3o  aunes,  étaient  taxés  à  iooH,  les  draps  de  Hollande  et  d’Angleterre, 


1  «Ce  qui  nous  doit  plus  vivement  tou¬ 
cher,  est  que  la  France  mesme  leur  admi¬ 
nistre  les  instrumens  de  leur  grandeur, 
leurs  vaisseaux  n’estant  pour  la  pluspart 
faicts  et  équippez  que  des  matières  qu’ils 
tirent  de  nous,  ni  conduits  que  par  nos 
hommes;  ce  qui  nous  faict  embrasser  avec 
affection  les  propositions  qui  tendent  à  les 


imiter  en  ces  louables  desseins  où  ils  ne 
se  sont  jettez  qu’à  notre  refus,  »  disait  pa¬ 
triotiquement,  sous  le  règne  de  LouisXIII, 
le  corps  de  ville  de  Paris,  dans  une  lettre 
aux  villes  maritimes  de  France,  pour  les 
exciter  à  une  grande  association  commer¬ 
ciale. 
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par  pièce  de  2 5  aunes,  à  8°";  le^Sücres  raffines  p  q  ^ 

T  ‘t  ^WeÆ^/n^ou  vieilles ,  *  >00, 

4  'SU  s'  Hollandaises  étaient  récriés  contre  .es  5o  sols  de  droit  de  tonnage, 
ils  le  récrièrent  bien  plus  contre  .augmentation  des  droits  de  douane  de 

l"re  lime  mesure  inspirée  par  un  sentiment  hostile  et  trop  ego, s . 
Assurément,  U  était  temps  déneourager  plusieurs  branches  d'nd“s™ 
France  qui  avaient  besoin  de  protection ,  et  que  le  gouvernemen  fatonsa 
de  tout  son  pouvoir,  comme  on  ne  tardera  pas  i  le  voir,  ma, s  par  la  hauss 
extraordinaire  du  tarif  on  ne  fit  qu’exaspérer  les  aimes  naUons,  elles  avmen, 
trouvé  raisonnable  le  tarif  de  ,664i  celui  de  ,667  fu  lobje.  de  récla¬ 
mations  très-vives,  et  provoqua  des  représailles  contre  Imtroducfon  des 
denrées  françaises  en  Hollande.  On  se  fit  une  guerre  de  douanes  avant  d  en 
venir  aux  armes.  Cependant  Colbert  tint  à  son  système  pendant  une 
dizaine  d'années,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  France  fut  obligée  de  fa.rc  sa 
paix  avec  la  Hollande ,  qu'il  fallut  renoncer  à  ce  renfort  de  restrictions 
douanières,  et  revenir  au  premier  tarif,  bien  plus  modéré  et  plus  accom¬ 
modant.  On  lit  dans  un  mémoire  manuscrit  sur  le  commerce,  qui  para.t 
avoir  été  rédigé  encore  sous  le  règne  de  Louis  XIV:  «Le  tarif  de  1C66, 
par  la  proportion  des  impositions  qu’il  contient,  a  toujours  ete  considéré 
comme  un  ouvrage  important  qui  a  concilié  les  droits  des  parties  interessees-, 
tant  qu’il  a  eu  son  exécution,  le  commerce  a  eu  son  libre  cours,  et  Ion  a 
été  si  bien  persuadé  de  cette  vérité  en  France  et  en  Hollande  ,  que,  lors  de 
la  conclusion  du  traité  de  Riswick,  il  fut  proposé  comme  juste  exemple 
de  convenance  réciproque,  sur  lequel  on  convint  qu’au  cas  que  les  deux 
nations  ne  pussent  parvenir  à  en  arrêter  un  nouveau,  celui  de  1 664 
auroit  lieu  b  » 

A  la  suite  du  traité  de  paix  de  Nimègue,  la  France,  en  1678,  revint  en 
effet  au  tarif  de  i664,  à  l’égard  des  Pays-Bas,  ainsi  que  le  constata  une 
ordonnance  du  roi  datée  de  Fontainebleau,  3o  août  de  la  même  année. 

On  a  vu,  dans  ledit  de  Louis  XIV  cité  ci-devant,  la  mention  de  l’éta- 

1  Mémoires  sur  le  commerce  et  les  finances.  Mss.  de  la  Bibliolh.  nat.  Supplém. 
franç.  vol.  1792,  p.  5o. 
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blissement  des  deux  compagnies  des  Indes,  provoqué  par  le  gouvernement. 
Ce  n était  pas  la  première  fois  que,  stimulé  par  l’exemple  de  la  Hollande, 
le  gouvernement  français  avait  excité  et  encouragé  la  nation  à  de  grandes 
associations  pour  le  commerce  avec  l’Asie  et  l’Amérique.  Déjà  sous  le  règne 
de  Henri  IV,  une  compagnie  commerciale  des  Indes  s’était  formée  à 
Saint-Malo;  mais  les  Hollandais  ne  lavaient  pas  laissée  se  développer.  Sous 
le  régné  de.  Louis  XIII  une  autre  compagnie  avait  rencontré  les  mêmes 
obstacles.  En  i664,  des  négociants  encouragés  par  Colbert  se  réunirent 
et  dressèrent  le  plan  dune  nouvelle  compagnie.  Ils  demandèrent  que  tous 
les  Français,  nobles  ou  roturiers,  pussent  entrer  dans  l’association,  sans 
déroger  à  la  noblesse  s  ils  étaient  de  cette  caste,  et  qu’ils  y  pussent  mettre 
une  somme  quelconque,  pourvu  qu’elle  ne  fût  pas  moindre  de  1,000  tt , 
et,  en  cas  dune  augmentation  de  capital,  moindre  de  5oo^;  que  les 
étrangers  fussent  admis  à  s  y  associer  également ,  et  que  ceux  qui  y  mettraient 
au  moins  1 0,000 tf,  obtiendraient  les  droits  de  Français;  que  les  mises 
de  fonds  faites  par  les  particuliers  fussent  insaisissables  au  nom  du  fisc; 
que  les  directeurs  ne  pussent  être  rendus  responsables  quant  à  leurs  per¬ 
sonnes  et  à  leurs  biens,  des  pertes  essuyées  par  la  compagnie  ;  que  les 
associes  qui  auraient  mis  au  moins  6,000 N  acquissent  le  droit  de  bour¬ 
geoisie,  s  ils  ne  l’avaient  pas,  à  la  réserve  des  villes  de  Paris,  Bordeaux 
et  Bayonne,  où  le  droit  de  bourgeoisie  ne  s’acquérait  que  par  une  mise 
de  fonds  d’au  moins  io,ooott;  qu’il  y  eût  au  siège  de  la  compagnie 
une  chambre  de  direction  générale,  avec  faculté  d’établir  des  directions 
particulières  dans  les  villes  où  elle  le  jugerait  convenable,  et  de  dresser 
des  statuts  et  règlements  pour  l’administration  des  affaires;  que  la  com¬ 
pagnie  eût  pour  un  demi-siècle  le  privilège  exclusif  de  la  navigation  com¬ 
merciale,  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu’à  l’Inde  et  jusqu’à  la 
mer  orientale,  avec  la  propriété  de  file  de  Madagascar,  et  avec  le  droit 
d’exercer  la  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  de  mettre  garnison  dans 
les  pl  aces  de  ladite  île  ;  que  le  roi  voulût  bien  avancer  en  deniers  le 
cinquième  des  frais  des  trois  premières  expéditions  dans  ces  parages. 
Ils  demandaient  encore  la  réduction  de  la  moitié  des  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  importées  en  France  par  les  navires  de  la  compagnie, 
et  la  franchise  de  l’entrepôt  pour  celles  qui  devaient  être  réexportées; 
enfin,  l’exemption  de  tout  droit  de  douanes  pour  les  matériaux  de  cons- 
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truction  de  marine,  pour  les  munitions  et  les  viues  qui  devaient 
embarqués  dans  les  expéditions.  Ce  projet,  qui  bientôt  apres  fut  rendu 
public  1 ,  avait  été  arrêté  «dans  l’assemblée  tenue  sous  le  bon  plai«r  du 
roi,  au  logis  de  Favcrolles,  marchand  de  Paris,  le  lundi  ab  mai  166/1.» 
Le  conseil  du  roi  approuva  presque  tous  ces  points,  en  y  faisant  seu  e- 
mentde  légères  modifications.  Il  porta  par  exemple  à  20,000»  la  somme 
moyennant  laquelle  les  associés  étrangers  pourraient  acquérir  le  droit  de 
naturalité,  et  à  1  o  et  20,000»  celle  qui  devait  conférer  le  droit  de  bour¬ 
geoisie  aux  associés  dans  les  villes  de  France.  Il  ne  voulut  pas  accorder  la 
réduction  des  droits  d’entrée  à  la  moitié;  mais  il  arrêta  qu une  prime 
serait  accordée  à  tout  navire  de  la  compagnie  qui  reviendrait  avec  des 

marchandises. 


Des  lettres  patentes  du  roi  autorisèrent  cette  association,  et  elle  fut 
aussitôt  organisée.  Il  s’agissait  dès  lors  de  lui  donner  la  vie,  de  lui  impiimer 
de  l’activité  et  de  lui  assurer  une  consistance  durable.  Un  écrivain  habile 
fut  chargé  d’exposer  et  de  publier  les  avantages  de  cette  grande  entrepiise  , 
l’esprit  d’association  avait  produit  des  merveilles  en  Hollande,  mais  cet 
esprit-là  était  à  peu  près  inconnu  en  France;  il  fallait  le  faire  naître,  le 
répandre,  le  rendre  commun.  On  résolut  d engager  toutes  les  classes  de 
la  société  à  participer  aux  grandes  entreprises  commerciales  qui  exigeaient 
le  concours  des  capitaux  et  des  travaux  individuels.  En  conséquence,  le 
gouvernement  écrivit  à  tous  les  corps  constitués,  à  toutes  les  villes,  pour  les 
engager  à  s’intéresser  dans  la  compagnie  des  Indes;  pour  la  première  fois, 
les  trois  ordres  de  l’état,  la  noblesse,  le  clergé  et  la  bourgeoisie,  étaient 
mis  sur  le  même  rang;  le  roi  s’adressa  à  tous  également,  et  la  cour  donna 
l’exemple  en  avançant  des  fonds  considérables  pour  cette  entreprise.  Jusque- 
là  rien  de  1  lieux;  malheureusement  l’absolutisme  de  Louis  XIV,  se  lassant 
aisément  d' s  obstacles,  ne  se  contenta  pas  d’engager  les  Français  à  se  faire 
spéculateu*  S;  il  finit  par  le  leur  commander,  et  par  le  leur  imposer  comme 
un  devoir,  sous  peine  du  déplaisir  du  roi,  qu’on  mettait  toujours  en  avant 
comme  une  menace  redoutable.  Nous  avons  vu  au  premier  volume  la 


1  Articles  et  conditions  sur  lesquelles  les 
marchands  et  négocions  du  royaume  supplient 
très-liumblement  le  roy  de  leur  accorder  sa 
déclaration.  A  Paris,  1664,  in-4°. 


3  Discours  d’un  fidèle  sujet  du  roy  tou¬ 
chant  restallissement  d’une  compagnie  fran¬ 
çaise  pour  le  commerce  des  Indes  orientales, 
adressé  à  tous  les  François.  A  Paris  ,  1664. 
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peine  que  le  gouvernement  avait,  ou  du  moins  qu’il  avait  eue  dans  les  pre¬ 
miers  temps  de  ce  règne,  pour  obtenir  des  états  provinciaux  le  don  gratuit; 
nous  avons  vu  les  négociations,  les  séductions,  les  menaces  auxquelles  on 
crut  devoir  recourir  pour  faire  monter  ce  don  à  la  somme  que  la  cour 
desirait.  Eh  bien ,  quand  il  fut  question  d’intéresser  les  corporations  et  les 
villes  au  commerce  maritime,  ce  furent  à  peu  près  les  mêmes  résistances 
quon  opposa  aux  demandes  du  gouvernement,  les  mêmes  moyens  em¬ 
ployés  par  celui-ci  pour  les  vaincre.  Les  parlements,  à  force  d’injonctions 
et  de  recommandations  qui  leur  furent  adressées,  se  soumirent  aux  sacrifices 
exigés  :  ces  corps  étaient  assez  riches  pour  pouvoir  se  saigner  un  peu  ;  encore 
fallut-il  dans  quelques  parlements  menacer  les  récalcitrants  d’envoyer  leurs 
noms  à  la  cour,  et  de  les  exposer  par  conséquent  à  la  disgrâce  du  maître. 
L  obéissance  fut  plus  difficile  à  obtenir  dans  les  corps  inférieurs  de  la 
magistrature,  et  dans  les  villes.  Les  premiers  motivaient  leurs  excuses  sur 
1  état  de  leur  fortune,  sur  leurs  appointements  arriérés,  sur  l’énormité  des 
taxes  quils  avaient  été  obligés  de  payer.  «Vous  savez,  écrit  la  cour  des 
comptes  dAix,  vous  savez  à  quel  point  notre  compagnie  est  desséchée  par 
les  grandes  et  extraordinaires  dépenses  qu’elle  est  contrainte  de  faire  au 
conseil  pour  défendre  scs  droits  et  sa  juridiction,  dont  elle  est  privée  par 
des  commissions  extraordinaires.  »  Cependant  le  gouvernement  ne  se  laissa 
pas  décourager  par  ces  plaintes.  Il  insista,  il  revint  à  la  charge,  il  mit  en 
campagne  gouverneurs,  présidents,  intendants  et  évêques  pour  obtenir  des 
souscriptions,  ou  pour  faire  hausser  les  mises  quand  les  premières  offres 
ne  le  contentaient  pas.  Il  demanda  les  noms  de  ceux  qui  souscrivaient  et 
de  ceux  qui  refusaient.  Il  y  eut  des  menaces  faites  aux  récalcitrants  par  ces 
fonctionnaires  supérieurs,  et  des  violences  telles,  que  quelques  personnes 
en  province,  sans  oser  se  nommer,  les  dénoncèrent  à  Colbert  comme  un 
motif  d’indignation  publique.  On  verra  quelques-unes  de  ces  dénonciations 
anonymes  qui  ne  sont  pas  sans  énergie  et  sans  dignité,  au  sujet  de  la 
contrainte  que  l’on  osait  exercer  au  nom  du  roi  pour  faire  entrer  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  dans  des  entreprises  commerciales  que  leur  esprit  soup¬ 
çonneux  envisageait  comme  un  moyen  déguisé  pour  lever  de  nouveaux 
impôts,  et  pour  extorquer  de  l’argent  aux'  particuliers.  On  verra  la  lettre 
d’un  gentilhomme  de  province  à  son  intendant,  qui  l’avait  invité  à  s’associer 
à  l’une  de  ces  compagnies.  Le  gentilhomme  trouve  bien  naturel  que  le  gou- 
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verneur  et  l’intendant  de  sa  province,  qui  doivent  tout  au  gouvernement, 
et  qui  en  reçoivent  de  bons  appointements,  secondent  une  entreprise  com¬ 
merciale  si  telle  est  la  volonté  du  gouvernement  ;  mais  il  déclaré  ne  pas 
comprendre  pourquoi  lui,  qui  n’a  pas  d’argent  à  perdre,  irait  s’embarquer 
dans  des  spéculations  qui  lui  sont  complètement  étrangères.  L  intendant, 
en  lui  répondant,  soutient  à  la  vérité  que  c’est,  non  pas  faute  d  argent,  mais 
faute  de  bonne  volonté  que  ce  gentilhomme  refuse  de  prendre  part  au 
commerce  maritime;  il  n’obtint  probablement  rien  de  lui,  et  bien  des 
gentilshommes  de  province  ont  dù  agir  comme  ce  Fontrailles.  Les  petites 
villes,  tout  en  remerciant  le  gouvernement  de  ses  efforts  pour  ranimer  et 
étendre  le  commerce,  s  excusèrent  aussi  en  grande  partie,  et  de  fait  elles 
n’étaient  pas  assez  à  leur  aise  pour  pouvoir  mettre  des  fonds  dans  le  com¬ 
merce;  aussi  à  leur  égard  il  ne  paraît  pas  que  le  gouvernement  ait  beaucoup 
insisté.  Elles  avaient  déjà  assez  de  peine  à  se  débarrasser  des  dettes  com¬ 
munales  dont  une  mauvaise  administration  municipale  et  les  guerres  civiles 
les  avaient  grevées.  11  ne  paraît  pas  d  ailleurs  qu  aucune  classe  de  la  société 
ait  bien  auguré  du  succès  des  grandes  compagnies  commerciales  que  l’on 
formait,  ni  qu’on  ait  cru  à  la  possibilité  de  lutter  à  cet  égard  contre  les 
autres  puissances  maritimes,  surtout  contre  la  Hollande. 

Dans  le  fait,  les  premiers  essais  tentés  par  la  France  ne  réussirent  pas; 
malgré  les  encouragements  de  Louis  XIV,  malgré  le  soin  que  l’on  eut  d’at¬ 
tirer  de  la  Hollande  des  hommes  versés  dans  les  expéditions  maritimes, 
malgré  les  distinctions  accordées  par  le  roi  aux  directeurs  de  ces  grandes 
compagnies,  dont  plusieurs  furent  décorés  des  insignes  des  ordres  royaux, 
et  gratifiés  de  pensions,  les  premières  compagnies  ne  furent  pas  heureuses 
dans  leurs  spéculations,  et  il  fallut  les  réorganiser  dans  la  suite;  mais  elles 
eurent  l’avantage  d’accoutumer  les  Français  aux  expéditions  lointaines  :  des 
colonies  furent  fondées  ou  agrandies,  des  relations  établies  avec  les  deux 
Indes  et  avec  les  contrées  adjacentes.  Le  génie  de  Colbert  ne  se  laissa  pas 
décourager  par  quelques  désastres.  On  trouvera  des  expressions  remar¬ 
quables  de  lui,  à  cet  égard,  dans  ses  dépêches;  il  sait  que  le  commerce 
maritime  ne  se  fonde  pas  dans  l’espace  de  quelques  années,  qu’il  rencontre 
des  obstacles,  qu’il  essuie  des  échecs;  mais  il  est  sur  qu’en  persistant  on 
finira  par  réussir.  Il  agissait  conformément  à  ces  maximes.  Plusieurs  des 
compagnies  des  Indes,  du  Levant,  du  Sénégal  furent  réorganisées.  Il  y  a 
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peine  que  le  gouvernement  avait,  ou  du  moins  qu’il  avait  eue  dans  les  pre¬ 
miers  temps  de  ce  règne,  pour  obtenir  des  états  provinciaux  le  don  gratuit: 
nous  avons  vu  les  négociations,  les  séductions,  les  menaces  auxquelles  on 
crut  devoir  recourir  pour  faire  monter  ce  don  à  la  somme  que  la  cour 
désirait.  Eh  bien,  quand  il  fut  question  d’intéresser  les  corporations  et  les 
villes  au  commerce  maritime,  ce  furent  à  peu  près  les  mêmes  résistances 
quon  opposa  aux  demandes  du  gouvernement,  les  memes  moyens  em¬ 
ployés  par  celui-ci  pour  les  vaincre.  Les  parlements,  à  force  d’injonctions 
et  de  recommandations  qui  leur  furent  adressées,  se  soumirent  aux  sacrifices 
exigés  :  ces  corps  étaient  assez  riches  pour  pouvoir  se  saigner  un  peu  ;  encore 
fallut-il  dans  quelques  parlements  menacer  les  récalcitrants  d’envoyer  leurs 
noms  à  la  cour,  et  de  les  exposer  par  conséquent  à  la  disgrâce  du  maître. 
L’obéissance  fut  plus  difficile  à  obtenir  dans  les  corps  inférieurs  de  la 
magistrature,  et  dans  les  villes.  Les  premiers  motivaient  leurs  excuses  sur 
l’état  de  leur  fortune,  sur  leurs  appointements  arriérés,  sur  l’énormité  des 
taxes  qu’ils  avaient  été  obligés  de  payer.  «Vous  savez,  écrit  la  cour  des 
comptes  d’Aix,  vous  savez  à  quel  point  notre  compagnie  est  desséchée  par 
les  grandes  et  extraordinaires  dépenses  quelle  est  contrainte  de  faire  au 
conseil  pour  défendre  scs  droits  et  sa  juridiction,  dont  elle  est  privée  par 
des  commissions  extraordinaires.  »  Cependant  le  gouvernement  ne  se  laissa 
pas  décourager  par  ces  plaintes.  Il  insista,  il  revint  à  la  charge,  il  mit  en 
campagne  gouverneurs ,  présidents ,  intendants  et  évêques  pour  obtenir  des 
souscriptions,  ou  pour  faire  hausser  les  mises  quand  les  premières  offres 
ne  le  contentaient  pas.  Il  demanda  les  noms  de  ceux  qui  souscrivaient  et 
de  ceux  qui  refusaient.  Il  y  eut  des  menaces  faites  aux  récalcitrants  par  ces 
fonctionnaires  supérieurs,  et  des  violences  telles,  que  quelques  personnes 
en  province,  sans  oser  se  nommer,  les  dénoncèrent  à  Colbert  comme  un 
motif  d’indignation  publique.  On  verra  quelques-unes  de  ces  dénonciations 
anonymes  qui  ne  sont  pas  sans  énergie  et  sans  dignité,  au  sujet  de  la 
contrainte  que  l’on  osait  exercer  au  nom  du  roi  pour  faire  entrer  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  dans  des  entreprises  commerciales  que  leur  esprit  soup¬ 
çonneux  envisageait  comme  un  moyen  déguisé  pour  lever  de  nouveaux 
impôts,  et  pour  extorquer  de -l’argent  aux'  particuliers.  On  verra  la  lettre 
d’un  gentilhomme  de  province  à  son  intendant,  qui  l’avait  invite  à  s  associer 
à  l’une  de  ces  compagnies.  Le  gentilhomme  trouve  bien  naturel  que  le  gou- 
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verneur  et  l’intendant  de  sa  province,  qui  doivent  tout  au  gouvernement, 
et  qui  en  reçoivent  de  bons  appointements,  secondent  une  entrepose  com¬ 
merciale  si  telle  est  la  volonté  du  gouvernement;  mais  il  déclare  f  - 
comprendre  pourquoi  lui,  qui  n’a  pas  d’argent  à  perdre,  irait  s  embarque 
dans  des  spéculations  qui  lui  sont  complètement  étrangères  L  intendant, 
en  lui  répondant,  soutient  à  la  vérité  que  c’est,  non  pas  faute  dargen  ,  mais 
faute  de  bonne  volonté  que  ce  gentilhomme  refuse  de  prendre  part  au 
commerce  maritime;  il  n’obtint  probablement  rien  de  lui,  et  bien  es 
gentilshommes  de  province  ont  dû  agir  comme  ce  Fontrailles.  Les  petites 
villes,  tout  en  remerciant  le  gouvernement  de  ses  eflorts  pour  ranimer  et 
étendre  le  commerce,  s'excusèrent  aussi  en  grande  partie,  et  de  fait  elles 
n 'étaient  pas  assez  à  leur  aise  pour  pouvoir  mettre  des  fonds  dans  le  com¬ 
merce;  aussi  à  leur  égard  il  ne  paraît  pas  que  le  gouvernement  ait  beaucoup 
insisté.  Elles  avaient  déjà  assez  de  peine  à  se  débarrasser  des  dettes  com¬ 
munales  dont  une  mauvaise  administration  municipale  et  les  guerres  civiles 
les  avaient  grevées.  11  ne  paraît  pas  d’ailleurs  qu’aucune  classe  de  la  société 
ait  bien  auguré  du  succès  des  grandes  compagnies  commerciales  que  1  on 
formait,  ni  qu’on  ait  cru  à  la  possibilité  de  lutter  à  cet  égard  contre  les 
autres  puissances  maritimes,  surtout  contre  la  Hollande. 

Dans  le  fait,  les  premiers  essais  tentés  par  la  France  ne  réussirent  pas, 
malgré  les  encouragements  de  Louis  XIV ,  malgré  le  soin  que  1  on  eut  d  at¬ 
tirer  de  la  Hollande  des  hommes  versés  dans  les  expéditions  maritimes, 
malgré  les  distinctions  accordées  par  le  roi  aux  directeurs  de  ces  grandes 
compagnies,  dont  plusieurs  furent  décorés  des  insignes  des  ordres  royaux, 
et  gratifiés  de  pensions,  les  premières  compagnies  ne  furent  pas  heureuses 
dans  leurs  spéculations,  et  il  fallut  les  réorganiser  dans  la  suite;  mais  elles 
eurent  l’avantage  d’accoutumer  les  Français  aux  expéditions  lointaines  :  des 
colonies  furent  fondées  ou  agrandies,  des  relations  établies  avec  les  deux 
Indes  et  avec  les  contrées  adjacentes.  Le  génie  de  Colbert  ne  se  laissa  pas 
décourager  par  quelques  désastres.  On  trouvera  des  expressions  remar¬ 
quables  de  lui,  à  cet  égard,  dans  ses  dépêches;  il  sait  que  le  commerce 
maritime  ne  se  fonde  pas  dans  l’espace  de  quelques  années,  qu’il  rencontre 
des  obstacles,  qu’il  essuie  des  échecs;  mais  il  est  sûr  qu’en  persistant  on 
finira  par  réussir.  Il  agissait  conformément  à  ces  maximes.  Plusieurs  des 
compagnies  des  Indes,  du  Levant,  du  Sénégal  furent  réorganisées.  Il  y  a 
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même  des  indices  que  Caron,  un  des  directeurs  delà  compagnie  des  Indes 
orientales,  que  Colbert  avait  su  attirer  de  la  Hollande  en  France  ,  eut 
ordre  de  tâcher  d’établir  des  relations  avec  la  Chine  et  le  Japon,  où  les 
Hollandais  avaient  déjà  des  comptoirs  et  des  factoreries,  dans  lesquels 
Caron,  pendant  quil  avait  servi  la  Hollande,  avait  été  intéressé.  Il  fut 
dresse  des  instructions  sur  la  conduite  à  tenir  au  Japon  de  la  part  des 
délégués  du  commerce,  et  l’on  voit  par  ces  instructions  que,  si  en  France 
on  commençait  déjà  une  guerre  sourde  contre  le  protestantisme,  les 
besoins  du  commerce  engageaient  le  gouvernement  à  tirer  parti  de  ce 
même  protestantisme  à  la  Chine  et  au  Japon.  Le  passage  des  instructions 
relatif  à  ce  point  mérite  d’être  noté.  «  Vous  direz  (y  est-il  prescrit  aux 
délégués),  sur  l’article  de  la  religion,  que  celle  des  François  est  de  deux 
sortes  :  l’une,  la  même  que  celle  des  Espagnols,  l’autre,  la  même  que  celle 
des  Hollandois;  que  S.  M.  ayant  appris  que  la  religion  des  Espagnols  est 
désagréable  au  Japon,  elle  a  ordonné  qu’on  y  envoyât  de  ses  sujets  qui 
professent  la  religion  des  Hollandois-,  que  c’est  ce  qui  s’exécutera  ponctuel¬ 
lement,  et  que  les  François  ne  seront  jamais  convaincus  de  vouloir  contre¬ 
venir  aux  commandemens  de  l’empereur1.» 

Ces  tentatives  eurent  peu  de  succès,  et  sans  doute  les  Hollandais 
n’omirent  rien  pour  empêcher  la  France  de  gagner  du  terrain  sur  les  côtes 
orientales.  Y  ayant  remplacé  les  Espagnols  et  les  Portugais,  ils  avaient 
grand  soin  d’écarter  toute  puissance  européenne  qui  aurait  voulu  se  substi¬ 
tuer  à  ceux-là. 

Colbert  est  évidemment  le  premier  ministre  qui  ait  conçu  en  France  et 
exécuté  le  projet  d’une  compagnie  du  nord  de  l’Europe.  Pendant  des 
siècles,  les  villes  anséatiques  avaient  envoyé  leurs  navires  et  leurs  denrées 
en  France;  et  dans  les  derniers  temps,  les  Hollandais  s’étaient  emparés  de 
presque  tout  le  commerce  des  productions  du  Nord,  c’est-à-dire  des  contrées 
voisines  de  la  mer  Baltique  :  c’étaient  eux  qui  fournissaient  à  la  France  ou 
du  moins  qui  se  chargeaient  de  lui  apporter  le  bois  de  construction  pour 
la  marine,  le  cuivre,  le  goudron,  etc.  Quand  les  chantiers  de  construction 


1  Mémoire  pour  l’établissement  du  voyages  au  Nord,  contenant  divers  mémoires 

commerce  du  Japon,  suivant  l’ordre  de  très-utiles  au  commerce  et  à  la  navigation. 

M.  Colbert,  par  M.  Caron;  liecueil  de  Amsterdam,  1715,1.  III. 
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eurent  été  disposés  dans  tateül 

évident  que  la  l'.ance  gV“'^  ^  é|aient  si  abondamment  pourvus. 

avait  besoin,  des  pa) s  u  4  mii  noria  ses  vues  même  sur 

De  là  le  projet  dune  compagnie  du  Nord  qm  -  s  -  ^ 

h  Russie  avec  laquelle  on  avait  eu  jusqu  alors  1res  peu  a 

ri  limes.  La  France  n’avait  guère  à  donner  “  ^  ^e,  que  de 

rie^—r  Hollandais  pour  vendre  ces  denrées  au*  peuples 
du  Nord  On  verra,  par  les  pièces  authentiques,  le  commencemt 
progrès  de  cette  compagnie,  qui  pourtant  dut  cesser  les  expéditions  au 
Nord  quand  la  guerre  éclata  entre  la  Hollande  et  la  France;  celle-ci  n  avait 
pas  encore  une  marine  assez  forte  pour  lutter  avec  succès  contre  cel  e  r  es 

Hollandais  dans  scs  propres  parages.  .  . 

Depuis  des  siècles  le  midi  de  la  France,  surtout  la  Prov  nce  était  en 

•  possession  d'un  commerce  avantageux,  celui  du  Levant,  <  ans  cqm 
avait  eu  pendant  longtemps  pour  rivales  les  r  publiques  mantim  s  de 
l’Italie:  ces  républiques  avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur 
de  leur  puissance  lors  du  règne  de  Louis  XIV,  et  la  Provence  pouvait 
encore  jouer,  par  sa  marine  commerciale,  un  beau  rôle  dans  la  Méditer¬ 
ranée.  On  connaîtra  les  elïbrts  qui  furent  tentés  par  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  pour  restituer,  pour  augmenter  même  aux  Marseillais  eui 
ancien  crédit  dans  les  Échelles  du  Levant  ;  malheureusement  elles  étaient 
presque  toutes  sous  la  domination  des  Ottomans,  trop  barbares  alors  pour 
renoncer  à  leurs  préjugés  contre  les  chrétiens,  et  pour  apprécier  les  avan¬ 
tages  de  relations  solides  et  constantes.  Il  s’établit  un  commerce  avantageux 
entre  les  Échelles  du  Levant  et  la  France,  mais  il  était  loin  de  ce  quil 
aurait  pu  devenir  si  l’Orient  n’avait  pas  été  opprimé  par  une  force  brutale, 
et  ennemie  de  ses  propres  intérêts.  Cependant  on  reconnaîtra  que  les 
commerçants  aussi  commirent  des  fautes  qui  durent  nuire  au  piogiès  du 
commerce  français  au  Levant.  Mauvaises  marchandises,  fausses  monnaies, 
concurrence  déloyale,  voilà  ce  que  leur  reprochent  quelques  dépêches 
ministérielles.  Du  reste,  ce  nctait  pas  à  ce  pays  que  se  borna  l’activité  de 
la  compagnie  provençale  ;  elle  avait  fini  par  prendre  le  titre  de  compagnie 
du  commerce  de  la  mer  Méditerranée  ;  elle  avait  en  effet  des  relations 
avec  les  États  barbaresques  avec  lesquels  Louis  XIV  avait  réussi,  malgré 
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le  goût  de  ces  Etats  pour  la  piraterie,  à  établir  quelques  relations  commer¬ 
ciales,  après  s’être  fait  craindre  par  sa  marine. 

De  même  que  Marseille  avait  son  commerce  avec  les  États  musulmans, 
et  la  Rochelle  celui  des  Indes  occidentales,  Saint-Malo  s’adonnait  de  préfé¬ 
rence  au  commerce  avec  la  Guinée  et  toute  la  côte  occidentale  de  l’Afrique1. 
La  compagnie  qui  exploitait  ce  commerce  fut,  comme  les  autres,  dissoute 
et  réorganisée  à  plusieurs  reprises.  Il  s’agissait  principalement  du  commerce 
des  nègres.  Ne  nous  étonnons  pas  d’entendre  Colbert,  dans  ses  dépêches, 
proclamer  la  traite  le  plus  beau  des  commerces.  Dans  ce  siècle-là,  où  les 
droits  sacrés  de  l’humanité  étaient  encore  complètement  méconnus,  le  roi, 
aussi  bien  que  son  grand  ministre,  ne  se  doutait  pas  le  moins  du  monde 
que  quelque  blâme  pût  s’attacher  à  la  traite  des  noirs,  dans  laquelle  le 
ministre  voyait  un  bon  moyen  de  procurer  des  travailleurs  aux  colonies 
que  la  France  possédait  en  Amérique.  Nous  avons  vu  ce  même  ministre 
prendre  en  toute  tranquillité  de  conscience  des  dispositions  pour  alimenter 
les  chiourmes  des  galères  du  roi  très-chrétien  d’esclaves  turcs  achetés  à 
Malte  ou  à  Livourne,  ne  pas  dédaigner  même  l’achat  d’esclaves  russes,  et 
écouter  les  propositions  de  quelque  spéculateur  hollandais,  qui  veut  lui 
fournir  régulièrement  des  nègres  pour  ces  galères.  Nous  avons  vu,  plus 
tard ,  sous  le  ministère  du  marquis  de  Seignelay,  un  projet  ministériel  pour 
vendre  aux  colons,  dans  les  îles,  les  faux  sauniers  de  France  condamnés 
aux  galères,  afin  de  leur  procurer  des  ouvriers.  On  aurait  bien  étonné  et 
Colbert  et  son  fils,  si  l’on  avait  entrepris  de  leur  prouver  que  l’homme  n’a 
aucun  droit  de  trafiquer  de  la  personne  et  de  la  liberté  de  son  semblable, 
quelle  que  soit  la  couleur  de  sa  peau  ou  le  lieu  de  son  origine.  La  corres¬ 
pondance  nous  révèle  à  ce  sujet  un  fait  bien  étrange  et  peu  honorable  pour 
ce  règne,  je  veux  dire  la  vente  opérée  à  Livourne,  qui  était  encore  un 
marché  d’esclaves  pour  l’Europe,  de  vieux  Turcs  réformés  des  galères  de 
France2.  C’est  un  supplément  aux  faits  singuliers  dont  j’ai  rapporté  les 
documents  dans  le  deuxième  volume  de  ce  recueil.  Et  tandis  que  Louis  XI\ 


1  II  paraît  que  les  négociants  de  Saint- 
Malo  s’associaient  aussi  en  secret  avec  les 
négociants  espagnols  dans  l’expédition  des 
galions  envoyés  au  Pérou  pour  en  rap- 
oorter  les  lingots  d’argent.  (  Marq.de  Sour- 


ches,  Mémoires  secrets  et  inédits  de  la  cour 
deFrancc,  etc.  Paris,  i836,  1. 1,  p.  109.) 

1  Voyez,  section  du  commerce,  la  lettre 
de  Seignelay  à  Cotolendi,  12  septembre 
1686. 
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vendait  de  vieux  Turcs  pour  en  tirer  quelque  parti  il  .ignorait  pas  qui. 
vivait  dans  la  captivité  des  Ottomans  un  bon  nombre  de  fronçai^  qui 
pouvaient  être  délivrés  moyennant  l'échange  des  prisonniers  turcs.  Mats  le 
monarque  fait  écrire  par  Scignelay  à  l'ambassadeur,  de  ne  pas  proposer 
cet  échange,  et  de  tâcher  d'obtenir  la  délivrance  des  Français  par  la  seu  e 
négociation.  C'était  presque  le  mettre  hors  d'état  de  réussir  Aussi  ambas¬ 
sadeur  remontra  la  difficulté  de  l'entreprise  et  insista  sur  1  échangé.  Il  pal  ai 
qu'on  ne  s'y  décida  à  Versailles  quaprès  avoir  appris  que  les  vieux  1  lires 
se  vendaient  difficilement  dans  les  ports  d'Italie.  Il  faut  connaître  de  pareils 
faits  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  la  civilisation  était  encore  arneree  meme 

à  la  cour  la  plus  brillante  de  l’Europe. 

Un  intérêt  particulier  s’attache  aux  correspondances  de  Colbert  avec  les 
représentants  de  la  France  dans  les  pays  étrangers,  car  elles  nous  révèlent 
la  politique  du  gouvernement  de  Louis  XIV  sous  le  rappoit  commercia  . 
On  voit  d’abord  un  soin  particulier  d’être  constamment  informé  de  1  état 
du  mouvement  du  commerce  sur  tous  les  points  de  1  Europe,  de  lAsie  et 
de  l’Afrique,  où  la  France  avait  des  agents.  Ambassadeurs  et  consuls  re¬ 
çoivent  de  Colbert,  dans  presque  toutes  ses  dépêches,  1  ordre  de  le  tenir 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  commercial  ;  il  veut  même 
qu’ils  se  procurent  des  relevés  de  statistique  du  mouvement  des  ports  étran¬ 
gers.  Il  était  probablement  le  seul  ministre  en  Europe  qui  portât  aussi  loin 
la  recherche  des  renseignements,  et  qui  comprit  ce  quil  y  avait  à  gagner 
à  connaître  la  marche  de  l’esprit  commercial  dans  le  monde. 

L’idée  des  traités  de  commerce  devait  se  présenter  souvent  a  son  esprit; 
cependant  on  n’en  voit  conclure  aucun  sous  son  ministère.  A  la  vérité,  il 
y  eut  plusieurs  projets  d’un  traité  avec  l’Angleterre;  ils  sont  curieux  à  con¬ 
sulter.  On  voit  deux  nations  pénétrées  de  la  nécessité  de  s  entendre ,  mais 
ne  pouvant  arriver  à  aucune  conclusion ,  parce  que  chacune  elève  des  pré¬ 
tentions  auxquelles  l’autre  ne  croit  pas  devoir  satisfaire.  Il  fut  fait  quelques 
stipulations;  mais  voilà  tout.  Ce  fut  bien  pis  à  1  égard  de  la  Hollande.  Le 
gouvernement  de  Louis  XIV  avait  un  grand  mépris  pour  la  Hollande,  da- 
bord  parce  que  c’était  une  république,  c’est-à-dire  ce  qu’il  y  avait  de  plus 
antipathique  aux  idées  monarchiques  du  gouvernement  absolu;  puis,  parce 
que  les  bourgeois  de  cette  république ,  fiers  de  leurs  richesses  et  de  leur 
puissance,  avaient  pris  un  ton  arrogant,  qui  blessait  profondément  le  mo- 
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narque  gâté  par  les  flatteries  de  ses  courtisans  et  des  grands  écrivains  de 
sa  nation.  Colbert  partagea  l’opinion  dédaigneuse  de  son  souverain  sur  les 
Hollandais.  Dans  sa  correspondance  avec  Arnaud  de  Pomponne,  ambassa¬ 
deur  à  la  Haye,  percent  à  tous  moments  ce  dédain  et  cette  antipathie;  jamais 
il  n’est  parlé  d’une  proposition  d’arrangements  commerciaux.  Loin  de  là, 
les  deux  gouvernements  se  menacent  par  des  tarifs  de  douane.  Colbert 
répète  jusqu’à  satiété  que  les  Hollandais  n’oseront  pas  prohiber  les  vins  et 
eaux-de-vie  de  France;  et,  lorsqu’enfin  ils  les  prohibent,  Colbert  se  hâte 
dv  répondre  par  des  prohibitions  analogues;  puis  les  deux  nations  pren¬ 
nent  les  armes,  et  dès  lors  il  n’est  plus  question  de  relations  commerciales 
jusqu’à  là  paix  de  Nimègue,  dont  il  a  été  parlé  ci-devant 

C’est  avec  l’Espagne  que  la  France  pouvait  faire  un  commerce  avanta¬ 
geux.  En  effet,  les  Espagnols  manquaient  de  fabriques,  et  pourtant  ils 
avaient  besoin  d’objets  manufacturés,  non -seulement  pour  eux-mêmes, 
mais  encore  pour  leurs  colonies.  C’est  là  ce  cpii  donne  l’idée  à  Colbert  de 
favoriser  le  transit  des  denrées  et  marchandises  du  nord  pour  le  midi  de 

r 

l’Europe,  par  la  France,  et  de  prêter  même  les  bâtiments  de  l’Etat  pour 
le  transport,  depuis  le  Havre  jusqu’à  Lisbonne,  et  Cadix.  Mais,  plus  habitués 
à  dominer  qu’à  faire  le  commerce,  les  Espagnols  secondaient  peu  les  vues 
de  Colbert.  Des  actes  arbitraires  gênaient  souvent  les  commerçants,  et  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  eut  beaucoup  de  peine  à  déshabituer  les  Espa¬ 
gnols  des  visites  qu’ils  se  permettaient  dans  les  navires  et  les  magasins  des 
Français.  L’Espagne,  qui  vit  enlever  par  Louis  Xl\  une  belle  partie  de  la 
Flandre,  ainsi  que  la  Franche-Comté,  ne  dut  pas  mettre  beaucoup  d em¬ 
pressement,  d’ailleurs,  à  être  agréable  au  roi  conquérant,  et  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  royaumes  durent  se  ressentir  de  cette  disposi¬ 
tion  des  esprits. 

Nous  avons  vu  Louis  XIV  prodiguer  les  subsides  aux  princes  allemands, 
qui,  pour  la  plupart,  tendaient  la  main  pour  profiter  des  libéralités  du 
grand  roi  et  devenir  ses  pensionnaires.  Cependant,  la  correspondance  avec 
les  agents  français  accrédités  auprès  de  ces  princes  ne  contient  que  peu  de 

'  Durant  la  guerre,  Colbert  a  eu  la  vel-  ne  pouvait  avoir  du  succès  à  cause  de  la 
iéité  d’introduire  en  Hollande  des  vins  différence  dans  la  qualité  des  deux  espèces 
français  comme  vins  du  Rhin,  projet  qui  de  vins. 
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chose  sur  les  relations  commerciales,  et  Ion  ne  voit  pas  qu’en  échange  de 

son  or  Louis  XIV  ai.  obtenu  quelque  traité  avantageux 

de  son  royaume  avec  l'Allemagne.  Il  existe  que  ques  rapporta  -  g 

français  -  dans  ce  pays,  au  sujet  d'une  colonie  allemande  qui  n  des  pnne 
français  «ans  o  n  j  ,  {W-iisie  de  vouloir  fonder  en 

ecclésiastiques,  l'Électeur  de  Mayence ,  eut  la  fantaisie 

Amérique,  et  pour  laquelle  il  devait  se  servir  de  la  manne  et  du  commerce 
de  la  France /qui  devait  avoir  aussi  le  transi,  des  denrées  colon, al.  desti¬ 
nées  pour  l'Allemagne.  Le  projet  fut,  à  ce  quil  parait,  seneux 
de  Bavière  voulut  s'y  associer;  cependant  l'.dee  nen  était  pas  leuI'C'“®’ 
ces  denrées,  les  Allemands  les  recevaient  à  bien .meilleur  mar  .des 
mains  des  Hollandais,  qui  les  transportaient  à  peu  de  frais,  et  dont  les  na¬ 
vires  remontaient  le  Rhin  et  sillonnaient  constamment  la  mer  du  Nord 
Aussi  le  plan  de  l'Électeur  de  Mayence  ne  fut  jamais  real.se.  Ce  n  était  pa 
tout  d’encourager  et  de  soutenir  le  commerce,  il  fallait  aussi  met  re 
commercants  à  même  de  faire  parvenir  aisément  au  gouvernement  leurs 
vœux  et 'leurs  propositions,  et  d'obtenir  promptement  justice  à  legard  de 
leurs  griefs.  On  a  vu  que,  dès  le  commencement,  Louis  XIV  enjoignit  aux 
cours  de  justice  de  s'occuper,  sans  délai,  des  plaintes  et  procès  des  com¬ 
merçants,  et  qu'il  leur  permit  d'avoir  un  représentant  à  sa  cour,  et  doc- 
cuper  une  maison  partout  où  séjournerait  cette  cour.  L’expénence  prouva 
apparemment  que  ces  faveurs  étaient  insuffisantes,  et  n’atteignaient  pas  le 
but,  si  toutefois  elles  ont  été  mises  à  exécution,  ce  dont  on  n’a  aucune 
preuve.  Sous  le  ministère  du  marquis  de  Seignelay,  qui  ne  pouvait  suffire 
à  tout,  on  nomma  un  directeur  du  commerce  :  c’était  Lagny,  qui  avait  ete 
un  des  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord,  et  qui  devint  aussi,  dans  la 
suite,  directeur  de  la  compagnie  du  commerce  de  la  Méditerranée.  Poui 
la  première  fois,  il  y  eut  à  la  tête  de  l’administration  commerciale  un  homme 
formé  par  la  pratique.  En  juin  1700,  Louis  XIV  organisa  un  conseil  su¬ 
périeur  du  commerce.  Déjà  du  temps  de  Louis  XIII  il  avait  existe  un  con¬ 
seil  semblable,  mais  il  n’était  compose  que  de  membres  du  conseil  diktat, 
seulement  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  y  était  admis.  Le  nouveau  con¬ 
seil  fut  composé  en  partie  comme  1  ancien;  mais  on  y  admit  les  délégués 
des  chambres  de  commerce  du  royaume,  qui  avaient  été  formées  à  1  instar 

1  Lettres  de  Dufresne  à  Colbert, des  années  1 664  et  1 665.  [Vol.  verls  C.) 
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de  celles  de  Marseille,  la  plus  ancienne  de  toutes  *.  Dès  lors,  le  commerce 
des  grandes  villes  put  se  faire  représenter  au  conseil  supérieur,  où  devaient 
être  discutés  les  intérêts  généraux.  Ce  n’était,  il  est  vrai,  qu’une  assemblée 
avec  voix  consultative;  mais,  au  moins,  les  vœux,  les  craintes  et  les  griefs 
du  commerce  parvenaient  directement  au  gouvernement,  et  pouvaient 
être  débattus  en  présence  de  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  les  faire  con¬ 
naître  2. 

Des  tribunaux  de  commerce  appelés  alors  justices  consulaires  existaient 
depuis  longtemps  dans  les  villes  manufacturières  et  maritimes.  Les  consulats 


1  D’après  le  procès-verbal  de  la  séance 
d’ouverture  de  ce  conseil,  tenue  le  24  no¬ 
vembre  1700,  il  se  composa  de  d’Agues¬ 
seau,  Chamillart,  Pontcbarlrain ,  Amelot 
et  Bauyn  d’Angervilliers ,  tous  des  con¬ 
seils  du  roi,  et  de  treize  députés,  dont 
deux  de  Paris  et  un  de  chacune  des  villes 
de  Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille, 
la  Rochelle,  Nantes,  Saint-Malo,  Lille, 
Bayonne,  Dunkerque  et  un  du  Langue¬ 
doc. 

*  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du 
10  juin  1701  contient  le  programme  des 
premiers  travaux  du  conseil.  En  voici  les 
sujets  nombreux  : 

«  i#  La  proposition  faite  pour  décorer 
le  commerce.  MM.  les  députés  y  travail¬ 
leront  en  commun;  2°  les  griefs  des  négo¬ 
ciants  contre  les  fermiers  et  leurs  commis. 
M.  Amelot  a  été  prié  de  prendre  la  peine 
de  les  examiner  avec  les  fermiers  géné¬ 
raux;  3°  la  proposition  sur  la  liberté  des 
voitures  publiques....  ;  4°  les  griefs  sur 

les  ports  de  lettres  et  paquets . ;  5®  la 

proposition  de  régler  l’ordre  des  paye¬ 
ments  entre  les  marchands  et  les  négo¬ 
ciants  sera  examinée  par  MM.  les  députés 
en  commun,  en  travaillant  à  la  révision 
de  l’ordonnance  du  mois  de  mars  1678; 
6®  les  moyens  d’empêcher  les  fraudes  et 


de  punir  les  fraudeurs  seront  examinés 
par  les  députés  en  commun  ;  70  la  balance 
des  marchandises  d’entrée  et  de  sortie. 
Après  qu’elle  aura  été  achevée  par  ceux 
que  M.  le  contrôleur  général  a  chargés  de 
ce  soin ,  MM.  les  députés  y  feront  les  ré¬ 
flexions  qu’ils  jugeront  à  propos;  8°  l’exa¬ 
mende  toutes  les  augmentations  de  droits 
portées  par  le  tarif  de  1667  et  arrêts  pos¬ 
térieurs ,  sera  fait  par  les  députés  en  com¬ 
mun . ;  90  la  proposition  de  diminuer 

les  droits  du  tarif  de  1 664  sur  certaines 
marchandises  servant  aux  manufactures , 
et  de  diminuer  les  droits  du  même  tarif 

sur  la  sortie  de  nos  manufactures . ; 

1  o®  les  privilèges  des  Suisses  sur  le  com¬ 
merce  qu’ils  font  en  France . ;  1 1°  les 

inconvénients  des  compagnies  privatives...; 
12°  ceux  des  ports  exclusifs  seront  exami¬ 
nés  par  MM.  les  députés  en  commun; 
i3°  le  rétablissement  des  entrepôts  sera 
examiné  par  lesdits  députés  en  commun  ; 

i4°  le  commerce  des  soies . ;  i5°  la 

proposition  de  supprimer  le  droit  de  fret 
de  5o  sols  par  tonneau  sera  examinée  par 
MM.  les  députés  en  commun  ;  1 6°  la  pro¬ 
position  d’établir  des  chambres  de  com¬ 
merce  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  idem ;  17°  la  proposition  de  sup¬ 
primer  les  péages  et  les  moyens  de  rem- 
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français  au  dehors  étaient  si  mal  réglés  dans  le  commencement  du  règne 
de  Louis  XIV,  que  son  gouvernement  savait  à  peine  ce  qui  s  y  passait.  Il 
n’y  en  avait  que  dans  le  Levant  et  dans  quelques  contrées  du  midi  de  1  Eu¬ 
rope,  et  c’étaient  des  établissements  particuliers  fondes  pai  les  commerçants 
de  Marseille  et  de  quelques  autres  ports1;  on  avait  fini  par  les  considérer 
comme  des  propriétés  dont  les  titulaires,  au  lieu  de  les  gérer,  se  conten¬ 
taient  souvent  d’y  envoyer  des  agents,  responsables  seulement  envers  leurs 
patrons  2.  Dans  ces  consulats  il  se  commettait  bien  des  abus,  surtout  a  1  égard 
de  la  perception  des  droits  sur  les  navires  français,  et  les  gérants  n étaient 
guère  en  état  de  protéger  les  négociants  et  voyageurs  français  contre  les 


bourser  les  propriétaires;  180  ce  qu’il  con¬ 
viendrait  de  faire  au  sujet  des  terres  in¬ 
cultes,  des  bois  et  plantation  demûriers...; 
1 90  le  mémoire  fait  sur  le  commerce  d’Es¬ 
pagne  sera  examiné  par  MM.  les  députés 
en  commun;  20°  la  proposition  faite  sur 
le  rétablissement  du  commerce  en  droi¬ 
ture  entre  la  France  et  les  nations  du 
Nord,  idem ;  ai°  le  commerce  du  Levant 
et  la  permission  que  demandent  les  villes 
du  Ponant  de  la  France,  idem.  »  [Rcg.  du 
conseil  du  comm.  aux  Archiv.  nat.) 

1  Dufresne  répond,  le  7  janvier  1662, 
à  Colbert,  qui  avait  voulu  avoir  les  noms 
des  consuls  français  en  Espagne ,  qu’il  n’a 
pu  encore  se  procurer  ces  renseignements , 
«  parce  que  ces  consulats  ayant  esté  remis 
à  des  gens  de  Saint-Malo,  ceux  cy  y  ont 
envoié  des  gens  pour  les  gerrer  en  qua¬ 
lité  de  vice-consuls.  »  Il  ajoute  qu’il  y  a  des 
consuls  dans  les  ports  de  Cadix,  San-Lu- 
car,  Séville,  Alicante  et  à  Saint-Sébastien. 
(Vo\.  verts  C.) 

1  En  1675,  un  Marseillais,  François 
Mazerat ,  s’intitulant  propriétaire  du  consu¬ 
lat  de  Satallie  et  Curamunie ,  remit  à  l’in¬ 
tendant  de  la  Provence  un  mémoire  pour 
justifier  de  son  titre.  Il  y  disait  •  qu’en  l’an¬ 


née  i655,  il  rachepta  de  ses  propres  de¬ 
niers  l’Eschelle  qui ,  depuis  plus  de  dix  an 
nées ,  estoit  abandonnée  par  nostre  nation , 
qui  n’y  ozoit  aller  négolier  au  subject  des 
adueries  (avanies)  survenues  ez  années 
i644  et  i645,  qui  avoient  endebté  l’Es- 
chelle  pour  plus  de  12,000  piastres  avec 
les  uzures  prétendues  par  les  Turqs.  Ayant 
esté  si  heureux  que  d’acquitter  cette 
somme  pour  environ  4, 000  piastres,  et  de 
redonner  par  ce  moyen  l’Eschelle  en  li¬ 
berté  aux  subjeetz  de  S.  M.,  non-seulle- 
ment  pour  le  négoce  ,  mais  encore  pour  la 
commodité  que  ceux  du  Caire,  de  Jéru- 
zallem,  de  Seyde  et  d’Allep  en  reçoivent 
lorsqu’ils  sont  nécessités  d’aller  à  la  Porte 
pour  les  affaires  des  saints  lieux  et  de  la 
nation ,  prenant  de  là  leur  chemin  droit  à 
Constantinople,  S.  M.,  en  ayant  esté  infor 
mée,  eut  la  bonté  d’escrire  au  sieur  de  la 
Haye,  son  ambassadeur,  en  l’année  i656, 
et  luy  ordonner  d’examiner  si  cette  dehte 
estoit  bien  acquittée,  et  en  ce  cas,  de  per¬ 
mettre  et  faire  establir  ensuite  la  levée 
d’un  droit  de  cottime  sur  l’Eschelle  de 
3oo  piastres  par  voille,ou  bien  2  pour  0/0 
pour  rédimer,  etc  *  (  Vol.  verts  C.) 
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exigences  et  les  vexations  des  autorités  des  contrées  où  les  consulats  étaient 
établis. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  commença  par  se  faire  exhiber  les  titres 
de  ces  établissements,  puis  il  exigea  la  résidence  des  fonctionnaires,  qui 
eurent  aussi,  comme  nous  avons  vu,  le  devoir  de  tenir  le  gouvernement  au 
courant  de  ce  qui  se  passait  dans  leurs  consulats.  Il  établit  des  consuls  dans 
d’autres  contrées,  et  régla  les  droits  qu’ils  avaient  à  percevoir  sur  les  négo¬ 
ciants  dont  il  protégeait  le  commerce  à  l’étranger. 

Enfin,  la  célèbre  ordonnance  sur  la  marine,  du  mois  d’août  1681,  régla 
tout  ce  qui  concernait  la  police  de  la  navigation  marchande,  et  donna  des 
garanties  aux  spéculateurs  qui  se  livraient  au  commerce  maritime.  Ainsi  que 
le  fait  remarquer  le  préambule  de  cet  acte,  le  droit  romain  et  les  ordon¬ 
nances  des  rois  de  France  ne  contenaient  que  peu  de  dispositions  pour  la 
décision  en  cas  de  contestation  entre  les  négociants  et  les  gens  de  mer,  et 
«  il  étoit  important  de  fixer  la  jurisprudence,  jusqu’alors  incertaine,  des  con¬ 
trats  maritimes,  de  régler  la  jurisdiction  des  officiers  de  l’amirauté  et  les 
principaux  devoirs  des  gens  de  mer,  et  d’établir  une  bonne  police  dans  les 
ports,  rades  et  côtes  dans  l’étendue  du  royaume.» 

Les  documents  abondent  pour  l’histoire  de  l’administration  commerciale 
sous  les  successeurs  de  Colbert,  surtout  pour  le  commerce  maritime.  La 
crainte  de  trop  grossir  la  présente  collection  m’a  seule  engagé  à  n’y  ad¬ 
mettre  qu’un  petit  nombre  d’ordres  émanés  du  ministère  de  Seignelay.  Le 
fils  avait  été  trop  bien  instruit  par  le  père  pour  ne  pas  suivre  ses  pas.  Par 
quelques-uns  de  ses  ordres,  on  voit  même  qu’il  voulait  aller  plus  loin  que 
Colbert,  et  il  le  pouvait,  car  la  marine  marchande  s’était  développée  et  avait 
pris  de  la  hardiesse.  Seignelay  aurait  voulu  qu’elle  supplantât  celle  des  Hol¬ 
landais,  qui  étaient  devenus,  comme  on  sait,  les  facteurs  et  les  commission¬ 
naires  de  l’Europe.  Je  citerai  pour  preuve  des  intentions  élevées,  mais  non 
réalisées  du  fils  de  Colbert,  l’instruction  qu’il  fit  donner  le  i5  avril  1687 
à  de  Louvigny,  chargé  de  visiter  les  ports  de  l’Italie.  En  voici  quelques 
passages  : 

. «H  doit  savoir  que  S.  M.  se  proposant  de  faire  des  règlemens  pour 

la  pesche  du  hareng  et  les  autres  poissons  salez ,  par  le  moyen  desquels  ses 
sujets  trouveront  des  facilitez  et  de  plus  grands  avantages  que  par  le  passé, 
pour  une  pesche  abondante,  il  est  nécessaire  qu’il  examine  avec  une  parti- 


XLV 


INTRODUCTION. 

culière  attention  la  conduite  des  Anglois  et  Hollandois  pour  le  débit  du 
poisson  salé  qu’ils  font  en  Italie,  et  les  avantages  qu’ils  en  tirent,  et  tout  ce 
îpii  pourra  donner  moyen  aux  sujets  du  roy  d'en  faire  le  commerce  plus 

utilement.  •  r 

«  Lorsqu’il  y  a  disette  de  bleds  en  Italie,  ce  qui  arrive  souvent,  les  Fran¬ 
çois  de  Ponant  ont  coustume  d’y  en  porter  comme  ils  ont  fait  l’année  der¬ 
nière  et  continuent  la  présente;  il  faut  non-seulement  chercher  les  grains 
dans  la  mer  Baltique  et  les  rivières  d’Allemagne,  comme  font  les  Hollandois, 
qui  y  employcnt  un  nombre  considérable  de  vaisseaux,  les  grains  y  estant 
tousjours  à  beaucoup  meilleur  marché.  Il  examinera  ce  qui  se  pourra 
faire  pour  pouvoir  faire  faire  par  les  François  mesmes  et  par  les  barques 
et  tartannes  de  Languedoc  et  de  Provence,  le  transport  des  vins  de  ces 
provinces  qui  se  font  continuellement  en  Italie  et  particulièrement  par 

les  Génois. 

«Les  instructions  qu’il  doit  prendre  du  commerce  que  les  Italiens  font 
en  Portugal  et  en  Espagne,  tant  pour  la  consommation  de  l’Espagne  que 
pour  les  Indes  Occidentales,  et  les  moyens  de  faire  rentrer  entre  les  mains 
des  François  celuy  qu’ils  ont  laissé  perdre,  et  se  mettre  en  possession  des 
autres,  doivent  estre  tirées  sur  les  mesmes  considérations  que  celles  qui 
résultent  du  commerce  du  Levant  par  rapport  au  transport  quils  font  pi  fl¬ 
eurer  aux  François,  à  l’exclusion  des  Anglois  et  des  Hollandois,  poui  les 
marchandises  d’Italie  en  Espagne ,  pour  le  retour  des  matières  et  des  barres 


et  des  fruits  des  Indes,  et  pour  donner  moyen  aux  François  de  porter  en 
Espagne,  à  l’exclusion  des  Italiens,  ou  au  moins  par  concurrence,  les  estoffes 
de  soye,  or  et  argent,  les  soyes  à  coudre,  les  rubans,  les  dentelles,  tissus, 
gallons  et  autres  manufactures  qui  se  peuvent  faire  avec  avantage  a  Mar¬ 
seille,  à  Lyon  et  à  Tours  et  dans  les  autres  endroits  du  royaume  1 . » 


III. 

On  a  quelquefois  fait  au  gouvernement  de  Louis  XIV  le  reproche  da- 
voir  favorisé  l’industrie  du  superflu,  préférablement  à  celle  du  necessaire, 

1  Registre  des  dépêches  concernant  le  commerce,  vol.  XI,  aux  archives  de  la  ma¬ 
rine  ,  à  Paris. 
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ou,  en  d’autres  mots,  d’avoir  fondé  des  manufactures  d’objets  de  luxe,  sans 
s  embarrasser  du  soin  de  procurer  à  la  nation  des  vêtements,  des  ustensiles 
de  ménage;  de  lui  avoir  fourni  des  soieries,  des  tapisseries ,  des  dentelles  et 
des  glaces,  lorsqu’elle  manquait  de  toiles,  de  draps  et  même  de  bas.  Pour 
détruire  cette  erreur,  j’ai  cru  devoir  rassembler  les  documents  relatifs  à 
l’origine  des  branches  d’industrie  les  plus  vulgaires,  afin  de  faire  connaître 
la  sollicitude  que  mettait  Colbert  à  les  introduire  en  France,  à  les  répandre 
et  à  en  rendre  les  produits  accessibles  à  toutes  les  classes  de  la  société,  sur¬ 
tout  à  celles  qui  vivent  uniquement  de  leur  travail  journalier.  Croirait-on 
qu  avant  Colbert  la  France  n’avait  pas  un  fabricant  de  fer-blanc,  et  qu’il 
fallut  employer  des  ruses  diplomatiques  pour  y  attirer  quelques  ouvriers 
ferblantiers  d’ Allemagne?  A  la  vérité,  on  avait  été  assez  heureux,  en  1 6 5 g , 
de  trouver  en  Allemagne  un  ouvrier  qui  promettait  de  fournir  cette  mar¬ 
chandise,  et  par  les  magnifiques  lettres  patentes  qui  lui  furent  octroyées1, 
on  comprend  l’importance  que  le  gouvernement  y  attachait;  mais  apparem¬ 
ment  Soyer  (c’est  le  nom  de  l'ouvrier)  garda  le  secret  pour  lui,  sans  faire 
prospérer  sa  fabrique,  et  il  fallut  se  tourner  de  nouveau  vers  l’Allemagne 
pour  en  tirer  ce  secret  important.  Il  y  eut  bien  des  tentatives  inutiles  avant 
qu’on  fût  assez  heureux  pour  réussir  :  et  même  ne  fut-ce  pas  pour  long¬ 
temps;  car  au  commencement  du  règne  de  Louis  XV  cette  industrie  n’était 
pas  encore  répandue  dans  le  royaume  2. 

Personne  en  France  ne  savait  non  plus  faire  du  goudron,  et  il  fallut 
appeler  des  ouvriers  de  Suède  pour  enseigner  aux  habitants  des  Landes  l’art 
si  simple  d’extraire  les  matières  résineuses  des  bois  de  pins.  On  verra,  par 
la  correspondance,  que  le  goudron  occupa  beaucoup  l’attention  du  grand 


1  «  Ayant  été  reconnu  généralement  par 
tous  les  États  n’y  avoir  rien  de  si  utile  et 
avantageux  que  le  commerce  et  les  ma¬ 
nufactures,  qui  attirent  non-seulement  les 
hommes, mais  les  richesses  des  pays  étran¬ 
gers,  ce  qui  a  fait  que  les  rois  nos  prédé¬ 
cesseurs  ont  toujours  accordé  plusieurs 
beaux  privilèges  à  ceux  qui,  par  leur  in¬ 
dustrie  et  travail,  ont  trouvé  l’invention 
de  quelque  ouvrage  utile  et  commode  au 
public,  entre  lesquels  le  secret  de  faire  du 


fer-blanc  a  toujours  été  beaucoup  consi¬ 
déré;  ce  qui  nous  auroit  porté  à  accorder 
plusieurs  privilèges  à  Jacques  Soyer,  mar¬ 
chand  bourgeois  de  notre  ville  de  Paris , 
sur  ce  qu’il  nous  auroit  fait  entendre  qu’il 
avoit  appris  le  secret  de  faire  blanchir  le 
fer,  par  plusieurs  voyages  qu’il  auroit  fait 
en  Allemagne,  etc.  » 

1  A  l’occasion  d’un  mémoire  de  Réau- 
mur  sur  la  ferblanterie,  Fontenelle  dit 
dans  l’Histoire  de  l’Académie  des  sciences 
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ministre,  et  qu'il  eut  soin  de  répandre  cette  industrie  en  Guyenne,  en 
Dauphiné  et  en  Auvergne. 

Pour  1  exploitation  des  mines ,  il  fallut  avoir  encore  recours  aux  Allemands. 
Colbert  apprend  qu'un  ouvrier  de  cette  naüon  a  jadis  fabrique  du  f,l  e 
laiton  à  Harflcur;  aussitôt  il  écrit  à  l'intendant  de  la  Généralité  pour  qu  .l 
aille  à  la  recherche  de  cet  ouvrier,  et  qu'il  l'engage  de  sa  part  à  rétablir 
une  industrie  qui  était  probablement  inconnue  en  France. 

Auparavant,  c’étaient  les  Anglais  qui  pourvoyaient  les  Français  de  bas; 
pour  se  chausser,  ceux-ci  avaient  besoin  du  secours  de  leurs  voisins.  Grâce 
à  Colbert,  des  fabriques  de  bas  de  laine  tricotée  ou  d’estame,  chaussure 
ordinaire  du  peuple,  furent  établies  et  encouragées  dans  la  plupart  des 
provinces;  quelques-unes  eurent  des  fabriques  de  serges  et  autres  étoffes 
communes;  on  n’oublia  pas  d’imiter  les  serges  anglaises,  qui  avaient  alors 
la  vogue.  Le  Dauphiné  fut  appelé  à  fournir  à  la  marine  les  toiles  à  voiles. 

On  ne  faisait  en  France  ni  soude  ni  savon  blanc;  on  tirait  ces  objets  de 
l’Italie;  les  premiers  essais  de  leur  fabrication  en  France  datent,  comme 
les  précédents,  de  l’ époque  de  l’avénement  de  Colbert  à  la  direction  des 
finances  et  du  commerce.  Il  fallut  consentir  à  accorder  quelques  privilège» 
et  monopoles.  Le  ministre  ne  dissimule  pas  que  ces  droits  exclusifs  pour 
la  fourniture  d’objets  d’un  usage  général  ne  sont  pas  de  son  goût;  mais, 
avant  tout,  il  fallait  établir  ces  nouvelles  branches  d’industrie,  encourager 


et  récompenser  les  entrepreneurs. 

La  France  possédait  depuis  longtemps  des  fabriques  de  draperie  com¬ 
mune,  mais  elle  recevait  de  1  Angleterre  et  de  la  Hollande  les  draps  fins. 
C’était  surtout  de  ceux-ci  que  Colbert  s’efforça  de  doter  la  France;  il 
fit  établir  des  fabriques  dans  les  principales  villes  de  la  Normandie.  Il 
attira  Vanrobais  en  France ,  et  provoqua  l’établissement  de  la  belle  manu¬ 
facture  d’Abbeville,  qui  fleurit  bien  longtemps  encore  après  le  règne  de 
Louis  XIV. 


pour  1725  :  «  Il  ne  liendroit  plus  qu’à 
nous  présentement  d’avoir  du  fer-blanc 
par  nous-mêmes  ;  mais  après  que  la  phy¬ 
sique  a  fait  tous  ses  efforts  pour  fournir 
toutes  ses  lumières,  quelle  énorme  dis¬ 
tance  il  y  a  encore  jusqu’à  une  exécution 


générale  et  solide  !  Combien  de  choses  la 
combattent,  la  retardent,  la  traversent! 
On  sera  peut-être  étonné  quelque  jour  que 
nous  ayons  été  si  habiles  à  découvrir,  et 
si  négligents  à  en  profiter.  » 
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A  Saptes,  auprès  de  Carcassonne,  des  gentilshommes  du  nom  de 
Varennes  avaient  fonde  une  fabrique  de  draperie;  leurs  descendants  la 
continuaient  sans  parvenir  à  la  faire  prospérer  beaucoup.  Le  désir  du  gou¬ 
vernement  de  Louis  XIV  de  donner  une  nouvelle  impulsion  au  commerce 
du  Levant,  et  d’enlever  une  partie  de  ce  commerce  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais,  fit  penser  aux  négociants  marseillais  et  h  Colbert  que  la  manu¬ 
facture  de  Saptes  y  pouvait  contribuer,  en  fournissant,  pour  les  expéditions 
dans  les  Échelles  levantines,  les  espèces  de  draps  aimés  des  Orientaux. 
En  conséquence,  cette  manufacture  reçut  de  puissants  secours;  des  ouvriers 
furent  appelés  de  la  Hollande  pour  la  fabrication  de  la  draperie  telle  qu’il 
la  fallait  aux  pays  orientaux;  un  règlement  fut  dressé  pour  maintenir  l’exac¬ 
titude  dans  la  qualité  des  marchandises.  Les  londrins  fournis  par  les  fa¬ 
bricants  de  Saptes  eurent  du  succès  dans  le  Levant,  malgré  les  efforts  des 
Hollandais  et  des  Anglais  pour  entraver  les  expéditions.  Une  seconde  fabrique 
s  était  formée  à  Clermont-Lodève;  plus  tard  il  s’en  établit  une  troisième. 
Il  fallut  pourtant  que  les  états  du  Languedoc  les  soutinssent  par  des  avances 
de  fonds;  moyennant  les  encouragements  qui  leur  furent  accordés,  les 
fabriques  prirent  un  grand  développement;  mais  ce  ne  fut  qu’après  le  règne 
de  Louis  XIV1. 

En  encourageant,  en  multipliant  les  manufactures,  Colbert  compta  beau¬ 
coup  sur  le  secours  des  agents  du  gouvernement  et  sur  la  coopération,  des 
autorités  municipales,  qui,  étant  constamment  en  contact  avec  la  popula¬ 
tion,  pouvaient  la  stimuler  au  travail.  Malheureusement  il  fut  mal  secondé. 
Les  corps  de  ville  étaient  atteints  en  plusieurs  provinces  de  l’apathie  dans 
laquelle  croupissait  depuis  longtemps  un  peuple  misérable.  Tout  ce  que 
fit  le  gouvernement  fut  perdu  dans  beaucoup  de  localités;  on  put  bien 
y  créer  des  fabriques,  mais  les  soutenir,  les  faire  prospérer  aurait  été  le 
devoir  des  fonctionnaires  municipaux.  Ils  laissèrent  dépérir  ces  germes 
précieux,  et  le  peuple  demeura  misérable  comme  auparavant.  Un  fait  plus 
révoltant,  c’est  que  l’industrie  manufacturière  trouvait  quelquefois  des 
ennemis  dans  les  écbevins.  Les  fabricants  de  soie  a  Tours,  à  qui  étaient 
dus  les  premiers  étabhssements  de  ce  genre  en  France,  étaient  exclus  de 


1  Remarques  sur  plusieurs  branches  de  2' partie. — Baron  Trouvé,  Description  du 

commerce  et  de  navigation.  Paris,  i757.  département  de  l’Aude ,  livre  V,  chapitre  1. 
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tea"^^l|irr!l!Cs‘praient  do  dentel.es  de  Venise;  U  s'en 
faisait  une  consommation  prodigieuse  en  France.  Le  m.mstrc ;<e  >  «  J 

xi/rr^rr^ 

Aurilhc  etc  ,  oit  toutes  les  fdles  des  pauvres  furent  invitées  a  venir  pour 
apprendre  le  point  de  Venise,  et  travailler  pour  le  compte  d entrepreneurs 
Cétait  un  projet  plein  de  philanthropie  et  de  patriotisme,  mais  ,1  ne  leuss, 
qu’j  demi.  L'apprentissage  rebuta  beaucoup  de  femmes;  la  routine  sotrtena. 

Z  façon  de  l'ancienne  mode,  on  crut  devoir  employer  la  force  pour  les  em¬ 
pêcher  de  travailler  à  l'ancien  point;  il  y  eut  de  petites  émeutes  douu.ere  . 
et  beaucoup  de  mauvaise  volonté,  tant  de  la  part  des  femmes  du  peup  e 
que  des  officiers  municipaux.  Pendant  quelque  temps  pourtant  ,  des  atehers 
de  plusieurs  centaines  de  fdles  se  soutinrent  dans  diverses  villes.  Il  y  a 
quelque  chose  de  vénérable  dans  le  zèle  sans  relâche  qui  anime  Colbert, 
et  qui  le  porte  à  recommander  ces  établissements  à  la  surveillance  des 
intendants  de  généralités,  des  présidents  de  parlement,  des  évêques,  et 
même  d’un  prince  ,  le  duc  de  Bourbon,  i  correspondre  avec  des  maîtresses 
de  dentellerie  et  avec  des  religieuses,  et  l’on  se  demande  comment  ce 
grand  homme  d’état,  qui  avait  à  soutenir  le  fardeau  des  finances  du  royaume , 
sans  parler  de  ses  autres  charges,  a  pu  trouver  assez  de  temps,  et  avoir 
assez  de  liberté  d'esprit,  pour  entrer  avec  des  ouvrières  et  des  échevms 
dans  des  détails  aussi  minutieux.  Jusqu'alors  une  pareille  sollicitude  poul¬ 
ie  hien-ctre  du  peuple  ne  s'était  jamais  montrée  encore  dans  le  conseil 

des  ministres,  si  l’on  excepte  le  temps  de  Sully. 

Outre  ses  dentelles,  Venise  était  en  possession  de  la  fourniture  des 
glaces.  On  parvint  à  lui  enlever  encore  ce  monopole ,  en  attirant  quelques 
habiles  ouvriers  de  la  fameuse  manufacture  de  Murano.  Une  manufacture 
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de  glaces  fut  fondée  d’abord  à  Nevers,  puis  à  Paris,  et  les  procédés  des 
fabricants  de  Murano  furent  connus  de  ceux  de  France;  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  quelques  désagréments.  Les  ouvriers  vénitiens  sentant  leur  importance 
élevèrent  des  prétentions,  et  firent  des  conditions  dont  quelques-unes  n’é¬ 
taient  que  des  fantaisies.  La  correspondance  ministérielle  contient  de  cu¬ 
rieux  details  sur  la  présomption  de  ces  artisans,  qui  finirent  par  retourner 
dans  leur  pays.  Heureusement  on  put  dès  lors  se  passer  de  leur  coopération, 
et  la  fabrication  des  glaces  devint  une  des  grandes  branches  de  l’industrie 
française.  Dès  l’an  1670,  Colbert  put  dire  dans  une  lettre  à  l’ambassadeur 
du  roi  auprès  de  la  république  des  lagunes,  que  la  France  savait  faire  des 
glaces  sans  le  secours  des  Vénitiens.  Plus  tard  il  veut  bien  reprendre  des 
ouvriers  de  Murano,  mais  seulement  pour  des  glaces  d’une  très-grande 
dimension. 

A  l’égard  des  soieries,  la  France  avait  été  jusqu’alors  tributaire  de  l’Italie. 
A  la  vérité  François  Ier,  et  les  Henri  II,  III  et  IV  avaient  encouragé  les 
fabriques  de  la  Touraine,  et  Louis  XIII,  dans  ses  lettres  patentes  en  faveur 
de  cette  industrie  de  Tours,  avait  reconnu  qu’elle  faisait  vivre  plus  de 
25,000  personnes  du  menu  peuple,  dans  l'enclos  de  la  dite  ville;  mais  dans  ces 
mêmes  lettres,  le  roi  se  plaignait  de  ce  que  les  ouvriers,  se  répandant 
dans  les  environs,  se  soustrayaient  à  toute  surveillance,  faisaient  de  mau¬ 
vaises  étoiles,  vendaient  ou  engageaient  des  soies  fournies  par  les  maîtres 
pour  leur  travail,  et  que  le  commerce  des  soieries  dépérissait.  Dans  les 
premières  années  du  xvii"  siècle,  il  venait  d’Italie  et  du  Levant  aux 
bureaux  des  douanes  dans  le  midi  de  la  France,  des  soies  écrues,  grèges 
et  ouvrées  pour  la  valeur  de  plus  de  2  millions  et  demi  de  livres;  à 
la  Rochelle  et  à  Rouen,  la  douane  en  prélevait  autant  et  même  davan¬ 
tage  l.  Aussi  Gedoin  de  Serres  du  Pradel,  probablement  de  la  famille  du 
célèbre  agronome  Olivier  de  Serres,  voulant  contribuera  mettre  la  France 
en  état  de  se  passer  des  soies  étrangères,  avait  présenté  requête  pour 
obtenir  à  titre  de  fief  noble  tous  les  terrains  vagues,  landes  et  bruyères 
appartenant  au  roi,  sur  les  deux  côtés  de  la  grande  route,  depuis  la  forêt 
de  Fontainebleau  jusqu’à  Melun  et  jusqu’à  Mily  en  Gàtinais,  à  la  charge 


1  Mémoire  sur  la  nécessité  de  la  dé¬ 
fense  des  étoffes  d’or  et  d’argent,  etc., 


vol.  492,  fonds  Harlay  des  mss.  de  la 
Bibliothèque  nationale. 
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de  les  planter  en  mûriers  blancs  pour  la  nourriture  des  vers  a  soie  , 
requête  qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  plus  de  suite  que  n  en  eut  le  projet  <  e 
Tonti,  l'inventeur  de  la  tontine,  de  faire  des  plantations  de  mûriers  blancs, 
dans  toutes  les  paroisses  du  royaume,  pour  avoir  au  bout  de  seize  ans  un  re- 
venu  de  plus  de  150  millions. 

Lyon  n  était  encore  qu’un  grand  comptoir,  un  lieu  d’entrepôt,  avec  un 
nombre  considérable  de  facteurs  et  de  commissionnaires  français  et  etran¬ 
gers.  Aussi ,  lorsqu’à  la  fin  du  xvie  siècle  ,  les  représentai  du  commerce  et 
de  l’industrie  en  France  demandèrent  que  l’on  prohibât  l’entrée  des  üssus 
d’or,  d’argent  et  de  soie,  les  négociants  de  Lyon  présentèrent  une  contre- 
pétition,  dans  laquelle  ils  s’efforcèrent  de  prouver  que  l’état  gagnait 
beaucoup  plus  à  laisser  vendre  aux  grandes  foires  de  Lyon  les  tissus 
étrangers,  qu’à  en  fabriquer  de  semblables  avec  grande  peine  et  à  grands 
frais.  Ils  disaient  que  les  étrangers  qui  les  apportaient  s’en  allaient  de 
Lyon,  avec  des  caravanes  de  5o  à  100  mulets  chargés  de  marchandises  de 


France. 

Barthélemy  de  Laffemas,  valet  de  chambre  du  roi,  répondit  à  leurs  mé¬ 
moires.  «Oui,  dit-il,  on  voit  repartir  des  cinquantaines,  des  soixantaines 
de  leurs  mulets  chargés;  mais  savez-vous  de  quoi?  chargés  de  monnoie,  et 
il  sort  annuellement  7  millions  en  or  du  royaume  pour  les  marchandises 
étrangères  qu’ils  ont  apportées 2.  » 

Sous  le  ministère  de  Colbert,  Lyon  jeta  les  fondements  de  ses  grandes 
manufactures  de  soieries,  et  rivalisa  bientôt  avec  les  villes  d Italie  les  plus 
renommées  pour  leurs  tissus  de  soie.  La  correspondance  de  Colbei  t  nous 
initiera  dans  l’origine  et  les  premiers  essais  de  cette  grande  industrie.  On  y 
verra  un  magistrat  municipal,  digne  représentant  de  sa  cité  auprès  du  gou¬ 
vernement,  seconder,  avec  autant  de  zèle  que  d  intelligence,  les  vues  éclai¬ 
rées  du  ministre:  c’est  Charrier,  prévôt  des  marchands,  homme  dont  les 
lettres  respirent  l’amour  de  la  patrie  et  fardent  désir  d  être  utile  à  ses  com¬ 
patriotes. 

Leurs  descendants  paraissent  avoir  oublié  son  nom,  et  jamais  aucun 


1  Mémoire  pour  se  passer  des  soyes  es- 
trangères,  vol.  490, fonds  Harlaydcs  mss. 
de  la  Biblioth.  nation. 

1  Responce  à  Messieurs  de  Lyon,  lesquels 


veulent  empescher  rompre  le  cours  des  mar¬ 
chandises  d’Italie,  avec  le  préjudice  de  leurs 
foires  et  l'abus  aux  changes,  etc.  Paris, 
1598,  in-4°- 
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hommage  n’a  été  rendu  à  sa  mémoire.  Cependant,  on  se  convaincra  par  ses 
lettres  qu’il  eut  une  grande  part  dans  l’établissement  de  la  fabrication  des 
bas  de  soie,  qui  est  devenue  depuis  un  article  essentiel  de  l’industrie  lyonnaise. 

Après  les  bas,  vinrent  les  crêpes,  taffetas,  velours,  damas  et  brocarts, 
tous  les  objets  enfin  que  le  luxe  lirait  auparavant  de  l’Italie.  Cependant,  on 
continua  longtemps  encore  de  s’adresser  aux  fabriques  d’Italie,  quand  on 
voulait  avoir  les  étoffes  les  plus  ricbes,  et  Seignelay  lui-même,  fils  de  ce 
Colbert  qui  avait  pris  tant  de  peine  pour  doter  la  France  de  1  industrie  des 
soies,  demande  avec  instance  à  l’un  des  agents  français  en  Italie  quil  lui 
envoie  des  damas  bleus  et  cramoisis.  Son  pere  avait  fait  aussi  quelques 
commandes,  mais  elles  s’étaient  bornées  à  des  parfums,  et  probablement 
ils  étaient  pour  la  cour. 

Un  autre  objet  de  luxe,  les  tapisseries,  qui  s’exécutait  supérieurement  à 
la  fois  dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie,  avait  déjà  obtenu  de  grands  privilèges 
en  France  au  commencement  duxvif  siècle,  quand  la  première  grande  ma¬ 
nufacture  y  fut  établie-,  mais  ces  commencements  ne  s’étaient  pas  soutenus, 
et  en  16/17,  le  cardinal  Mazarin,  qui  aurait  dû  s’occuper  plutôt  à  relever 
cette  fabrique,  se  fit  accorder  par  la  reine  mère  la  permission  d’introduire 
en  France,  pendant  neuf  ans  consécutifs,  i5o  tapisseries  par  an.  Mais  vingt 
ans  après,  Louis  XIV  installa  dans  l’bÔtel  des  Gobelins  et  dans  les  maisons 
adjacentes,  à  Paris,  des  tapissiers,  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  orfè¬ 
vres  et  des  ébénistes  habiles  pour  la  confection  des  meubles  de  la  couronne, 
et  depuis  lors,  les  tapisseries  de  cette  manufacture  effacèrent  par  leur  supé¬ 
riorité  celles  de  l’étranger.  Un  autre  établissement  royal,  celui  de  la  Savon¬ 
nerie,  fut  chargé  d’imiter  les  tapis  de  Perse.  Ces  deux  entreprises  coûtèrent, 
jusqu’en  1710,  près  de  \  millions  à  l’État,  mais  elles  prouvèrent  au  moins 
ce  que  la  France  pouvait  faire  si  elle  le  voulait.  Beauvais  et  Aubusson  eurent 
des  fabriques  dont  les  produits  furent  plus  û  la  portée  de  la  fortune  des 

particuliers. 

Colbert  n’avait  pas  négligé  la  fabrication  des  armes  et  de  tous  les  instru¬ 
ments  de  la  guerre,  d’autant  plus  nécessaires  qu’il  servait  un  roi  conquérant. 
La  fonte  des  canons,  exécutée  d’abord  par  des  Suédois  et  des  Allemands, 
paraît  avoir  eu  de  la  peine  à  s’établir  en  France-,  car  on  voit  encore  le  suc¬ 
cesseur  de  Colbert  aller  à  la  recherche  d’un  fondeur  italien,  et  mettre  les 
agents  français  en  mouvement  pour  découvrir  cet  homme  indispensable. 
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Assurée  de  l’appui  ei  de  l'encouragement  du  gouvernement,  l'industrie 
française  prit  un  essor  rapide,  et  le  nombre  do  brevets  d'invent, on  pns 
depuis  ,664  jusqu'en  ,684  fut  considérable.  Elle  avait  encore  besoin  de 
privilèges,  et  diverses  spéculations,  qui  depuis  longtemps  sont  tom  tes  t  ans 
le  domaine  public,  se  firent  garantir  par  des  lettres  patentes  et  des  brevets, 
parce  quelles  étaient  des  tentatives  hasardées,  qu’on  n osait  pas  faire  sans 
écarter  d’abord  toute  concurrence.  Par  exemple,  David  Ghaliou  obt.n  . 
en  .  65o,  un  privilège  pour  la  fabrication  et  le  débit  du  chocolat  dans  toutes 
les  villes  et  autres  lieux  du  royaume,  et,  sur  l’expédition  de  ce  privilège,  le 
parlement  ordonna  qu’il  serait  exécuté  scion  sa  forme  et  teneur.  Un  médecin 
de  Dijon  obtint  de  Louis  XIV  la  permission  de  débiter  dans  Pans  de  lhy- 
pocras,  de  la  limonade  et  de  l’orangeade;  un  autre  monopole,  arrache 
probablement  par  la  faveur,  fut  celui  que  le  roi  accorda  en  170.  à  Louis 
de  Beaumont  pour  le  débit  de  la  glace  et  de  la  neige  dans  tout  le  royaume, 
au  taux  de  18  deniers  la  livre.  Je  ne  sais  si  jamais  aucun  gouvernement  a 
accordé  un  monopole  semblable. 

Parmi  les  brevets  consignés  dans  les  registres  de  la  secrétairerie  d  Etat , 
j’en  citerai  quelques-uns  :  vers  1666,  à  Bernard  Perrot,  pour  la  confection 
d’un  combustible  moins  cher  que  le  charbon,  et  fait  d’une  terre  qui  abonde 
en  France;  i675,  à  Huyghens,  pour  montres  et  horloges  d’une  nouvelle 
invention;  à  Teinturier  et  Vivien,  pour  un  procédé  d’imprimer  des  gra¬ 
vures  coloriées;  1682  ,  à  Picot,  pour  une  machine  capable  d’élever  les  eaux 
sans  pompes,  ressorts  et  soufflets;  1688,  à  Perrot,  maître  de  la  verrerie 
d’Orléans,  pour  le  coulage  de  cristaux  à  tables  creuses,  avec  des  figures; 
1696,  pour  une  machine  de  Lagarouste,  servant  à  mouvoir  et  élever  les 
plus  grands  fardeaux.  Charles  Dufresny  avait  obtenu,  en  1686,  un  brevet 
pour  «une  chaise  roulante  suspendue  sur  un  ressort  de  fer.  »  On  savait  déjà 
que  Dufresny,  à  la  fois  poète  dramatique  et  valet  de  chambre  du  roi,  avait 
introduit  en  France  les  plans  des  jardins  anglais,  et  qu’il  avait  eu  un  pri¬ 
vilège  de  fabricant  de  glaces;  mais  on  ignorait  jusqu’à  présent  que  son 
esprit  inventif,  aiguillonné  par  le  besoin  d’argent,  se  fût  porté  aussi  sur  la 
carrosserie. 

Il  faut  noter  encore  un  brevet  d’invention  obtenu  par  une  personne  qui 
a  figuré  à  la  cour  de  Louis  XIV  dans  une  position  bien  autrement  émi¬ 
nente  que  celle  de  Dufresny.  La  célèbre  madame  de  Maintenon,  n’étant 
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encore  que  Ja  pauvre  veuve  de  Scarron,  s  était  fait  délivrer  un  brevet  pour 
des  fours  de  pâtisserie1.  A-t-elle  exploité  ce  brevet,  et  qu’est-il  advenu 
de  cette  invention?  Personne  ne  pourrait  nous  le  dire,  car  nulle  part  il  n’est 
parle  des  fours  de  1  invention  de  la  veuve  Scarron;  ce  qui  autorise  â  croire 
quils  nont  pas  eu  de  succès.  Peut-être,  s’ils  avaient  réussi,  et  si  l’exploita¬ 
tion  du  brevet  avait  enrichi  l’inventrice,  serait -elle  restée  dans  la  classe 
industrielle,  au  lieu  de  parvenir  a  des  charges  à  la  cour,  et  de  remplacer 
meme  une  reine.  Saint-Cyr  n  aurait  pas  été  fondé,  et  Racine  n’aurait  jamais 
composé  ni  Eslher  ni  Athalie. 

Il  n’est  guère  moins  étrange  de  trouver  dans  le  registre  du  secrétariat  de  la 
maison  du  roi  le  duc  de  Bouillon  se  faisant  expédier  un  brevet  pour  des  sachets 
contre  la  vermine.  Quelle  étrange  chose  qu’un  procédé  colporté  ordinaire¬ 
ment  dans  les  foires  de  village  soit  breveté  par  Louis  XIV  au  profit  dun 
homme  de  la  cour,  issu  dune  des  premières  familles  du  rovaume! 

Cependant  on  se  tromperait  étrangement  si  l’on  croyait  que  la  noblesse, 
même  la  plus  haute,  demeurât,  sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  à  la  cour  de 
ce  prince,  indifférente  aux  spéculations  industrielles  et  dédaignât  d’y  prendre 
part.  On  voit,  au  contraire,  les  nobles  de  ce  temps  empressés  à  solliciter 
des  privilèges  pour  des  entreprises  qui  promettaient  un  bon  revenu,  et  s’as¬ 
surer  le  monopole  ou  l’exploitation  de  projets,  avantageux  d’abord  pour 
eux-mêmes,  puis  pour  le  public.  Quelques-uns  mirent  des  fonds  dans  des 
spéculations  qui  n’auraient  peut-être  pas  tenté  les  bourgeois,  et  qui,  au 
bout  du  compte  servaient  à  l’augmentation  des  richesses  nationales  et  à 
l’ouverture  de  nouvelles  sources  d'industrie.  Le  comte  d’Armagnac  obtient, 
en  i665,  l’entreprise  des  litières  pour  le  transport  des  personnes  dans 
toutes  les  villes,  et  le  duc  d’Ayen,  en  167/1,  celle  des  coches  et  chariots 
entre  Paris  et  Rouen  ;  le  comte  de  Givry  s’était  fait  attribuer  celle  des  carrosses 
entre  Paris  et  les  lieux  où  séjournait  Ja  cour,  tandis  que  le  duc  de  Lude,  et 
après  lui  le  comte  de  Montchevreuil,  avait  le  privilège  des  coches  et  carrosses 


1  «  Aujourd’huy,  dernier  septembre 
1674,  le  roy  estant  à  Versailles,  voulant 
gratiffier  et  traitter  favorablement  dame 
Françoise  d’Aubigny,  veuve  du  feu  sieur 
Scarron,  S.  M.  luy  a  accordé  et  fait  don 
du  privilège  et  faculté  de  faire  faire  des  as¬ 


tres  (âtres)  à  des  fourneaux,  fours  et  chemi¬ 
nées  d’une  nouvelle  invention,  sans  pou¬ 
voir  néantmoins  obliger  les  particuliers  à 
s’en  servir,  et  prendre  plus  grande  somme 
que  celle  dont  il  aura  esté  convenu,  ny 
prétendre  aucun  droit  de  visitte.  Fait  S.  M. 
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entre  le  Pccq  et  Paris.  Le  marquis  de  Vallavoir  entreprit,  avec  l'agrément 
r/oi  llLe  des  rivières  et  canaux  en  France  par  ie  moy»  de 
frégates  et  tartanes;  mais  ce  vaste  projet  se  redms.t  en  rcal.te  à 

de  bateaux  sur  la  Seine.  ,  .  •.  1  _ 

On  sait  que  Cavois,  maréchal  des  logis  de  la  maison  du  ro, .  avait Je  mo- 

nopole  dos  chaises  à  porteurs  dans  Paris.  Ce  fut  le  duc  de  Noadles  qu. 
exploita  le  brevet  d'invention  accordé  aux  machines  de  Jacq.  IIouc J  pour 
les  moulins  à  papier  et  à  foulon.  Le  même  duc  se  fit  autoriser  à  ouvrir  des 
mines  de  houüle  dans  le  duché  de  Bournonville.  tandis  que  le  duc  u 
mont  eut  une  autorisation  semblable  pour  le  Bourbonnais.  De  son  cote,  la 
comtesse  do  Beuvron  obtint  un  privilège  pour  une  manufacture  de  maroquin 
et  peau  de  chagrin ,  et  le  sieur  de  Caumartin ,  déjà  possesseur  du  privi  ege  un 
coche  sur  le  Loing .  se  fit  autoriser  à  fonder  une  manufacture  de  draps  dans  sa 
terre  de  Dormelle.  Enfin ,  le  tapissier  Behagle ,  étant  muni  du  privilège  delà 
fabrique  de  tapisseries  à  Beauvais,  obtint  la  permission  de  prendre  pour  asso¬ 
ciés  des  gentilshommes,  sons  que  cela  fût  une  dérogaüon  à  leur  noblesse. 

Il  n’est  pas  douteux  que  souvent  des  hommes  ingénieux,  mais  sans  nom 
et  sans  crédit  ne  se  soient  adressés  à  des  gens  de  cour  pour  obtenir  par  leur 
protection  des  brevets  pour  leurs  inventions  ou  entreprises,  sauf  a  laisser  la 
plus  belle  part  des  bénéfices  entre  les  mains  de  ces  nobles  protecteurs.  Il 
existe  encore  une  lettre  du  naïf  duc  de  Saint-Aignan  à  Colbert,  lui  faisant 
part  des  entreprises  qu’on  lui  propose  de  patronner,  et  du  gain  qui  pourra  lui 
en  revenir.  Il  y  eut  les  ducs  d’Estrées  et  d’Harcourt  prenant  des  privilèges 
pour  des  carrosses  d’une  nouvelle  invention,  dont  il  nest  pas  vraisemblable 
que  leur  esprit  ait  été  l’auteur. 

Colbert  insiste  dans  maintes  lettres  sur  l’exécution  des  statuts  et  règle¬ 
ments  des  arts  et  métiers  ;  selon  son  expression  favorite,  il  ny  a  rien  de  plus 
important.  Dans  la  draperie  et  la  tisseranderie  ,  ces  règlements  déterminaient 
la  longueur  et  la  largeur  des  pièces,  la  qualité  des  fds,  1  espèce  de  la  tein¬ 
ture,  etc.  Il  fit  ou  refit  près  d’une  cinquantaine  de  ces  règlements1,  qui 


deiïenses  à  toutes  personnes  de  faire  ny 
contrefaire  lesdits  astres,  à  peine  de  i,5oott 
d’amende;  m’ayant  S.  M.  commandé  d’ex¬ 
pédier,  àladile  dame  veuve  Scarron ,  toultes 
lettres  à  ce  nécessaires,  et  ce  pendant  le 


présent  brevet  qu  elle  a  signé  de  sa  main 

et  fait  contresigner  par  moy . Colbert.  * 

(Reg.  sccr.) 

1  P.  Clément  (Vie  de  Colbert )  compte 
jusqu’en  l’année  1 683 ,  48  règlements ,  et 
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pouvaient  etre  utiles  dans  un  temps  où  l’on  n’innovait  pas  encore  beaucoup, 
et  ou  il  s  agissait  de  londer  le  crédit  de  l’industrie  française  dans  les  mar¬ 
chés  étrangers,  et  de  la  mettre  à  même  de  conquérir  l’estime  des  consom¬ 
mateurs,  et  de  mériter  la  préférence,  même  sur  l’industrie  d’autres  nations 
manufacturières  avec  lesquelles  les  Français  concouraient.  Ce  n’est  pas  lui 
qui  avait  inventé  ces  règlements;  ils  existaient  avant  lui,  et  dans  beaucoup 
de  villes  ils  étaient  en  vigueur  depuis  des  siècles;  mais  il  leur  donna  une 
nouvelle  autorité;  il  en  prit  tout  ce  qui  pouvait  convenir  à  son  but,  et  il 
les  renforça  dédits  et  d’ordonnances  royales.  Ce  n’est  pas  non  plus  ce  mi¬ 
nistre  qui  eut  le  premier  l’idée  de  flétrir  la  défectuosité  des  marchandises 


par  des  peines  infamantes;  il  paraît  que  cette  peine  existait  dans  les  villes 
de  la  Flandre  française  :  Colbert  l’étendit  sur  toutes  les  villes  de  France.  11 
était  essentiel  de  bien  fabriquer,  et  de  ne  pas  livrer  de  mauvaises  marchan¬ 
dises  au  commerce  maritime,  quand  Colbert  prenait  tant  de  peine  pour 
1  étendre  et  le  consolider;  mais  ceux  qui  lui  ont  succédé  ont  eu  tort  de 
maintenir  la  rigueur  des  reglements  et  les  formalités  des  jurandes,  qui 
pouvaient  être  une  bonne  chose  dans  1  enfance  de  l’industrie  française,  mais 
qui  n  étaient  plus  quun  obstacle  et  une  gêne  quand  cette  industrie  se  fut 
développée  et  eut  besoin  dune  grande  liberté  d’action  pour  ne  pas  rester 
en  arriéré.  Au  xvme  siecle,  lorsque,  luttant  contre  l’industrie  anglaise,  elle 
s  efforça  de  s  approprier  les  perfectionnements  et  les  innovations  importées 
de  1  étranger  et  agréables  au  public,  il  y  eut  encore  des  confiscations,  des 
amendes  et  même  des  expositions  au  poteau  d’infamie,  comme  au  temps 
de  Colbert,  sous  le  pretexte  que  les  étoiles  ainsi  fabriquées  n’étaient  pas 
conformes  aux  prescriptions  des  anciens  règlements.  Qu’on  lise  le  rapport 
que  Roland  fit  sur  cette  matière  à  Necker,  en  1778,  et  où  les  abus  de  cet 
attachement  servile  aux  vieux  règlements  sont  exposés  en  détail  '.  Colbert 
lui-même  sentait  déjà  qu’il  y  avait  des  cas  où  il  fallait  se  départir  de  la 
rigueur  des  règlements,  comme  on  voit  par  sa  réponse  à  l’archevêque  de 
Lyon,  qui  lui  avait  transmis  les  représentations  des  fabricants  de  cette  ville, 
sur  l’exigence  des  prescriptions  légales,  qui  ne  s’accordaient  pas  avec  les 
commandes  des  compagnies  du  commerce  maritime. 


depuis  lors  jusqu’en  1739,  non  moins  de 
a3o  édits ,  arrêts  et  règlements  sur  les 
arts  et  métiers. 


1  Voyez  Renouard,  Traité  des  brevets 
d’invention,  de  perfectionnement  et  d’impor¬ 
tation.  Paris,  18a 5,  in-8*. 
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Quoique  le  reproche  souvent  adressé  à  Colbert  d'avoir  favorisé  le  com¬ 
merce  et  l'industrie  manufacturière  au*  dépens  de  l'agriculture  et  d  avoir 
pratiqué,  sous  ce  rapport,  un  système  contraire  à  celui  de  Sully  ait  déjà 
été  réfuté,  il  ne  sera  pas  inutile  de  signaler  les  faits  contenus  dans  cette 
correspondance,  qui  peuvent  servir  également  à  la  réfutation  du  grief  im¬ 
puté  au  ministre  de  Louis  XIV.  D'abord,  nous  le  voyons  insister  sans  relâche 
sur  la  juste  répartition  des  impôts,  afin  de  décharger  la  classe  agricole  et 
pauvre  de  ce  que  les  riches  devaient  porter.  Le  contraire  avait  souvent  eu 
lieu  jusqu’alors.  Colbert  soulagea  les  laboureurs;  c était  assurément  un 
puissant  encouragement  pour  l’agriculture.  On  le  voit  établir  des  haras,  et 
envoyer  un  inspecteur  intelligent  dans  les  pays  étrangers  renommés  pour 
leurs  races  de  chevaux,  afin  d’introduire  et  de  propager  ces  races  en 
France.  Il  cherche  à  amener  et  à  naturaliser  aussi,  dans  sa  patrie,  les 
moutons  à  laine  fine  de  l’Angleterre  et  de  l’Espagne.  Il  recommande  sans 
cesse  aux  intendants  des  Généralités  de  favoriser  l’augmentation  des  bes¬ 
tiaux;  et,  afin  de  rendre  lucrative  pour  les  campagnes  cette  branche  de  l’in¬ 
dustrie  agricole ,  il  travaille  à  assurer  la  salaison  et  1  exportation  des  viandes 
de  France  pour  les  îles,  qu’on  approvisionnait  alors  à  l’aide  des  salaisons 
de  l’Irlande.  Les  forêts  attirent  son  attention  particulière  :  il  voudrait  quelles 
pussent  fournir  les  matériaux  des  constructions  navales  de  la  France,  où, 
jusqu’alors,  les  débouchés  avaient  manque  pour  le  bois;  il  voudrait  que 
les  forêts  de  l’Auvergne,  du  Dauphiné  et  de  la  Bourgogne  pussent  alimenter 
les  chantiers  des  ports  maritimes.  Il  est  vrai  que  les  moyens  de  transport 
manquaient,  et  qu’il  fallut,  à  cause  des  obstacles,  continuer  de  tirer  le  bois 
de  construction  du  dehors,  ou  acheter  à  l’étranger,  surtout  en  Hollande, 
des  navires  tout  faits.  Dans  l’établissement  des  brûleries  de  goudron,  le 
ministre  voyait  un  moyen  de  donner  plus  de  valeur  aux  bois  résineux  de 
France.  Il  encouragea  la  culture  du  lin  et  du  chanvre ,  et  assura  aux  culti¬ 
vateurs  le  débit  de  leurs  produits  en  établissant  des  fabriques  de  toiles 
dans  leur  voisinage  et  des  corderies  dans  les  ports.  Sous  son  ministère,  il 
est  question  d’étendre  beaucoup,  comme  il  a  été  dit  ci-devant,  les  plan¬ 
tations  de  mûriers,  et  d’introduire  même  la  culture  du  coton  en  Provence. 

D  servit  les  vignerons  en  fondant  la  compagnie  du  commerce  du  Nord , 
qui  devait  faire  du  vin  un  des  principaux  articles  de  ses  chargements.  Il  fit 
venir  des  plants  de  vigne  des  îles  de  la  Grèce;  des  orangers  et  des  fleurs 
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du  Portugal;  il  insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  fournir  au  commerce, 
à  1  exclusion  des  denrées  étrangères,  toutes  celles  que  la  France  peut  pro¬ 
duire,  et  il  traite  de  préjugé  la  prétendue  infériorité  des  denrées  nationales 
que  1  intérêt  privé  de  quelques  fournisseurs  alléguait  pour  avoir  un  prétexte 
de  tirer  du  dehors,  comme  par  le  passé,  les  mêmes  denrées  que  la  France 
pouvait  fournir  abondamment. 

Et  voilà  l’homme  qu’on  a  accusé  de  n’avoir  pas  accordé  à  l’agriculture 
la  même  protection  et  le  même  encouragement  qu’au  commerce  !  L’erreur 
vient  en  partie,  à  ce  que  je  crois,  de  ce  qu’on  le  voit  exercer  une  influence 
plus  directe  sur  le  commerce  que  sur  l’agriculture;  mais  aussi  la  classe 
bourgeoise,  qui  se  livrait  au  commerce  et  à  l’industrie,  était  sous  la  dé¬ 
pendance  immédiate  du  gouvernement,  au  lieu  que  la  classe  agricole  dé¬ 
pendait  des  seigneurs  des  terres.  Tout  ce  que  le  gouvernement  pouvait 
faire,  c’était  d’empêcher  qu’elle  ne  fût  opprimée,  et  de  favoriser  les  cul¬ 
tures.  Les  temps  n’étaient  pas  venus  où  la  nécessité  d’améliorer  l’ordre 
social  de  fond  en  comble  fût  évidente  pour  tout  le  monde.  Quoique  affai¬ 
blie  depuis  Richelieu,  la  noblesse,  indifférente  au  progrès,  avait  encore 
trop  de  puissance  pour  que  le  gouvernement,  l’aurait-il  voulu,  eût  pu  opérer 
une  réforme  aussi  complète.  Il  fallut  encore  un  siècle  pour  rendre  cette 

r 

conviction  générale.  Cependant,  quel  autre  homme  d’Etat  de  cette  époque 
a  poussé  la  sollicitude  pour  le  bien-être  général  jusqu’à  s’informer,  comme 
Colbert,  auprès  des  intendants  des  provinces,  si  les  paysans  étaient  bien 
vêtus,  bien  logés,  et  s’ils  se  réjouissaient  aux  jours  de  fêtes  et  aux  noces  h 

Nous  avons  vu,  et  nous  verrons  encore  mieux  par  les  documents,  Col¬ 
bert  sans  cesse  occupé  à  rendre  la  France  manufacturière  et  commerçante 
à  l’égal  des  premières  puissances  du  monde.  Mais  I  bfstoire  inexorable  est 
là  qui  nous  montre  comment  on  fut  assez  téméraire  dans  ce  gouvernement 
pour  détruire,  en  partie,  d’une  main  ce  qu’on  avait  élevé  de  l’autre  avec 
tant  de  soins  et  de  dépenses.  La  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  et  l’expa¬ 
triation  de  milhers  de  protestants,  d’autant  plus  appliqués  à  l’industrie  que 
d’autres  carrières  leur  furent  successivement  fermées,  causèrent  un  tort  irré¬ 
parable  à  l’industrie  manufacturière  du  royaume ,  non-seulement  à  cause  de  la 
concurrence  qu’ils  produisirent,  en  fondant  dans  d’autres  pays  les  établis- 


1  Voyei  sa  lettre  à  Voysin  de  la  Noiraye,  du  ai  novembre  1670. 
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sements  auxquels  ils  avaient  dû  renoncer  dans  leur  patiie,  mais  aussi  à 
cause  des  procédés  qu’ils  emportèrent,  et  dont  plusieurs  furent  perdus 
pour  longtemps  en  France.  Nous  avons  vu  que  la  ferblanterie  fut  de  ce 
nombre. 

Les  intendants  chargés  dans  la  suite  de  dresser  des  mémoires  sur  les 
Généralités  confiées  à  leur  administration  n’ont  pas  dissimulé  les  effets  dé¬ 
sastreux  de  la  fameuse  révocation  sur  l’industrie  l.  C’est  ainsi  quon  lit  dans 
le  mémoire  de  Miromesnil  sur  la  Touraine,  que  la  fabrication  de  la  soie, 
qui  avait  eu  auparavant  une  valeur  de  1  o  millions  de  livres  par  an ,  et  avait 
occupé  20,000  ouvriers  et  le  double  de  femmes  et  enfants,  8,000  métiers 
et  y 00  moulins,  était  réduite,  vers  la  fin  du  xvif  siècle,  à  ne  plus  employer 
que  4,ooo  individus  des  deux  sexes,  1,200  métiers  et  70  moulins.  La  ru- 
banerie  était  tombée  de  3, 000  métiers  à  60.  Lyon  avait  perdu  plus  des 
trois  quarts  de  ses  18,000  métiers;  des  milliers  d’ouvriers  de  ces  deux 
contrées  avaient  passé  en  Angleterre,  où  quelques  villes,  depuis  lors,  com¬ 
mencèrent  la  fabrication  des  soieries.  Beaucoup  de  marchands  et  de  fabri¬ 
cants  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne  avaient  transporté  au  dehors  leur 
commerce  ou  leur  industrie.  Blois  s’était  distingué  jadis  par  ses  ateliers 
d’horlogerie  :  les  maîtres  protestants  allèrent,  pour  la  plupart,  s’établir  à 
Genève;  et  cette  ville,  devenue  célèbre  par  l’habileté  de  ses  ouvriers,  créa 
une  concurrence  contre  laquelle  la  France  a  eu  à  lutter  pendant  près  d’un 
siècle.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  maintenir  la  manufacture  de  draps 
d’Abbeville,  et  l’on  n’eut  plus  ces  habiles  ouvriers  hollandais  qu’auparavant 
il  était  si  aisé  d’attirer  en  France.  Naguère,  Colbert  avait  recours  à  la  diplo¬ 
matie  pour  faire  rentrer  dans  le  royaume  quelque  maître  isolé  qui  essayait 
de  fonder  une  fabrique  à  l’étranger.  Par  la  persécution  des  protestants,  on 
força  des  centaines  de  maîtres  de  transporter  et  leurs  ateliers  et  leur  talent 
dans  les  pays  qui  leur  donnaient  l’hospitalité,  et  leurs  ateliers  y  sont  devenus 
des  pépinières  d’habiles  ouvriers,  qui  ont  enlevé  à  la  France  une  partie 
de  sa  supériorité  dans  les  arts  mécaniques.  Louis  XIV  n’a  pas  réussi  à  faire 
la  France  exclusivement  catholique,  et,  sans  le  vouloir,  il  a  fait  l’étranger 
meilleur  artisan,  au  grand  détriment  de  l’industrie  française.  C’est  là  le  ré¬ 
sultat  le  plus  certain  de  sa  fameuse  révocation  d’édit. 

1  Voyez  YElat  de  la  France,  par  le  comte  de  Boulainvillicrs.  Londres,  îyàa, 
8  volumes  in-12. 
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I. 


AFFAIRES  DE  FINANCES. 


1  1. 

PELLOT.  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  9  novembre  1661. 

J’ay  fait  le  département  de  cette  Eslection,  ayant  appellé  auprès  de 
moy  7  esleus  des  plus  honnestes  gens,  lesquels  ont  fait  au  commence¬ 
ment  quelque  difficulté  de  travailler  avec  moy  à  cause  de  leurs  con¬ 
frères;  mais  sur  ce  que  je  leur  ay  représenté  fortement,  ils  ont  donné 
les  mains  à  ce  que  j’ay  voulu.  Il  a  fallu  un  peu  de  temps  et  un  peu  de 
peine;  mais  comme  je  voiois  que  ce  que  j’aurois  fait  en  cette  ville 
estoit  de  conséquence,  et  donneroit  exemple  au  reste,  je  me  suis  tenu 
ferme,  et  ne  me  suis  point  voulu  relascher,  quoy  que  l’on  m’aye  peu 
dire  que  cette  Eslection  aye  tousjoursesté  mieux  traittée  que  les  autres 
et  avec  différence ,  et  que  la  dernière  suppression  qui  fut  exécutée 
partout  n’y  eût  point  de  lieu.  J’ay  fait  le  département  avec  la  plus 
grande  esgalité  qu’il  s’est  peu,  et  avec  grande  connoissance  de  cause 
et  grand  examen  de  la  force  des  lieux.  Comme  cette  Eslection  est  la 
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plus  grande  de  cette  Généralité,  qui  porte  le  plus,  qui  est  aussy  le  plus 
en  desordre,  j  ay  cru  aussy  y  devoir  donner  plus  de  soing  et  d’appli¬ 
cation.  Quoyqu  on  aye  eu  une  diminution  assez  considérable,  je  n’en 
ay  point  donne  aux  parroisses  des  esleus,  ny  à  celles  qui,  appartenant  à 
des  gens  de  recommendation,  ont  esté  trop  soulagées  par  le  passé,  et 
mesmes  j  en  ay  beaucoup  augmenté  qui  le  pouvoient  estre,  et  tout  cela 
sans  aucune  considération  que  celle  de  la  justice,  et  sans  acceptation 
de  personne.  J’ay  mesme  augmenté  la  ville  de  Parthenay,  que  M.  le 
marescbal  de  laMeilleraie  afïectionne  et  considère  tant,  parce  quelle 
avoit  esté  trop  diminuée,  ainsi  que  je  le  luy  ay  mandé,  et  qu’elle  ne 
portoitpas  la  moétié  de  ce  qu’elle  devoit  raisonnablement  porter.  En¬ 
fin,  l’imposition,  de  l’aveu  d’un  chacun,  ne  s’est  jamais  faite  avec  autant 
d’esgalité  et  tant  de  justice.  Il  reste  à  tascher  de  faire  observer  cette 
mesme  esgalité  dans  le  règlement  qui  se  faim  sur  les  contribuables, 
ou  est  le  plus  grand  désordre  ;  car  la  taille  ne  se  jette  que  sur  les 
misérables  et  les  païssans,  les  métaiers  et  fermiers  des  gentilshommes 
et  autres  qui  ont  du  crédit,  n’en  portent  quasi  point,  ainsi  que  l’on  s’est 
plaint  souvent.  A  cela  il  y  aura  bien  plus  de  peine;  mais  je  me  servirai  de 
tous  les  moyens  pour  retrancher  une  partie  des  abus,  si  l’on  ne  peut 
pas  remédier  à  tous.  Je  partirai  demain  sans  faute  pour  Châtelleraud,  et 
je  continuerai  à  travailler  sans  discontinuation  à  l’imposition  des  autres 
Eslections  de  mon  département  avec  le  mesme  esprit,  ce  qui  sera 
bientôt  fait  et  expédié;  car  la  plus  grande  peine,  c’est  de  rompre  la 
glace.  Je  ne  manquerai  pas  pendant  ma  course  de  vous  donner  advis 
de  ce  que  je  ferai,  et  serai  tousjours  avec  soumission  vostre ,  etc. 

Il  faut  donner  le  plus  promptement  que  l’on  pourra  aux  esleus  le 
coup  de  gmce,  car  l’incertitude  de  leur  suppression  ou  de  leur  choix 
peut  causer  beaucoup  de  désordres,  et  jusques  à  ce  qu’ils  soient  as- 
seurez  d’estre  choesis  et  réservez,  ils  ne  pourront  point  travailler  avec 
soing  et  utilité,  et  ceux  qui  auroient  bonne  intention  seroient  empes- 
chez  par  les  autres. 

J’oubliois,  monsieur,  à  vous  dire  que  j’empeschc  aussi  que  les  esleus 
de  cette  Eslection  ne  reçoivent  leurs  droits,  par  leurs  mains,  des  par- 
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roisses,  et  n’en  touchent  ainsi  un  quartier  plus  qui  ne  leur  est  deub, 
qui  se  montait  tous  les  ans  à  ,  a,ooo  «.  Ils  en  estaient  en  possession 
depuis  plus  de  vingt  ans,  et  MM.  de  Villemontiers,  d’Argenson  et  de 
Fortia  l’avoient  toléré,  etmoy  comme  les  autres.  Cela  leur  est  un  peu 

difficile  à  digérer.  L’on  pourra, pour  consoler  ceux  qui  serviront  bien, 

leur  donner  quelque  gratification. 

Je  n’ay  augmenté  que  de  600  H  la  ville  de  Parthenay,  qui  avoit  esté 

réduite,  par  ordre  de  M.  Fouquet,  l’année  passée  à  6,000  tt,  aussi  bien 
que  la  ville  de  Saint-Mexant,  lesquelles  toutes  deux  en  porloient 
10,000  chacune,  et  en  pourroient  raisonnablement  porter  plus  de 
1  5,ooo;  mais  je  n’ay  pas  peu  m’empescber  d’en  user  ainsi  avec  néant- 
moins  cette  modération  que  vous  voiez,  afin  que  Ion  soit  peisuadé 
que  l’on  n’espargne  personne.  Néantmoins  M.  le  mareschal  de  la  Meil- 
leraie,  qui  ne  se  fait  pas  bien  justice  sur  ce  sujet,  pourra  peut-estre  se 
plaindre,  mais  cela  sans  fondement. 

A  Montauban,  ce  14  novembre  1663. 

. Les  habitans  de  Massat  du  pays  de  Conserans,  que  je  vous  avois 

mandé  par  ma  dernière  avoir  fait  une  nouvelle  rébellion,  et  estre  les 
plus  fascheux  et  emportez  du  pays,  demandent  à  présent  quartier,  et 
reviennent  dans  le  bon  sens,  voiant  bien  que  l’on  ne  pardonne  point 
des  fautes  de  cette  nature.  Je  ne  laisserai  pas  néanmoins  d’y  envoyer 
quelques  troupes  pour  les  chastier,  et  suivant  que  l’on  verra  qu’il  sera 
à  propos,  et  qui  se  mettront  dans  leur  debvoir,  l’on  emploiera  plus 
ou  moins  de  sévérité . 

Le  19  décembre. 

Comme  les  trois  compagnies  de  cavallerie  qui  sont  en  garnison  dans 
le  pays  de  Foix  sont  obligées  de  payer  leur  despense  par  leurs  ordres, 
.elles  sont  plus  à  l’advantagc  dudict  pays  qu’elles  ne  luy  sont  à  charge. 
Ainsi  elles  l’obligent  comme  l’on  le  souliaitte  à  se  porter  à  l’obéissance 
et  à  satisfaire  à  ce  qu’il  doibt;  ce  qui  m’auroit  obligé  de  donner  une 
ordonnance  portant  que  dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  elles  vivroient 
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en  pure  perte  des  habitans  jusques  à  ce  que  ledict  pays  eût  satisfait 
sans  leur  recours  contre  ledict  pays;  mais  comme  elles  sont  dans  des 
lieux  où  elles  ne  sont  pas  les  plus  fortes,  les  habitans  n’y  obéissent 
point.  Ainsi,  afin  de  terminer  celte  affaire, il  faut,  s’il  vousplaist,  un 
ordre  du  roy  qui  porte  que  je  pourrai  envoyer  des  destachemens  des¬ 
dites  compagnies  dans  les  paroisses  dudict  pays,  ainsi  que  je  trouve¬ 
rai  à  propos,  ausquels  les  habitans  fourniront  des  vivres  à  leurs  des- 
pens  jusques  à  ce  que  ledict  pays  aye  satisfait  tant  à  ce  qu’il  doibt  de  la 
donation  du  roy  que  de  la  subsistance  1 ,  et  je  ne  fais  pas  de  difficulté 
qu’aussytost  que  j’auray  cet  ordre  et  que  je  le  feray  exécuter,  que  ledict 

pays  ne  se  mette  dans  son  debvoir . 

II  y  a  encore  des  troupes  dans  le  lieu  de  Massat,  qui  est  du  pays  de 
Conserans,  à  cause  de  sa  nouvelle  rébellion  que  je  vous  ay  mandé 
qu’ils  ont  faite.  Tous  les  habitans  ont  déserté,  et  se  sont  retirez  dans 
des  lieux  inaccessibles  des  montagnes  et  chez  leurs  voisins.  Comme 
ils  ont  peu  et  portent  asseurément  bien  la  peine  de  leurs  crimes,  l’on 
en  a  pris  quelques  uns  que  l’on  joindra  à  ceux  de  la  Capelle-Main- 
val  pour  en  faire  une  cliaisne  pour  les  galères.  L’on  y  laissera  les- 
dites  troupes  jusques  à  ce  qu’ils  se  portent  à  quelque  accommodement 
pour  leur  taille,  et  que  l’on  les  voie  dans  une  parfaite  soumission. 

Vol.  verts  C. 


2. 

DE  SÈVE  A  COLBERT. 

A  l’Hostel  de  ville  (de  Paris),  ce  12e  inay  (1002),  à  4  heures. 

Il  y  eust  mercredy  grande  assemblée  et  peut-estre  avec  semonces 
secrettes,  comme  on  vous  a  dict  et  que  je  le  croy.  Je  ne  m  y  trouvé 
pas,  et  j’aprens  qu’il  y  parust  quelque  chaleur,  mais  produicte  plus- 


Colbert  a  écrit  en  marge  :  Don. 
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tost  par  l’allarme  des  délibérations  de  la  chambre  de  justice  qui  me¬ 
nace  les  rentes  que  par  autre  emportement. 

Aujourd’huy  les  rentiers  ont  paru  plus  de  200,  et  entr’eux  beau¬ 
coup  de  gens  de  condition.  Leur  dessein,  monsieur,  estoit  de  solli¬ 
citer  nostre conduicte,  et  de  demander  des  lumières  pour  la  leur,  et  ce 
dernier,  à  mon  sens,  pour  aprofondir  par  ma  responce  la  vérité  de  tout 
ce  qui  les  ombrage.  A  l’un  nous  leur  avons  promis  noz  soins  prez  du 

roy  tant  pour  le  million . que  pour  faire  cognoistre  à  Sa  Majesté  la 

bonne  foy  des  acquisitions  particulières  des  autres  rentes;  et  pour  le 
second,  nous  nous  sommes  expliquez  de  ne  leur  pouvoir  rien  inspirer 
pour  une  deffense  qui  devoit  demeurer  toute  entière  en  noz  mains; 
mais  que  nous  estions  bien  persuadez  que  le  roy  n’avoit  pas  leurs 
assemblées  agréables,  les  assurant  au  surplus  qu’il  ne  songeoit  point 
à  s’emparer  du  fondz  des  rentes  sans  remboursement,  comme  des 
mauvais  espritz  en  jettoient  la  défiance  dans  les  leurs.  Enfin,  mon¬ 
sieur,  tout  s’est  passé  fort  doucement,  ne  pouvant  guarantir  qu’ilz  ne 
retournent,  mais  les  ayant  veu  assez  disposez  à  se  mesnager.  Je  ne 
doute  pas  néantmoins  qu’il  ne  se  fasse  des  conventicules  où  il  y  a 
plus  de  chaleur  qu’en  nostre  Hostel  de  ville. 

J’aprens  mesme  qu’on  sème  des  bruitz  importuns  sur  ce  peu  de 
cavalerye  qui  est  aux  environs  de  Paris,  et  tout  blesse  des  yeux  ma¬ 
lades.  Ceux  de  \  illeneufve-Saint-Geonres  avoient  arresté  desbasteaux 

O 

de  grain,  et  en  ont  achepté  à  leur  mot.  Il  seroit  bon  qu’ils  eussent  un 

ordre  du  roy  pour  ne  point  toucher  à  noz  basteaux _ 

Vol.  verts  C. 


3. 

COLBERT  AUX  ÉLUS  DE  \TTRY. 

Le  4  septembre  1G62. 

Messieurs,  quand  je  vous  ay  escrit,  par  ordre  du  roy,  de  surceoir 
toutes  contraintes  contre  les  habitans  de  la  ville  de  Saint-Dizier  pen- 


8  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

dant  le  temps  de  la  recolle,  je  n’ay  pas  estimé  que  vous  croiriez  que 
cela  sestendist  plus  avant  que  les  mois  de  juillet  et  d’aoust,  dans  les¬ 
quels  S.  M.  avoit  accordé  une  surcéance  à  ses  sujets  taillables,  afin  de 
leui  laisser  la  liberté  de  faire  leurs  moissons,  de  sorte  que,  comme 
ils  sont  expirez  maintenant,  1  intention  de  sadite  majesté  est  que  les- 
dits  habitans  de  Samt-Dizier  entrent  en  payement  de  ce  qu’ils  doivent, 
de  mesme  que  les  autres  parroisses  de  voslre  Eslection,  et  que,  s’ils 
ne  se  mettent  pas  en  devoir  d’y  satisfaire,  les  receveurs  les  fassent 
contraindre  à  i’accoustumée. 

Reg.  dépêch.  mar. 


h. 

LE  MARQUIS  DE  SAINT- LUC  A  COLBERT. 


A  Lectoure,  le  15'  de  septembre  1662. 


. Je  puis  vous  asseurer  que  les  jurats  de  Bourdeaux  ont  tout  le 

zèle  que  vous  en  devés  attendre  pour  le  service  du  roy.  Ils  vous  en- 
voyeront  leur  député  pour  vous  rendre  compte  de  leurs  actions  et  se 
justiffier  des  procédures  qu’on  vous  a  rapportées  contre  eux1.  Vous 


1  Dans  leur  mémoire  justificatif  du 
4  septembre,  les  jurats  disent  : 

«Il  est  véritable,  M®',  qu'il  y  a  desjà 
longtemps  que  les  juge  et  consuls  de  la 
bource  feurent  dans  l’Hoslel  de  ville ,  sui¬ 
vant  ce  qui  s’est  toujours  praticqué ,  pour 
nous  demander  des  mémoires  et  des  ex- 
traictz.de  nos  privilèges ,  pour  se  defiendre 
de  la  nouvelle  demande  que  les  officiers 
du  convoy  faisoient  de  4tt  pour  droit  d’en¬ 
trée  de  chaque  pièce  d’eau-de-vie  qui  se 
fait  dans  cette  séneschaussée,  du  payement 
de  laquelle  somme  elle  a  esté  exemple  jus- 
ques  à  présent,  parce  qu’estant  faicte  dans 


ladite  séneschaussée,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
droict  d’entrée  comme  de  celles  qui  se  font 
en  haut  pays  et  au-dessus  de  la  ville  de 
S'-Macquaire ,  qui  payent  de  tout  temps  ce 
droict  dès  qu’elles  entrent  dans  le  détroict 
de  nostre  séneschaussée;  et  nous  deman¬ 
dèrent  ensuite  de  leur  permettre  de  dé¬ 
puter  quelqu’un  d’entr’eux  vers  S.  M. 
pour  se  plaindre  de  la  surprise  qui  avoit 
esté  faicte  à  son  conseil  pour  l’establisse- 
menlde  celle  imposition  qui  choquoit  nos 
principaux  privilèges  desquels  nous  avons 
tousjours  jouy  sans  trouble  ni  contesta¬ 
tion.  » 
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sçavés  mieux  que  moy,  M',  que  ce  droit  revient  à  très-peu  de  chose, 
et  qu'il  ne  laisse  pas  d’aUarmer  les  hahitans  de  Bourdeau* ,  comme 
s’il  estoit  fort  considérable;  mais  comme  d  s’agit  de  leur  oster  un  pn- 
vilége  qui  leur  a  esté  souvent  confirmé,  ils  s’attachent  davantage  il  le 
conserver. . . .  Vous  devés  néantmoins  estre  persuadé  que  vos  ordi  es 

seront  exécutés  fort  ponctuellement. 

Ceux  qu’il  vous  a  pieu  de  me  donner  pour  retirer  le  détache¬ 
ment  qui  estoit  en  Agenois,  de  3o  soldats,  ont  donne  occasion  aux 
peuples  de  s’en  prévaloir  :  on  les  a  par  cy-devant  si  fort  accoutu¬ 
més  à  estre  constraincts  par  la  voye  militaire ,  que  présentement  les 
récepteurs  n’en  sçauroient  rien  arracher  sans  ce  mesme  secours.  Le 
commis  d’Agen  m’en  a  faict  de  grandes  plaintes.  Je  n’ay  point  vouleu 
luy  accorder  que  je  n’aye  plustost  sceu  vos  intentions,  auxquelles  je 
je  me  conformeray. 

Vot.  verts  C. 


5. 

DE  CHAMPIGNY  A  COLBERT. 

Au  Neufcbastel,  le  27  septembre  1662. 

Je  vous  envoyé  un  petit  estât ,  par  lequel  vous  cognoistrez  les  sommes 
ausquelles  sont  imposées  les  Généralitez  de  Caen  et  d  Alençon  pour 
leur  part  de  la  venue  des  Eslats. 

Il  y  a  quelques  villes  franches  dans  cette  Généralité,  lesquelles 
ruinent  beaucoup  les  taillables  de  la  campagne,  parce  que  les  paysans 
riches  envoyent  leurs  enfans  dans  ces  villes,  pour  y  acquérir  leurs 
aages  de  majorité;  lesquels  louent  une  chambre  et  se  rendent,  à 
Noël  et  à  Pasques,  dans  lesdites  villes,  pour  faire  cognoistre  qu’ils  y 
sont  bourgeois,  et  le  reste  du  temps  demeurent  à  la  campagne;  et, 
quoyqu’ils  afferment  leurs  terres  par  intelligence,  ils  les  donnent  à  des 
gens  de  néant  ou  à  des  habitants  enroollez  hors  les  parroisses  où  leurs 
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terres  sont  scltuées,  se  servant  seullement  de  leurs  noms,  eux  estant 
les  véritables  laboureurs  ;  et  comme  ces  privilèges  ont  esté  donnez 
par  les  roys  pour  les  services  rendus  par  les  véritables  bourgeois, 
desquels  ces  gens-cy  ne  sont  point  descendus,  il  seroit  nécessaire, 
pour  éviter  ce  desordre,  de  restraindre  les  privilèges  aux  seuls  bour¬ 
geois  qui  serment  nez  dans  lesdites  villes,  et  d’en  envoyer  une  décla¬ 
ration  à  la  cour  des  aydes,  et  cependant  ordonner,  par  un  arrest  du 
Conseil,  que  les  habilans  des  villes  franches  qui  ne  sont  point  nez 
proprietaires  des  biens  de  la  campagne  seroient  imposez  aux  tailles, 
a  commencer  1  année  prochaine.  Ainsy,  Mr,  il  seroit  nécessaire,  s’il 
vous  plaist,  que  cet  arrest  me  fust  envoyé  promptement,  alïin  qu’en 
procédant  au  département  des  tailles  le  peuple  en  peust  recevoir  du 
soullagement. 

Vol.  verts  C. 


6. 

COLBERT  AU  COMTE  D’ESTRADES, 

AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  HOLLANDE. 

A  Paris,  ce  3  octobre  16G2. 

Monsieur,  l’affaire  que  vous  traitez  est  asseurément  la  plus  diffi¬ 
cile  à  faire  réussir  quy  ayt  jamais  passé  par  mes  mains  h  En  l’estât  où 
nous  sommes  pour  ce  qui  concerne  les  finances,  je  vous  asseure  qu’il 
n’y  a  rien  de  plus  difficile  que  de  trouver  2  millions  de  livres  d’ar¬ 
gent  comptant,  et  encores  plus  de  trouver  des  gens  qui  se  meslent  de 
banque  et  de  marchandise  qui  s’obligent  pour  3  millions  de  livres, 
payables  moitié  dans  un  an,  et  l’autre  moitié  un  an  aprez.  Aussy, 
quelque  expédient  que  j’aye  peu  proposer  aux  sieurs  Simonnet,  ils 
n’ont  jamais  voulu  y  entendre.  A  leurdeffaut,  aprez  avoir  tenté  tous 

1  II  s’agissait  probablement  de  payer  au  roi  d’Angleterre  les  cinq  millions ,  prix  de  la 
cession  de  Dunkerque. 


Il 
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les  moyens  possibles,  le  sieur  Herinx,  qui  est,  comme  je  crois,  connu 
de  vous ,  et  qui  a  quelque  créance  en  moy  depuis  longtemps ,  moj  cn- 
nant  les  asseurances  que  je  luy  ay  donné,  est  enfin  convenu  de  se 
charger  de  ces  affaires,  et  de  donner  à  M.  le  chancelier  d  Angleterre 
telles  asseurances  qu’il  en  sera  content,  soit  parle  moyen  des  mesmes 
banquiers  de  Londres  qui  ont  esté  nommez  par  mondit  sieur  le  chan¬ 
celier,  soit  par  le  moyen  d’autres,  qui  seront  aussy  bons  et  mesme 
meilleurs.  Et  luy  ayant  mesme  fait  connoistre  que  le  roy  d’Angleterre 
pourvoit  peut-estre  avoir  besoin  qu’on  luy  advançast  quelque  partie 
de  cet  argent,  il  m’a  dit  qu’il  chercheroit,  par  le  moyen  du  crédit 
qu’il  a  icy  et  en  Amsterdam ,  à  le  satisfaire.  Pour  exécuter  toutes  ces 
choses,  j’ay  engagé  ledit  sieur  Herinx  de  faire  le  voyage  d’Angleterre 
et  vous  aller  trouver  pour  convenir  avec  vous  du  tout,  ne  doublant 
point  que  par  son  moyen  vous  ne  terminiez  facilement  toute  cette 
affaire.  Je  vous  prie  de  luy  donner  créance  sur  tout  ce  qu’il  vous  dira 
sur  ce  sujet.  En  attendant,  je  travaille  à  trouver  les  2  millions  de 
livres,  ce  qui  n’est  pas  trop  facil;  j’espère  néantmoms  y  réussir,  en 
sorte  que  cela  ne  retardera  pas  un  moment  la  conclusion. 

Vol.  verts  C. 


7. 

LE  MAIRE  ET  LES  JURATS-GOUVERNEÜRS  DE  LA  MLLE  DE  BORDEAUX 

A  COLBERT. 

A  Bourdeaux,  le  30*  octobre  1662. 

La  bonté  que  le  roy  a  eu  de  vouloir  donner  des  ordres  nécessaires 
pour  restablir  le  commerce  et  le  remettre  en  son  ancien  lustre  est  ung 
subject  d’une  grande  joie  pour  tous  ses  subjects  et  particulièrement 
pour  nous.  Ce  sont  des  effects,  Msr,  de  sa  justice,  de  nostre  sage  con¬ 
duite  et  des  passions  que  vous  avés  tousjours  tesmoignées  avoir  pour 
le  service  du  roy  et  les  advantages  de  son  estât.  Il  est  sans  doubte  que, 
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par  les  assurances  de  la  navigation ,  nous  devons  espérer  que  l’abon¬ 
dance  et  le  bien  viendra  dans  nos  ports  de  toutes  parts.  Nous  vous 
sommes  très-parfaitement  obligés  de  la  grâce  qu’il  vous  a  pieu  nous 
faire  de  nous  en  donner  ladvis,  et  vous  en  remercions  très-humble¬ 
ment.  Mais,  M°r,  nous  vous  supplions  de  nous  permettre  de  vous  dire, 
avec  le  iespect  que  nous  vous  devons,  qu’il  est  à  craindre  que  l’im¬ 
puissance  ne  retarde  les  fruits  de  ce  commerce  tant  souhaitable ,  par 
tant  de  nouveaux  droits  qui  se  lèvent  sur  eux  par  l’adresse  et  l’inven¬ 
tion  des  divers  Irai  tans  ou  fermiers  du  roy,  et  qu’il  ne  leur  reste  pas, 
apres  tant  d  esprcintes,  assez  de  bien  pour  commercer.  Il  y  a  de  nou¬ 
veaux  bureaux  establis  despuis  peu  en  la  ville  de  Saint-Macquaire ,  où 
on  leve  4oso's  pour  quintal  de  tabac  qui  descent  par  la  rivière  de  Ga¬ 
ronne  en  ceste  ville,  et  d’icy  est  transporté  en  mer1.  Il  y  a  ung  bureau 
en  ceste  ville  pour  la  traite  foraine  ou  on  lève  des  droicts  qui  n’ont 
pas  esté  demandés  jusques  à  présent.  Il  y  a  des  officiers  pour  les 
huiles  et  fanons  de  baleine ,  qui  prétendent  avoir  droit  pour  confis¬ 
quer  les  vaisseaux  qui  ont  porté  cy-devant  de  cette  sorte  de  marchan¬ 
dise  en  ceste  ville,  par  où  ils  ruineront  entièrement  cette  province, 
parce  qu’en  esloignant  les  navires  de  nostre  port  par  l’appréhension 
de  la  confiscation,  ils  nous  mettent  dans  l’impuissance  de  faire  trans¬ 
porter  nos  vins,  qui  font  tous  nos  biens.  Nous  avons  encore  les  nou¬ 
veaux  droits  que  M”  les  fermiers  du  convoy  prétendent  sur  les  eaux- 
de-vie  au  préjudice  des  privilèges  dont  nous  avons  jouy  par  la  bonté 
de  nos  roys  depuis  divers  siècles,  qui  ne  peuvent  augmenter  leur 
recepte  que  de  lort  peu  et  vont  renverser  ung  des  plus  importans 
commerces  qui  se  fasse  en  ceste  ville,  à  la  diminution  des  droits  du 
roy  et  ruine  des  commerçans.  Nous  avons  donné  des  mémoires  à 

1  Le  président  de  Pontac ,  dans  une 
lettre  du  même  jour  et  sur  le  même  sujet , 
dit  que  cet  impôt  sur  le  transport  du  tabac 
avait  été  établi  en  faveur  des  marquis  de 
Coaslin  et  d’Aubeterre.  Il  ajoute  que  Bor¬ 
deaux  se  plaint  aussi  de  ce  que  le  fisc 


exige  un  subside  de  10  écus  sur  chaque 
navire  anglais,  et  que,  de  plus,  l’Angle¬ 
terre  se  fait  payer  2  pour  cent  des  mar¬ 
chandises  anglaises  envoyées  en  Guienne. 
[Vol.  verts  C.) 
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M.  Mallet,  nostre  despulé,  sur  tous  ces  chefs;  nous  vous  supplions, 
MS',  luy  vouloir  accorder  favorable  audience ,  et  donner  à  celte  pauvre 
ville  la  protection  quelle  attend  de  vostre  bonté ,  et  nous  continue¬ 
rons  à  prier  Dieu  pour  vostre  prospérité  et  santé,  et  à  vous  ren  re 
nos  respectueuses  soumissions ,  comme  estant,  etc. 

Vol.  verts  C. 


8. 

L’INTENDANT  BOUCIIU  A  COLBERT. 

Dijon,  20  novembre  1662. 

Avant  que  de  vous  envoyer  nos  procez-verbaux  et  nos  advis  sur  la 
vérification  des  debtes  de  plusieurs  villages  du  bailliage  de  Dijon1 ,  j  ay 
creu  vous  devoir  rendre  compte  de  ce  qui  est  venu  à  ma  connoissance 
sur  la  représentation  que  les  créanciers  ont  faite  de  leurs  titres.  Je 
suis  obligé  de  vous  dire,  Mr,  que  ces  debtes,  qui  sont  en  grand  nombre, 
se  trouvent  contractées  depuis  1  année  1 588  jusqu  a  présent;  elles  ont 
esté  constituées  par  les  communautez  ou  quelques  particuliers  se  fai¬ 
sant  fort  pour  elles,  les  unes  sans  procuration,  presque  toutes  sans  ratifi¬ 
cation,  et  sans  qu’on  ayt  justifié  d’aucun  employ,  sinon  que  quelques 
sommes  ont  esté  empruntées  pour  acquitter  d  autres  plus  anciennes 
rentes  qui  nous  ont  esté  représentées,  dontl’employ  estant  plus  esloigné 
est  encore  plus  obscur;  mais  plusieurs  ayant  esté  contractées  au  siècle 
passé ,  et  toutes  ces  communautez  ayant  esté  depuis  exposées  à  1  in¬ 
cursion  des  soldats  et  aux  désordres  des  guerres  civiles  et  estrangères, 
lés  députez  disent  que  leurs  papiers  et  leurs  comptes  ont  esté  perdus, 
et  je  croy  pour  moy  qu’on  a  rendu  peu  de  comptes,  et  mesme  en  si 
mauvaise  forme  qu’il  seroit  bien  difficile  d’en  tirer  aucun  éclaircisse- 

1  Dans  la  section  des  affaires  munici-  des  communes  de  Bourgogne  ;  comme  celle 
pales  et  communales,  vol.  I,  on  a  pu  lire  matière  a  aussi  rapport  aux  finances,  nous 
plusieurs  lettres  de  Boucliu  sur  les  dettes  avions  réservé  la  lettre  qu’on  va  lire. 
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ment;  enfin,  il  ne  nous  en  a  esté  représenté  aucun,  mais  les  seuls  con- 
tracts,  où  l’on  n’a  pas  apporté  plus  de  formalitez  qu’en  ceux  qui  se 
passent  entre  particuliers,  alléguant  que  c’est  un  privilège  des  com- 
munautez  de  cette  province  d’emprunter  quand  elles  veident,  et  les 
sommes  qu’elles  trouvent  à  propos.  Quoy  qu’il  en  soit,  j’ay  appris  que  le 
parlement  de  Dijon  validoit  et  avoit  validé  tous  ces  contracts,  quand 
il  y  a  eu  quelque  contestation;  et  le  feu  roy  ayant  nommé  des  com¬ 
missaires  en  l’année  1687  pour  la  vérification  de  ces  mesmes  debtes, 
ils  les  ont  aussy  approuvées  par  plusieurs  de  leurs  jugements  qu’on 
nous  a  fait  voir.  Ce  consentement  universel  à  maintenir  cet  abus  m’a 
donné  bien  de  la  perplexité  et  de  la  peine,  et  m’oblige  à  vous  impor¬ 
tuner  par  cette  lettre  que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  escrire; 
voyant-d’un  costé  une  pratique  générale  qui  me  paroist  fort  extraordi¬ 
naire,  et  de  l’autre  que  les  créanciers  ont  suivy  cet  usage  en  suite  de 
ce  prétendu  privilège  et  des  jugements  rendus  par  le  parlement  de 
cette  province  qui  font  authorisé;  considérant  aussy  qu’il  y  a  de  la 
bonne  foy,  estant  persuadé  que  les  créanciers  ont  presté  effectivement 
leur  argent,  et  que  le  payement  des  int.érests  a  esté  continué  jusqu’à 
présent,  sans  mesme  que  les  connnunautez  réclament  en  quelque  fa¬ 
çon  que  ce  soit,  je  croys  qu’il  ne  seroit  pas  juste  de  les  obliger  ou  les 
créanciers  à  justifier  des  employs  de  l’argent  emprunté  il  y  a  trente 
ans  et  au-dessus ,  se  trouvant  des  emprunts  faicts  il  y  a  plus  de  soixante- 
quinze  ans,  outre  que  dans  ces  connnunautez  n’y  ayant  plus  d’héri¬ 
tiers  de  ceux  qui  ont  contracté  ces  debtes,  les  créanciers  se  trouve- 
roient  privez  de  leur  bien,  ce  qui  leur  apporteroit  un  grand  préjudice, 
croyant  qu’il  y  en  a  icy  de  cette  nature  de  plus  de  1  o  millions;  ou  que 
s’il  y  a  quelques  héritiers,  en  donnant  le  recours  aux  créanciers  contre 
eux,  et  déchargeant  les  connnunautez,  c’est  ruiner  absolument  ces 
particuliers,  qui  en  font  souvent  la  meilleure  partie,  et  faire  naistre 
desprocez  infinis,  qui  ne  sont  pas  la  moindre  charge  de  cette  province, 
où  on  plaide  très  chèrement.  Ainsy  d’un  costé  et  d’autre  elle  en  re- 
cevroit  un  notable  préjudice.  Mon  sentiment  seroit  donc,  Mr,  si  j  oze 
vous  le  dire,  à  l’esgard  des  villages  de  valider  toutes  ces  debtes,  mesme 
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celles  constituées  jusqu  a  ce  jour,  s’il  n’y  a  point  Autres -leffaux  clans 
les  contracts,  car.s’il  s’en  trouve  quelques  uns  usuraires,  je 
queray  pas  de  les  annuller,  comme  j’ay  desjà  fait;  et  d  e^yerp-'- 
cipallement  d’acquitter  les  communautez  par  des  moyei  I 
recherche  avec  tous  les  soins  possibles  parmy  une  confusion  de  cen 
ans  l’avidité  des  créanciers  quelquefois  nécessiteux  et  la  nnseie 
debteurs  accablez;  sans  le  faire  par  des  imposions  que  le  moins  que 
je  pourray,  pour  ne  pas  retarder  la  levée  des  deniers  du  roy;  ma, s  par 
l’engagement  de  leurs  communaux  et  par  l’estabhssement  c  e  ou  es 
dismes  pour  quelques  années,  et  tirer  cet  avantage  de  cette  ver,  .ca¬ 
tion,  de  guaranlir  les  communautez  de  leur  ruine  entière,  e  es  le 
accablez  à  jamais,  puisque  par  négligence,  par  mauvais  mesnage  ou  pa, 
leur  pauvreté ,  elles  ne  se  sont  point  acquittées  des  sommes  par  elles 
empruntées  depuis  prez  de  quatre-vingts  ans,  et  qu’elles  ont  paye  en 
arrérages  deux  fois  auclant  que  monte  le  sort  principal  de  leurs  debtes , 
et  plusieurs  trois  ou  quatre  fois;  et  S,  M.  leur  deffendant  cy-apres 
d’emprunter  et  à  toutes  personnes  de  leur  prester,  à  peine  de  la  perte 
de  leur  deu,  donner  une  loy  à  l’avenir  pratiquée  partout  ailleurs,  et 
sans  laquelle  il  est  impossible  que  ces  communautez  subsistent,  les 
plus  puissants  habitans  abusant  de  cette  prétendue  faculté,  qui  n'a  poinl 
d’autre  titre  qui  m’ayt  apparu  qu’un  abus  invétéré,  pour  s  enrichir  ou 
pour  faire  des  despenses  inutiles,  et  les  pauvres  ne  s’y  opposant  point 
ou  parce  qu’ils  ne  le  peuvent  empesclier,  ou  parce  que  le  payement 
des  intérests  est  insensible  les  premières  années,  quoyque  par  le  temps 
les  uns  et  les  autres  en  soient  ruinez.  J’attends,  Mr,  ce  qu  il  vous  plaira 
de  me  faire  l’honneur  de  me  prescrire  là-dessus,  n’ayant  que  cette 
seule  passion  de  m’acquitter  de  mon  devoir,  sans  y  espargner  ni  me. 
soins  ny  mes  peines ,  et  sans  dissimuler  aucun  de  tous  les  désordres 
que  je  connoistray,  et  dont  je  me  donneray  1  honneur  de  vous  îendie 
compte . 


Vol.  verts  C. 
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9. 

LES  PRÉSIDENTS  TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  TOULOUSE  A  COLBERT. 

* 

A  Toulouze,  ce  xvi*  janvier  1663. 

C’est  dans  le  dernier  accablement  que  nous  sommes  obligés  de 
vous  faire  sçavoir  la  manière  dont  on  exécutle  les  arrests  du  conseil 
en  ce  pays.  Le  commandement  exprès  que  nous  avons  receu  de  la 
main  du  roy  de  n’obéir  qu’à  vos  ordres  nous  avoit  faict  espérer  que 
nous  ne  verrions  plus  de  voyes  extraordinaires.  Vous  estes,  Mr,  trop 
raisonnable  et  trop  juste  pour  ne  connoistre  pas  l’impuissance  quil  y 
a  qu’un  particulier  paye  pour  une  compagnie,  et  il  est  certain  que 
pour  l’exécution  d’un  arrest  du  Conseil  du  xxne  novembre  dernier, 
qu’on  a  sans  doubte  surpris,  puisqu’il  n’a  pas  esté  accompaigné  d’une 
de  vos  lettres,  et  quy  ordonne  le  recouvrement  de  deux  quartiers  de 
nos  gaiges  aux  solidisés,  bien  qu  estant  en  pays  dEstats  nous  ne  puis¬ 
sions  pas  prétendre  la  réimposition  comme  nos  confrères  quy  sont 
en  pays  d’Eslection.  M.  Pelot,  intendant  de  Guyenne,  a  envoyé  des 
compagnies  entières  de  gens  de  guerre  par  gast  et  garnison,  au  pré¬ 
judice  inesme  de  l’arrest  quy  ne  1  ordonne  pas,  dans  les  maisons  de 
nos  confrères  quy  sont  dans  lestendue  de  son  despaitement,  ou  ils 
font  des  désordres  qu’on  n’a  point  veu  dans  les  guerres  passées.  C’est, 
Mr,  le  bien  de  nos  femmes  et  de  nos  enfants  quy  vous  demandent 
justice,  et  nous  vous  supplions  d’arrester  par  vostre  authorité  le  cours 
des  exécutions  sy  extraordinaires,  et  dont  on  n’a  jamais  veu  d’exemple  : 
nous  vous  aurons  la  dernière  obligation. 

Vol.  verts  C. 
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10. 

TONTI  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  19*  janvier  1G63. 

M.  le  Tellier  m’a  dit  ce  matin  que  le  roy  luy  avoit  ordonné  de  vous 
renvoyer  mon  placét,  semblable  à  celuy  qui  est  ci-joint,  que  je  pré- 
sentay  à  S.  M.  ces  jours  passez,  et  il  m’a  commandé  de  vous  voir  là- 
dessus.  Vous  vous  resouviendrez,  s’il  vous  plaist,  Mr,  que  vous  m  aviez 
fait  espérer  quelque  soulagement  quand  la  chose  dépendroit  de  vous  : 
présentement  qu’elle  est  en  vos  mains  par  1  ordre  de  S.  M.,je  %ous 
supplie  très  humblement  de  me  faire  la  grâce,  quand  vous  luy  en  par¬ 
lerez,  de  luy  représenter  l’estât  misérable  où  je  suis  réduit  avec  une 
famille  nombreuse  de  dix-sept  personnes,  pour  m’estre  sacrifié  pour 
son  service,  et  les  grandes  pertes  que  j  ay  faittes  pour  la  mesme  cause. 
Et  quand  mes  services  passez  ne  seroient  plus  considérés,  je  vous 
supplie  de  mettre  en  considération  à  S.  M.  que  je  suis  sur  le  point  de 
périr  dans  une  prison,  et  d’estre  descrie,  et  cela  arrivant  apportera 
un  notable  préjudice  à  l’affaire  de  la  tontine  que  feu  M.  le  cardinal 
estimoit  une  minière  d'or  pour  le  roy,  et  d’en  tirer  tous  les  ans  plu¬ 
sieurs  millions  qui  ne  seront  jamais  soubjets  à  remboursement.  Je 
espère  de  vostre  bonté ,  et  de  vostre  zelle  au  service  du  roy,  recevoir 
de  S.  M.  par  vostre  moyen  un  pront  secours  pour  me  soullager  dans 
mes  afflictions,  pour  vous  en  demourer  à  jamais  obligé. 

AU  ROY. 

Laurens  Tonly  supplie  très  humblement  V.  M.  de  considérer  qu'il 
a  esté  obligé,  et  qu’il  l’est  encore  maintenant,  de  faire  beaucoup  de 
frais  pour  l’avancement  et  establissement  de  la  tontine ,  retardé  à 
cause  de  la  chambre  de  justice ,  et  qu’il  n’a  rien  receu  de  V.  M.  des 
années  1661  et  1662  de  la  pension  de  6oooHparan  que  feu  M.  le 
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cardinal  Mazarini  luy  faisoit  donner  par  ordre  de  V.  M.  en  considé¬ 
ration  des  grands  services  qu’il  a  rendu  à  V.  M.  tant  dedans  que  de¬ 
hors  le  royaume.  Et  le  supliant  se  trouvant  chargé  d’une  famille  de 
dix-neuf  personnes,  et  entre  autres  de  cinq  grandes  filles  bien  faites, 
il  luy  est  du  tout  impossible  de  pouvoir  plus  subsister,  si  V.  M.  n’a  la 
bonté  d’ordonner  que  lad.  pension  de  6000 des  années  passées  luy 
soit  payée.  M.  du  Plessis  Guénégaud,  secrétaire  d’estat,  pourra  tes- 
moigner  à  V.  M.  qu’il  a  expédié,  par  l’ordre  de  S.  Era.,  tous  les  ans,  des 
ordonnances  de  comptant  au  supliant  de  lad.  somme  de  6000  tt  jusques 
à  l’année  1  660,  qui  luy  ont  esté  payées  par  les  trésoriers  de  l’espargne, 
et  il  sera  obligé  de  prier  Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  V.  M. 

Le  1"  mars. 

Je  vous  rends  un  million  de  grâces  de  la  bonté  que  vous  avoiz  eu 
de  faire  seller  le  segund  édit  de  la  tontine,  et  je  espère  que  par  vostre 
ministère  le  roy  voira  bientost  celte  affaire  establie,  pour  en  retirer 
les  grands  advantages  qui  s’en  pouvent  espérer  présentement  et  à 
l’avenir.  Suivant  vostre  conseil,  j’ay  parlé  au  roy,  le  suppliant  très 
humblement  d’avoir  pitié  de  moy,  en  me  faissant  continuer  les  assis¬ 
tances  que  feu  M.  le  cardinal  me  fessoit  donner,  tant  en  considération 
des  services  que  j’ay  rendus  à  l’estât,  et  des  pertes  des  biens  que  j’ay 
soufertes  pour  m’estre  sacrifié  pour  cette  couronne,  que  pour  le  ju¬ 
gement  que  S.  Ém.  avoit  fait  que  l’affaire  de  la  tontine  estoitun  trésor 
caché  dans  ce  royaume;  mais  je  espère  tout  de  vostre  protection,  et 
puisque  vous  m’avois  fait  la  grâce  de  me  dire  que  cette  affaire  est 
bonne,  je  vous  conjeure,  au  nom  de  Dieu,  et  par  la  mémoire  de  S. 
Ém.,  d’inspirer  au  roy  les  mesmes  sentiments  que  vous  en  avoiz,  et 
dans  le  mesme  temps  me  faire  la  grâce  de  luy  représenter  l’accable¬ 
ment  où  je  suis,  avec  ime  famille  de  dix-neuf  personnes,  comme  aussi 
que  je  suis  obligé  de  faire  continuelment  de  frais  et  de  diligences  pour 
la  perfection  de  cette  affaire,  ausquelles  je  ne  suis  pas  en  estât  de  sa¬ 
tisfaire  sans  le  secours  de  S.  M.,  que  je  vous  supplie,  Mr,  très  hum¬ 
blement  de  me  procurer,  pour  vous  en  estre  obligé  à  jamais . 
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Le  19  octobre. 


,,  ,e  mareschal  de  la  Millaray  '  avoit  jugé  l'affaire  de  la  tontine  for, 

:  A  vantageuse  pour  la  province  de  Bretagne;  ma, s  ayant 
bonne,  et  re  »  0UL  attendre  l’isseue  de  cette  affame  at- 

<**  ^  ^  * 

deniers  qu'ils  s’obligeroient  pour  les  batiments  du  îoy,  e  q 

Mu  faire  un  autre  fonds  pour  la  tontine,  ec  qui  leur  esto.t  impos¬ 
sible  présentement,  à  cause  des  engagemens  que  lad.  P™vmce  a  e 
obligée  de  faire,  se  trouvant  les  fonds  touls  a  ll.énes  pour  quatre  o 
cinq  ans.  Ce  que  m’a  consolé  de  n'avoir  peu  réussir  en  ce  pa.s-la, 
esté  l'ordre  que  le  roy  m’a  fait  donner  par  M.  ^  Lionne  e  ne  pom 
envoyer  cette  affaire  à  Roma,  où  elle  seroit  réus.e  mfalliblement 
préjudice  de  S.  M.,  et  si  elle  eût  esté  faite  en  Bretagne,  se  tromero, 

à  présent  publique  par  toute  la  terre. 

Je  prins  la  liberté,  les  jours  passés,  de  vous  donner  occasion  de 
prier  Mad«  vostre  femme  à  vouloir  contribuer,  par  ses  soins  et  par  ses 
delieences,  de  donner  deux  de  mes  filles  pour  espouses  à  Jésus-Christ, 
qui  prieront  toute  leur  vie  pour  la  santé  et  prospérité  de  toute  vostre 

famille.  , 

J’ay  donné  un  plazet  au  roy,  le  suppliant  très  humblement  de  con¬ 
sidérer  que  depuis  trois  ans  je  n’ay  receu  que  3ooott  de  la  pension 
de  6000"  par  an  que  S.  M.  m’a  fait  payer  depuis  l’année  i64g  Ja¬ 
ques  à  16G0,  en  considération  de  mes  services;  et  comme  je  suis  pour- 
seui  par  mes  créanciers,  et  que  je  suis  obligé  de  faire  subsister 
honorablement  ma  famille  de  dix-sept  personnes  selon  ma  condition, 
j’ay  eu  recours  à  S.  M.  pour  recevoir  de  sa  bonté  de  quoy  remedier  a 
mes  pressantes  nécessités.  Je  vous  supplie  très  humblement  de  l’ap¬ 
puyer  de  vostre  protection  et  de  me  continuer  vos  grâces  pour  en  estre 

obligé  à  jamais2 . 

•  De  la  Meilleraie.  failles,,  pour  le  placement  desquelles 

*  A  celte  lettre  est  jointe  une  note  dans  un  couvent  il  désire  que  la  reine 

en  faveur  de  ses  filles  .  grandes  et  bien  veuille  bien  s’intéresser.  —  Plus  d’un  an 
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Fontainebleau,  11  juillet  1664. 

J’ay  creu  qu après  l’approbation  dont  V.  Exc.  a  honoré  la  tontine, 
et  les  tesmoignages  qu’elle  a  rendu  d’en  souhailter  l’establissement, 
V.  E.  ne  désapreuveroit  pas  la  liberté  que  je  prends  de  luy  faire  ou¬ 
verture  d’un  expédient  qui  m’est  venu  dans  la  pensée ,  et  que  je  sou¬ 
mets  à  son  jugement  et  bon  plaisir  dans  la  conjoncture  du  rembour¬ 
sement  des  rentes  de  l’hostel  de  ville.  La  pluspart  de  ceux  qui  auront 
receu  leurs  deniers  seront  en  peine  de  trouver  occasion  de  les 
employer  seurement  et  utilement,  n’ayanttre  peut-es  que  cela  pour 
leur  subsistance,  et  seroient  ravis  de  les  pouvoir  loger  avec  advantage. 
A  quoy  il  m’a  semblé  que  l’establissement  de  la  tontine  seroit  le  plus 
propre,  en  donnant,  par  S.  M.,  à  ceux  qui  y  consentiront  volontairement, 
un  quart  de  plus  en  places  dans  la  tontine  pour  tout  leur  rembourse¬ 
ment,  ou  pour  une  partie  d’iceluy,  de  ce  qui  sera  réglé  de  leur  don¬ 
ner  en  argent  comptant ,  à  leur  choix  et  liberté.  En  quoy  l’avantage 
seroit  réciproque,  d’autant  qu’au  lieu  d’une  petite  somme  fixe  que 
les  propriétaires  desdites  rentes  qui  voudroient  accepter  lesdites 
places  recevoient  auparavant,  après  beaucoup  de  difficultés  que  les 
officiers  faissoient  naistre  pour  en  esloigner  les  payements,  ils  auront 
leur  revenu  au  denier  1 4,  et  le  verront  augmenter  tous  les  ans.  Et 
pour  compenser  la  perte  de  leur  fonds,  qui  arriveroit  en  cas  de  mort, 
ils  se  mettront  en  estât,  par  cette  acceptation  volontaire  des  places 
pour  tout  ou  pour  partie  de  leur  remboursement,  de  jouir  avant 
leur  mort,  de  jusques  à  cent  mil  livres  de  revenus  qui  excéde- 


après  cette  date,  Tonti  fut  encore  obligé 
de  solliciter  le  payement  de  sa  pension. 
11  écrivit  à  Colbert  le  37  novembre 
i664  :  «Vous  départirés  favorablement 
vostre  protection  à  une  famille  de  condi¬ 
tion  qui  est  très-nombreuse ,  et  dans  l’im¬ 
possibilité  de  pouvoir  plus  subsister ,  et 
(sur  le  point  )  de  me  voir  périr  en  pri¬ 
son,  si  V.  Exc.  ne  luy  procure  quelque 


prompt  secours  de  S.  M.  sur  ce  qui  m  est 
deu  du  passé,  et  le  restablissement  de 
la  pension  qui  m’a  esté  payée  depuis 
l’année  iG48  jusques  à  1660.  Je  l’en  con¬ 
jure  très-instamment  par  la  glorieuse  mé¬ 
moire  de  feu  Mgr.  le  cardinal  Mazarin, 
par  vostre  propre  générosité,  et  par  la  res¬ 
pectueuse  soumission  avec  laquelle  je 
suis  ,  etc.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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ron[  non-seulement  le  principal ,  mais  encore  la  rente  de  leur  argent, 
en  quelque  traffic  ou  commerce  légitime  qu’ils  l’eussent  peu  employer  ; 

Il  avantage  de  S.  M.,  ce  sera  qu’EUe,  sans  bourse  ded.cc 
héritera  les  revenus  de  chaque  classe  par  la  mort  du  donner  vrvan 
d’icelle,  et  se  verra  par  là  dispensée  du  payement  de  1  interest  de 

places  sans  rembourser  les  fond.  parfaite  co- 

gnoissance  que  V.  Exc.  a  de  l’équité  ou  possibilité  des  choses  et  du 
temps  propre  à  les  mettre  en  pratique;  c’est  une  ouverture  que  j  ay 
estimé  luy  pouvoir  faire  avec  la  soumission  que  doit  a  vos  senti- 

mens,  etc. 


.  Je  crois  qu’il  y  a  un  moien  facile  par  lequel  on  trouvera  un 
nouveau  fonds  de  4o  à  5o  millions  b  On  faira  que  touttes  les  per¬ 
sonnes  du  royaume,  nobles,  officiers  et  autres,  demanderont  a  y  entrer 
et  avec  joye  quand  ils  seroient  niesme  [sûrs]  de  y  perdre  ce  quds 
mettront,  à  cause  des  grands  avantages  qu’ils  rencontreront  ailleurs. 
Si  tout  ce  grand  fonds  ne  peut  pas  d’abord  estre  employé  dans  le  com¬ 
merce,  le  roy  se  pourra  servir  d’une  partie  pour  rembourser  son  do¬ 
maine  et  exécuter  ses  autres  desseins.  Cela  se  pourra  faire  sans  qu  on 
le  sache,  et  quand  on  le  sçauroit,  on  n’y  trouvera  pas  a  redire,  puis¬ 
que  l’on  payera  les  intérests  de  la  société.  Par  niesme  moyen ,  tout 
le  monde  dira  du  bien  de  cette  société,  et  procurera  sa  conservation 
et  augmentation ,  au  lieu  qu’à  présent  tout  le  monde  en  dit  du  mal. 
Les  officiers  surtout  se  plaignent  qu’on  les  a  forcés  d’y  entrer,  que 
c’est  un  piège  pour  attraper  de  l’argent  de  ceux  qui  y  ont  mis.  Pour 
fermer  la  bouche  aux  mécontens,  si  V.  Exc.  le  juge  à  propos,  après 
que  ce  grand  fonds  sera  fait ,  on  pourra  faire  offre  à  tous  ceux  qui  } 
sont  entrés  cy-devant,  si  quelqu’un  y  a  regret,  quil  aye  à  retiier  son 
argent.  Personne  ne  le  faira,  à  cause  des  grands  avantages  qu  il  rencon- 

'  11  s’agit  de  l’organisation  (l’une  grande  compagnie  des  Indes,  plan  sur  lequel  Tonli 
ne  s’explique  pas  davantage. 
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trera  par  mon  expédient.  Si  la  proposition  agrée  à  V.  Exc.,  je  donneray 
aussy  les  moyens  pour  faire  voir  la  facilité  de  l’exécution. 

Vol.  verts  C. 


II. 

COLBERT  A  SON  COUSIN,  INTENDANT  EN  LORRAINE  ET  ALSACE. 


Le  5  avril  1663. 

. Je  suis  obligé  de  vous  dire  une  chose  qui  est  de  la  dernière 

importance  pour  vous  :  c’est  de  vous  instruire  parfaitement  de  toutes 
les  affaires  de  vostre  departement  pour  en  rendre  une  information 
exacte  au  roy,  quand  vous  serez  îcy,  en  cas  que  l’on  vous  y  appelle. 
Ce  qui  ne  se  doit  pas  entendre  seulement  de  ce  qui  regarde  la  justice, 
police,  finances,  administration  des  revenus  du  roy,  et  fortilhcations 
des  places,  mais  particulièrement  de  l’estât  et  scituation  des  pays 
compris  dans  vostredit  département:  par  exemple,  ilseroit  advantageux 
de  sçavoir  de  quelle  manière  la  Lorraine  estoit  administrée  sous  ses 
ducs,  ce  que  c’est  que  l’ancienne  chevalerie,  les  assises  quelle  avoit 
droit  de  tenir,  en  quoy  consistoient  ses  autres  privilèges ,  quelle  juri¬ 
diction  avoient  le  conseil  de  Nancy  et  le  parlement  de  Saint-Michel, 
les  chambres  des  comptes  de  Nancy  et  de  Bar ,  et  si  ces  compa¬ 
gnies  avoient  esté  formées  sur  le  modelle  de  celles  du  royaume; 
quelles  estoient  les  principales  charges  de  l’Estat  et  quelle  estoit  leur 
fonction;  combien  de  villes  et  de  parroisses  il  y  a  dans  l’estendue  du 
pays,  les  rivières  tant  navigables  qu’autres,  les  mines,  les  salines,  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  le  revenu  du  pays. 

Il  seroit  bon  aussy  de  comprendre  dans  vos  observations  le  nombre 
d’abbayes  et  de  prieurez  qu’il  y  a  dans  toutte  la  Lorraine  et  le  Barrois, 
de  f  un  et  de  l’autre  sexe,  et  à  peu  prez  celuy  des  religieux  et  reli¬ 
gieuses  qui  y  sont  à  présent,  d’expliquer  la  valeur  desdits  abbayes 
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et  prieurez,  la  quantité  d’églises  canoniales  qu’il  y  a  dans  ces  deux 
pays,  et  mesme  des  bénéfices  simples  qui  sont  de  quelque  revenu. 

Je  vous  fais,  à  la  vérité,  un  plan  imparfait  de  ce  que  vous  aurez  à 
suivre;  mais  je  m’asseure  que  vous  y  suppléerez  aisément  par  touttes 
les  lumières  que  vous  vous  estes  acquises  depuis  que  vous  servez  en 
ces  quartiers-là,  et  par  celles  que  vous  pourrez  acquérir  pour  mieux 

esclaircir  cette  matière. 

Il  sera  aussy,  à  mon  sens,  à  propos  que  vous  expliquiez  de  quelle 
manière  la  ville  de  Metz  et  le  pays  Messin  estoient  régis  lorsqu’elle 
jouissoit  des  libertez  des  villes  impériales,  ce  que  c’estoit  que  les  sei¬ 
gneurs  de  Metz,  leurs  fonctions  et  leurs  prérogatives,  celle  du  maistre 
eschevin,  et  comme  tous  ces  degrez  de  jurisdictions  ont  esté  abolis 
peu  à  peu  depuis  que  nos  roys  possèdent  les  Trois-Eveschez. 

Pour  le  nombre  de  places,  villes,  villages,  etc.,  que  possède  la  Loi- 
raine.  Pour  les  bénéfices,  etc.  en  faisant  mention  des  eveschez  et  du 
tiltre  de  prince  de  l’Empire  qu’ils  tiroient  après  soy. 

Les  mesmes  observations  que  vous  ferez  pour  la  Lorraine  et  les 
Trois-Éveschez ,  vous  les  ferez  aussy  pour  l’Alsace,  en  adjoustant  ou 
diminuant  ce  qui  est  particulier  à  cette  province. 

J’adj ouste  ce  mot  pour  vous  dire  que  comme  1  establissement  de 
la  gabelle  dans  les  prévostez  du  Luxembourg  fait  une  mauvaise  im¬ 
pression  dans  l’esprit  des  peuples  nouvellement  soubmis  à  la  France, 
et  de  leurs  voisins,  le  roy,  autant  par  sa  bonté  naturelle  que  par  cette 
considération,  seroit  assez  disposé  de  les  en  descharger,  si  cela  ne 
nuisoit  pas  considérablement  à  la  ferme  des  gabelles  des  Trois-Eves- 
chez.  C’est  pourquoy  je  vous  prie  de  bien  examiner  cette  pensee,  et 
si  en  retirant  la  gabelle  dans  les  pays  de  l’ancienne  protection  du  roy 
seulement ,  et  la  laissant  aux  autres  lieux  où  elle  a  esté  establie,  comme 
Mouzon  et  Cliasteau-Regnault,  il  eschéroit  une  diminution  notable  à 
cette  ferme. 


Reg.  dépêcli.  mar. 
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12. 

DE  CHOISY  A  COLBERT. 

A  Auriliac,  ce  17  avril  1663. 

Nous  n’avons,  Dieu  mercy,  point  de  places  fortifiées  en  Auvergne; 
ce  qu’il  y  en  avoit  fut  autrefois  desmoly,  par  ordre  du  roy,  feu 
M.  d’Argenson  estant  intendant  en  cette  province.  Il  ne  nous  reste 
que  de  certaines  corvées  qui  sont  deues  aux  gentilshommes  par  les 
droicts  de  leurs  terres,  et  pour  lesquelles  il  y  en  a  qui  taxent  leur 
vassaux  à  des  sommes  un  peu  fortes,  au  lieu  de  se  les  faire  rendre  en 
espèces,  suivant  ce  que  leurs  titres  portent.  C’est  un  abus  duquel  je 
vous  instruiray  quand  je  le  seray  mieux,  et  auquel  cependant  j’obvie- 
ray  de  toute  ma  force . 

On  m’a  adverty  que  parmy  ces  montagnes  la  taille  estoit  tousjours 
très-mal  départye ,  tant  parce  que  plusieurs  gentilshommes  faisoient 
les  roolles,  et  espargnoient  leurs  fermiers,  que  parce  que  souvent  les 
collecteurs  eux-mesmes  prenoient  des  gratifications  des  cocqs  de  pa¬ 
roisse  pour  diminuer  leurs  cottes;  et  ces  désordres  m’ont  obligé  à  y 
venir.  J’yray  moy-mesme  tant  que  je  pourray  par  les  paroisses  pour 
y  remédier,  et  je  commettray  au  reste  des  gens  de  probité  et  de  fer¬ 
meté.  Comme  MM.  mes  prédécesseurs  ont  plus  habité  la  Lymaigne 
que  ce  pays-cy,  il  n’est  pas  estrange  qu’il  s’y  soit  glissé  plus  d’abus; 
mais  sy  Dieu  me  donne  de  la  santé  pour  y  supporter  la  rudesse  de 
l’air,  et  que  vous  aprouviez  mon  travail,  j’espère  que  nous  réduirons 
les  choses  en  bon  estât,  et  que  je  me  rendray  par  là  d'autant  plus 
digne  d’estre,  etc. 


A  Mets,  ce  11  mars  1664. 

Je  n’eusse  pas  tant  tardé  à  vous  donner  advis  de  la  levée  qui  se 
fait  à  Mets  sur  le  bled  qui  se  porte  au  moulin  si  je  n’avois  espéré 
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qu’examinant  les  debtes  des  communautés,  celle-là  viendroit  à  son  tour. 
Nous  travaillons  après  celles  de  l’évesché  de  Mets,  après  quoy  nous 
passerons  à  celles  de  la  ville  et  pays  Messin.  Si  je  n’avois  creu  que  ce 
sera  bientost,  j’eusse  arresté  cette  levée  sur  le  bled;  mais  j’ay  eu  peur 
de  faire  un  grand  embarras  parmy  les  créanciers  de  la  vdle,  tjui  s’en 
fussent  pris  aux  principaux  bourgeois,  et  ceux-là  seroient  retombez 
sur  de  plus  foibles  :  enfin  ce  seroient  des  frais  qui  iroient  tousjours 
sur  le  dos  de  la  pauvre  communauté.  Mon  dessein  a  donc  esté  de  fer¬ 
mer  les  yeux  jusques  à  ce  qu’en  arrestant  ladite  levée  nous  ayons  le 
loisir  de  vacquer  tout  d’un  temps  à  1  examen  des  titres  des  créanciers 
de  ladite  ville,  ce  que  j’espère  que  nous  pourrons  faire  dans  un  moys. 
Vous  trouverez  un  mémoire  de  l’origine  desdites  debtes  cy-joint  : 
je  l’ay  dressé  sur  la  connoissance  que  j’ay  prise  de  cette  affaire  par 
les  divers  entretiens  des  escbevins  et  des  créanciers,  mais  sans  avoir 
veu  les  pièces.  Ainsy  c’est  en  quelque  manière  sur  la  foy  des  uns  et 
des  autres. 

La  nécessité  qu’il  y  avoit  de  lever  des  contributions  pendant  la 
guerre  a  introduit  en  ce  pays-cy  une  telle  facilité  à  permettre  des 
impositions,  qu’il  n’y  a  pas  jusques  aux  bailliages  qui  ne  s’en  meslent; 
quant  au  parlement,  il  en  a  donné  douze  arrests  depuis  trois  mois, 
et  en  donne  sans  nul  esgard  tous  les  jours.  Il  seroit  mal  aisé  de  les 
ramasser,  parce  qu’il  lesfault  envoyer  chercher  sur  les  lieux,  où  mesme 
les  parties  intéressées,  entre  les  mains  de  qui  ils  sont,  ont  peine  à  en 
bailler  copie.  En  voicy  néantmoins  trois  qui  sont  suffisans  pour  fonder 
la  deffense  générale.- 

Vol.  verls  C. 


13. 

COLBERT  A  DE  MACHAULT. 

Le  20  avril  1663. 

L’imposition  sur  les  cheminées  ou  de  4o  s.  sur  chaque  lon- 
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neau  de  boisson  ayant  esté  consentie  icy  par  le  maire  de  Troyes, 
comme  les  moyens  les  plus  faciles  pour  le  payement  de  ce  que  la 
ville  doit  au  roy,  et  asseurer  celuy  de  l’avenir,  il  y  a  beaucoup  d’ap¬ 
parence  que  les  habilans,  rejeltans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  expé- 
diens,  et  en  proposons  de  nouveaux,  veulent  esluder,  s’ils  peuvent, 
l’exécution  de  l’arrest  qui  a  esté  rendu,  en  ce  que  si  l’on  entre  une 
fois  dans  l'examen  des  propositions  qu’ils  font,  il  est  à  craindre  que 
l’on  n’y  trouve  autant  ou  plus  de  difficulté  qu’aux  moyens  portez  par 
ledit  arrest ,  et  qu’ainsy  le  temps  ne  s’écoule  sans  qu’il  s’exécute. 
Néantmoins,  comme  M.  Marin  est  chargé  de  cette  affaire,  je  vous  prie  de 
l’en  informer  plus  particulièrement,  afin  qu’il  en  puisse  rendre  compte 
au  conseil. 

Reg.  dépccli.  mar. 


14. 

COLBERT  A  LEJAY. 

Le  5  may  1663. 

Je  vous  envoyé  l’arrest  du  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  les 
jurats  et  procureurs-sindics  de  la  ville  de  Bourdeaux  et  autres  vous 
remettront  ez  mains  huit  jours  après  la  sigmffication  d’icelluy  tous  les 
tiltres  et  pièces  justificatives  du  privilège  par  eux  prétendu  d’empes- 
cher  le  passage  des  bleds  devant  ladite  ville  de  Bourdeaux  pendant 
certain  temps  de  l’année;  à  l’exécution  duquel  il  est  de  très  grande 
conséquence  que  vous  vous  appliquiez  sans  perle  de  temps,  en  sorte 
que  vous  vériffiiez  la  validité  ou  invalidité  desdils  privilèges,  et  que 
vous  en  envoyiez  vostre  procès-verbal  audit  conseil,  S.  M.  estant  bien 
résolue ,  en  cas  qu’il  ne  se  trouve  pas  un  grand  fondement  en  la  pré¬ 
tention  desdits  jurais  et  autres  personnes,  de  terminer  une  fois  pour 
touttes. celte  difficulté,  et  d’establir  la  liberté  du  passage  sur  la  Ga¬ 
ronne,  afin  de  remédier  au  préjudice  considérable  que  ses  sujets  en 
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souffrent,  n’ayant  pas  le  moyen  do  débiter  leurs  grains  dans  les  pays 
estrangers,  quand  ils  sont  en  abondance  chez  eux. 


Le  23  septembre. 


La  véri fii cation  des  tiltres  des  bourgeois  de  Bourdeaux,  et  la  con¬ 
fection  d’un  tableau  estant  une  affaire  d’une  très  grande  conséquence 
pour  l’une  des  plus  considérables  fermes  du  rov,  dont  les  droictz  sont 
fraudez  par  tous  ceux  qui  se  disent  bourgeois  et  qui  ne  le  sont  pas, 
je  vous  escris  ces  lignes  pour  vous  prier  d’y  donner  toute  voslre  appli¬ 
cation,  et  quen  cas  que  le  département  des  tailles  de  1  année  pro¬ 
chaine  vous  obligeast  d’estre  absent  de  Bourdeaux  pour  quelque 
temps,  de  ne  point  donner  d’autre  pouvoir  à  voslre  subdélégué  que 
de  recevoir  les  tiltres  qui  luy  seront  mis  entre  les  mains  pour  en  faire 
des  extraicts  dont  il  vous  fera  le  rapport  à  vostre  retour,  parce  que  le 
roy  juge  cju’d  est  de  son  service  que  vous  décidiez  vous-mesme  de 
tous  les  privilèges  des  particuliers ,  et  que  vous  examiniez  soigneuse¬ 
ment  s’ils  sont  suivant  les  formes  prescrites  par  les  statuts  et  par  les 
déclarations  des  roys  prédécesseurs  de  S.  M. 


Vous  connoistrez  aisément  par  la  suite  de  cette  affaire  qu’il  ny  a 
point  de  voye  dont  ne  se  soyent  servis  ceux  qui  se  sont  faits  bour¬ 
geois  en  fraude  pour  se  maintenir  et  se  faire  mettre  dans  le  tableau , 
estimant  que,  sur  une  matière  délicate  comme  est  celle-cy ,  vous  devez 
vous  défier  des  gens  du  pays,  mesme  de  vostre  subdélégue,  et  jus- 
ques  aux  fermiers  du  convoy,  parce  que  j’apprends  icy  que  voslre 
subdélégué  n’y  apporte  pas  toute  l’exactitude  nécessaire,  et  que 
lesdicts  fermiers  n’ont  pas  craint  dans  le  cours  de  leur  bail  de  recon- 
noistre  et  d’establir  des  bourgeois  quand  ils  les  ont  desdommagez 
pour  le  temps  de  leur  ferme. 

Je  ne  sçaurois  m’empescher  de  vous  répliquer  encore  que  diffi¬ 
cilement  trouverez-vous  une  occasion  plus  advantageuse  dans  le  cours 
de  vostre  employ  pour  faire  connoistre  le  zèle  que  vous  avez  pour  le 
ervice  du  roy,  auquel  il  faut,  s’il  vous  plaist,  que  vous  rendiez  justice 
en  ce  rencontre  avec  quelque  sévérité,  vous  priant  au  surplus  de  me 
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mander  de  huit  jours  en  huit  jours  le  progrez  que  vous  ferez  en  celle 
affaire. 

Rcg  dépécb.  mar. 


15. 

MACQUERON,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Perpignan,  iv€  juin  1663. 

Vous  vous  souviendrez,  je  m’asseure,  qu’incontinent  après  l’establis- 
sement  de  la  gabelle  en  ce  pays,  j’eus  l’honneur  de  vous  informer  que 
les  habitans  de  Collioure  se  proposoient  de  depputter  vers  le  roy 
pour  demander  la  confirmation  des  privilléges  qui  leur  ont  esté  ac¬ 
cordez  soubz  les  règnes  des  roys  Louis  XI  et  Charles  VIII,  portant 
qu’ils  seroicnt  traitez,  à  l’esgard  de  la  gabelle  et  des  autres  imposi¬ 
tions,  comme  les  habitans  de  la  ville  d’Aigues-Mortes,  en  Languedoc, 
et  que  vous  ayant  rendu  compte  ensuittc  comme  j’avois  porté  les  fer¬ 
miers  des  gabelles  de  celte  province  à  leur  donner  le  sel  dont  ils  au- 
roient  besoin  pour  le  sallage  du  poisson,  pour  un  moindre  prix  qu’il 
ne  se  vend  suivant  leur  bail,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  man¬ 
der,  par  vostre  lettre  du  xxvme  février  1G62,  que  vous  approuviez  ce 
qui  a  esté  fait  en  cela.  Depuis,  les  fermiers  ont  fourny  du  sel  à  dimi¬ 
nution  de  prix,  non  seulement  aux  habitans  de  Collioure  et  de  Canet, 
pour  le  sallage  du  poisson,  mais  aussi  à  ceux  des  montagnes  qui  sépa¬ 
rent  le  Roussillon  de  la  Catalongne ,  pour  la  nourriture  des  bestiaux.  Et 
présentement  lesdictz  fermiers  m’ont  fait  voir  la  coppie  qui  leur  a  esté 
signifiée  d’un  arrest  du  conseil  rendu  à  vostre  rapport,  sur  la  requeste 
des  fermiers  des  gabelles  de  Provence  et  de  Dauphiné,  le  ixc  may  der¬ 
nier  ,  portant  deffenses  de  vendre  et  débiter  du  sel  en  Languedoc  et 
Roussillon  à  moindre  prix  que  celuy  porté  par  les  baux.  Et  ces  mes¬ 
sieurs  les  fermiers  de  Roussillon  m’ont  prié  de  vous  tesmoigner,  comme 
il  est  vray,  que  s’ils  ne  vendent  du  sel  à  diminution  de  prix  pour  le 
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salla-e  du  poisson  et  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  le  pays  en  rece- 
vra  un  notable  préjudice,  aussi  bien  que  leur  ferme  Comme  ce  qu. 
s-en  consomme  pour  la  nourriture  des  bestiau,  se  debme  en  terre 
ferme  sur  les  confins  de  Calalongne,  en  lieu,  fort  eslo.gnez  de  la  mer 
et  des  rivières,  les  fermiers  de  Provence  et  Dauphiné  n’y  ont  aucun 
intérest.  Ainsy,  monsieur,  je  ne  vous  diray  pas  que  si  les  fermiers  de 
Roussillon  ne  fournissoient  point  de  sel  à  diminution  de  prix  pour 
les  bestiaux,  on  les  feroit  passer  une  heure  du  jour  ou  un  jour  de 
la  semaine  en  Catalongne  pour  y  manger  le  sel ,  ny  les  autres  raizons 
que  ceux-cy  peuvent  avoir  eu  d’en  user  comme  ils  ont  fait  en  cela.  Et 
à  l’esgard  de  celuy  qui  se  débitle  à  Collioure,  à  Canet  et  aux  autres 
lieux  de  cette  costc  pour  le  sallagc  du  poisson,  si  on  ne  le  donne  aux 
pescheurs  à  un  prix  fort  modique,  ils  ne  pesclieront  point,  et  ne  feront 
aucun  sallage,  ce  qui  causeroit  une  diminution  notable  à  la  ferme  du 
Roussillon,  et  la  ruyne  de  ces  lieux-là;  et  cela  est  si  vray,  que  les 
fermierz  de  Roussillon  ayant  voulu  mettre  à  6  le  minot  de  sel  que 
M.Riquet,  l’un  d’eux,  avoit  fait  donner  à  4  tt  ou  à  4  n  i  o  s.  aux  habi- 
tansde  Collioure,  ceux-cy  n’en  ont  point  voulu  prendre  à  6  *,  et  ont 
esté  saller  le  poisson  de  leur  pesclie  au  lieu  de  la  balue  et  de  Liensacq, 
de  la  domination  d’Espagne,  qui  ne  sont  esloignez  de  Collioure  que 
de  deux  ou  trois  lieues,  en  telle  sorte  que  les  fermiers  ont  esté  obli¬ 
gez  de  faire  une  nouvelle  cappitulation  avec  eux,  poui  les  obliger  de 
venir  faire  leur  sallage  en  Roussillon;  et  je  ne  sçay  pas  precizement 
à  quoy  monte  le  prix  du  sel  suivant  cette  dermere  convention. 

Il  seroit  aysé,  si  vous  l’aviez  agréable,  de  prendre  un  tempéra¬ 
ment  par  le  moyen  duquel  on  empescheroit  le  versement  des  sels  d  îcy 
en  Provence  et  Dauphiné;  et  les  habitans  de  Collioure  et  des  autres 
lieux  de  la  coste  de  Roussillon  en  auroient  à  un  prix  raisonnable  pour 
le  sallage  de  leur  poisson;  et  pour  cela  il  n  y  auroit  qu  à  fixer  la  quan¬ 
tité  qui  leur  en  debvroit  estre  dellivrée  annuellement  pour  leur  sal¬ 
lage.  Cependant  comme  on  fait  présentement  celuy  des  sardines,  et 
qu’on  fera  celuy  des  tons  ou  lonnines  immédiatement  apres,  on  pour- 
roit  envoyer  un  arrest  du  conseil  portant  qu’il  sera  fait  un  entrepost 
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ou  magasin  à  Canet  d’une  certaine  quantité  de  sel,  comme  mil  mi- 
nots  ou  environ,  dont  il  seroitpris  et  distribué  aux  habitans  desdietz 
lieux  a  diminution  de  prix  ce  qu’ils  en  auroient  besoin  pour  leur  sal- 
lage,  et  ce  en  présence  d’un  controolleur  ou  autre  personne  telle 
que  vous  jugerez  à  propos,  lequel  auroitsoin  de  se  faire  rendre  compte 
de  la  consommation  dudict  sel,  avec  ordre  d’en  faire  un  procès-verbal 
exact.  Et  ce  mesme  procès-verbal  serviroit  pour  régler  la  quantité  qui 
en  debvroit  estre  distribuée  annuellement  à  chaque  lieu  pour  le  sal- 
lage  du  poisson . b 

Vol.  verts  C. 


16. 

COLBERT  AU  PRÉSIDENT  D’ARGOUGES. 

Le  3  juillet  1 663. 

Dès  aussytost  que  j’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur  de  m’escrire  avec  la  requeste  présentée  au  parlement  par  les 
sindics  et  eschevins  de  la  ville  de  Saint-Malo  touchant  les  exactions 
que  fait  le  sieur  de  Saint-Malo,  capitaine  de  la  tour  de  Solidor,  sur 
les  vaisseaux  qui  entrent  dans  le  port,  j’en  ay  parlé  au  roi,  et  S.  M.  a 
commandé  en  mesme  temps  d’expédier  les  ordres  nécessaires  pour 
empescher  cette  vexation,  de  sorte  que  je  m’asseure  que  dez  à  présent 
elle  est  entièrement  cessée;  et  si  nonobstant  lesdietz  ordres  elle  con- 
tinuoit,  je  vous  supplie  de  m’en  donner  avis,  afin  que  l’on  puisse  ap¬ 
porter  le  remède  qui  seroit  estimé  convenable,  estant  certain  qu’il  n’y 
a  point  d’affaire  dans  le  royaume  à  laquelle  le  roy  s’applique  avec 
plus  de  soin  qu’à  procurer  la  liberté  du  commerce  à  ses  sujets,  et  à 
lever  tous  les  obstacles  qui  s’y  rencontrent. 

Je  vous  suis  bien  obligé  de  la  joye  qu’il  vous  plaist  me  tesmoigner 

1  Colbert  a  écrit  surin  lettre  :  «Il  faut  voir  l’article  de  la  distribution  du  sel  à  dimi¬ 
nution  de  prix.  » 
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de  l'honneur  que  le  roy  a  fait  à  mon  frère  en  le  nommant  son  coin- 
missaire  aux  prochains  Estais  de  Bretagne.  Je  ne  manqueray  pas  de 
vous  advenir  de  son  départ,  et  quand  dans  sa  conduite  il  se  propo- 
sera  celle  que  vous  tenez  dans  tout  ce  qui  peut  importer  au  service 
de  S.  NJ. ,  il  ne  sçauroit  faillir  à  bien  faire  son  debvoir,  et  de  s’acquit¬ 
ter  advantageusement  de  l’employ  qui  luy  est  confié. 

Le  25  juillet. 

Si  le  gouverneur  de  Solidor  ou  celuy  du  cbastcau  dont  vous  me 
parlez  continuent  leurs  exactions  sur  les  vaisseaux  des  marchands , 
non  obstant  les  delfenses  qui  leur  ont  esté  envoyées  par  le  secrétaire 
d’Eslat  de  la  province,  vous  pourrez,  monsieur,  en  prendre  une  con- 
noissance  tout  entière,  afQn  qu’avec  la  preuve  que  vous  en  apporterez 
icy,  on  les  puisse  punir  suivant  la  rigueur  de  la  justice. 

Reg.  dépcch.  mar. 


17. 

COLBERT  A  MACQUERON. 

Le  J  3  juillet  1663. 

Les  consuls  de  la  ville  de  Perpignan  ont  représenté  au  roy  que , 
par  l’édit  portant  establissement  de  la  gabelle  en  Roussillon,  Conllans 
et  Cerdagne,  il  est  dit  qu’ils  seront  desdommagez  par  les  fermiers  du 
droit  qu’ils  avoient  de  vendre  le  sel  aux  habitans  d’icelle,  dont  il 
leur  pouvoit  revenir  annuellement  la  somme  de  1,600^,  laquelle  les- 
dits  fermiers  refusent  de  payer.  Sur  quoy  je  serois  bien  aise  que  vous 
me  donnassiez  un  esclaircissement. 

J’ay  tousjours  ouy  dire  que  ladite  ville  jouit  d’un  assez  grand  re¬ 
venu  ,  duquel  l’application  ne  se  fait  pas  avec  trop  d’œconomie  et  de 
bonne  conduite  ,  et  que  mesme  l’on  pourroit  en  retrancher  quelque 
chose;  à  quoy  l’on  peut  adjouster  que  quand  cette  clause  a  esté  insé- 
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rée  dans  l’édit,  ç’a  esté  plustost  pour  ne  point  trouver  de  contradic¬ 
tion  audit  establissement  de  la  gabelle,  qu’à  dessein  de  l’exécuter;  de 
sorte  que  j’estimerois  que  le  roy  se  pourroit  dispenser  de  leur  faire 
payer  cette  somme.  Mais  comme  cela  peut  estre  de  conséquence, 
pour  ne  pas  aliéner  leurs  esprits,  je  vous  prie  d’examiner  en  secret  si 
ce  retranchement  ne  produiroit  point  de  mauvais  effet,  parce  que  si 
l’on  n’en  doit  rien  craindre,  S.  M.  prendra  résolution  de  le  faire. 

Reg.  dépêcli.  mar. 

Le  18  juillet  1670. 

. J’ay  appris  l’estât  où  sont  les  affaires  dans  les  montagnes  du 

Vallespir.  Vous  serez  informé,  par  les  lettres  de  M.  le  marquis  de 
Louvois,  des  intentions  du  roy,  tant  sur  l’amnistie  que  sur  les  (autres) 
poincts.  Ainsy,  je  me  contenteray  de  vous  dire  que  S.  M.  désire  que 
vous  establissiez  si  fortement  les  commis  et  les  gardes  des  gabelles, 
qu’avec  l’assistance  des  fortiflications  et  des  troupes  le  recouvrement 
n’en  puisse  jamais  estre  troublé. 

Reg.  dépêch.  comm. 


18. 

COLBERT  A  PELLOT. 

Le  25  juillet  1663. 

J’ay  receu  vostre  lettre  avec  la  copie  de  1  ordonnance  qui  vous  a 
esté  envoyée  par  M.  Le  Tellier,  pour  faire  fournir  aux  troupes  que  1  on 
sera  obligé  d’envoyer  dans  les  paroisses,  affin  de  les  contraindre  au 
payement  de  leurs  tailles,  sçavoir  :  ô"15  par  jour  aux  cavaliers,  et  3 
aux  fantassins,  et  le  projet  d’une  autre  que  vous  estimez  necessaire 
pour  faire  vivre  lesdites  troupes  en  pure  perte  sur  les  communautez, 
outre  cette  solde;  dont,  après  avoir  rendu  compte  au  roy  ce  matin, 
S.  M.  a  expliqué  ses  intentions  à  M.  Le  Tellier  pour  vous  les  faire 
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scavoir,  qui  sont,  en  un  mot,  que  la  première  ordonnance  n  aura  point 
de  lieu  dans  vostreGénéralité,  par  les  raisons  qui  luy  sont  Particulier  es , 
mais  aussy  que  l’on  n’a  pas  estimé  juste  de  faire  vivre  les  troupes  aux 
despens  des  peuples  pendant  qu'elles  sont  payées  avec  régularité. 

Reg.  dépêcli.  mar. 


19. 

CIRCULAIRES  DE  COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS 
ET  INTENDANTS  DES  GÉNÉRALITÉS  ET  PAIS  D’ÉLECTIONS. 

Le  26  aoust  1 663. 

Le  roy  ayant  fait  expédier  les  commissions  des  tadles  pour  1  annee 
prochaine,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  les  adresser,  afin  que  vous 
procédiez  au  département  le  plus  promptement  qu’il  vous  sera  pos¬ 
sible,  et  que  vous  observiez,  s’il  vous  plaist,  de  le  faire  avec  tant 
d’égalité  et  de  justesse  qu’il  n’y  ayt  point  de  non-valeurs,  ce  qui,  à 
mon  sens,  ne  sera  pas  difficile,  lorsqu’ entrant  en  connoissance  de  la 
force  non-seulement  de  chaque  parroisse,  mais  mesme  des  paiticu- 
liers  qui  la  composent ,  le  régalement  se  fera  sans  avoir  esgard  aux 
recommandations  de  qui  que  ce  soit,  estant  certain  que  la  cause  des 
grandes  non-valeurs  du  passé  provenoit  de  1  accablement  des  uns 
par  la  descharge  que  l’on  donnoit  aux  autres  qui  estoient  fortement 
appuyez.  Cependant,  comme  la  diminution  ne  vous  paroistra  peut- 
estre  pas  fort  considérable,  il  sera  bon  de  remarquer  quelle  a  esté  si 
grande  les  années  dernières  que  la  taille  est  presque  diminuée  d  un 
tiers,  et  que  la  partie  employée  pour  le  remboursement  des  esleus 
tournera  au  soulagement  des  peuples,  qui  soulfroient  beaucoup  de 
la  multiplicité  de  ces  officiers,  lesquels  estant  accommodez  et  sujets 
eux-mesmes  à  l’advenir  à  payer  la  taille,  diminueront  d  autant  les 
cottes  des  habitans  des  lieux  où  ilz  sont  habituez,  de  sorte  que,  par 
ces  deux  raisons,  il  y  a  lieu  d’espérer  que  les  impositions  estant  bien 
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faites,  les  peuples  les  acquitteront  avec  facilité.  C’est  à  quoy  je  vous 
conjure  instamment  de  tenir  la  main. 

Reg.  dépècli.  mar. 

A  Paris,  le  5'  aoust  1670. 

Je  vous  ay  cy-devant  envoyé  le  jugement  qui  a  esté  rendu  contre 
le  nommé  Pinet,  commis  à  la  recepte  générale  des  finances  de  Poïc- 
tiers1,  et  vous  trouverez  cy-joinct  plusieurs  copies  de  celuy  qui  est 
prononcé  contre  le  nommé  Legendre,  receveur  des  tailles  de  l’eslec- 
tion  d’ Arques ,  affin  que  vous  preniez  la  peine  de  le  rendre  public 
dans  l’estendue  de  la  Généralité  de . .  et  que  les  receveurs  géné¬ 

raux  et  particuliers  puissent  connoistre  par  ce  moyen  la  conduite 
qu’ils  doibvent  tenir  dans  le  maniement  et  la  levée  des  impositions. 
Je  ne  doubte  pas  que  vous  ne  satisfassiez  ponctuellement,  et  que  cet 
exemple  ne  contribue  beaucoup  à  retrancher  les  abus  qui  se  pour- 
roient  glisser  dans  toutes  lesdites  receptes. 

Le  1"  septembre. 

Je  vous  envoyé  les  commissions  du  roy  pour  l’imposition  des  tailles 
de  l’année  prochaine  1671,  auquel  effect  vous  prendrez,  s  il  vous 
plaist,  la  peine  de  faire  expédier  ces  attaches  du  bureau  des  finances, 
et,  après  avoir  retiré  le  tout,  vous  transporter  promptement  dans 
toutes  les  Eslections  pour  faire  les  départemens,  et  tenir  soigneuse¬ 
ment  la  main  à  ce  que  les  impositions  soient  faites  avec  justice  et 
égalité;  et  considérez,  s’il  vous  plaist,  ce  travail  comme  le  plus  im¬ 
portant  de  tous  ceux  qui  sont  confiez  à  vos  soins,  puisqu’il  s’agit  du 
recouvrement  de  la  plus  forte  recepte  pour  soustemr  les  dépenses  de 
l’Estat,  et  de  rendre  la  justice  aux  peuples  en  la  partie  qui  leur  est 
la  plus  considérable,  qui  est  celle  de  leur  bien.  Prenez  donc  bien 
garde  que  tous  les  contribuables  soient  d  autant  plus  portez  à  payer 
leurs  impositions ,  qu’ils  connoistront  1  application  que  vous  aurez 

1  II  fut  condamné  à  mort,  et  exécuté  à  Colbert  (  Vol.  verts)  un  billet  écrit  par  Pi- 

Poitiers.  On  trouve  parmi  les  papiers  de  net  avant  daller  au  supplice. 
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donné  pour  cmpescher  tontes  les  fraudes  qui  ne  sont  que  trop  ordi¬ 
naires  en  celte  nature  d'affaires,  et  pour  rendre  1  imposition  égal  e  et 
dans  la  juste  et  véritable  proportion  de  leur  b, en,  en  sorte  qud  n  j 
ayt  point  de  non-valleurs. 

Le  30  octobre. 

|  e  roy  ayant  résolu  de  faire  un  nouveau  réglement  sur  le  sujet 
des  "impositions  et  de  la  collecte  des  tailles,  pour  rendre  fixe  la  juris¬ 
prudence  des  cours  des  aydes  sur  une  matière  aussy  importante  que 
celle-là,  et  empesclier  la  continuation  de  tant  d’arrestz  du  conseï  , 
qu’il  faut  si  souvent  donner  pour  expliquer  cette  jurisprudence,  S.  M. 
m’a  ordonné  de  vous  escrire  de  sa  part  que  vous  ayez  bien  à  exami¬ 
ner  celte  matière,  et  que  vous  m’envoyiez  promptement  vos  adviz  sur 
tout  ce  qui  se  pourroit  adjouster,  retrancher  ou  diminuer  aux  regle- 
mens  qui  ont  esté  déjà  faicts  sur  ce  sujet,  et  généralement  tout  ce 
que  vous  estimerez  debvoir  estre  observé,  tant  pour  l’imposition  des 
tailles,  avec  justice  et  égalité,  que  pour  la  facilité  de  ladite  collecte. 
J’attendray  donc  vos  adviz  avec  d’autant  plus  d  impatience  que  S.  M. 
fait  travailler  pressamment  à  cette  affaire. 


Le  roy  ayant  donné  le  pouvoir  à  les  commissaires  départis 
dans  les  provinces  de  taxer  d’office  les  principaux  habitans  des  pa¬ 
roisses  qui  se  deschargent  indeuement,  et  par  divers  moyens,  des 
impositions,  et  S.  M.  ayant  ordonné,  en  mesme  temps,  qu  ils  paye- 
roient  par  provision,  sauf  à  se  pourvoir  à  la  cour  des  aydes,  sadite 
majesté  est  informée  que  ladite  cour  les  descharge  presque  tous  ;  et 
quoiqu’elle  ayt  estimé  que  le  payement  qu  ils  feroient  par  provision 
les  empescberoit  d’en  interjetter  appel,  la  facilite  qu  ils  trouvent  à  se 
faire  descharger  les  porte  tous  à  s’y  pourvoir  :  S.  M.  désire  que  vous 
vous  appliquiez  à  rassembler  tous  les  arrestz  qui  ont  este  donnez  sur 

ce  sujet  dans  la  Généralité  de . .  et  que  vous  les  envoyiez  tous  à 

M.  Marin,  affin  que  nous  puissions  examiner  dans  son  conseil  les 


5. 
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moyens  d’empeschcr  la  suite  de  ce  désordre  par  la  quantité  de  rejetz 
qu’il  cause  sur  les  paroisses’. 


Le  1"  décembre. 

Le  roy,  recevant  tous  les  jours  des  plaintes  des  vexations  et  abus 
qui  se  commettent  dans  la  recherche  des  usurpateurs  du  tiltre  de 
noblesse,  S.  M.  a  résolu  de  les  faire  cesser;  et,  pour  cet  effect,  elle 
m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  que  son  intention  est  que  vous  ne 
fassiez  plus  donner  aucunes  assignations  aux  particuliers,  ny  faire  de 
poursuites  par-devant  vous  pour  la  raison  de  ladite  recherche ,  et  que 
vous  ne  rendiez  aucuns  jugemens  sans  ordre  exprès  de  S.  M.  si  ce 
n’est  pour  l’instruction  des  interlocutoires  qui  vous  ont  esté  renvoyez 
par  ordonnances  de  M”  les  commissaires  généraux,  que  vous  para¬ 
chèverez  incessamment  pour  les  renvoyer  aussytost . 

Le  12  décembre. 

La  liquidation  des  debtes  des  communaulez  estant  importante  au 
poinct  que  vous  le  sçavez ,  pour  le  soulagement  des  peuples ,  il  n’y  a 
rien  à  quoy  vous  dehviez  donner  plus  de  soin  et  d’application  qu’à 
la  conclusion  de  cette  affaire.  Pour  cet  effect,  j’estime  qu’il  est  de 
grande  conséquence  que  vous  ne  perdiez  pas  un  moment  de  temps 

à  vérifier  les  debtes  des  principales  villes  de  la  Généralité  de . . 

qui  n’ont  point  esté  liquidées,  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que 


1  A  ce  sujet,  Colbert  écrivit,  le  12  dé¬ 
cembre,  à  Voysin  delà  Noiraye  : 

ij’ay  veu  par  vostre  lettre  les  incon- 
vcniens  que  vous  trouvez  aux  taxes  d’of¬ 
fices  faites  parles  inlendans,  qui  sont  tous- 
jours  infirmées  par  les  arresls  de  la  cour 
des  aydes  ;  mais  comme  en  une  matière 
de  cette  conséquence,  en  laquelle  il  faut 
priver  une  compagnie  souveraine  de  sa 
compétence  naturelle  et  ordinaire,  il  est 
important  de  la  convaincre  qu’elle  a  man¬ 


qué,  je  vous  diray  encore  lamesme  chose 
que  par  mes  précédentes,  qu’il  est  néces¬ 
saire  que  vous  ramassiez  tous  les  arrests  de 
ladite  cour  qui  ont  esté  donnez  sur  le  su¬ 
jet  des  taxes  d’offices  dans  l’estendue  de 
la  Généralité  de  Tours,  et  que  vous  me  les 
envoyiez,  affin  que  S.  M.  en  connoissance 
de  cause ,  puisse  pourvoir  à  ce  qu’elle  es¬ 
timera  de  plus  convenable  à  son  service  en 
une  matière  aussy  importante  que  celle- 
là _ »  (Reg.  dép.  comm.) 
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celles  qui  ont  esté  vérifiées  soient  payées  suivant  la  destination  qu. 
en  a  esté  faite:  et.  en  cas  que  les  communauté*  v.llageo.ses  ayent 
emprunté,  il  sera  bien  nécessaire  de  travailler  aussy  à  la  mesme  li¬ 
quidation.  ainsy  que  dans  les  bourgs  et  bourgades,  et  de  me  faire 
seavoir  toutes  les  semaines  en  quel  estât  sera  ce  travail,  et  si  vous 
ave*  besoin  de  quelque  arrest  du  conseil  pour  confirmer  les  ordon¬ 
nances  que  vous  donnerez  sur  ce  sujet;  je  ne  manqueray  pas  d  en 
rendre  compte  au  roy,  et  de  vous  faire  sçavoir  la  résolution  que  S.  i  . 

y  aura  prise . 

Reg.  dépêcli.  comm. 

Le  6  janvier  1679. 

Je  vous  envoyé  quelques  imprimez  de  la  déclaration  par  laquelle 
le  roy  a  deflendu  de  saisir  les  bestiaux  pour  aucunes  debtes,  et  S.  M. 
m’ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  teniez  la  main 
à  ce  que  cette  déclaration  soit  ponctuellement  exécutée;  et  encore 
que  S.  M.  n’ayt  jamais  voulu  cleffendre  la  saisie  des  bestiaux  pour 
raison  des  deniers  des  tailles,  aydes  et  gabelles,  parce  que  ces  de¬ 
niers  estant  destinez  à  soustenir  les  despenses  de  l’Estat,  ils  ne  doivent 
jamais  avoir  d’exclusion;  néantmoins,  à  présent  que  S.  M.  a  accorde 
une  diminution  aussy  considérable  sur  les  tailles  que  celle  de  6  mil¬ 
lions,  elle  est  persuadée  que  les  receveurs  ne  seront  pas  obligez  d  a- 
voir  recours  à  la  nécessite  de  faire  saisir  les  bestiaux,  et  ainsy  elle 
veut  que  vous  teniez  la  main,  tout  autant  qu  il  sera  possible,  a  ce  que 
les  bestiaux  ne  soient  pas  saisis,  mesme  pour  les  deniers  de  S.  M. 

Je  vous  ay  escrit  aussy  plusieurs  fois  que  le  commerce,  les  manu¬ 
factures  et  l’augmentation  des  bestiaux  sont  les  seuls  moyens  d’attirer 
de  l’argent  dans  les  provinces.  S.  M.  veut  que  ,  dans  tous  les  voyages  que 
vous  faites,  vous  vous  informiez  tousjours  de  ces  trois  points,  et  que 
vous  employiez  toute  vostre  industrie  et  tous  les  expediens  qui  se 
pourront  pratiquer  pour  exciter  les  peuples  à  les  augmenter. 
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A  Fontainebleau,  le  l"juin  1680. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  réitérer  pressamment  les  ordres  que 
S.  M.  vous  a  donné  toutes  les  années  dernières  pour  la  visite  de  la 
Généralité  en  laquelle  vous  servez  S.  M.  et  elle  désire  que  vous  ap¬ 
portiez  encore  plus  d’application  à  cette  visite  que  vous  n’avez  fait  les 
années  dernières,  parce  qu’elle  veut  que  l’égalité  et  la  justice  dans  les 
impositions  et  le  retranchement  de  toutes  sortes  d’abus  et  de  frais 
servent  d’un  second  soulagement  à  ses  peuples,  outre  celuy  qu’elle 
leur  donne  par  la  diminution  des  impositions. 

S.  M.  veut  donc  qu’aussytost  que  vous  aurez  receu  cette  lettre ,  vous 
commenciez  la  visite  de  chacune  des  Eslections  de  vostre  Généralité  ; 
que,  dans  cette  visite,  vous  examiniez  avec  un  très-grand  soin  l’es¬ 
tât  des  biens  de  la  terre,  la  nature  des  bestiaux,  les  manufactures, 
et  tout  ce  qui  contribue  en  chaque  Eslection  à  y  attirer  de  l’argent; 
que  vous  examiniez  avec  le  mesme  soin  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
augmenter  et  la  nourriture  des  bestiaux  et  les  manufactures,  mesme 
à  en  établir  de  nouvelles. 

En  mesme  temps,  S.  M.  désire  que  vous  vous  transportiez  en  trois 
ou  quatre  des  principaux  lieux  de  chacune  Eslection,  autres  que  ceux 
dans  lesquels  vous  vous  serez  transportez  les  années  dernières,  et 
qu’en  ces  lieux-là  vous  fassiez  venir  une  bonne  partie  des  collecteurs 
et  des  principaux  habitans  des  paroisses  circonvoisines;  que  vous 
vous  informiez  avec  soin  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  réception  des 
commissions,  la  nomination  des  collecteurs,  l’imposition  et  la  recette 
de  la  taille;  que  vous  en  pénétriez  tous  les  abus,  que  vous  travailliez  à 
y  remédier  par  vous-mesme,  et,  en  cas  que  vous  en  trouviez  de  tels 
qu’il  soit  nécessaire  d’y  pourvoir  ou  par  déclaration  ou  par  arrest, 
vous  m’en  envoyiez  un  mémoire  pour  en  informer  S.  M. 

Observez  si  les  collecteurs  sont  nommez  dans  les  temps  prescrits 
par  les  réglemens,  et  comme  les  procez  qui  sont  intentez  dans  les  Es¬ 
lections  et  par  appel  aux  cours  des  aydes,  pour  estre  deschargez  de 
collecte,  sont  infinis  en  beaucoup  de  Généralitez  du  royaume,  exa- 
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minez  bien  si  ce  désordre  est  considérable  dans  vostre  Généralité ,  et 
ne  manquez  pas  de  m’en  donner  avis  ,  en  marquant  ce  que  vous  esti¬ 
meriez  de  faire  pour  empescher  la  suite  de  ce  desordre. 

Écoutez  aussy  toutes  les  plaintes  qui  vous  seront  faites,  a  cause  de 
l’inégalité  des  impositions  dans  les  roolles  des  tailles,  et  faites  tout  ce 
que  vous  estimerez  à  propos  pour  retrancher  ces  abus  et  rendre  1  im¬ 
position  la  plus  égale  qu’il  sera  possible. 

Examinez  aussy,  avec  le  mesme  soin,  les  frais  qui  sont  faits,  tant 
à  l’esgard  du  receveur  envers  les  collecteurs  qu’à  l’esgard  de  ccux-cy 
envers  les  taillables;  et,  comme  c’est  une  matière  à  laquelle  il  s  est 
toujours  glissé  une  infinité  de  friponneries ,  vous  ne  scauriez  donner 
trop  d’application  pour  les  pénétrer,  et  1  un  des  moyens  les  plus  seurs 
dont  S.  M.  voudrait  se  servir  pour  retrancher  cet  abus,  serait  d’oster 
l’exercice  au  receveur  des  tailles  qui  s  en  trouverait  le  plus  coupable 
de  toute  vostre  Généralité,  et  commettre  à  son  exercice  pour  l’année 
prochaine,  et  cette  punition  produirait  assurément  le  retranchement 
de  la  plus  grande  partie  de  ces  friponneries.  S.  M.  pourrait  bien  y 
adjouler  une  gratification  au  receveur  des  tailles  qui  ménagerait  le 
mieux  son  Esleclion  et  qui  ferait  moins  de  frais. 

S.  M.  veut  particulièrement  que  vous  luy  rendiez  compte,  tous 
les  trais  mois,  sans  y  manquer,  du  nombre  des  prisonniers  qui 
seront  arrestez,  soit  pour  le  fait  de  la  taille,  soit  pour  les  droits  de  ses 
fermes. 

Elle  veut  aussy  que  vous  empeschiez,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
receveurs  généraux  de  ses  finances,  les  receveurs  et  collecteurs  des 
tailles,  de  saisir  les  bestiaux,  parce  que  de  leur  multiplication  dépend 
une  bonne  partie  de  la  richesse  du  royaume  et  de  la  facilité  que  les 
peuples  peuvent  avoir  pour  subsister  et  pour  payer  leurs  impositions. 

Vous  devez  aussi  tenir  la  main  à  ce  que  les  déclarations  portant 
défenses  de  saisir  les  bestiaux  pour  toutes  sortes  de  debtes  soient 
ponctuellement  exécutées. 

Vous  devez  aussy  examiner  en  chacune  Eslection  en  quel  estât  est 
le  recouvrement,  tant  de  l’année  passée  que  de  la  présente,  donner 
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tous  les  ordres  nécessaires  pour  en  avancer  le  recouvrement  et  cher¬ 
cher  les  expédiens  avec  les  receveurs  des  tailles  pour  régler  en  sorte 
le  recouvrement  des  tailles  qu’elles  puissent  estre  payées  dans  l’année 
courante  et  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante  au  plus  tard. 

A  l’esgard  de  la  nomination  des  collecteurs,  examinez  aussy  si  les 
eschelles  sont  bien  faites  et  si  elles  sont  ponctuellement  exécutées. 
Voyez  aussy  s’il  y  a  quelques  abus  en  cette  manière  de  nommer  les 
collecteurs,  et  en  ce  cas  quel  remède  on  y  pourroit  apporter. 

A  l’esgard  de  la  nomination  des  collecteurs ,  comme  cette  nomina¬ 
tion  et  les  instances  qui  sont  portées  aux  esleus  et  par  appel  aux  cours 
des  aydes,  causent  beaucoup  d’abus,  examinez,  premièrement,  les 
moyens  d’y  pouvoir  remédier,  et,  dans  ces  moyens,  voyez  si  l’establis- 
sement  des  eschelles,  ainsy  qu’il  se  pratique  en  Normandie,  seroit 
bon  et  avantageux  aux  peuples. 

Je  croy  que  vous  sçavez  que  les  eschelles  sont  faites  en  chacune  pa¬ 
roisse  taillable  :  la  première  contient  les  noms  des  plus  riches  habitans, 
et  la  seconde  les  médiocres ,  et  ceux  qui  sont  compris  dans  ces  eschelles 
sont  alternativement  collecteurs  sans  nomination,  et  la  forme  de  faire 
ces  eschelles  est  portée  par  les  réglements. 

Après  vous  avoir  expliqué  les  intentions  de  S.  M.  sur  le  sujet  de  la 
taille,  elle  m’ordonne  de  vous  dire  qu’elle  veut  que  vous  vous  appli¬ 
quiez,  en  mesme  temps,  à  bien  connoistre  tous  les  désordres  qui  se 
trouvent  dans  la  levée  des  droits  de  ses  fermes,  en  quoy  elle  désire 
qu’en  mesme  temps  que  vous  aurez  connoissance  de  quelque  abus, 
vous  le  communiquiez  à  ceux  qui  sontestablis  en  chacune  Généralité 
ouEslection  pour  les  recevoir,  que  vous  entendiez  leurs  raisons,  et  que 
vous  envoyiez  un  mémoire  exact  de  tout  ce  que  vous  aurez  reconnu, 
avec  vos  sentimens  sur  les  remèdes  que  vous  croirez  pouvoir  y  estre 
apportez. 

Entre  les  moyens  que  les  peuples  peuvent  avoir  d  attirer  de  1  ar¬ 
gent  pour  leur  subsistance  et  le  payement  de  leurs  impositions,  celuy 
du  restablissement  des  haras  est  très-considérable ,  non-seulement  par 
les  avantages  que  les  peuples  en  peuvent  retirer,  mais  mesmes  parce 
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que,  dans  les  temps  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  en  tirer  un  très- 
grand  nombre  des  pays  étrangers,  et  par  conséquent  faire  sortir  l’ar¬ 
gent  du  royaume,  qui  demeurerait  entre  les  mains  des  peuples,  si 
une  fois  ces  haras  estoient  suffisamment  establis,  en  sorte  que  l’on 
pust  trouver  dans  le  royaume  le  nombre  des  chevaux  qui  sont  né¬ 
cessaires.  C’est  pourquoy  S.  M.  désire  que  vous  vous  appliquiez  à 
exciter  les  gentilshommes,  les  principaux  habitans  des  villes  et  les 
paysans  à  avoir  descavalles,  et  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
ce  restablissement. 

Je  vous  ay  fait  sçavoir  les  intentions  de  S.  M.  sur  le  fait  des  es- 
tappes,  à  quoy  elle  m’ordonne  d’adjouter  que  vous  devez  bien  soi¬ 
gneusement  tenir  la  main  qu’elles  soient  ponctuellement  rembour¬ 
sées  à  ceux  qui  les  auront  fourny,  et,  pour  cet  effect,  que  vous  en 
arrestiez  les  estatz  pendant  les  six  mois  au  plus  tard,  et,  en  cas  que 
les  receveurs  généraux  des  finances,  sur  lesquels  ce  remboursement 
sera  assigné,  ne  les  remboursent  point,  vous  me  le  fassiez  sçavoir 
pour  y  donner  les  ordres  nécessaires. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  vous  parler  des  affaires  extraordinaires,  qui  ne 
consistent  plus  qu’à  achever  ce  qui  concerne  le  recouvrement  du 
8e  denier  des  biens  ecclésiastiques  et  laïques.  S.  M.  veut  donc  que 
vous  vous  appliquiez  promptement  à  terminer  ce  qui  est  de  ces 
deux  affaires,  afin  que,  n’y  ayant  plus  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  que  le  recouvrement  des  impositions  ordinaires,  les  peuples 
puissent  d’autant  plus  jouir  des  fruits  de  la  paix  et  des  diminutions 
considérables  que  S.  M.  leur  a  accordé. 

Elle  m’ordonne,  de  plus,  de  vous  dire  qu’elle  verra,  par  les  lieux 
d’où  vos  lettres  seront  datées,  si  vous  exécutez  ponctuellement  les 
ordres  qu’elle  vous  donne. 

S.  M.  vous  a  fait  sçavoir  si  amplement  ses  intentions  sur  le  sujet 
de  la  liquidation  et  payement  des  debtes  des  communautez  qu’il  suffit 
de  vous  dire  qu’elle  veut  que  vous  donniez  une  application  suffisante 
à  ce  travail  et  que  vous  l’entrepreniez  par  Eslection,  ainsy  qu’il  vous 
a  esté  ordonné;  elle  veut  aussy  q  >e  vous  observiez  tousjours  ce  qui 
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concerne  les  monnoycs  clans  l’estendue  de  vostre  Généralité,  c’est-à- 
dire  que  les  seules  espèces  contenues  dans  les  édits  et  déclarations  du 
ioj  y  ayent  cours;  et  sur  ce  sujet  des  monnoyes,  S.  M.  veut  aussy 
que  vous  vous  informiez  continuellement  s’il  n’y  a  point  quelque  fa- 
brique  de  fausse  monnoyc,  et,  en  cas  que  vous  eu  découvriez  quel 
qu une,  vous  en  donniez  promptement  advis,  afin  que  S.  3M.  puisse 
vous  envoyer  les  ordres  nécessaires  pour  faire  le  procès  extraordinai¬ 
rement  aux  coupables,  n’y  ayant  point  de  crime  qui  soit  d’un  plus 
grand  préjudice  aux  peuples  que  celuy-là. 

Comme  cette  dépescbe  est  circulaire,  vous  y  trouverez  quelques 
articles  qui  ne  concernent  pas  vostre  Généralité;  comme  vous  en  ferez 
facilement  la  distinction,  je  n’ay  pas  cru  pour  cela  qu’il  fallût  chan¬ 
ger  cette  dépescbe. 

A  Fontainebleau,  le  7  aousl  1681. 

Comme  vous  estes  informé  que  le  roy  a  réglé,  avant  la  guerre,  ses 
deux  principales  fermes,  sçavoir  celle  des  gabelles  et  celles  des  cinq 
grosses  fermes,  dont  il  a  réduit  la  multiplicité  de  droits  en  un  seul, 
ce  qui  a  beaucoup  contribué  au  soulagement  des  sujets  de  S.  \I.  il 
ne  luy  reste  plus  à  présent  à  bien  régler,  pour  le  mesme  soulagement, 
que  celles  des  aydes  et  entrées,  dont  la  prodigieuse  multiplicité  des 
droits  et  la  différence  infinie  qui  se  trouve  presque  en  chacune  Gé¬ 
néralité,  Eslection,  ville  et  païs,  qui  rend  toujours  la  jurisprudence 
pour  la  levée  de  ces  droits  incertaine,  et  qui  expose  trop  les  sujest 
de  S.  M.  à  diverses  vexations  qui  peuvent  leur  estre  faites  par  les  sous- 
fermiers,  arrière  -  fermiers  ,  commis,  sous-commis  et  tous  autres 
employez  au  recouvrement  des  droits  de  ces  fermes,  l’intention  de 
S.  M.  estant  de  régler  ces  droits  et  les  rendre,  autant  qu’il  se  pourra, 
uniformes  dans  tous  les  lieux,  elle  veut  qu’en  faisant  l’imposition 
des  tailles  dans  toutes  les  Eslections  de  la  Généralité,  vous  employiez 
une  ou  deux  journées  entières  en  chacune  Eslection  pour  examiner 
avec  un  soin  très  exact  tous  les  différens  droits  d’aydes  et  d’entrées 
qui  se  lèvent  dans  les  villes,  bourgs  et  parroisses  de  chacune  Eslection , 
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et  pour  cet  eflect  vous  devez  assembler  chez  vous  le  sous- fermier 
des  aydes  ou  celuy  qui  aura  la  direction  de  cette  ferme,  avec  le  pro¬ 
cureur  du  roy  et  le  plus  habile  officier  de  l’Eslection ,  pour  profiter 
de  toutes  leurs  connoissances,  et  faire  en  sorte  que  rien  ne  vous 

échappe. 

il  seroit  mesme  nécessaire  que  vous  vous  informassiez  des  princi¬ 
paux  habitans  et  cabaretiers  de  toutes  les  villes  et  bourgs;  et  mesme, 
pour  plus  de  précaution,  vous  pourriez  dès  à  présent  avertir  le  pro¬ 
cureur  du  roy  ou  le  plus  habile  officier  de  chacune  Eslection  qu  ils 
eussent  à  se  préparer  de  vous  donner  cet  esclaircissement  fort  exact, 
dans  le  temps  que  vous  travaillerez  auxdites  impositions . 

Le  2  janvier  1682- 

Vous  avez  assez  connu  par  tous  les  ordres  du  roy  que  vous  avez 
receu  par  mes  lettres  depuis  que  vous  servez  dans  la  Généralité  de... . 
l’intention  que  S.  M.  a  toujours  eu  de  procurer  autant  de  soulage¬ 
ment  à  ses  peuples  que  les  dépenses  de  l’Estat  le  peuvent  permettre; 
et  si  vous  faites  réflexion  aux  ordres  qui  vous  ont  esté  donnez  et  réité¬ 
rez  tous  les  ans  pour  faire  la  visite  de  vostre  Généralité  dans  les  formes 
que  S.  M.  vous  a  prescrites,  de  travailler  avec  application  à  la  liqui¬ 
dation  de  toutes  lesdebtes  des  villes  et  communautez ,  et  aux  moyens 
de  les  acquitter;  d’empescher  la  saisie  des  bestiaux,  en  execution  des 
ordres  et  des  déclarations  de  S.  M.;  de  diminuer,  par  tous  moyens 
possibles,  les  frais  qui  se  font  en  la  levée  et  collecte  des  tailles;  d  em- 
pescher  l’emprisonnement  des  collecteurs  en  faisant  quelque  distinc¬ 
tion  des  retentionnaires;  de  punir  sévèrement  ceux  qui  abusent  de 
l’autorité  de  S.  M.  dans  les  commissions  qu’ils  ont  pour  la  levée  de 
ses  droits;  et  enfin  d’examiner  la  conduite  des  commis  employés  à 
la  levée  des  droits  de  ses  fermes,  vous  jugerez  facilement  a  quel 
point  S.  M.  veut  leur  procurer  en  effet  du  soulagement. 

Mais  si  ces  ordres  vous  ont  été  donnez  mesme  pendant  le  temps 
de  la  guerre,  vous  pouvez  juger  combien  S.  M.  désire  à  présent  ce 
soulagement,  puisqu’elle  a  bien  voulu  donner  la  paix  dans  le  cours 
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de  ses  conquestes.  C’est  ce  qui  a  obligé  S.  M.  de  m’ordonner  de  vous 
escrire  qu  clic  veut  que  vous  fassiez  une  sérieuse  réflexion  sur  tout 
ce  qui  se  passe  dans  l’estendue  de  la  Généralité  en  laquelle  vous  ser¬ 
vez,  tant  dans  l’imposition,  levée  et  collecte  des  tailles,  qu’en  tout 
ce  qui  concerne  scs  fermes  de  toute  nature,  mesme  celle  des  domaines; 
que  vous  entriez  dans  le  détail  de  la  conduilte  de  tous  ceux  qui  y  sont 
employez,  cl  que  vous  vous  informiez  soigneusement  de  tous  ceux 
qm  en  payent  les  droits,  pour  connoistre  à  fond  tout  ce  qui  tourne  à 
la  charge  des  peuples,  et  qui  ne  vient  pas  à  S.  M.,  pour  en  retran¬ 
cher  tout  autant  qu’il  sera  possible.  Et  comme  c’est  une  matière  qu’il 
est  difficile  d’approfondir  entièrement,  et  que,  quelque  application 
que  vous  y  donniez,  il  vous  restera  tousjours  beaucoup  de  choses  à 
faire,  vous  y  devez  travailler  continuellement,  et  donner  à  S.  M.  tous 

vos  avis  sur  tout  ce  qui  se  pourra  faire  pour  parvenir  à  la  fin  quelle 
se  propose  1 . 


1  Cette  circulaire  ne  s’adressait  qu’aux 
intendants  des  Généralités  taillables.  Sous 
ta  même  date,  Colbert  écrivit  aux  inten¬ 
dants  du  Languedoc ,  de  la  Provence  et  de 
la  Bourgogne  la  circulaire  suivante  : 

«  Le  soin  et  1  application  très-particulière 
que  le  roy  donne  à  présent  à  tout  ce  qui 
peut  regarder  le  soulagement  de  ses  peu¬ 
ples,  particulièrement  après  avoir  fournv 
aussy  facilement  qu'ils  ont  fait  les  grandes 
sommes  que  S.  M.  a  esté  obligée  d’employer 
pour  soutenir  la  guerre  aussy  glorieuse¬ 
ment  qu  elle  a  fait ,  et  encore  que  S.  M.  ayt 
remis  des  sommes  considérables  sur  les 
impositions  de  la  taille  à  l’esgard  des  pro¬ 
vinces  où  elle  a  lieu,  et  diminué  considé¬ 
rablement  les  dons  gratuits  dans  celles  qui 
sont  régies  par  les  Estais,  et  qu’à  l’esgard 
de  ces  derniers,  elle  soit  persuadée  que  les 
députez  aux  assemblées  des  Estais  doivent 
en  prendre  soin,  néantmoins  S.  M.  en¬ 
tendant  souvent  des  plaintes  que  les  peu¬ 


ples  de  ces  provinces  ne  laissent  pas  d’estre 
assez  chargez  par  toutes  les  dépenses  que 
les  Estais  font ,  par  les  dettes  qu’ils  ont  con¬ 
tractées  et  par  beaucoup  d’autres  raisons , 
S.  M.  m  ordonne  de  vous  escrire  qu  elle 
veut  que  vous  vous  appliquiez  avec  soin  et 
en  secret  à  examiner  toutes  les  impositions 
qui  se  font  sur  les  peuples  de  la  province 
pour  le  don  gratuit  de  S.  M.  pour  les  tailles 
ordinaires,  pour  les  dépenses  des  Estais, 
pour  les  dettes  des  mesmes  Estats,  pour  la 
dépense  ordinaire  et  pour  les  dettes  des 
diocèzes^t  celles  des  communautez  parti¬ 
culières,  et  généralement  pour  toutes  les 
autres  levées  qui  se  font  sur  les  peuples, 
et  mesme  pour  les  fermes  de  S.  M.  et  en¬ 
suite  que  vous  examiniez  à  combien  le  tout 
monte,  de  quelle  sorte  la  levée  s’en  fait, 
les  vexations  et  les  abus  qui  se  commettent 
dans  celte  levée,  et  que  vous  cherchiez  en 
mesme  temps  tous  les  expédions  qui  pour¬ 
ront  estre  pratiquez  pour  retrancher  ou  di- 
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Le  8  may. 


Le  roy  a  receu  diverses  plaintes  des  provinces  et  Généralitez  de  la 
ferme  générale  des  gabelles  de  France  sur  le  sujet  de  l’usage  que  les 
commis  des  fermes  font  du  prest  du  sel.  Ces  plaintes  sont  que  les 
commis  excitent,  par  toutes  sortes  de  moyens,  les  peuples  a  prendre 
du  sel  à  crédit,  soit  à  quatre  personnes  un  minot  ou  à  six,  quils  leur 
font  passer  des  obligations  ou  solidaires  ou  chacun  pour  leur  part,  et 
qu’aussitost  ils  les  font  condamner  au  payement  et  aux  inlérests;  qu  en¬ 
suite  ils  envoyent  des  huissiers  faire  des  commandemens  de  payer,  et 
au  défaut  saisir  les  meubles  et  les  bestiaux,  et,  après  avoir  payé  les 
intéresls  etpeut-estre  quelque  gratification,  ils  leur  donnent  un  dclay  de 
quelques  semaines,  ensuite  duquel  ils  font  de  nouvelles  significations, 
saisies  de  bestiaux  et  contraintes:  ainsy,  en  réitérant  diverses  fois  ces 
significations  et  ces  contraintes,  ils  tirent  des  peuples  trois  et  quatre 
fois  plus  que  le  principal  du  sel  qu’ils  leur  ont  livre.  Et  comme  cette 
conduite  met  les  peuples  dans  l’entière  disposition  de  ces  commis, 
S.  M.  veut  que  Mrs  les  intendans  et  commissaires  départis  des  provinces 
s’informent  soigneusement ,  dans  la  visite  qu  ils  font  desd.  Généra- 
litez,  si  les  commis  des  gabelles  y  exercent  ces  concussions,  afin  que 
S.  M.  y  puisse  apporter  le  remède  convenable,  et,  en  cas  qu  il  y  en 
ayt  quelqu’un  qui  puisse  en  estre  convaincu,  S.  M.  envoyera  les  pou¬ 
voirs  nécessaires  pour  luy  faire  et  parfaire  le  procès  souverainement, 
S.M.  voulant  tousjours  donner  des  exemples ,  dans  toutes  les  provinces, 
de  la  sévérité  avec  laquelle  elle  veut  que  ceux  qui  font  des  concussions 
sur  les  peuples  soyent  punis. 


minuer  considérablement  tout  ce  qui  est 
à  charge  aux  peuples  par  la  manière  de  le¬ 
ver  ces  impositions,  et  par  les  frais  qui  s’y 
font  et  les  abus  qui  s’y  commettent,  comme 
aussy  pour  retrancher  ou  diminuer  tout  ce 
qui  est  imposé  sur  eux,  qui  ne  vient  pas  à 
S.  M.  pour  le  soutien  des  dépenses  de  l’Es- 
tat.  Et  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  en 


mesme  temps  que,  comme  elle  est  portée 
d'une  volonté  réelle  et  effective  de  soula¬ 
ger  ses  peuples,  il  y  va  un  peu  beaucoup 
de  vostre  conscience  de  luy  en  donner  les 
moyens,  en  bien  pénétrant  tous  les  abus 
et  luy  donnant  vos  avis  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  ce  soulagement.  •  ( Mél. Clair.) 
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Ils  observeront  do  plus  qu'ils  ne  doivent  pas  souffrir  que  les  bes- 
ti*m\  soient  saisis  pour  ces  sortes  d  obligations. 


Le  loy  ayant  examine  dans  son  conseil  l'estai  qui  a  esté  présenté 
par  le  lernner  général  des  domaines  du  payement  des  charges  et  des 
dépenses  laites  pour  les  réparations,  8.  M.  m'ordonne  de  vous  faire 
sçavoir  que  les  sous-lermiers  de  ses  domaines,  ayant  une  trop  grande 
envie  de  consommer  la  plus  grande  partie  du  prix  de  leurs  fermes  en 
réparations,  elle  ne  désire  pas  que  vous  en  fassiez  faire  aucunes, 
qn  après  avoir  roceu  son  ordre  exprès.  Et  comme  elle  voit  que  les 
moulins,  halles  et  bastimens  demandent  lousjours  de  nouvelles  ré¬ 
parations,  S.  M.  désireroit  aliéner  ou  vendre  à  perpétuité,  à  titre  d'iu- 
I  codât  ion  ou  autrement,  les  moulins,  halles  et  bastimens  sujets  à  de 
grandes  réparations,  a  condition  dune  redevance  qui  pust  est  rejointe 
a  sa  lerme  des  domaines.  C'est  pourquoy  8.  M.  veut  que  vous  fas¬ 
siez  promptement  un  estât  de  toutes  ces  sortes  de  domaines  qui  se 
trouvent  dans  1  estendue  de  vostre  Généralité  ;  et  aussylost  que  vous 
maure/,  envoyé  cet  estât,  S.  M.  vous  envoyera  les  arrests  nécessaires 
pour  faire  ces  aliénations. 


Le  18  inay  1683. 

. 10>  m’ordonne  de  vous  réitérer  les  mesmes  ordres  que 

8.  M.  vous  a  donnez  tous  les  ans,  depuis  que  vous  le  servez,  concer¬ 
nant  la  visite  que  vous  devez  faire,  pendant  cet  esté,  de  toute  vostre 
Généralité  pour  la  bien  eonnoistre,  et  laire  en  sorte  que  cette  connois- 
sanee  soit  utile  au  soulagement  des  peuples;  et  comme  la  dépesche 
H**1  J1'  '°us  esinvis  1  année  dernière  contient  tous  les  points  que  vous 
devez  observer,  je  vous  en  envoyé  une  copie ,  alin  que  vous  vous  y  con¬ 
formiez  île  point  en  point.  8.  M.  ma  seulement  ordonné  d'v  adjouter 
que  le  plus  important  point,  et  celuv  quelle  desire  absolument,  est 
que  vous  preniez  trois  ou  quatre  des  principaux  lieux  en  chacune  Es- 
lecfion.  en  chacun  desquels  vous  devez  demeurer  au  moins  trois  jours 
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pour  faire  venir  les  collecteurs  et  lial.itans  des  paroisses  voisines,  et 
vous  informer,  avec  soin,  de  tout  ce  qui  se  passe  en  l'imposition  et 
collecte  des  tailles,  afin  que,  connoissant  parfaitement  tous  les  abus 
(pii  s’y  commettent,  vous  puissiez,  y  remédier  plus  efficacement.  S.  M. 
n,  ordonne  d’y  adjoutcr  que  cette  exactitude  est  d  autant  plus  neces¬ 
saire  celte  année  que  l’empereur,  ne  voulant  pas  consentir  à  la  con¬ 
firmation  de  la  paix,  elle  est  obligée  de  tenir  de  puissantes  forces  sur 
pied  pour  résister  à  scs  ennemis,  en  cas  qu  ils  prennent  la  h  solution 
de  l’attaquer,  et  jusqu’à  ce  que  la  paix  soit  entièrement  confirmée. 

J’adjoute  encore  que  l’un  des  plus  importants  points,  pour  le  sou¬ 
lagement  des  peuples,  consiste  à  vous  faire  donner  un  extrait  du  nombre 
d’instances  qui  sont  portées  en  chacune  Eslcction ,  soit  en  surtaux  ou 
pour  la  décharge  de  la  collecte  de  la  taille,  parce  que  les  peuples  em¬ 
ployant  le  plus  clair  argent  qu’ils  ont  entre  les  mains  en  ces  procès,  il 
est  d’une  très  grande  conséquence,  pour  leur  soulagement,  de  les 
abolir  ou  de  les  retrancher,  le  plus  qu  il  sera  possible;  et  je  suis  bien 
aise  de  vous  dire,  sur  ce  sujet,  qu’un  de  Mrs  les  intendans  et  com¬ 
missaires  départis  dans  l’une  des  Généralité/,  du  royaume,  s  estant 
aperceu  qu’il  n’y  avoil  point  de  paroisses  ou  il  ny  eust  huit  ou  dix 
instances  en  surtaux,  pardcvantles  eslus,  en  visitant  les Eslections,  d 
a  fait  faire  volontairement  par  tous  les  habitons  qui  sestoient  pour- 
veus,  des  désistemens  de  ces  instances,  en  sorte  que,  par  cette  appli¬ 
cation  et  par  le  moyen  de  ces  désistemens,  il  a  lait  cesser  plus  de 
deux  mille  procès  qui  estoienl  portez,  dans  les  Eslections.  C  est  ce  que 
S.  M.  m’a  ordonné  d’adjouter  à  la  copie  de  la  dépesche  de  1  année  der¬ 
nière  que  je  vous  envoyé. 

Mél.  Clair,  vol.  427-433. 
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20. 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  BERCIIÉRE  A  COLBERT. 

Grenoble,  29  aoust  1663. 

Les  fermiers  de  la  douane  exigent  à  Vienne,  Valence,  et  tout  le  long 
de  delà  et  de  deçà  du  Rhosne  le  droit  de  douane  sur  tout  ce  que  les 
propriétaires  des  fonds  qui  y  aboutissent  y  recueillent  pour  la  sub¬ 
sistance  de  leurs  familles,  prétendant  qu’ils  ont  droit  d’en  user  de 
la  sorte,  en  vertu  du  3o‘‘  article  de  leur  bail,  et  qu’on  a  exigé  de  tout 
temps  ce  droit  en  la  forme  qu’ils  l’exigent.  D’autre  part,  on  a  soustenu 
que  ce  qui  est  énoncé  dans  cet  article  de  leur  bail,  que  tout  ce  qui 
empruntera  le  Rhosne  paiera  le  droit  de  douane,  ne  peut  estre  en¬ 
tendu  pour  les  fruits  que  les  propriétaires  recueillent  de  deçà  ou  au 
delà  du  Rhosne  quand  il  n’y  a  qu’à  le  passer,  pour  conduire  dans 
leurs  maisons  les  gerbes,  les  raisins,  les  autres  fruits  qu’on  y  peut 
recueillir,  et  que  les  fermiers  précédents  n’avoient  jamais  exigé,  ny 
mesme  prétendu  aucun  droit  pour  raison  de  ce.  Ces  faits  contraires 
donnèrent  lieu,  lors  de  la  vérification  de  ce  bail,  d’ordonner  qu’il 
seroit  informé  de  l’usage,  ce  pendant  qu’il  en  seroit  usé  ainsy  qu’on 
avoit  fait  les  dernières  années,  et  l’on  conseilla  aux  fermiers  d’exiger, 
avec  modération,  ce  droit,  et  d’en  user  comme  leurs  prédécesseurs 
qui,  ne  l’exigeant  pas  avec  la  dernière  rigueur,  mais  avec  prudence, 
avoient  sceu  treuver  leur  compte,  et  n’avoient  rien  esmeu  qui  pust 
estre  préjudiciable  au  repos  public.  Cependant  je  ne  sçay  par  quelle 
destinée  tout  ce  qui  est  le  long  du  Rhosne  se  trouve  présentement  dans 
une  espèce  de  commotion  pour  la  perception  de  ce  droit;  car  quand 
un  bourgeois  de  Vienne  fait  passer  sur  le  Rhosne  les  gerbes  de  son 
crû,  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  l’on  en  estime,  d’un  costé ,  le 
grain,  et  de  l’autre,  la  paille,  puis  on  l’oblige  de  paier  à  la  douane, 
tant  pour  le  bled,  tant  pour  la  paille,  ainsy  que  j’en  ay  veu  plusieurs 
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acquits  en  original;  et  les  bourgeois  se  plaignent  encore  que,  quand 
ils  envoient  du  pain  et  d'autres  vivres  pour  la  nourriture  des  ouvriers 
nui  travaillent  à  cultiver  ou  à  recueillir  les  fruits  do  leurs  fonds ,  que 
les  commis,  à  cause  du  passage  du  Rl.osne,  en  font  paierun  droit  de 
douane.  Aussy,  tous  les  esprits  de  ces  quartiers-là  se  sont  enfin  comme 
eslevez  contre  eux,  et,  en  dernier  lieu,  l’un  d’eux  a  esté  en  péril  d  estre 
jelté  à  Vienne,  dans  la  rivière,  si  des  personnes  sages  et  accréditées 
s’y  rencontrant  ne  l’eussent  empesclié,  pour  la  bonne  fortune  de  tout 
le  monde.  De  nostre  part,  nous  n’oublirons  rien  pour  le  service  du 
royde  ce  qui  despendra  de  nostre  devoir,  qui  nous  oblige  encore  de 
vous  dire  que  le  principal  remède  à  ce  mal  sera  toujours  celuy  (pu  y 
sera  pressannnent  apporté  de  la  part  de  S.  M.  avec  sa  prudence  et 
sa  bonté  ordinaires  pour  tout  ce  qui  regarde  la  conduitte  de  son  Es- 

tat ,  et  le  repos  et  soulagement  de  ses  peuples1 . 

Vol.  verts  C. 


21. 

COLBERT  A  DE  FONTENAY -HOTMAN. 

Le  25  septembre  1663. 

Par  la  dernière  dépesclie  (pie  je  vous  fis,  j  oubliay  à  vous  respondie 
touchant  diverses  parties  ordonnées  estre  imposées  sur  vostre  Géné¬ 
ralité,  lesquelles  ne  sont  pas  comprises  dans  les  commissions  des 
tailles. 

Je  vous  diray  à  présent  que  M.  Marin  doit  vous  avoir  fait  scavoir 
les  intentions  du  roy  sur  ce  sujet,  et  qu  à  1  advenir,  pour  establir  un 
bon  ordre,  il  faut  éviter  de  faire  aucune  imposition  quelle  ne  soit 
comprise  dans  lesdites  commissions. 

Je  vous  envoyé  une  requeste  qui  a  esté  présentée  au  roy  de  la  part 

1  Colbert  a  écrit  au  revers  :  «  11  faut  com-  grosses  fermes ,  et  me  faire  souvenir  de  leur 

muniquer  cette  lettre  aux  fermiers  des  cinq  en  parler  quand  ils  viendront  icy.  » 
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de  la  ville  de  Loudun  et  du  pays  du  Loudunois ,  par  laquelle  ils  ex¬ 
posent  qu’ils  sont  réduits  à  la  dernière  misère ,  tant  par  l’impost 
excessif  du  sel  que  par  les  grands  restes  des  tailles.  Je  vous  prie  d’en 
examiner  la  vérité,  et  cependant  de  les  soulager  autant  que  vous  l’es¬ 
timerez  juste  à  l'advenir,  à  la  recommandation  de  M.  l’archevesque 
de  Paris. 

M.  le  comte  de  Saint-Aignan  m’a  fait  entendre  que  les  habitans  de 
Loches  estoient  fort  misérables,  et  qu’il  seroit  juste  de  les  soulager, 
tant  de  la  taille  que  de  l’impost  du  sel.  Et  comme  il  est  de  mes  amis 
particuliers,  je  vous  seray  obligé  si  vous  m’aydez  à  faire  valoir  sa 
recommandation;  mais,  en  ces  sortes  de  choses,  l’équité  et  la  justice 
doivent  tousjours  prévaloir  sur  toute  autre  considération. 

Reg.  dcpêcli.  mar. 


22. 

COLBERT  A  DE  SARON  CHAMPAGNY. 

Le  25  septembre  1663. 

. L’establissement  que  M.  le  duc  de  Savoye  veut  faire  d’un  bu¬ 
reau  dans  la  langue  de  terre  qui  luy  a  esté  réservée  par  le  traicté  de 
l’eschange  du  marquisat  de  Saluces  contre  la  Bresse,  afin  d’avoir  le 
passage  de  la  Franche-Comté,  est  non  seulement  une  contravention 
audit  traicté,  mais  mesmes  une  innovation  qui  seroit  fort  préjudi¬ 
ciable,  à  mon  sens,  si  on  la  soulfroit;  et  pour  pouvoir  pénétrer  cette 
affaire  et  casser,  avec  connoissance  de  cause,  l’arrest  dont  vous  m’avez 
envoyé  la  copie,  il  seroit  bon  que  vous  prissiez  la  peine  de  m’envoyer 
autant  des  mémoires  que  vous  avez  autresfois  adressez  à  feu  M.  de 
Servien. 

Je  ne  sais  pas  sur  quel  fondement  vous  raisonnez,  lorsque  vous 
estimez  que  l’on  doit  accorder  aux  peuples  de  Dauphiné  la  remise 
des  restes  de  leurs  tailles,  parce  qu’à  moins  qu’il  n’y  ayt  une  raison 
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particulière  pour  cette  province,  il  ny  arien  si  constamment  qui  puisse 
tant  nuire  aux  affaires  du  roy,  parce  que,  quand  une  fois  les  peuples 
ont  conçu  de  semblables  espérances,  il  ne  faut  plus  espérer  de  re¬ 
couvrement  non  seulement  pour  le  passé,  mais  mesmes  pour  l’adve¬ 
nir,  parce  qu’ilz  s’endurcissent  et  croyent  que  la  grâce  qui  leur  seroit 
faite,  en  leur  faisant  la  remise  desdites  restes,  seroit  un  préjugé  cer¬ 
tain  pour  une  autre  de  plus  grande  considération.  Je  vous  supplie  de 
bien  examiner  ces  raisons,  et  de  me  croire,  etc . 

Reg.  dépêch.  mar. 


23. 

POMEREU,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Clermont,  ce  29'  d’octobre  1663. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  mandé,  depuis  que  je  suis  intendant  en  Au¬ 
vergne,  qu’un  des  principaux  abus  que  j’y  ay  recognu  consiste  en  la  vexa¬ 
tion  que  souffrent  les  habitans  des  paroisses  de  la  part  des  gentils¬ 
hommes,  la  pluspart  desquels  ayant  des  terres  et  de  grands  cens, 
par  conséquent,  à  percevoir  en  grains,  ils  attendent  des  deux  à  trois 
années  que  le  bled  soit  cher,  et  lors  ils  s’en  font  payer  par  leurs 
débiteurs  tout  à  la  fois  sur  le  pied  de  l’année  corn  ante ,  et  ce  qui  est 
de  plus  considérable,  ils  tirent  de  leurs  juges  des  évaluations  bien 
moindres  pour  le  bled  et  autres  grains  que  celles  des  mercuriales  des 
juges  royaux  aux  marchés  publics ,  en  vertu  desquelles  ils  exigent  de 
grandes  sommes  des  pauvres  gents,  qui  se  trouvent  depuis  dans  l’im¬ 
puissance  de  payer  les  deniers  du  rov.  Outre  ce  grand  abus,  il  y  a 
encore  celuy  des  corvées  qu’ils  appellent  bohacles  :  les  seigneurs  qui 
ont  droit  de  cinq  corvées,  par  exemple,  sur  leurs  justiciables,  les 
forcent  à  leur  en  faire  plus  d’une  centaine,  et  s’en  servent  comme 
d’esclaves.  Vous  jugerés  aisément  que  les  usurpations  des  communes 
sont  ordinaires  de  la  mesme  part  de  ces  tyrans ,  celles  des  dixmes  le 
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sont  aussy,  sans  compter  plusieurs  autres  genres  de  pilleries  qui  ne 
doivent  point  estre  souffertes.  Un  de  ceux  de  toute  la  province  qui 
m’a  paru  en  plus  mal  user  a  esté  le  comte  d’Asclier,  dont  la  vie  et 
la  conduite  sont  fort  descriées  ,  et  contre  lequel  j’ay  receu  beau¬ 
coup  de  plaintes,  et  surtout  au  dernier  département  de  Saint-Flour 
les  habitans  de  deux  ou  trois  de  ses  terres  furent  ouys  en  pleine 
Eslection,  de  manière  que  je  me  sentis  obligé  d’en  faire  l’information 
que  je  vous  adresse,  qui  vous  justifiera  comme  il  est  dans  la  praticque 
du  désordre  que  je  vous  ay  marqué  au  commencement  de  cette  lettre. 
Si  tous  les  paysans  de  ses  villages  ne  craignoient  la  dernière  extrémité, 
ils  seroient  tous  venuz  à  moy  pour  déposer  comme  ceux  qui  l’ont  fait 
par  un  désespoir.  Tous  les  officiers  m’ont  dit  d’estranges  choses  de 
cet  homme-là,  en  sorte  que  je  me  sens  obligé  de  vous  dire  qu’il  seroit 
à  propos  que  le  roy  fîst  quelqu  exemple  pour  intimider  les  autres,  et 
empescher  que  l’on  vescût  d’une  manière  si  criminelle  dans  cette 
province.  J’atlendray  sur  cela  vos  ordres  et  ce  que  vous  aurés  résolu, 
pour  m’y  conformer . 

Moulins,  24  novembre. 

Il  y  a  eu  une  rébellion  considérable  dans  une  paroisse  de  l’Eslection 
de  Clermont  apelée  Tremouillie-Marchal  ,  dont  les  habitans  ont 
chargé  douze  gensd’armes  que  j’y  avois  envoyé  pour  les  obliger  à 
payer  leur  taille ,  et  dit-on  qu’un  cheval  et  deux  valets  y  ont  esté  tués , 
et  les  aultrcs  obligés  de  se  retirer.  Je  vous  envoyé  copie  du  proces- 
verbal  qui  m’a  esté  adressé,  sur  lequel  je  fais  informer;  mais  comme 
il  est  important  d’envoyer  en  ce  lieu  des  forces  pour  réduire  ces  sédi- 
tieux-là,je  n’ay  pas  voulu  de  mon  authorité  changer  les  garnisons  de 
deux  compagnies  de  chevau-légers  que  j’estime  y  devoir  estre  en¬ 
voyées,  sans  auparavant  vous  avoir  donné  advis  de  ce  désordre,  et  vous 
avoir  prié  de  faire  expédier  les  ordres  à  moy  adressant  pour  cet  effect. 
Les  compagnies  voisines  sont  celle  des  chevau-légers  de  Monsieur, 
qui  est  à  Croupière,  et  celle  du  chevr  Nogent,  qui  est  à  Tbiers.  Si  l’on 
les  commande  pour  Tremouillie-Marchal,  je  ne  m’en  serviray  qu’au- 
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tant  que  je  verray  la  chose  nécessaire.  J’attendray  sur  cela  l’honneur 
de  vos  commandements  1 . 

A  Bourges.ee  18' juin  16G4. 

Je  suis  icy  arrivé  le  i  5e  du  courant,  et  d’abord  ayant  recognu  que 
l’esmotion  arrivée  au  sujet  de  l’establissement  des  nouveaux  droits 
d’aydes  n’avoit  point  esté  punie  en  la  personne  des  plus  coupables,  et 
qu’il  y  avoit  eu  tant  d’audace  parmy  les  séditieux  qu’ils  avoient  forcé 
les  magistrats  de  sortir  des  prisons  ceux  qui  avoientesté  emprisonnés, 
j’ay  creu  qu’il  importoit  au  service  du  roy  de  faire  un  exemple  pour 
tenir  en  bride  la  canaille ,  qui  murmuroit  encore  asses  insolemment 
lors  de  mon  entrée.  J’ay  donc  mandé  hyer  matin  le  présidial,  et  après 
avoir  fait  cognoistre  à  cette  compagnie  le  peu  de  satisfaction  que  le 
roy  avoit  de  sa  conduite  en  apprenant  que  depuis  trois  sepmaines 
personne  n’eust  faict  la  moindre  diligence  pour  seulement  informer 
contre  les  chefs  de  ce  tumulte,  je  leur  ay  ordonne  de  faire  auplustost 
le  procès  en  dernier  ressort  à  deux  des  plus  criminels  que  je  leur 
ferois  remettre  dans  leurs  prisons,  et  pour  cet  effect,  quoyque  les 
maire  et  eschevins  aprébendassent  un  souslèvement,  j’ay  encouragé 
le  prévost,  qui  heureusement  a  faict  hyer  après  disnée  la  capture  des 
deux  désignés.  Aussytost  je  chargeay  le  lieutenant  criminel  de  faire 
son  instruction,  et  de  mettre  dans  le  jour  le  procès  en  estai,  et  au- 
jourd’huy  matin  im  de  ces  misérables  a  esté  condamné  à  estre  pendu, 
et  l’autre  aux  galères  perpétuelles ,  et  ce  jugement  a  esté  exécuté 
cest  après-disnée  avec  authorité.  Bien  d’autres  de  leurs  complices 
contre  lesquels  on  a  décrété  ayant  pris  la  fuite,  et  moy  en  toute  cette 
affaire  ayant  pris  les  sentimens  d’une  de  vos  lettres  pour  me  servir 
des  voyes  ordinaires  des  juges  des  beux,  et  bien  loin  des  termes  de 
l’arrest  du  conseil  pour  me  faire  juger  ce  procès  par  des  gradués,  je 
n’ay  pas  seulement  en  cette  occasion  voulu  présider  le  présidial.  Je 
crois  que  jusques  icy  vous  aprouverés  tout  à  faict  ma  conduite. 

1  Sur  la  lellre  est  écrit  :  Le  ivy  a  ré-  qu’on  envoyé  les  ordres;  et  de  la  main  de 
sol u  d'envoyer  ces  deux  compagnies  :  il  veut  Colbert  :  Bon. 
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Il  reste  le  restablissement  du  commis,  et  ensuite  l’establissement 
du  droit  qui  a  fait  le  désordre.  Pour  le  premier,  je  me  persuade  d’en 
venir  à  bout  au  plus  lost;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  c’est  un 
jeune  estourdy  fort  emporté ,  et  qui  s’est  très  mal  conduit  en  cette 
ville,  ne  parlant  que  de  faire  planter  des  pottcnccs  dans  tous  les  quar¬ 
tiers,  et  en  me  parlant  à  Moulins,  il  m’a  dit  en  termes  formels  qu’il 
ne  prétendoit  point  rentrer  dans  Bourges  que  je  n’eusse  du  moins 
faict  pendre  six  hommes,  et  qu’il  voudroit  avoir  un  bras  coupé  et 
veoir  déjà  son  droit  establi.  Il  est  huguenot,  et  l’on  l’accuse  que  sou¬ 
vent  il  faisoil  panser  un  cheval  dans  un  cimetière  de  catholiques 
proche  duquel  il  estoit  logé,  et  que  cela  causoit  souvent  des  que¬ 
relles.  On  m’a  dit  cent  autres  choses  contre  luy;  mais  comme  natu¬ 
rellement  les  personnes  de  son  meslier  sont  mal  voulues  et  sujettes 
à  la  calomnie,  je  ne  prétends  pas  adjouster  toute  créance  à  tout 
ce  que  l’on  publie  contre  sa  conduitte  :  j’en  examineray  la  vérité , 
et  lorsque  je  l’auray  faict  remettre  dans  son  bureau  (pour  en  cela 
satisfaire  à  l’authorité  du  roy),  je  le  feray  retirer  doucement,  si 
tant  est  que  je  juge  ([lie  ce  soit  un  homme  incapable  de  bien  servir 
dans  son  cmploy,  et  il  sera  nécessaire  de  faire  comprendre  aux  fer¬ 
miers  de  Berry  qu’il  est  à  propos  qu’ils  changent  de  commis  dans 
Bourges. 

A  l’esgard  du  droit  dont  est  question,  je  prétends  examiner  avec 
le  mesme  commis  et  les  principaux  habitans  de  cette  ville  ce  que 
c’est,  les  difficultés,  les  expédions,  bref  ne  rien  obmettre  pour  faire 
valoir  l’intérest  du  roy.  Il  est  vray  que  de  la  manière  que  le  commis 
en  a  prétendu  la  levée,  il  y  avoit  icy  une  extrême  difficulté,  et  presque 
impossibilité  dans  le  destail  d'en  venir  à  bout,  estant  à  considérer 
que  c’est  un  droit  qui  va  à  près  de  4  francs  sur  du  vin  qui  ne  vaut 
quelquesfois  que  8,  10  ou  î  2tt,  et  ainsy  on  s’exposeroit  icy  à  tout 
ruiner  si  l’on  n’y  apporte  quelque  tempéramment.  Je  ne  doubte  pas 
que  je  ne  vienne  à  bout  d’establir  ce  droit-là  sur  les  cabaretiers 
dans  la  suite,  et  que  mesme  je  ne  porte  la  ville  à  payer  raisonnable¬ 
ment  ce  que  peut  valoir  ce  droit  chaque  année  dans  la  sous-ferme 
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par  estimation,  en  sorte  que  si  cette  voye-là  se  pouvoit  tenir,  leroy 
seroit  hors  d’intérest,  le  fermier  aurait  son  compte,  et  le  peuple  de 
cette  ville  ne  seroit  pas  accablé  dans  le  destail.  Adjoustés  à  cette  pen¬ 
sée  que  c’est  en  ce  pays-cÿ  une  misère  bien  plus  grande  que  celle 
des  autres  provinces  :  la  mortalité  de  leurs  bestiaux ,  le  peu  de  com¬ 
merce  de  ceux  qui  restent,  et  la  stérilité  des  dernières  années,  doivent 
entrer  en  considération  pour  ne  pas  accabler  encore  le  peu  de  vin 
qui  reste.  Il  faut  encore  se  souvenir  quon  a  osté  à  cette  ville  tous 
les  octrois  quelle  possédoit  depuis  peu  :  bref,  le  menu  peuple  est  à 

l’aumosne. 

Je  suis  obligé  de  vous  observer  encore  que  les  fermiers  se  sont 
accommodés  de  ces  nouveaux  droits  en  bien  des  villes,  comme  à 
Monluçon ,  qui  est  à  1 2  lieues  d’icy  en' Bourbonnois,  et  de  tout 
temps  on  a  praticqué  d’abord  de  ne  pas  tout  pousser  a  bout  et  de 
gaigner  le  terrain  insensiblement  de  la  part  de  ces  messieius,  je 
vous  ouvre  sur  cela  mes  pensées,  et  j’estime  quau  sujet  de  Bourges 
il  faut  y  apporter  du  tempéramment ,  et  ne  pas  décider  à  la  ri¬ 
gueur;  que  si  néantmoins  vous  condamnes  mes  sentimens,  que  je 
n’explique  qu’à  vous  seul,  je  me  sousmettray  à  tout  ce  que  vous 
m’ordonnerés,  et  n’bésiteray  en  rien  pour  vous  prouver  mon  obeys- 
sance . 


Le  5  juillet. 

. J’ay  déjà  faict  en  celte  ville  l’establissement  des  nouveaux 

droits  d’aides,  et  la  soumission  a  esté  grande  de  la  part  des  maire 
et  eschevins,  esleus  et  autres  corps,  en  présence  du  commis  mesme, 
avec  lequel  ils  ont  concerté  que  dès  aujourd  buy  il  list  la  visite  dans 
les  caves  et  la  marque  du  vin,  en  sorte  que  cela  se  continuant  de  la 
sorte,  comme  je  n’en  doubte  point,  ce  sont  des  gents  qui  n  ont  que 
l’obéyssance  en  partage,  et  ne  prétendent  avoir  aucune  descharge 
que  de  la  pure  grâce  du  roy.  J’ay  faict  entendre,  sur  ce  que  vous 
m’avés  faict  l’honneur  de  111’en  escrire,  qu’ils  pouvoient  espérer  dans 
la  suite  du  tempéramment  dans  ceste  nouvelle  levée;  mais  qu’ils  n  au- 
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roient  jamais  le  moindre  soulagement  que  lorsqu’ils  paroislroient 
dévoués  aux  ordres  du  maistre,  et  repentants  de  l’esmotion  passée. 
Ce  sera  dans  la  suite  à  vous  à  décider  de  leur  bonne  ou  mauvaise 
fortune,  et  puisque  vous  me  faites  l’honnèur  de  m’en  demander  mon 
sentiment,  j  estime  qu’il  n’y  a  que  deux  partis  :  l’un  est  de  faire  en 
sorte  que  les  fermiers  des  aides  abandonnent  à  la  ville  le  droit  de 
i  3e  qui  faisoit  leurs  anciens  octrois  que  le  roy  a  pris,  et  avec  cela 
qu  ils  y  joignent  ces  nouveaux  droils-cy,  le  tout  pour  une  certaine 
somme  qui  soit  raisonnable,  et  que  j’arbitreray  si  vous  m’en  donnés 
l’ordre;  ou  bien  que  vous  tempériés  seulement  la  levée  de  ces  nou¬ 
veaux  droicls  en  ordonnant  qu’ils  ne  seront  payés  que  par  les  cabare- 
tiers  de  Bourges  et  autres  vendants  vin  à  pot  et  assiette.  C’est  à  mon 
sens  ce  qui  se  peut  et  se  doibt  faire;  car  de  donner  toute  i’estendue  à 
cette  levée  en  la  manière  qu’elle  est  prescrite  par  les  arrests  sur  re- 
queste  et  articles  du  bail  pour  le  général  du  royaume,  c’est  tout 
ruiner  en  cette  ville,  où  le  vin  est  à  très  vil  prix.  On  pourroit  encore 
prendre  un  expédient  qui  seroit  de  modérer  ces  droits-là  pour  la 
somme,  comme  par  exemple  qu’il  ne  se  levast  que  20  sols  où  il  en 
est  ordonné  5o  et  à  proportion  ;  mais  ce  dernier-là  dans  le  destail 
seroit  encore  une  cause  de  désolation  universelle,  d’autant  que  le  vin 
des  environs  d’icy  n’ayant  point  de  débit  au  loing,  parce  qu’il  ne 
vaut  rien  du  tout,  cbacque  particulier  qui  en  a  une  pièce  la  vend  en 
destail  à  des  artisans  et  menu  peuple  qui  sont  gueux  au  dernier 
point,  et  à  peine  peuvent-ils  vivre. 

Je  proposcray  et  presseray  tout  à  faict  l’establissement  de  quelque 
manufacture  à  Bourges;  mais  il  sera  bien  malaisé  d’en  venir  à  bout  : 
feu  M.  le  Prince  n’a  jamais  pu  y  réduire  les  habitans,  à  ce  que  j’ay 
déjà  appris. 

Je  ne  sçaurois  vous  explicquer  le  destail  de  tout  ce  que  j’ay  faict 
dans  les  Eslections  de  cette  Généralité.  Ce  que  j’y  ay  remarqué  par¬ 
ticulièrement  est  qu’il  y  a  des  receveurs  particuliers  qui  sont  de 
grands  fripons,  surtout  dans  l’Eslection  de  Cbasteauroux,  où  la  vente 
des  bestiaux,  pour  les  années  reculées,  a  esté  et  estoit  encore  grande, 
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les  frais  immenses,  des  1 8  et  20  huissiers  et  sergens  employés  pour 
les  tailles,  et  par-dessus  tout  un  des  deux  receveurs,  appelé  de  Vère, 
qui  est  en  reste  de  beaucoup  de  payements  pour  62  à  la  recepte  géné¬ 
rale  ,  s’est  trouvé  avoir  faict  la  recepte  sans  aucun  registre  ;  j’ay 
scellé  son  bureau ,  où  il  y  a  bien  des  papiers  qui  prouveront  sa  fnpo- 
nerie,  et  j’envoyeray  demain  un  trésorier  de  France  lever  le  scellé, 
et  on  commettra  en  sa  place  sur  la  nomination  du  receveur  général  Sam , 
à  qui  il  doibt  4o  ou  5o,ooo  francs,  et  aussytost  il  faudra  procéder 
à  une  vérification  de  ses  reprises.  Enfin  j’estime  que  la  désolation  de 
l’Eslection  de  Chasteauroux,  où  les  missionnaires  font  à  présent  des 
charités  considérables,  ne  provient  pas  seulement  des  gresles  passées, 
mais  aussy  de  la  malversation  des  receveurs,  huissiers  et  sergens  qui 
ont  accablé  les  peuples.  J’adjousteray  encore  que  dans  le  grenier  à  sel 
il  se  fait  par  an,  de  l’advis  du  commis,  des  1  1  et  12,000  francs  de 
frais.  Il  est  impossible,  si  toutes  ces  levées-là  depuis  le  bail  de  Le- 
noir  en  56  ne  s’arrestent,  ou  du  moins  ne  se  conduisent  dans  de  cer¬ 
tains  endroits  accablés,  que  jamais  ils  se  restablissent . 

Vol.  verts  C. 


24. 

JOLY  A  COLBERT. 

A  Riom,  ce  27  novembre  1663. 

M^,  si  voz  intentions  estoient  fidellement  suivies,  et  que  l’exacti¬ 
tude  et  la  probité  reiglassent  tous  ceux  cà  qui  vous  en  confiez  l’exécu¬ 
tion,  comme  elles  le  devroient  indispensablement,  celte  province  ne 
retomberoit  pas  dans  l’oppression  et  la  ruine. 

Il  sembloit  que  les  recouvremens  estant  remis  au  soin  des  offi¬ 
ciers  en  tiltres,  qu'ilz  se  feroient  avec  plus  d’ordre,  et  par  des  dili¬ 
gences  reiglées.  Néantmoins,  j’ay  veu  tout  le  contraire  pendant  une 
visite  que  je  viens  de  faire  dans  les  montagnes.  On  y  lève  par  des 
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delachemcnz  de  gens  de  guerre  les  restes  des  tailles  des  années  1667, 
1 658,  59,  Go  et  6  1 ,  avec  des  rigueurs  qui  passent  jusques  à  l’hostilité. 
Hz  ont  asseurement  esté  décernez  par  l’intérest,  par  la  faveur  et  sans 
aucune  connoissance,  puisque  des  paroisses  qui  ne  sont  point  cou¬ 
pables  de  mauvaise  volonté  ni  d’aucune  rébellion  se  trouvent  acca¬ 
blées  de  logement  et  des  contraintes  de  6,  7,  8,  9,  10  et  1  2  cavalliers 
qui  en  exigent  4o  solz  chacun  par  jour  outre  leur  nourriture,  et  ce 
au  mesme  temps  que  l’on  en  refluse  aux  commis  de  M.  Jaquier  pour 
1  année  1662  dans  les  Eslections  d’Issoire  et  Salers,  bien  qu’il  soit 
deub  91,000  en  celle-là,  et  62,000  en  celle-cy. 

La  source  de  ce  désordre  vient  de  la  vénalité,  et  de  ce  que  les  re¬ 
ceveurs  generaux  ont  sous-traitté  des  restes  avec  des  gens  qui  se  sont 
chargez  de  forfaicts  excédant  l’estât  de  recouvrement  expédié  au  con¬ 
seil  du  roy,et  mesme  ce  qui  est  exigible,  pour  profiter  de  la  remise, 
et  à  dessein  de  tirer  payement  de  certaines  obligations  particulières 
quilz  ont  des  collecteurs  des  années  1657  et  i658,  si  bien  qu’ilz 
emploient  les  sommes  qu’ilz  lèvent  sur  les  paroisses  par  la  violence 
des  detachemens,  à  l’acquit  desdites  obligations;  ainsy  les  Eslections 
se  trouveront  accablées  de  payemenz  qui  ne  deschargeront  point  les 
paroisses  des  restes,  d’où  il  s’ensuivra  encores  qu’elles  tomberont  dans 
1  impuissance  de  payer  62,  63  et  le  courant. 

La  foiblesse  de  la  bourse  et  celle  du  crédit  des  receveurs  généraux 
les  contrainct  d accepter  toutes  sortes  de  propositions,  faisant  capital 
de  ce  qu  ils  exigeront  de  ces  restes-là,  pour  fournir  aux  premiers  pave- 
mentz  quilz  doivent  porter  à  l’espargne  pour  i664,  de  manière  qu’il 
ny  apoint  de  voyes  dont  ils  ne  se  servent,  et  d’effortz  qu’ils  ne  fassent 
pour  parvenir  à  cesuccez,  à  Textresme  foule  des  sujetz  du  roy,  et  sans 
aucune  utilité  pour  son  service. 

Et  comme  l’argent  trouve  des  accez  très-faciles  auprez  de  celuy  à 
qui  l1  auctorité  est  confiée  de  deçà ,  ilz  en  obtiennent  toutes  sortes 
d  approbations ,  de  tolérances ,  et  ce  qui  forme  ces  désordres,  ostant 
toutes  fonctions  et  toutes  connoissances  au  bureau  des  finances  et  aux 
Eslections  ;  vous  en  verrez  dans  six  mois  des  conséquences  très-pré- 
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judiciables.  Enfin  les  détachementz  et  les  contraintes  s’achètent,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  au  pouvoir,  et  qui  peut  émaner  de  l’in¬ 
tendance,  se  vend,  mais  encore  une  fois,  d’une  manière  qui  frapperoit 
votre  intégrité  de  surprise  et  d’indignation,  si  on  vous  1  exprimoit  en 
détail.  Je  le  feray  quand  il  >fbus  plaira  de  me  l’ordonner. 

On  doibt  vous  escrire  pour  le  restablissement  de  1  Esleclion  de 
Salers  moyennant  6oo  louis  d’or  en  cas  de  succez,  et  pour  créer  un 
second  président  en  celle  d’Aurillac  moyennant  i,65o  H. 

La  passion  ne  domine  pas  moins  icy  que  l’avarice.  M.  de  Pomereu, 
à  la  fin  du  mois  de  juin  dernier,  exigea  du  sr  Lallemant,  commis  à  la 
recepte  générale  de  i663,  200  louis  d’or  en  espèces  et  trois  billets 
de  4,900  H,  payables  au  porteur,  valeur  receue  aux  premiers  jours 
des  mois  de  septembre  et  de  janvier  suivantz. 

l\l.  Jaquier  ayant  improuvé  la  facilité  dudit  sr  Lallemant  au  consen¬ 
tement  desdits  billetz  pour  la  manière  seulement ,  luy  manda  de  les 
retirer,  ce  qui  fut  exécuté,  et  M.  de  Pomereu  souffrist  la  liberté  de  la 
demande  et  la  honte  de  la  restitution;  le  chagrin  qu’il  en  devoit  avoir 
ne  le  porta  point  jusques  au  dépit  de  faire  celle  des  200  louis  d’or, 
d’ou  l’on  avoit  induict  que  quand  il  seroit  capable  de  ressentiment, 
il  ne  passeroit  point  jusques  aux  injustices  et  aux  excez  qu’il  exerce 
maintenant  sur  M.  Jaquier,  qui  sont  d’autant  plus  condemnables  et 
dignes  de  vostre  sensibilité ,  que  pour  se  couvrir  il  dict  publiquement 
que  c’est  vous,  M°r,  qui  voulez  abismer  M.  Jaquier,  tournant  toutes 
les  affaires  qu’il  a  en  cette  province  en  ruine  soubz  couleur  du  bien  du 
service  de  S.  M.  qui  en  reçoit  de  notables  préjudices  et  en  recevra 
encores  de  plus  importantz  à  l’avenir.  Néanmoins,  quelque  délicatesse  et 
quelque  subtilité  qu’il  employé  pour  le  persuader,  et  cacher  son  ani¬ 
mosité,  il  n’a  pu  encore  séduire  la  crédulité  des  gens  eslevez  et  qui 
ont  le  discernement.  Votre  équité  et  votre  gloire  estant  establies  avec 
tant  de  justice  et  de  solidité  quelles  sont  invulnérables  aux  plus  fines 
précautions  de  l’artiffice  et  de  la  malignité,  ce  zèle  désintéressé  qui 
m’a  desjà  poussé  à  vous  escrire  des  désordres  de  cette  province  me 
le  faict  ozer  encores  dans  une  conjoncture  si  pressante,  le  remède  ne 

8. 


60 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

pouvant  se  trouver  de  deçà  pour  la  vérité  des  raisons  que  je  viens  de 
vous  desduire  \ 

Vol.  verts  C. 


25. 


L’INTENDANT  BESONS  A  COLBERT. 


A  Pézenas,  le  dernier  novembre  1063. 


Dez  le  moment  que  je  fus  à  Aix,  je  jugé  bien  que  la  cour  des 
comptes  de  Provence  estoit  si  fortement  intéressée  dans  le  pillage 
des  droicts  de  lots  et  ventes  qui  appartiennent  au  roy,  et  dans  la  pas¬ 
sion  de  supprimer  les  reconnoissances ,  pour  rendre  leurs  terres  en 
franc-aleu,  qu’il  n’y  avoit  pas  espérance  d’attendre  justice  d’eux,  et 
je  croi  que  je  me  donné  l’honneur  de  vous  le  mander;  mais  depuis, 
outre  les  asseurances  que  M.  le  président  d’Oppède  avoit  d'eux,  qu’ils 
satisferoient  aux  volontcz  du  roy,  voyant  qu’ils  avoient  donné  ordre 
au  premier  président  de  leur  compagnie  et  à  un  maistre  des  comptes 
de  reigler  l’affaire  avec  vous,  je  crus  avec  fondement  qu’elle  estoit 
achevée.  Les  trésoriers  de  France  ont  esté  exacts  à  satisfaire  aux 
ordres  du  roy,  et  cela  fait  assez  connoistre  la  mauvaise  intention  de 
cette  compagnie ,  et  son  dessein  d’anéantir  absolument  les  droicts  de 
lots  et  ventes.  Je  crois  que  vous  avez  sceu  que  le  président  de  Regusse 
ayant  vendu  une  terre  depuis  peu ,  il  a  eu  le  don  des  droicts  seigneu¬ 
riaux;  l’usage  des  chambres  des  comptes  est  de  ne  vériffier  que  pour 


1  Pomereu ,  de  son  côté ,  tâcha  d’insinuer 
dans  l’esprit  de  Colbert  des  soupçons  sur 
la  fidélité  de  Joly.  Il  écrivit  de  Gannat, 
28  décembre  1 663  :  «  J’attends  vos  ordres 
pour  veoir  de  quelle  manière  j’agiray  pour 
les  comptes  de  tous  les  commis  du  sieur 
Jacquier,  qui  ont  pris  la  fuite.  Il  y  avoit 
celuy  de  Riom  qui  estoit  demeuré  pour  re¬ 


cevoir  sous  main.  Je  l’ay  surpris  et  lui  ay 
fait  rendre  2,000  francs  et  donner  ses  es- 
tats.  On  croit  aussy  que  le  sieur  Joly  a 
quelques  blancs  du  sieur  Lallemant,  qui 
estoit  commis  à  la  recepte  générale,  et  j’ay 
esté  adverty  qu’il  lâche  de  négocier  en  de 
certains  endroits  pour  en  tirer  de  l’ar¬ 
gent . »  (  Vol.  verts  C.) 
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les  deux  tiers;  ils  ont  composé  avec  luy  de  vénffier  pour  le  total,  en 
leur  payant  secrètement  et  à  peu  près  à  quoy  peut  monter  le  tiers . 

Le  consul  de  Joyeuse  m’a  montré  la  lettre  que  mademoiselle  de 
Guise  luy  escrit,  par  laquelle  elle  luy  ordonne  de  faire  pour  le  ser¬ 
vice  du  roy  ce  que  Msr  le  prince  de  Conty  et  moy  luy  ordonnerons. 
Il  m’est  venu  protester  qu’il  n’y  manqueroit  pas,  et  qu  il  satisferoit 
ponctuellement  à  son  ordre. 

Montpellier,  le  18  juin  1G69. 

J’ai  apris  que,  dans  la  tenue  de  la  dernière  assiette  du  Vivarais,  il 
avoit  esté  résolu  que  treize  depputez  s’assembleroient  pour  arrester 
le  compte  d’im  homme  qui  a  esté  receveur  des  tailles  du  pays,  quoique 
par  les  articles  7  et  i4  du  reiglement  de  l’année  1608,  confirmé  par 
arrest  de  l’année  1669,  toutes  assemblées  soient  deffendues  dans  les 
diocèzes,  à  l’exception  de  celles  qui  se  font  pour  la  tenue  des  assiettes. 
Le  sujet  de  ceste  assemblée  qu’on  veut  faire  est  qu  en  1  année  1662 
un  receveur  des  tailles  fut  rendu  relicataire  envers  le  pays  de  la 
somme  de  54jOOOh,  et  en  une  assemblée  qu’il  trouva  favorable,  en 
1657,  non  seulement  il  fut  deschargé  de  ce  débet,  mais  le  pays  se 
trouva  son  relicataire  de  43,ooott;  et  comme  les  gens  de  bien  s  es- 
toient  opposez  à  l’exécution  de  cette  deliberation  monopolee,  cella 
avoit  formé  une  instance  au  Conseil.  L’on  a  trouvé  de  la  disposition 
dans  cette  assiette  d’ordonner  une  assemblée  particulière  pour  s  en¬ 
tendre  avec  luy,  c’est-à-dire  pour  faire  perdre  la  cause  au  pays.  Je 
vous  rendz  compte  de  ce  détail,  ainsy  que  j’y  suis  oblige,  et  afiin, 
que  s’ilz  demandoient  permission  de  tenir  leur  assemblée,  vous  leur 
reffusiés,  si  tant  est  que  vous  trouviés  les  choses  que  j  ay  1  honneur 
de  vous  proposer  justes . 


Vol.  verts  C. 
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26. 

H.  DE  COURBEVILLE,  LIEUTENANT  CRIMINEL  A  ORLÉANS, 

A  COLBERT. 

A  Orléans,  ce  8'  février  1004. 

Quelque  bonnes  que  soient  vos  intentions  pour  réformer  les  désor¬ 
dres  et  les  abus  qui  se  commettent  en  la  levée  des  droits  du  roy,  il 
est  impossible  que  vous  le  puissiez  faire,  qu’ils  ne  vous  soient  con¬ 
nus,  et  aussy  quelle  est  la  disposition  des  peuples  pour  y  satisfaire. 
Mon  travail  pour  les  affaires  de  la  chambre  de  justice  m  en  donne 
l’expérience,  et  tous  ceux  qui  souffrent  ne  se  plaignent  pas  du  droit, 
mais  des  violences  qui  se  commettent  à  le  lever.  Une  action  impi- 
toiable  arrivée  ces  derniers  jours  nous  en  fournit  un  exemple  duquel 
j’ay  fait  le  récit  exact  et  fidelle  à  M.  de  Breteuil,  controlleur  général, 
qui  prendra  le  temps  de  vous  en  entretenir  si  vos  grandes  occupations 
le  permettent.  Son  emportement  si  extraordinaire,  suivy  de  si  funestes 
effects,  m’a  obligé  d’en  recevoir  la  plainte  qui  m’en  a  esté  faite,  et  si 
j’y  avois  manqué,  j’aurois  creu  prévariquer  en  ma  charge  et  faire 
quelque  chose  contre  mon  devoir.  Les  officiers  de  1  Eslection,  qui  veu¬ 
lent  s’attribuer  la  connoissance  de  ces  désordres,  abandonnent  tout  à 
fait  les  persécutés  et  le  pauvre  peuple  par  des  intérests  inlames,  et 
adjoustent  toute  créance  aus  procez-verbaux  que  l’on  leur  porte,  et  en 
cette  dernière  affaire  ils  ont  esté  si  peu  prudens  qu  ils  ont  décrété 
prise  de  corps  contre  le  nommé  Grimault,  qui  a  esté  fort  excédé  en 
sa  personne ,  qui  a  veu  une  de  ses  filles  tuée  en  sa  presence ,  sa  femme , 
une  autre  de  ses  filles  et  sa  servante  blessees  de  coups  d  espees  et  de 
bastons,  et  ils  envoièrent  mettre  leur  décret  à  exécution  dans  le  temps 
que  Ton  enterroit  cette  pauvre  créature.  En  vérité,  M^,  la  jurisdic- 
tion  criminelle  n’est  pas  trop  bien  placée  ni  trop  en  seureté  entre 
leurs  mains.  Si  vous  me  faites  l’honneur  de  prendre  créance  en  ma 
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conduite  ,  je  mesnageré  cette  affaire  de  sorte  que  le  particulier  n’aura 
pas  sujet  de  se  plaindre,  et  que  les  droits  du  roy  seront  conservés, 
car  c’est  ce  qui  doit  marcher  le  premier,  et  qui  nous  doit  servir  de 
règle.  Les  sergens  en  général,  et  particulièrement  ceux  qui  sont  pré¬ 
posés  au  recouvrement  des  tailles,  sont  des  animaux  si  terribles, 
que  pour  en  exterminer  une  grande  partie,  vous  ne  pouviez  jamais 
rien  faire  de  plus  digne  de  vous  qu’en  les  faisant  suprimer  sui¬ 
vant  les  termes  de  la  dernière  déclaration,  qui  sera  parfaitement  utile 
au  public,  si  par  vostre  aulhorite  vous  la  faites  executer  pour  en  ré¬ 
gler  le  nombre  dans  les  justices  royalles  et  dans  celles  des  hauts-jus¬ 
ticiers. 

J’ay  fait  le  procez  à  un  sergent  et  son  recors,  qui  est  dévolu  par 
appel  à  la  chambre,  et  je  croy  qu’ils  seront  juges  dans  cette  semaine 
avec  péril  de  leurs  personnes,  dont  l’exemple  seroit  profitable.  J  en 
instruits  deux  autres,  et  un  troisième  contre  Bnon,  receveur  des  tailles 
en  l’Eslection  de  Baugency,  contre  lequel  je  vois  dès  à  présent  pour 
10,000  escus  de  restitutions.  Je  vous  en  rendré  bon  compte  dans  peu 
de  temps,  et  de  plusieurs  affaires  de  cette  Généralité  dont  j  ay  des  mé¬ 
moires  seurs  qui  m’ont  esté  donnés,  sur  lesquels  je  travaille  inces¬ 
samment,  à  présent  que  M.  le  procureur  général  m  a  apîany  le  che¬ 
min;  mais  afin  que  mon  travail  puisse  réussir  avec  succez  ,  je  vous 
suplie  très  humblement,  si  le  traicté  des  deniers  revenans-bon  a  heu, 
de  me  faire,  s’il  vous  plaist,  la  grâce  de  m’en  donner  la  commission 
dans  cette  Généralité ,  et  je  vous  feray  connoistre  par  mes  services  et 
mon  aplication  le  zèle  que  j’ay  pour  faire  valoir  les  intérests  du  roi, 
la  fidélité  que  j’aporteray  à  l’exécution  de  vos  ordres,  et  ma  passion 
que  je  joindré  au  respect  très  profond  avec  lequel,  etc. 


Vol.  verts  C. 
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27. 

DAL1ES  DE  LA  TOUR,  RECEVEUR,  A  COLBERT. 

Grenoble,  ce  1 1  mars  1664. 

Le  premier  président  m’a  refusé  des  destachemens  1  pour  quelques 
communes  qui  debvoient  des  restes  2  de  1660  et  1661,  et  m’a  dit 
qu’il  vous  en  escriroit.  Il  est  vray  que  la  province  est  pauvre  et  misé¬ 
rable;  mais  il  faut  que  je  paye,  et  je  ne  le  puis  sans  ce  secours,  qui 
n’est  pas  à  charge  quoy  qu’on  die,  puisqu’il  ne  tombe  que  sur  les  par¬ 
ticuliers  médians  payeurs,  et  l’exemple  du  passé  fait  voir  que  la  ma¬ 
nière  d’exiger  d’à  présent  couste  moins  de  frais  que  celle  des  sergeans 
et  recors,  qui  faisoient  cent  voyages  inutilles  qui  estoient  taxés  bien 
haut,  et  qui  tomboient  en  pure  perte  à  la  commune,  et  souvent  sur  le 
plus  pauvre,  quoyqu’il  eust  bien  payé . 


Le  16  mars. 

J’aurois  desjà  pris  la  liberté  de  vous  escrire  mon  sentiment  sur  la 
difficulté  de  M.  le  premier  président  pour  la  levée  des  restes.  Cette 
surséance  est  de  dangereuse  conséquence,  et  n’apportera  d’autre  sou¬ 
lagement  à  la  province  que  celle  d’authoriser  la  désobéissance  des 
médians  payeurs,  qui  ne  sont  pour  laplusparl  que  la  cotte  des  puis- 
sans;  car  le  pauvre  païsan  paie  tousjours  la  taille  des  premiers,  et  ce 
qui  fait  nos  non-valeurs ,  ce  sont  les  nobles  fermiers  des  gentilshom¬ 
mes  et  autres  mains-fortes.  Ce  n’est  pas  que  je  ne  demeure  d’accord 
de  la  pauvreté  de  la  province,  et  que  je  ne  scache  bien  qu’il  en  faut  user 
avec  modération  en  certaines  conjonctures.  Il  n’y  a  personne  qui  ait  plus 
d’intérest  à  les  ménager  que  moy,  et  si  l’on  me  rend  justice,  vous  ap- 

1  De  troupes. 

1  Des  impositions. 
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prendrez  que  j’en  use  comme  je  doibs,  et  n’ay  jamais  abusé  des  or 
dres . 

Vol.  verts  C. 


28. 

LECAMUS,  DE  LA  COUR  DES  AIDES,  A  COLBERT. 

A  Paris ,  ce  1 4  mars  1 664. 

On  a  parlé  ces  jours-cy  dans  nostre  compagnie  de  l’affaire  du  gros 
que  les  fermiers  font  païer  aux  bourgeois  de  Paris  pour  les  vins  de 
leurs  provisions,  et  tous  messieurs  mont  tesmoigné  qu’ils  n’avoient 
point  voulu  donner  d’arrest  sur  la  requeste  des  fermiers,  pour  ne  point 
faire  préjudice  aux  droits  du  roy;  mais  qu’ils  me  prioient  de  vous 
faire  connoistre  que  la  condition  des  bourgeois  de  Paris  estoit  à  pré¬ 
sent  plus  dure  que  celle  de  tous  les  autres  sujetz  du  roy,  puisquon 
leur  fait  paierun  double  droit ,  eux  qui  ont  autrefois  esté  traittes  plus 
favorablement  que  les  autres.  Asseurément  il  seroit  plus  avantageux 
au  roy  de  faire  ceste  grâce  à  la  ville  de  Pans,  en  1  exemptant  du  paie¬ 
ment  du  gros  sur  les  lieux  et  en  le  paiant  au  fermier  de  Pans,  que  le 
peu  qui  lui  peut  revenir  du  paiement  de  ce  double  droit. 

Plusieurs  bourgeois  des  fauxbourgs  de  Paris  qui  y  ont  des  vignes, 
et  d’autres  qui  en  ont  au  delà,  mais  dont  le  territoire  est  de  1  estendue 
des  paroisses  de  Paris,  ont  présente  leur  requeste  à  la  cour  des  aydes 
pour  avoir  des  deffenses  contre  le  fermier  des  entrées,  qui  leur  veut 
faire  païer  les  droits  d’entrée  pour  les  vins  qu  ils  recueillent  et  qu  ils 
consomment  dans  leurs  maisons,  encore  qu’ils  ne  les  fassent  point  en¬ 
trer  dans  la  ville.  Ceste  question  a  quelquefois  este  agitée  et  mesme 
jugée  par  quelques  arrests  de  la  cour  des  aydes,  et  elle  a  donné  des 
deffenses  en  attendant  que  les  particuliers  soient  ouïs  contradictoi¬ 
rement,  parce  que  les  fermiers  avoient  grand  nombre  d  archers  pour 
faire  enlever  tous  les  meubles  de  ces  particuliers,  qui  auroit  asseu- 
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rément  causé  du  désordre.  Comme  les  fermiers  se  pourront  poun  eoir 
au  conseil,  et  que  ceste  affaire  est  de  conséquence,  et  méritte  de 
vous  estre  expliquée,  je  vous  suplie  de  n’y  point  toucher,  et  de  la  sur¬ 
seoir  jusques  à  ce  que  j’aie  eu  l’honneur  de  vous  en  faire  connoistre 
le  mérite. 

Il  sera  aussi  nécessaire  que  vous  remédiés  au  désordre  dont  tous 
les  jours  je  reçois  des  plaintes,  de  ce  que  les  fermiers  font  de  leur 
autorité  l’évaluation  des  vins  qui  s’ameinnent  dans  Paris,  tant  pour 
les  marchans  que  pour  la  provision ,  et  font  paier  le  gros  sur  le  pied 
de  l’évaluation  qu’ils  ont  fait  à  leur  fantaisie.  Il  est  très  dangereux  de 
laisser  cela  à  la  discrétion  du  fermier,  qui  devient  par  ce  moyen  juge 
et  partie.  Ces  trois  choses  m’ont  paru  si  importantes  pour  le  public 
que  je  n’ay  peu  m’empescher  de  vous  en  escrire,  et  vous  suplier  en 
mesme  temps  d’y  aporter  les  ordres  que  vous  jugerés  le  plus  à  pro¬ 
pos.  Je  les  attendray  pour  les  exécuter  avec  tout  le  soin  et  tout  le  zèle 
que  je  dois  pour  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  roy. 

Le  30  avril. 

Je  me  suis  informé  de  ce  qui  s’est  passé  pour  l’exemption  préten¬ 
due  par  l’ambassadeur  d’Angleterre.  Il  ne  s’en  trouve  rien  dans  nos 
registres,  et  jamais  il  n’a  esté  vérifié  aucun  édit,  déclaration,  résultat 
ou  estât  du  conseil  ni  aucuns  passeports  de  M.  le  comte  de  Brienne 
ou  autres  de  M”  les  secrétaires  d’estat  dans  nostre  compagnie.  U  est 
bien  vray  qu’cncores  que  personne  n’ayt  le  privilège  de  l’entrée,  tou¬ 
tefois  que  le  roy  et  M"  les  surintendans  onttousjours  fait  un  estât  des 
hospitaux,  communautés  et  des  maisons  religieuses  que  S.  M.  a 
voulu  gratifier,  et  exempter  du  paiement  de  ces  droits  pour  une  cer¬ 
taine  quantité  reiglée  pour  la  provision  de  chacune  maison.  On  ne 
trouvera  point  que  l’ambassadeur  d’Angleterre  ait  esté  employé  dans 
ledict  estât  de  gratification  depuis  l’année  iC3o;  mais  avant  l’année 
1 63o  ,  que  Barbier  estoit  fermier  des  entrées  soubz  le  nom  de  Fuzard, 
en  luy  donnant  l’expédition  de  son  bail,  on  luy  donna  en  mesme  temps 
un  estât  de  ceux  qui  dévoient  tenir  du  privilège  des  entrées  pendant 
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le  cours  de  son  bail,  dans  lequel  l’ambassadeur  d’Angleterre  estoit  em¬ 
ployé  pour  douze  nuiids  pour  sa  provision.  Mais  ce  qui  est  de  cer¬ 
tain,  c’est  que  dans  les  estais  des  privilégiés  qui  ont  este  arrestez  du 
depuis,  jamais  l’ambassadeur  d’Angleterre  n’y  a  esté  compris,  mais 
seulement  quelques  communautés  et  maisons  religieuses  :  cest  tout 
l’esclaircissement  que  j’ay  peu  avoir. 

Vol.  verts  C. 


29. 

EXTRAIT  D’UN  MÉMOIRE  ADRESSÉ  PAR  L’ÉVÊQUE  DE  SAINTES 

A  COLBERT. 

Le  18  may  1664. 

Il  est  certain  que  les  peuples  de  la  Xaintonges  ont  peine  à  payer 
leurs  tailles:  elles  sont  trop  grandes;  mais  ils  profiteront  peu  de  la  di¬ 
minution  que  S.  M.  leur  fera,  si  les  riches  sont  soulagez,  et  les  seuls 
pauvres  accablez  de  taxes,  ce  qui  est  trop  commun,  non  seulement 
parce  que  les  officiers  ne  tiennent  pas  assez  la  main  au  également,  et 
qu’ils  n’advertissent  pas  comme  ils  devroient  Mrs  les  intendans  de  la 
force  des  parroisses,  mais  à  cause  que  les  riches  roturiers  se  font  aisé¬ 
ment  descharger  et  craindre  aux  pauvres  collecteurs,  soit  par  leurs 
menaces,  soit  par  celles  de  leurs  protecteurs. 

S.  M.  a  fait  un  grand  bien  à  son  peuple  en  supprimant  le  nombre 
de  ces  sortes  d’officiers  qui  ne  vivent  que  du  mal  d’autruy  dans  la 
chicane,  laquelle  s’est  mise  à  la  place  de  la  justice;  mais  1  avantage  de 
cette  suppression  despend  du  choix  des  procureurs  et  des  notaires, 
car  il  y  en  a  qui  seuls  font  plus  de  désordre  que  vingt  autres  par  leurs 
ruses  et  leurs  faussetés.  Il  seroit  à  désirer  que  celuy  qui  aura  la  com 
mission  de  choisir  lesdicts  procureurs  et  notaires  eût  un  ordre  ex- 
prez  de  s’informer  exactement  de  la  capacité  et  probité  desdicts  pio 
cureurs  et  notaires.  Il  n’y  a  que  trois  ou  quatre  notaires  en  cette  ville 
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deXaintes  qui  ayent  la  suffisance  et  l’estime  requises:  les  autres  sont 
ignorans  ou  dangereux,  et  pour  ce  qui  est  des  procureurs,  le  nom¬ 
bre  en  est  plus  grand;  mais  il  est  important  de  les  connoistre.  Il  est  à 
craindre  que  la  faveur  ou  l’argent  n’empeschent  le  bon  choix,  si  le 
commissaire  est  mal  informé  ou  intéressé.  Il  seroit  à  propos  que  ce 
fusl  M.  l’intendant  qui  en  prist  le  soing,  ou  qu’il  eust  l’œil  sur  celuy 
qui  auroit  cette  commission . 

Vol.  verts  C. 


30. 

PELLOT  A  COLBERT. 

A  Bordeaux ,  ce  26  may  1664. 

. Des  gens  atroupez  d’IIagetmeau  et  des  environs  ont  chassé  à 

main  armée  les  commis  et  gardes  du  convoy  de  Bordeaux  qui  y  avoient 
esté  establis  depuis  quelque  temps.  D’abord  il  y  eut  quelque  résis- 
tence  de  la  part  desdicts  gardes  et  commis  dans  deux  attaques  qui 
furent  faittes  à  différentes  reprises,  où  il  y  eut  des  gens  de  tuez  et  bles¬ 
sez  de  part  et  d’autre;  mais  comme  ils  craignirent  de  ne  pouvoir  plus 
résister,  et  que  l’on  ne  les  bruslast  dans  la  maison  où  ils  estaient,  ce 
que  les  séditieux  avoient  tasché  de  faire  par  toutes  sortes  de  moyens, 
dont  ils  n’avoient  peu  encore  venir  à  bout,  lesdicts  gardes  et  commis 
se  retirèrent  dans  le  temps  que  ces  séditieux  avoient  paru  dissipez, 
mais  dans  le  dessein  néanmoins  de  revenir  une  autre  nuit  à  une  nou¬ 
velle  attaque.  Comme  on  a  pardonné  à  ces  habitans  d’Hagetmeau 
d’autres  révoltes  qu’ils  avoient  faites  pour  ce  mesme  sujet,  en  con¬ 
sidération  de  M.  le  mareschal  de  Gramont  qui  est  leur  seigneur ,  et 
qu’ils  avoient  promis  de  souffrir  ces  bureaux  et  d’obéir,  ce  qui  a 
fait  un  effet  contraire,  et  les  a  rendus  plus  hardis  et  plus  fascheux, 
je  crois  que  l’on  ne  doibt  pas  dissimuler  cette  nouvelle  sédition,  qui 
est  allée  trop  avant  pour  ne  la  chastier  pas  comme  il  faut.  Ainsi  il  est 
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important  nue  S.  M.  envoyé  au  plus  tost  des  ordres  pour  faire  aller 
dans  ce  lieu-là  les  deux  compagnies  de  dragons  qu.  sont  dans  celt 
évince,  pour  y  demeurer  jusques  à  ce  que  le  procès  sort  fart  aux 

coulpables  et  qu’ils  soient  punis . 

Agen  ,  le  25  juillet. 

je  m’en  iray  d'icy  demain  ou  après,  pour  visiter  le  travail  qui  se 
fait  à  la  rivière  du  Lot.  De  là  je  prendrai  le  chemin  d  Hagetmeau,  ou 
cependant  j’ay  fait  marcher  les  deux  compagn.es  de  dragons,  et  donne 
les  ordres  pour  faire  le  plus  de  prisonniers  qu’il  se  pourra,  afin  de 
faire  une  justice  exemplaire  de  ces  séditieux. 

Mont-de-Marsan ,  le  6  aoust. 

J’arrive  hier  en  cette  ville  pour  donner  ordre  à  la  sédition  d’Haget- 
meau,  après  avoir  visité  le  travail  de  la  rivière  du  Lot,  auquel  1  on 
ne  perd  point  de  temps . Cette  sédition  d’Hagetmeau  a  este  assuré¬ 

ment  très  grande  et  fort  suivie.  Les  séditieux  ne  se  sont  pas  con¬ 
tentez  de  chasser,  comme  vous  avezsceu,  à  main  année  les  gai  csi  u 
convoy,  mais  ils  demeurèrent  ensuite  alroupez,  et  ont  commis  force 
violences  et  assassinats,  et  entre  autres  ont  tué  dans  Hagetmeau  le  pere , 
la  mère  et  le  fils,  à  cause  que  c’estoient  des  gens  du  heu  affection¬ 
nez  ausdicts  gardes.  Quand  le  s'  Debrussy,  directeur  du  convoy  est 
venu  audict  Hagetmeau  par  mes  ordres  pour  y  restahhr  lesdicls  gan  es, 
tascher  d’arrester  de  ces  séditieux,  et  leur  faire  instruire  le  procez, 
afin  que  je  les  pusse  juger  ensuite,  ces  séditieux  se  sont  trouvez  bar¬ 
ricadez,  ont  tiré  sur  luy  et  sur  les  gardes  et  dragons  qui  1  accompa- 
gnoient.  Ensuite  ces  séditieux  s’estant  sauvez,  ils  revinrent  la  nuit  a 
la  charge  avec  les  liabilans  des  parroisses  voisines  qui  esloient  de  la 
partie,  et  firent  force  descharges  sur  lesdicts  gardes  et  dragons  qui 
défendoient  des  barricades.  Ils  ont  continué  les  attaques  les  nuits  sui¬ 
vantes  en  assez  grand  nombre ,  marchant  en  ordre,  et  ayant  des  gens 
à  leur  teste.  Ils  sont  demeurez  sur  les  avenues  d’Hagetmeau,  empes- 
chanl  qu’on  n’y  pust  aller,  et  quand  des  gardes  et  dragons  y  ont  passé, 
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ils  leur  ont  tendu  des  embuscades  et  tiré  sur  eux.  Dans  toutes  ces 
rencontres  il  y  a  eu  deux  gardes  du  convoy  de  tuez  et  quelques  dra¬ 
gons  blessez.  A  présent,  comme  les  deux  compagnies  de  dragons  se 
*  sont  jointes  à  Hagetmeau,  que  l’on  est  sorti  sur  eux  pour  les  cher¬ 
cher  et  les  prendre,  et  qu’ils  ont  sçu  que  je  m’aprochois,  ils  se  sont 
dissipez  et  ne  paroissent  plus.  L’on  prétend  qu  il  y  a  des  gentilzhom- 
mes  du  complot,  et  trente  ou  quarante  des  parroisses  voisines  qui 
fournissoient  des  gens.  La  procédure  que  je  fais  contre  six  ou  sept 
prisonniers  qui  sont  en  cette  ville  en  pourra  faire  connoistre  la 
vérité.  L’on  pourra  se  plaindre  que  l’on  a  pillé  le  lieu  d’Hagetmeau, 
qu  on  y  a  brusle  des  maisons,  qu  on  a  aussy  pillé  des  maisons  de  gen- 
tilzhommes  et  des  villages  voisins;  mais  comme  dans  Hagetmeau  l’on 
y  a  entre  par  force,  que  les  habitans  avoient  déserté,  il  a  esté  bien 
difficile  d  empescher  que  les  soldats  ne  se  soient  accommodés  de 
ce  qu’ils  ont  trouvé  dans  des  maisons  vuides,  et  il  a  fallu  se  servir 
des  vivres  qui  y  ont  esté,  pour  les  faire  subsister.  Pour  les  maisons 
bruslées,  il  est  vray  qu’il  y  en  avoit  une  qui  commandoit  dans  la  bar¬ 
ricade,  de  laquelle  si  les  séditieux  se  fussent  saisis,  comme  ils  en 
aprochoient  continuellement,  les  troupes  ne  pouvoienl  demeurer 
dans  ce  lieu,  ce  qui  obligea  les  officiers,  pour  leur  seureté,  de  la  faire 
brusler;  et  comme  il  faisoit  vent,  le  feu  suivit  dans  quatre  ou  cinq 
autres  qui  sont  maisons  de  peu  de  considération.  A  l’égard  des  vil¬ 
lages  voisins  et  des  maisons  des  gentilzhommes,  l’on  n’y  a  fait  aucun 
désordre,  quoy qu’on  y  soit  allé  pour  y  prendre  des  prisonniers;  mais 
1  on  y  a  esté  avec  ordre,  et  l’on  a  quasi  trouvé  tous  ces  villages  déserts 
et  barricadés,  ce  qui  est  une  marque  de  leur  rébellion  et  complicité. 
J’iray  demain  à  Hagetmeau,  et  je  verray  encore  de  plus  près  les  choses, 
dont  je  ne  manqueray  pas  de  vous  donner  advis,  et  de  ce  que  je 
feray ,  ce  qui  aboutira  a  faire  bonne  justice  des  coupables,  après  quoy 
je  feray  retirer  les  deux  compagnies  de  dragons  dans  leurs  quartiers 
à  Sl-Sever  et  à  Tartas,  qui  en  sont  proches,  où  il  n’y  a  pas  de  danger 
qu’elles  demeurent  encore  quelque  temps,  afin  de  mettre  ces  peu¬ 
ples  dans  une  entière  obéissance. 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


71 


Le  13  aoust. 

. L’on  instruit  sans  perte  de  temps  l’affaire  de  ce  lieu  d  Haget- 

meau  et  des  circonvoisins ;  je  crois  quelle  sera  en  estât  dans  cinq  ou 
six  jours,  que  je  la  pourrai  juger  et  sortir  de  ce  pays  pour  retourner 
à  Agen.  L’on  ne  peut  pas  voir  une  rébellion  plus  complette  ni  plus 
ouverte.  Les  habitans  de  ce  lieu  sont  les  plus  coupables  :  ils  ont  este 
les  autheurs  de  tout  le  désordre  et  ont  excité  les  autres.  Il  y  a  quel¬ 
ques  preuves  que  des  gentilshommes  estoient  de  la  partie,  ausquels 
on  fait  le  procès  par  contumace,  et  l’on  faira  exemple  des  prison¬ 
niers  que  l’on  tient;  après  quoy  je  ne  fais  pas  de  doubte  que  les  af¬ 
faires  de  la  ferme  du  convoy  ne  demeurent  bien  establies  en  ces 
quartiers,  en  y  laissant  néanmoins  encore  quelque  temps  les  deux 
compagnies  de  dragons,  pour  les  confirmer  tout  à  fait . 

Le  20  aoust. 

Nous  avons  fait icy  bonne  justice  des  séditieux,  et  avec  tout  l’esclat 
possible.  Il  y  en  a  deux  qui  ont  esté  pendus,  et  deux  condamnez  aux 
galères.  Les  principaux  autheurs  de  la  sédition  ont  esté  condamnez 
à  estre  rouez  par  effigie,  et  des  gentilshommes  qui  sont  complices,  à 
avoir  la  teste  tranchée,  et  d’autres  accusez,  à  diverses  peines,  et  tous 
les  condamnez,  ensemble  les  communautez  qui  estoient  de  la  partie, 
aux  dommages  et  intérests  du  fermier  et  de  ceux  qui  ont  souffert.  11 
y  avoit  complot  formé  entre  les  paroisses  voisines,  dont  celle-cy  estoit 
la  plus  coupable,  la  pluspart  des  gentilshommes  et  les  plus  considé¬ 
rables,  entre  la  pluspart  des  juges  et  principaux  habitans  de  ne  souf¬ 
frir  point  le  bureau  du  convoy  icy  ni  aux  environs,  ni  les  gardes,  et 
de  les  chasser  par  toutes  sortes  de  voies;  et  pour  cet  effet  ont  excité 
les  paysans  et  la  canaille  qu’ils  appeloient  les  invisibles,  à  la  teste  des¬ 
quels  il  y  avoit  des  gens  qui  avoient  porte  les  armes.  Si  1  on  en  eust 
pu  trouver  davantage,  l’on  auroit  plus  fait  de  punition,  comme  le 
crime  le  méritoit  assurément;  mais  ils  se  sont  tous  sauvez  et  dissipez 
à  mon  approche  et  à  celle  des  troupes.  J’espère  que  cet  exemple  les 
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rendra  plus  sages  à  l’advenir;  mais  pour  les  confirmer  entièrement 
dans  l'obéissance,  il  est  tout  à  fait  important  que  les  deux  compa¬ 
gnies  de  dragons  demeurent  encore  une  couple  de  moys  pour  le  moins 
à  -Sever  ou  à  Tartas  ou  autres  lieux  proches  de  celuy-cy  >.  Elles 
donneront  moyen  de  pouvoir  prendre  des  principaux  accusez,  et  fai¬ 
sant  voir  que  l’on  ne  les  oublie  pas,  et  que  l'on  ne  leur  pardonne  pas 


-  D’Agen ,  le  3*  octobre. 

. J’ay  desJà  fait  paroistre  le  peu  de  satisfaction  que  S.  M.  a  de 

ce  que  ceux  de  Bordeaux  ne  tesmoignent  pas  grande  disposition  d’en¬ 
trer  dans  la  société  des  Indes  orientales,  et  d’embrasser  les  moyens 
que  l’on  leur  propose  et  qu’ils  ont  en  main ,  pour  augmenter  leur 
commerce,  et  que,  voiant  cela,  S.  M.  ne  les  privera  pas  des  advan- 
tages  qu’elle  donne  aux  autres,  mais  qu’elle  pourroit  bien  aussi  leur 
ester  leurs  privilèges  de  leurs  bourgeois.  J’irai,  dans  dix  ou  douze 
jours,  a  Bordeaux,  et  je  continuerai  les  mesmes  discours,  et  je  ne 
manquerai  pas  de  vous  mander  l'effet  qu’ils  auront  fait. ....  J’ay  donné 
une  ordonnance  pour  empeseber  que  les  fermiers  de  M.  le  duc  de 
Foix  n  exigent  plus  sur  le  goderon  qui  se  fabrique  à  la  Teste  de 
Buch,  4o5  par  barril,  et  pour  les  obliger  à  restituer  ce  qu’ils  ont 
exigé.  Elle  sera  exécutée  ponctuellement,  et  l’on  continuera  de  don¬ 
ner  toute  sorte  de  protection  au  faiseur  de  goderon  et  aux  paysans 
qui  travaillent  avec  luy. 

U  y  a  encore  quelques  restes  de  désordres  dans  le  pays  d’Haget- 
meau.  Le  nommé  Audijos,  que  j’ay  condamné  par  contumace  à  eslre 
roué,  court  le  pays  avec  quinze  ou  vingt  séditieux.  Le  jour,  il  va  dans 
les  maisons  qui  sont  à  l’escart,  et  mesme  dans  les  villages,  qu’il  pille 
et  où  il  fait  beaucoup  de  violences,  et  la  nuit,  il  se  retire  et  couche 
dans  les  bois.  Il  a  assassiné,  dans  la  paroisse  de  Costure,  le  curé,  à 
cause  qu’il  avoit  publié  une  ordonnance  qui  faisoit  deffenses  de  luy 
donner  retraitte,  comme  au  chef  et  aux  autres  condamnez  par  mon 

1  Colbert  a  mis  en  marge  :  Don. 
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jugement.  Depuis  trois  ou  quatre  jours,  il  a  dresse  une  embuscade 
aux  gardes  du  convoy,  en  a  tue  deux  sur  la  place,  et  blesse  d  autres. 
L’on  fait  ce  que  l’on  peut  pour  l’attraper,  mais  l’on  n’en  a  pu  encore 
venir  à  bout,  parce  que  ce  pays-là  est  fort  fascheux  et  couvert,  et  les 
gens  à  cheval  n’y  peuvent  pas  bien  aller  d’un  costé  et  d’autre  facile¬ 
ment,  estant  coupé  de  grandes  et  fortes  bayes  de  bois  touffus,  et  de 
divers  chemins  creux,  dont  les  bords  sont  fort  eslevez,  ce  qui  donne 
moyen  à  ces  séditieux  de  tirer  derrière  des  bayes  de  haut  en  bas,  et 
ensuite  se  retirer  dans  les  bois,  et  que  l’on  ne  peut  pas  aller  à  eux. 
Outre  cela,  c’est  que  les  habitans  et  gentilshommes  leur  prestent  la 
main,  ou  par  connivence  ou  par  crainte,  de  sorte  que,  pour  couper 
racine  entièrement  à  ces  désordres  et  purger  le  pays  de  ces  canailles, 
il  faut  loger  à  Costure  la  compagnie  de  Nogeant  du  régiment  de  dra¬ 
gons ,  qui  estoit  à  Tartas ,  et  qui  estoit  retournée  à  Monflanquin. 
Comme  cette  paroisse  de  Costure  est  le  lieu  où  ledit  Audijos  vient 
le  plus  souvent,  et  où  il  a  le  plus  d’habitudes,  ce  sera  le  moyen  pour 
le  faire  prendre,  ou  luy  faire  quitter  le  pays.  Quand  j’estois  sur  les 
lieux,  il  s’estoit  retiré  en  Béarn;  depuis  il  est  retourné.  Ce  lieu  de 
Costure  est  à  M.  le  mareschal  de  Gramont,  mais  l’on  ne  se  sçauroit 
empescher  d’y  faire  ce  logement;  d’ailleurs  l’on  tasebera  à  le  soula¬ 
ger,  et  de  luy  donner  d’autres  communautez  pour  aydes.  Outre  cela, 
il  faudra  encore  laisser  l’autre  compagnie  de  dragons  à  Grenade  Tui 
est  à  trois  lieues  de  là.  Ainsi  l’on  sera  maislre  de  ce  pays-là,  et  s  il 
se  réfugie  encore  avec  les  autres  séditieux,  l’on  tasebera  de  les  y  faire 
arrester,  en  vertu  des  ordres  que  j’ay  receus  pour  ce  sujet. 

M.  Marins  vous  aura  mandé  comme  le  sieur  Casaus,  gentilhomme, 
proche  de  Bordeaux,  a  assassiné  sur  la  Garonne,  au  dessoubs  de  Bor¬ 
deaux,  le  sieur  Dulac,  un  des  entrepreneurs  du  chasteau  Trompette, 
à  cause  qu’il  faisoit  conduire  au  chasteau  Trompette  des  matériaux, 
par  préférence  à  quelques  ouvrages  qu’il  faisoit  faire.  Comme  il  s’est 
sauvé,  je  luy  fais  faire  son  procez  par  contumace,  et  vous  jugez  bien, 
Mr,  qu’il  faut  faire  bonne  justice  d’un  pareil  crime,  pour  l’intérest  du 
roy  et  de  cet  ouvrage,  à  quoy  je  ne  m’espargnerai  point . 


cohhesp.  administh.  —  m. 
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Le  7  octobre. 

Depuis  que  je  vous  ay  mandé  qu’un  nommé  Audijos  est  à  la  teste 
de  quelques  attroupés,  vers  Hagetmeau,  et  qu’il  avoit  assassiné  un 
curé  et  deux  gardes  du  convoy,  l’on  m’a  escrit  que  le  nombre  de  ces 
séditieux  augmente,  et  qu’il  y  a  quelques  paroisses  qui  donnent  de 
1  argent  et  des  gens,  ce  qui  fait  qu’attendant  les  ordres  que  je  vous 
ay  demandez  pour  mettre  la  compagnie  de  dragons  de  Nogeant  à 
Costure,  qui  est  au  milieu  desdites  paroisses,  où  il  y  a  ces  restes  de 
desordres,  j’ay  envoyé,  voiant  que  la  chose  pressoit,  la  compagnie 
colonelle  de  dragons  dans  ladite  paroisse  de  Costure,  qui  n’en  esloit 
quà  trois  lieues;  et  quand  j’aurai  les  ordres  pour  la  compagnie  de 
Nogeant,  je  renvoyerai  dans  son  quartier  ladite  compagnie  colonelle, 
et  il  est  tout  à  fait  important  que  lesdites  deux  compagnies  de  dragons 
demeurent  dans  ces  quartiers-là  jusques  à  ce  que  l’on  n’entende  plus 
parler  de  ces  desordres  et  de  ces  attroupemens.  Je  jugerai  demain  un 
des  principaux  séditieux  qui  est  icy,  qui  s’est  trouvé  dans  tous  les  as¬ 
sassinats  qui  se  sont  faits.  Quand  il  sera  jugé,  je  l’envoyerai  inconti¬ 
nent  sur  les  lieux  pour  en  faire  un  grand  exemple,  et  qui  donne  la 
terreur  aux  autres.  Enfin,  l’on  n’obmettra  rien  de  ce  qu’il  faudra  faire 
pour  esteindre  entièrement  cette  rébellion,  et  bien  establir  dans  ces 
quartiers-là  les  droits  du  convoy  1 . 


Le  1 1  octobre. 

Jay  jl,g®  Ie  nommé  Desbordes,  un  des  chefs  des  séditieux 
d  Hagetmau,  et  il  a  este  condamne  a  la  roue.  Je  l’ay  envoyé  sur  les 
lieux  pour  le  faire  executer,  afin  qu’il  fasse  plus  d’exemple.  C’est  un 
boucher  du  lieu  d  Hagetmau,  homme  hardi,  qui  a  de  l’esprit,  qui 
parle  et  est  fort  propre  pour  esmouvoir  le  peuple  et  estre  à  sa  teste. 
Il  nous  faut,  s  il  vous  plaist,  encore  la  compagnie  de  Nogeant  de  dra¬ 
gons,  pour  estre  quelque  temps  en  ce  pays-là,  afin  de  dissiper  entière- 

1  Sur  la  lettre  est  écrit  :  •  L’on  expédie  l’ordre.  » 
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ment  ces  attroupez  et  séditieux,  et  que  Ion  n  en  parle  plus.  Lon 
n’obmettra  rien  pour  faire  arrester  le  nomme  Audijos,  qui  en  est  le 
chef,  et  lequel  si  on  avoit,  tous  ces  désordres  finiroient.  L’on  m’a 
donné  advis  qu’ils  s’esloient  principalement  attroupez  afin  d’empes- 
cher  que  l’on  n’exécute  pas  ledit  Desbordes,  et  attendre  ceux  qui  le 
mèneront  sur  les  chemins  ci,  qui  fait  que  l’on  a  pris  ses  précautions 
pour  la  seureté  de  cette  exécution . 

Nous  avons  jugé  ce  matin  les  faux-monnoieurs  de  Milhau.  Il  y  en 
a  eu  un  qui  a  esté  condamné  a  estre  pendu,  qui  sera  exécuté  cette 
après-disnée;  contre  les  autres,  n’y  ayant  pas  bien  toutes  les  preuves 
nécessaires,  l’on  a  esté  d’advis  d’interloquer.  Ce  pays  de  Rouergue 
estoit  estrangement  gasté  de  ces  crimes,  et  il  y  aune  infinité  de  gens 
qui  se  trouvent  embarrassez . 

Le31  octobre. 

.  Les  séditieux  d’Hagetmau  ont  assassiné  ,  depuis  peu ,  le 

sieur  Boisset,  commandant  la  compagnie  des  gardes  du  convoy,  et  un 
des  gardes  qui  estoit  avec  luy.  Ils  ont  fait  cet  assassinat  comme  il  al- 
loit  d’Hagetmau  à  Saint-Girons,  qui  en  est  à  un  quart  de  lieue,  ac¬ 
compagné  de  quatre  gardes.  Comme  il  passoit  devant  une  maison,  à 
cent  pas  d’Hagetmau,  les  séditieux,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt, 
qui  estoient  cachez  dans  ladite  maison,  tirèrent  sur  luy,  dont  il  tomba 
et  ledit  garde.  Ils  les  achevèrent  estant  par  terre,  à  coups  de  poignards, 
et  les  dépouillèrent  :  les  trois  autres  gardes  se  sauvèrent,  dont  il  y  en 
eut  deux  de  fort  blessez.  Ensuite  ces  séditieux  vinrent  à  Hagetmau, 
enfoncèrent  quelques  maisons,  et  prirent  des  chevaux  des  gardes  et 
ce  qu’ils  y  trouvèrent.  Ce  sont  vingt  ou  vingt-cinq  attroupez,  qui  ont 
un  nommé  Audijos  à  leur  teste,  dont  je  vous  ay  desjà  parlé,  qui  font 
ces  mauvaises  actions.  Ils  se  servent  de  l’advantage  des  lieux  pour  dres¬ 
ser  des  embuscades  aux  gardes,  et  les  tuer  quand  ils  vont  par  le  pays, 
et  ausquels  ils  en  veulent  particulièrement.  Comme  ces  attroupez  ont 
le  pays  favorable,  qu’on  leur  donne  vivres  et  retraitte,  et  que,  quand 
ils  se  voient  pressez,  ils  s’en  vont  en  Béarn,  où  l’on  les  soulfre,  l’on  n’a 
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pu  encore  les  attraper.  Ainsi,  quand  j’aurai  les  ordres  pour  faire  aller  en¬ 
core  dans  ce  pays-là  la  compagnie  de  dragons  de  Rangeuil,  que  com¬ 
mande  Nogent,  lesquels  vous  m’avez  fait  espérer,  et  que  j’attends, 
Ion  lassera  et  fatiguera  les  communautez  par  logemens,  et  l’on  les 
obligera  à  contribuer  à  faire  arrester  ces  attroupez,  et  l’on  n’en  des¬ 
logera  point  les  troupes  que  cela  ne  soit.  Il  faudra,  outre  cela ,  mettre 
un  homme  de  service  et  vigoureux  à  la  teste  de  ladite  compagnie  du 
convoy;  car  celuy  qui  a  esté  tué  estoit  peu  de  chose,  et  il  a  manqué 
deux  fois  à  prendre  Audijos  et  les  attroupez,  par  son  peu  de  vigueur 
et  de  résolution.  Je  luy  en  avois  fait  de  grands  reproches,  et  j’estois 
d  advis  que  1  on  le  cassât.  J’ay  un  homme  en  main ,  propre  pour  cet 
employ,  et  qui  s’en  acquittera  dignement,  dont  j’escris  aux  nouveaux 
fermiers,  lesquels,  quand  ils  seront  une  fois  establis,  les  choses  iront 
mieux;  car  ce  changement  fait  que  les  gens  employez  agissent  plus 
mollement.  Cependant  je  donne  tous  les  ordres  nécessaires,  et  ne  me 
lasserai  point  à  chastier  ces  attroupez,  quand  ils  me  tombent  entre  les 
mains.  L’on  n’en  entendroit  plus  parler,  si  l’on  avoit  pu  prendre  cet 
Audij  os,  dont  l’on  fait  à  présent  si  souvent  mention.  Cet  homme  est  de 
la  paroisse  de  Costure,  qui  a  esté  sept  ou  huit  ans  cavalier  dans  le  ré¬ 
giment  de  Créquy  :  c’est  un  désespéré  qui  joue  de  son  reste. 

J’ay  receu  l’arrest  du  conseil  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’en¬ 
voyer,  pour  faire  le  procez  au  nommé  Cazaux,  qui  a  assassiné  un  des 
entrepreneurs  du  chasteau  Trompette,  à  quoy  je  travaillerai  sans  perte 
de  temps,  afin  qu’il  en  soit  fait  mie  justice  prompte  et  exemplaire. 

Le  3  novembre. 

J’ay  receu  les  ordres  pour  faire  loger  à  Costure  la  compagnie  de 
Rangeuil  de  dragons,  avec  la  colonelle  qui  y  est  desjà.  Je  ne  les  lais¬ 
serai  pas  toutes  deux  dans  ce  lieu-là,  mais  seulement  ladite  colonelle, 
et  mettrai  l’autre  au  saut  de  Navadles,  afin  de  tenir  tout  ce  pays  sé¬ 
ditieux  en  bride,  et  qu’elles  puissent  plus  facilement  courre  sur  ces 
attroupez,  et  les  dissiper  quand  ils  paroistront.  Je  crois  que  vous  estes 
bien  d’advis  d’y  laisser  quelque  temps  lesdites  deux  compagnies,  et 
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surtout  depuis  cet  assassinat  du  sieur  Boisset,  commandant,  et  des 
deux  gardes  qui  l’accompagnoient,  et  qui  fait  grand  Bruit.  Il  faut  as- 
seurément  lasser  ce  pays  et  le  mortifier  tout  à  fait  par  ce  logement, 
afin  de  le  faire  revenir  de  l’obstination  ou  il  paroist  estre  entièrement, 
et  l’obliger  à  ne  favoriser  plus,  comme  il  fait,  lesdits  attroupez,  mais 
plustot  les  abbandonner  et  les  remettre  comme  la  cause  de  leur  mal¬ 
heur.  Cependant  je  pourvoirai  comme  il  faut,  afin  que  ces  logemens 
incommodent  le  moins  qu’il  se  pourra  lesdites  paroisses,  et  ne  les 
mettent  pas  hors  d’estat  de  payer  leur  taille.  L’on  sème  des  bruits 
que  ces  attroupez  veulent  faire  encore  un  plus  grand  coup,  et  qu  ils 
m’en  veullent.  J’ay  receu  divers  billets  et  divers  advis  de  cela,  et  qu  ils 
doivent  m’aborder  en  pèlerins  ou  en  gueux,  quand  j’entrerai  ou  sor¬ 
tirai  de  mon  carrosse.  Ils  se  disent  désespérez,  qu’ils  ne  s’en  soucient 
pas  de  mourir,  et  qu’ils  sont  martirs  pour  le  bien  public.  Je  ne  né¬ 
gligerai  point  ces  advis  tout  à  fait,  et  serai  sur  mes  gardes  ;  mais  j’es¬ 
père  que  je  les  mettrai  bientost  hors  de  pouvoir  et  de  volonté  de  faire 
du  mal.  Comme  ils  se  retirent  en  Bearn  quand  ils  sont  pressez ,  et 
que  l’on  les  y  reçoit  et  que  Ion  y  a  de  1  indulgence  pour  eux,  paice 
que  l’on  croit  qu’ils  se  sacrifient  contre  le  fantosme  de  la  gabelle, 
quoyque  M.  le  marquis  de  Poyanne  aye  receu  des  ordres  pour  les 
faire  arrester,  il  sera  bon,  neanmoins,  que  vous  preniez  la  peine  de 
luy  escrire  qu’il  aye  à  s’employer  de  la  bonne  sorte  pour  les  arrester, 
non  pas  seulement  dans  le  Béarn,  mais  aussi  dans  Dax,  s  ils  s  y  réfu¬ 
gient,  dont  il  est  gouverneur,  et  dans  les  autres  lieux  qui  sont  sur  les 
confins  de  la  Guienne ,  dont  il  est  seigneur,  et  où  il  a  du  pouvoir,  et 
qu’il  ne  sçauroit  pas  rendre  un  service  plus  considérable  à  S.  M.  et 
surtout  s’il  pouvoit  faire  attraper  le  nomme  Audijos,  qui  est  leur  chef. 
Les  liabitans  de  Bayonne  ont  envoyé  des  députez  vers  moy  pour  me 
présenter  leurs  comptes,  suivant  un  arrest  du  conseil,  depuis  vingt 
et  tant  d’années,  afin  qu’ ensuite  vous  envoyant  mes  advis  et  des  des¬ 
penses  que  la  ville  est  obligée  de  supporter,  S.  M.  leur  fasse  la  grâce 
de  leur  accorder  quelque  augmentation  de  revenu  sur  la  moitié  de 
la  coustume  qu’elle  leur  a  ostée.  Comme  j’ay  sceu  qu  ils  n  estoient  point 
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entrez  dans  la  société  des  Indes  orientales,  quoyque  S.  M.  les  y  a  in¬ 
vitez,  et  qu’ils  n’y  ont  pas  de  la  disposition,  je  leur  ay  fait  connoistre 
qu’ils  ne  dévoient  pas  attendre  des  grâces  de  S.  M.,  s’ils  ne  tesmoi- 
gnoient  pas  de  la  bonne  volonté  dans  cette  occasion,  et  ne  se  por- 
toienl  à  un  dessein  qu’elle  affectionne  tant,  et  dont  l’on  ne  sçauroit 
doubler  du  succez.  Lesdits  députez  m’ont  asseuré  qu’ils  en  escriroient , 
et  qu’ils  me  fairoient  sçavoir  ce  que  lesdits  babitans  résoudroient . 


Le  17  novembre. 

. Comme  il  est  de  conséquence  pour  les  affaires  du  convoy  de 

faire  prendre,  s’il  se  peut,  le  nommé  Audijos,  chef  des  séditieux 
d’Hagetmau,  aussi  l’on  n’obmet  rien  de  tout  ce  qui  se  peut  pour  ce 
sujet.  Mais  comme,  alors  qu’il  se  ouvera  poursuivy,  il  pourra  peut- 
estre  se  retirer  en  Espagne,  je  crois  q  l’il  faudra  tascher  de  l’y  faire 
arrester,  et,  pour  cet  effect,  si  S.  M.  l’aggiée,  quelle  donne  un  ordre 
à  M.  le  marquis  de  Saint-Luc  de  le  demander,  de  sa  part,  aux  gou¬ 
verneurs  des  provinces  frontières  d’Espagne,  ainsi  qu’il  se  pratique 
dans  des  rencontres  de  cette  nature  ;  car  il  seroit  de  grande  impor¬ 
tance  que  l’on  vist  et  que  l’on  sceust  qu’un  homme  qui  s’est  attaché 
avec  tant  d’animosité  à  tuer,  à  différentes  reprises ,  les  gardes  du  con¬ 
voy  et  enfin  celuy  qui  les  commandoit,  et  ainsi  à  commettre  des 
crimes  de  cette  énormité  contre  l'autorité  et  le  service  du  roy,  ne 
trouvast  point  de  seureté  en  quel  endroit  qu’il  pust  aller - 

Le  2  décembre. 

.....  Les  deux  compagnies  de  dragons  sont  à  présent  du  costé  d  Ha- 
getmau,  suivant  les  ordres  que  j’ay  receus.  De  plus,  sur  ce  que  j  ay 
représenté  aux  fermiers  du  convoy  qu’il  falloit  un  homme  de  service 
à  la  teste  de  la  compagnie  des  gardes  du  convoy,  ils  ont  donné  cette 
place,  à  ma  prière,  au  sieur  La  Palisse,  qui  est  un  vieux  officier  de 
cavalerie,  fort  entendu  dans  le  mestier,  qui  a  passé  tousjours  pour  un 
des  meilleurs  partisans  de  l’armee,  et  qui  ne  laissera  pas  un  séditieux 
en  repos.  Ainsy,  tous  les  ordres  nécessaires  sont  donnés  pour  les  dis- 
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siper  et  chastier  comme  il  faut,  et  l’on  obmettra  rien  de  ce  qu’il  se 
pourra  pour  cet  effet.  Les  ordres  exprez,  outre  cela,  que  Ion  a  en¬ 
voyez  à  M.  le  marquis  de  Poyanne  pour  les  arrester  en  Béarn  et  a  Dax, 
et  la  lettre  de  M.  le  mareschal  de  Gramont  que  vous  m’avez  adressée, 
serviront  aussy  beaucoup,  comme  je  crois,  pour  ce  dessein1 . 

Le  19  décembre. 

Les  désordres  contre  les  gardes  du  convoy  ne  cessent  point  vers 
Haeetmau.  Audijos  depuis  peu  a  esté  avec  ses  gens  attroupez  a  une 
maison  d’un  brigadier  desdits  gardes,  l’a  pillée  etbruslée,  et  emmena 

ledit  brigadier,  qu’il  poignarda  dans  un  bors. 

Dans  la  ville  de  Mont-de-Marsan ,  les  babitans  menacent  tous  les 
jours  qu’ils  ne  souffriront  plus  le  bureau  que  jusqu’à  la  fin  de  l’année, 
et  qu’ils  chasseront  les  commis  et  gardes  dans  ce  temps-là,  parce 
qu’ils  prétendent  qu’un  accommodement  qu’ils  ont  fait  avec  les  fer¬ 
miers  du  convoy  doibt  finir  avec  la  ferme,  quoyque,  par  cet  accommo¬ 
dement,  lesdits  fermiers  donnent  auxdits  habitans  1  2,000  tt  par  an  pour 
souffrir  ledit  bureau,  et  les  indemniser  en  quelque  façon.  Lesdits  ba¬ 
bitans  ont  mesmes  obligé  d’eslargir  un  séditieux  que  le  sieur  La  Palisse , 
commandant  lesdits  gardes,  avoit  pris  et  emmené  dans  les  prisons. 

Les  deux  compagnies  de  dragons  qui  sont  sur  les  lieux,  ne  font 
pas  grand  effet,  ou  parce  quelles  sont  foibles,  à  cause  que  Ion  en  a 
détaché  pour  faire  la  taille  dans  les  Eslections  de  la  Généralité  de 
Bordeaux,  ou  plutost,  comme  j’apprens,  parce  que  les  officiers  n  agis¬ 
sent  pas  avec  vigueur  ;  ayant  esté  asseure  qu  ils  ont  este  bien  ad\eitis 
qu Audijos  et  les  séditieux  ont  esté,  diverses  fois,  proche  de  leurs 
quartiers,  et  qu’ils  ne  sont  point  allez  pour  les  attaquer,  quoyquils 
en  eussent  les  ordres,  comme  aussi  de  prendre  des  principaux  sédi¬ 
tieux  qu’on  leur  avoit  indiquez,  ce  qu’ils  nont  pas  exécuté,  dont  je 
n’ay  pas  pu  sçavoir  s’ils  se  peuvent  bien  excuser. 

1  Cependant  de  Fremont  écrit  le  1 2 ,  de  munes  à  raison  de  20*  par  jour,  et  que  les 
Bordeaux,  que  le  nombre  des  séditieux  assassins  des  gardes  du  convoi  ont  reçu 
augmente,  qu’ils  sont  payés  par  les  com-  des  primes.  (Vol.  verts  C .) 
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M.  le  mareschal  de  Gramont  a  bien  escrit  de  la  bonne  manière 
à  ses  gens,  pour  ayder  à  dissiper  cette  canaille,  et  mesme  a  en¬ 
voyé  ,  pour  cet  elTet ,  un  gentilhomme  sur  les  lieux ,  et  pour  as¬ 
sembler  les  gens  de  ses  terres  et  des  parroisses  voisines,  et  courir 
sus  aux  attroupez;  mais  je  ne  sçay  si  ces  dernières  lettres  servi¬ 
ront  plus  que  les  premières,  et  je  doubte  que  ces  peuples,  qui  sont 
très  mal  inlenlionnez,  quand  ils  seront  assemblez,  aillent  d’un  bon 
pied. 

Ainsi,  comme  lesdits  gardes  sont  alarmez  à  présent,  que  tout  le 
pays  est  contr’eux,  qu’ils  n’osent  aller  en  campagne,  que  les  séditieux 
sont  encouragez  par  tant  d’assassinats  qu’ils  ont  fait  et  qui  leur  ont 
réussy,  qu’enfin  les  affaires  du  convoy  vont  mal  en  ces  quartiers  là , 
et  empireraient  si  l’on  n’y  mettoit  ordre,  j’estime  qu’il  faut  leur  don¬ 
ner  un  plus  grand  secours  et  envoyer  plus  de  troupes. 

Il  serait  bien  nécessaire,  à  mon  advis,  d’y  faire  aller  quinze  ou  vingt 
compagnies  d’infanterie,  qui  sera  plus  propre  que  la  cavalerie  pour 
ces  pays-là,  qui  sont  couverts.  Outre  cela,  néantmoins,  il  serait  besoin 
encore  de  deux  compagnies  de  cavalerie.  L’on  mettra  ces  troupes 
principalement  au  Mont-de-Marsan,  Saint-Sever  et  Orteis  en  Béarn, 
dans  lequel  dernier  lieu  l’on  a  retiré  diverses  fois  ledit  Audijos  avec 
ses  gens,  et  surtout  après  qu’il  eut  assassiné  le  commandant  desdits 
gardes  du  convoy,  où  il  alla  avec  ordre,  fit  faire  garde  devant  sa  mai¬ 
son,  et  fut  receu  comme  ayant  fait  une  belle  action.  Si  l’on  veut  davan¬ 
tage  eslargir  les  troupes  qu’on  envoyera,  l’on  pourra  les  distribuer  à 
Dax,  Grenade  et  Tartas,  qui  sont  lieux  esgalement  mal  disposez  pour 
les  droits  du  convoy,  et  de  bons  quartiers  où  elles  pourront  passer 
tout  l’hyver  sans  incommoder,  et  se  rafraiscbir.  Quand  ces  troupes  y 
seront,  je  m’y  rendray  pour  faire  encore  de  plus  grands  exemples,  et 
il  faudra  leur  donner  des  ordres  pour  faire  ce  que  je  leur  diray  pour 
le  service  de  S.  M. 

Alors  je  casseray,  si  l’on  l’aggrée,  cet  accommodement  qui  a  esté 
fait  par  les  fermiers  du  convoy  avec  le  Mont-de-Marsan ,  que  je  trouve 
préjudiciable  à  l’aulhorité  du  roy,  de  mauvais  exemple  et  criminel, 
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en  quelque  façon,  pour  les  habitons,  puisqu’ils  font  voir  qu’il  faut 
achepter  leur  obéissanee.  En  mesme  temps  aussi,  si  le  roy  le  resol- 
voit  ainsi ,  il  pourroit  se  rendre  maistre  de  la  fontaine  de  Salies  en 
Béarn,  et  «tendre  encore  davantage  les  bureaux  pour  le  plus  grand 
Avantage  de  la  ferme;  à  quoy  les  habitons  ont  donne  sujet  par  eur 
complicité  avec  ces  séditieux,  quand  l’on  n’auroit  pas  d  autres  raisons 

que  l’on  a1 . 

Agen ,  le  30  janvier  1 665. 

....  Je  sçay  particulièrement  que  M.  le  mareschal  de  Gramont  est 
fort  en  colère  et  piqué  contre  moy,  quoyque  je  n’aye  rien  fa.tni  dit  qui 
luy  puisse  déplaire;  quej’aye,  au  contraire,  espargné  ses  officiers  qu, 
estoient  les  plus  coupables,  que  j’aye  deschargé  de  la  moitié  de  la 
taille  la  paroisse  d’Hagetmau  et  celle  de  Coutures,  qui  luy  appartien¬ 
nent,  et  que  je  luy  aye  fait  parler  et  offert  ce  qui  dépendrait  de  moy . 
Car  je  ne  suis  pas  cause  si  Hagetmau,  par  sa  rébellion  obstinée,  s  est 
attiré  le  malheur  où  elle  est.  J’ay  fait  ce  que  j’ay  pu  pour  l’empescher 
d’y  tomber,  et  quand  elle  y  est  tombée,  j’ay  fait  ce  que  j  ay  pu  pour 
la  relever.  Ainsy,  M%  je  vous  prie  de  redoubler  votre  protection  en 

mon  endroit . 

Le  7  février. 


. J’ai  examiné  les  comptes,  suivant  les  ordres  du  conseil,  des 

eschevins  et  jurats  de  Bayonne;  j’en  ai  dressé  mon  procez-verbal  et 
apostillé  lesdits  comptes,  lesquels  j’ay  remis  à  un  de  leurs  députez, 
et  vous  doivent  estre  présentez  avec  une  lettre,  que  je  me  donne  l’hon- 


1  Le  gouverneur  de  Guienne,  marquis 
de  Saint-Luc,  écrit,  en  janvier  i665,  que 
le  chef  de  la  révolte  est  difficile  à  prendre  : 
«  Audijos  n’assemblant  ses  compagnons 
que  lorsqu’il  veut  faire  une  meschante  ac¬ 
tion;  après  quoi,  ilz  se  retirent  en  divers 
endroits  séparément,  ne  demeurant  pas 
ensemble  un  quart  d’heure.  »  Le  gouver¬ 


neur  a  promulgué  une  ordonnance  par  la¬ 
quelle  il  fait  «  deflenses  à  toutes  personnes 
de  donner  retraicte  audit  Audijos  et  à  ceux 
de  sa  suitte,  sur  peine  d’avoir  leurs  mai- 
sons  rasées  cl  cl  estre  trailles  comme  com- 
plices,  leur  enjoignant  de  le  prendre  mort 
ou  vif.  •  [Vol.  verts  C.) 
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neur  de  vous  escrire.  Ils  ne  justifient  point  quasi  toute  leur  despense, 
et  disent  que ,  quoiqu’elle  aye  esté  faite ,  estant  la  pluspart  pour  bas- 
timens  et  fortifications  qui  se  voient,  qu’ils  ne  les  peuvent  pas  prou¬ 
ver  par  pièces  et  qu’ils  s’en  remettent  à  l’estimation,  si  l’on  souhaitte 
qu  elle  soit  faite.  Ainsi ,  j’ay  sursis  d’allouer  ces  articles  et  beaucoup 
d  autres  qui  ne  sont  point  prouvez,  jusques  à  ce  que,  par  S.  M.  il  en 
soit  ordonne.  Ce  qu  ils  prétendent  principalement  par  la  reddition  de 
leurs  comptes,  c  est  de  faire  voir  qu’ils  n’ont  à  présent  que  la  moitié 
de  la  coustume  qui  leur  a  esté  ostée,  que  3o  ou  35,ooott  de  revenu, 
qui  n  est  pas  suffisant  pour  la  despense  à  laquelle  ils  sont  obligez ,  qui 
va  bien  au  delà,  sans  compter  les  intérests  de  leurs  debtes,  qui  vont 
à  plus  de  2 0,000 H  par  an,  qu’ils  ont  faites  pour  le  service  de  S.  M., 
et  qu  ainsi,  par  ces  considérations,  ils  espèrent  que  S.  M.  leur  fera  la 
grâce  de  leur  rendre  ladite  coustume ,  ou  bien  leur  accordera  un  oc- 
troy  considérable  sur  icelle.  Mais,  Mr,  comme  cette  affaire  est  d’une 
nature  que  1  on  les  peut  embarrasser  sur  ces  comptes,  si  l’on  veut,  ou 
les  traiter  favorablement,  la  pensée  m’est  venue  de  prendre  cette  oc¬ 
casion  d  eslablir  ses  bureaux  du  convoy  à  Bayonne ,  ce  que  l’on  n’a 
pu  faire  jusques  à  présent,  et  ce  qui  seroitun  grand  advantage  et  une 
augmentation  pour  la  ferme.  Si  l’on  approuvoit  ce  dessein,  il  y  a  de 
l’apparence  que  les  habitans  y  consentiraient  de  bonne  grâce,  ayant 
tousjours  esté  bien  disposez  à  recevoir  les  ordres  du  ray  et  à  les  exé¬ 
cuter,  et  surtout  quand  l’on  leur  tesmoigneroit  que,  par  ce  moyen, 
Ion  leur  rendrait  la  moitié  de  la  coustume,  et  que  l’on  ne  fairoit  pas 
de  difficulté  sur  leurs  comptes.  S.  M.  tirerait  du  profit  de  cet  esta- 
blissement,  à  cette  condition;  car  les  droits  de  sa  ferme  du  convoy 
augmenteraient  beaucoup,  et  récompenseraient  bien  par  delà  la  perte 
qu’elle  ferait  en  abandonnant  la  moitié  de  ladite  coustume,  outre  qu’il 
ne  faudrait  plus  de  bureaux  et  de  gardes  vers  Hagetmau  et  dans  le 
pays  de  Chalosse,  où  il  y  aura  tousjours  de  la  peine  à  les  maintenir. 
Mais  pour  cela  il  faudrait  ruiner  la  fontaine  de  Salies,  qui  est  en  Béarn, 
dont  les  habitans  tirent  du  sel ,  et  en  pourraient  fournir  aux  lieux 
voisins.  L’on  ne  sçait  pas  s’ils  ont  de  bons  tiltres  pour  jouir  de  ce 
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privilège  ;  ils  ont  esté  portez  au  conseil  et  examinez.  Mais,  en  tout 
cas,  la  complicité  qu’ils  ont  eue  avec  les  séditieux  d’Hagetmau  en 
leur  donnant  retraitte  et  assistance,  donneroit  sujet  de  les  en  priver, 
outre  que  quand  cela  ne  seroit  pas,  le  bien  des  affaires  du  roypour- 
roit  faire  prendre  cette  résolution,  et  afin  de  prévenir  ces  meurtres 
des  gardes,  et  (les)  désordres  si  souvent  arrivez  dans  le  pays  de  Cha- 
losse ,  et  que  l’on  aura  peut-estre  peine  d’empescher  encore  à  l’ad¬ 
venir’ quoy  qu’on  fasse,  si  les  bureaux  y  demeurent.  Vous  ferez,  Mr, 
les  considérations  que  vous  jugerez  nécessaires  sur  cette  proposition, 
et  me  ferez  sçavoir  vos  ordres,  lesquels  nous  pourrions  exécuter,  M.  le 
marquis  de  Saint-Luc  et  moy,  quand  nous  serons  sur  les  beux,  ce 
qui  sera  bientost . 

A  Saint-Sever,  ce  7  avril  1665. 

. J1  faudra  que  le  roy  se  rende  maistre  de  la  fontaine  de  Sallies, 

ou  en  la  ruinant  ou  en  s’en  rendant  maistre,  pour  y  faire  payer  le 
droit.  Et  si  l’on  veut  bien  traitter  le  Béarn,  quoiqu’il  ne  le  mérite 
guère  par  la  complicité  continuelle  qu’il  a  eue  avec  les  séditieux  de 
ce  pays,  l’on  pourra  luy  donner  le  sel  pour  sa  provision  sans  droits  : 
ainsi  il  n’auroit  pas  sujet  de  se  plaindre  ;  car  par  ses  tiltres  qui  ont 
esté  vus  au  conseil,  l’on  ne  la  pas  trouve  trop  fondé  à  pouvoir  débi 
ter  son  sel  dans  les  provinces  voisines.  Au  moins  1  on  ne  luy  en  a  pas 
accordé  la  provision,  et  pour  les  liabitans  de  Sallies,  Ion  les  des 
dommageroit  en  quelque  façon  en  leur  diminuant  le  pied  de  leurs 
impositions . 

. Le  commandant  la  garnison  qui  est  à  présent  dans  le  cbas- 

teau  de  Lourdes  m’a  donné  advis  que  quelques  liabitans  des  vallées 
du  Lavedan  sont  venus  à  Lourdes  avec  des  fuzils,  et  quils  ont  eu 
mesme  quelque  querelle  avec  ses  soldats.  Ainsy  je  crois  quil  seia  a 
propos  que  S.  M.  donne  une  ordonnance  qui  fist  cleffense  auxdits  ha- 
bitans  des  vallées  de  porter  aucunes  armes,  a  peine  contre  les  contie- 
venans  d’estre  envoyez  aux  galères  sans  aucune  forme  ni  figure  de 
procez,  et  attachez  à  la  première  chaisne  qui  passera,  et  qui  enjoigne 
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audit  commandant  la  garnison  à  tenir  la  main  à  l’exécution  de  ladite 
ordonnance.  Eux-mesmes ,  devant  ces  derniers  désordres ,  avoient  réglé 
entre  eux  de  n’en  porter  plus  ;  mais  depuis  ils  les  ont  reprises.  J’es- 
tois  fort  d  advis  quand  nous  y  fusmes  avec  les  troupes  de  les  desarmer, 
et  j  y  insistay  fort;  mais  mon  advis  ne  fut  pas  suivy,  quoyque  l’exécu¬ 
tion  en  eusteslé  facile.  Comme  ces  peuples  ne  sont  pas  tout  à  fait  mor¬ 
tifiez  et  cliastiez  ainsy  qu’ils  le  méritent ,  si  S.  M.  avoit  des  troupes 
dans  les  provinces  voisines  qui  ne  luy  fussent  pas  utiles,  l’on  pourroit 
les  envoyer  dans  lesdites  vallées,  y  passer  un  couple  de  moys  de  cet 
esté.  Mais  il  faudroit  deux  mille  hommes  ou  quinze  cents  hommes 
d’infanterie  ,  et  avec  cela  l’on  fera  ce  que  l’on  voudra,  quand  ils  se  ré- 
soudroient  de  faire  les  mauvais;  il  faudroit  qu’il  y  eust  quelqu’un  qui 
commandast  lesdites  troupes . 


Le  3  may 

. Sur  l’advis  que  j’avois  eu  qu’Audijos  estoit  à  Montaner  en 

Béarn ,  j’y  envoyay  des  dragons  avec  mes  ordres  et  un  pareatis  du 
parlement  de  Pau  pour  l’arrester;  mais  aussitost  qu’on  les  vit  dans  le¬ 
dit  pays  1  on  sonna  le  tocsin  de  tous  costez.  Les  peuples  s’assemblè¬ 
rent,  de  sorte  qu’on  dit  qu’Audijos  ayant  esté  adverty,  il  eut  le  temps 
de  se  sauver,  et  les  dragons  ne  purent  prendre  que  l’hoste  qui  l’ avoit 
receu,  et  quelques  autres  de  ces  gens  attroupez,  lesquels  après  avoir 
esté  ouys  ont  esté  relascliez ,  et  l’on  n’a  gardé  que  ledit  hoste. 
Comme  il  marche  la  nuit,  et  que  le  jour  il  se  repose  dans  des  lieux 
qu’il  croit  asseurez,  cela  est  cause  que  l’on  ne  creut  pas  dehvoir  aller  la 
nuit  pour  le  surprendre.  L’on  m’a  asseuré  que  depuis  il  est  allé  à 
Taise  en  Béarn,  et  qu’il  y  a  esté  très  bien  receu  parles  jurats  et  par  le 
peuple.  J’en  sçauray  dans  peu  la  vérité,  et  vous  le  manderay;  mais  il 
est  certain  que  depuis  quinze  jours  ou  trois  semaines,  il  a  esté  dans 
divers  endroits  de  Béarn.  Les  gens  dudit  pays  prétendent  néant- 

1  La  première  partie  de  cette  lettre  a  ici.  Il  en  est  de  même  d  une  lettre  de  Pel- 

été  insérée  dans  la  i"  section  du  tome  II;  lot,  du  6  du  même  mois, 

c’est  pourquoi  nous  ne  la  reproduisons  pas 
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moins  sc  plaindre  beaucoup  que  je  fais  arrester  de  leurs  habita.*,  et 
leur  fais  le  procès  contre  leur  for  et  coustume,  et  Ion  ma  dit  quils 
doivent  députer  vers  S.  M.  pour  cela.  Ma.s  outre  que  je  ne  lay  fan 
mien  vertu  des  ordres  du  roy  et  d’une  commission  particulière,  et 
que  mesme  j’ay  un  pareatis  du  parlement  de  Pau,  c’est  qu’ils  doivent 
plustost  se  reprocher  de  ce  qu’ils  exécutent  si  mal  les  ordres  du  roy, 
et  je  croy  que  l’on  ne  manquera  pas  de  leur  faire  bien  conno.stre 
leur  faute,  s’ils  paroissentà  la  cour.  C’est  une  vérité  constante,  et  nous 
en  avons  mille  preuves  par  le  procez  que  nous  avons  jugé ,  qu’aussitost 
qu’Audijos  a  fait  quelque  assassinat  ou  autre  meschante  action  dans 
ce  pays,  il  s’est  retiré  incontinent  en  Béarn,  où  il  a  cru  tousjours 
avoir  toute  seureté,  ou  parce  qu’il  a  vu  qu’on  n’y  alloit  pas,  ou  bien 
conjioissant  la  bonne  volonté  dudit  pays,  et  que  tout  le  monde  y 

veille  pour  luy. 

M.  Letellier  m’a  mandé,  il  y  a  quelque  temps,  de  m’informer  dun 
advis  que  M.  le  marquis  de  Saint-Luc  avoit  donné  à  S.  M.  que,  pen¬ 
dant  la  rébellion  des  vallées  de  Lavedan,  Michel  Joan,  gentilhomme 
espagnol,  leur  voisin,  leur  avoit  offert  secours  de  troupes  et  d’argent. 
Pendant  que  j’estois  dans  lesdites  vallées,  j’eus  cet  advis;  mais  je  ne 
le  mandaypas,  parce  que  je  ne  le  tins  pas  bien  asseuré,  et  mesmes 
m’en  estant  esclaircy  des  liabitans  et  des  prisonniers  que  nous  anes- 
tasmes,  ils  me  dirent  tous  que  ce  bruit  avoit  couru,  mais  sans  fonde¬ 
ment,  et  que  cela  ne  pouvoit  pas  estre ,  a  cause  que  les  passages  d  Espagne 
estoient  alors  bouchez  par  les  neiges.  Depuis  j  ay  envoyé  un  homme 
intelligent  sur  les  lieux,  qui  n’a  pu  descouvrir  autre  chose  des  scin- 
dics  et  principaux  liabitans,  et  a  sceu  seulement  de  quelques  auties 
que  ce  bruit  avoit  couru;  mais  il  a  trouvé  une  lettre  dudit  Michel 

Joan  du  Qe  du  passé . qu’il  escnt  a  un  de  ses  anus  des  vallees,  pai 

laquelle  il  marque  qu’Audijos  a  este  quinze  jours  dans  son  heu,  et  luy 
demande  des  nouvelles  desdits  prisonniers  que  nous  avions  an  estez, 

et  qui  n’estoient  pas  encore  relascliez . Il  faut  que  ledit  Audijos, 

ayant  quitté  l’Espagne,  soit  venu  en  Bearn,  ce  qui  s  ajuste  tout  à  fait 
avec  les  advis  que  j’ay  eus  qu’il  est  en  Béarn,  depuis  quinze  jours  ou 
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trois  semaines.  Ledit  Michel  Joan  demeure  proche  les  vallées  de  La- 
vedan,  riche  de  1  o  ou  1  2,000  H  de  rentes,  qui  a  du  pouvoir  dans  le 
pays,  et  mesme  quelque  charge  qui  luy  donne  la  justice,  a  grande 
correspondance  avec  lesdites  vallées,  et  les  sert  quand  il  peut.  Ledit 
homme  que  j’ay  envoyé  m’a  rapporté  aussi  que  dans  lesdites  vallées 
les  scindics  ont  donné  un  ordre  portant  que  chaque  habitant  se  pour¬ 
voira  d’un  fusil  et  d’une  gispe,  qui  est  un  grand  poignard  qu’ils 
portent  ordinairement  ;  qu’ils  paraissent  néantmoins  estre  dans  la 
soumission  et  d’estre  bien  aise  que  S.  M.  leur  aye  fait  grâce.  Ils 
avoient  résolu  de  m’envoyer  des  députez  pour  me  remercier  de  ce 
que  j’avois  escrit  en  leur  faveur  ;  mais  ayant  appris  que  j’avois  en¬ 
voyé  des  troupes  en  Béarn  pour  y  prendre  des  séditieux,  ils  ont  changé 
de  dessein . 


Le  6  may. 

. Je  verray  si  je  feray  rendre  la  lettre  à  M.  le  marquis  de  Poyanne , 

pour  venir  à  la  suite  de  S.  M.  et  je  me  détermineray,  après  avoir  connu 
les  intentions  de  S.  M.  sur  l’estât  présent  de  ce  pays,  et  que  j’auray 
mieux  remarqué  s’d  ne  change  point  de  conduite.  J’ay  de  la  peine  à 
escrire  peu  favorablement  contre  im  homme  de  son  mérite,  de  son 
service  et  de  son  employ;  mais  il  est  certain  qu’il  a  eu  grande  com¬ 
plaisance  pour  l’honneur  du  pays ,  qu’il  a  eu  grande  nonchalance  pour 
l’exécution  des  ordres  dans  cette  occasion.  L’on  a  receu  Audijos  dans 
les  principales  communautez  du  Béarn,  depuis  les  deffenses,  et  l’on 
l’y  reçoit  encores.  Quand  l’on  luy  en  a  donné  advis,  il  a  tesmoignéde 
ne  s’en  mettre  pas  beaucoup  en  peine.  Il  a  donné  sa  commission  de  le 
faire  chercher  au  vicomte  de  Poudens,  qui  a  esté  du  complot  de  toute 
cette  désobéissance.  Il  s’excuse  et  dit  qu’il  fait  tout  ce  qu’il  peut,  et 
allègue  pour  sa  deffense  qu’Audijos  a  bien  esté  en  Guyenne  diverses 
fois,  quoy qu’on  ayt  rien  obmis  pour  le  prendre  et  pour  l’en  chasser. 
Mais  il  y  a  grande  différence,  et  l’on  peut  bien  plustost  estre  maistre 
d’un  petit  pays  que  l’on  tient  sous  sa  main,  qui  est  fort  uny,  que  non 
pas  d’une  grande  province  comme  la  Guyenne.  Enfin  nous  attendrons 
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[es  ordres  plus  particuliers  de  S.  M.  que  nous  exécuterons  ponctuel- 
lement. .... 

Le  9  may. 

.  J’estime  que  l’on  ne  sçauroit  pas  s’empescher  de  chastier  la 

rébellion  de  la  ville  de  Bayonne;  car  l’on  n’a  jamais  guères  laissé, 
quand  l’on  l’a  pu  faire,  semblables  séditions  impunies.  Pour  rappeler 
les  choses  d’un  peu  loing,  en  i633  ou  i634,  s’estant  fait  à  Lyon  une 
sédition  contre  les  droits  de  la  douane,  M.  Dalincour  estant  alors  gou¬ 
verneur,  et  feu  mon  père  prévost  des  marchands,  1  on  y  envoya  divers 
régimens  d’infanterie  qui  y  furent  quelque  temps,  et  M.  de  Mauric, 
conseiller  d’estat,  y  vint  qui  y  fit  punition  de  quelques  séditieux,  et 
restablit  l’autliorité.  La  garde  de  la  ville  est  confiée  aux  habitans,  aussi 
bien  que  celle  de  Bayonne,  et  elle  na  pas  moins  este  dans  le  service 
du  roy,  et  moins  fidèle  tousjours  et  affectionnée.  La  sédition  ne  fut 
pas  plus  grande  que  celle  de  Bayonne  :  1  on  pilla  seulement  la  maison 
de  Lagrange,  un  des  fermiers;  l’on  vint  à  celle  de  mon  père,  où  les 
séditieux  furent  repoussez  et  où  l’on  en  tua.  Il  ny  eut  point  de  gens 
du  roy  de  tuez,  la  chasse  fut  seulement  donnée  a  quelques-uns,  et 
les  séditieux  furent  assemblez  trois  ou  quatre  jours,  sans  que  les  magis¬ 
trats  les  peussent  dissiper;  mais  ensuite  ils  en  vinrent  à  bout.  Il  se  fit  à 
Rouen  une  sédition  plus  grande,  quelques  années  apres,  mais  elle  fut 
bien  plus  chastiée;  car  M.  le  chancelier  y  fut  avec  Gression,  et  il  y 
eut  de  grands  exemples,  et  le  parlement  fut  fait  semestre,  parce  que 
l’on  crut  qu’il  n’avoit  pas  fait  ce  qu’il  debvoit,  quoyquil  eust  paru 
néanmoins  ne  s’estre  pas  espargné.  Il  est  arrive  depuis  d  autres  sédi¬ 
tions  dans  des  villes  moins  considérables,  mais  guères  sans  chasti- 
ment,  quand  le  temps  l’a  permis.  Si  l’on  dissimule  celle  de  Bayonne, 
je  crois  qu’il  ne  faut  pas  parler  de  l’establissement  d  un  bureau  à  Dacqs: 
il  seroit  peu  ferme  et  stable;  mais  si  l’on  les  punit,  je  suis  persuadé 
qu’il  subsistera  sans  plus  de  contestation  à  l’advenir,  aussi  bien  que  les 
autres  de  ce  pays;  car  adjoustant  à  la  punition  du  pays  de  Cbalosse 
celle  de  Bayonne,  les  peuples  ne  trouveront  plus  de  ressource  à  faire 
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les  fous.  Si  le  roy  se  rendoit  maistre  de  la  fontaine  de  Salies,  ainsy 
que  je  vous  l’ay  mandé,  il  y  auroit  moins  à  craindre  pour  les  commis 
et  gardes,  et  plus  d’advantage  pour  la  ferme;  mais  si  S.  M.  n’approuve 
pas  ce  dessein,  et  veut  laisser  le  Béarn  dans  cette  possession,  afin  que 
celle  fontaine  ne  redouble  pas  les  fournitures  du  sel  dans  la  Guyenne, 
Ion  bordera  le  Béarn  de  brigades  de  gardes. 

En  parlant  du  pays  de  Chalossc,  j’ay  envoyé  des  gens  de  guerre 
dans  les  maisons  des  principaux  condamnez  par  mon  jugement ,  et 
entre  autres  chez  le  lieutenant  général  de  Saint-Sever  et  le  lieutenant 
criminel,  qui  n  ont  pas  fait  leur  debvoir,  un  jugement  estant  inutile 
s  il  n  est  exécuté,  et  estant  très  juste  que  tant  d’enfans  et  femmes  des 
gens  du  convoy  qui  ont  esté  assassinez  dans  ces  désordres,  le  fermier  et 
autres  qui  ont  souffert  de  grandes  pertes,  et  fait  de  grands  frais,  soient 
desdommagez.  Ainsy,  Mr,  si  ces  condamnez  se  plaignoient,  vous  serez 
préparé  à  faire  la  response  qu’il  faut. 

Je  vous  ay  mandé  que  les  scindics  des  vallées  du  Lavedan  avoient 
ordonne  à  chacun  de  leurs  halntans  d  avoir  un  fusil  et  une  gispe,  et 
cela  est  vray;  mais  je  me  suis  mescompté  quand  j’ay  dit  qu’une  gispe 
est  im  grand  poignard,  car  c’est  une  espèce  de  carabine,  à  la  mode  de 
Catalogne,  dont  l’on  se  sert  ordinairement  dans  ces  quartiers-là,  et  que 
1  on  lient  plus  seure  encore  que  les  fusils.  Ils  peuvent  s’excuser  de  cet 
ordre,  puisque,  gardant  la  frontière,  ils  doivent  estre  armez. 

Je  vous  avois  escrit  aussi  que  Ion  mavoit  donné  advis  qu’Audijos 
avoit  esté  receu  depuis  peu  de  jours  à  Taise,  en  Béarn,  par  les  jurats, 
mais  que  je  vous  esclaircirois  encore  plus  particulièrement  sur  cet  advis. 
Depuis  j’ay  esté  informé  certainement  qu’Audijos  n’y  a  pas  esté;  mais 
bien  deux  de  ses  principaux  complices  qui  l’ont  assisté  dans  toutes 
ses  mauvaises  actions;  qu’ils  ont  esté  amis  des  jurats,  et  qu’ils  les  ont 
fait  retirer  sans  les  arrester,  après  les  avoir  laissez  camper  une  nuit 
proche  leur  ville . 

L’on  dit  que  ceux  du  pays  de  Clialosse  doivent  députer  M.  l’évesque 
d’Aire  à  S.  M.  Je  l’ay  trouvé  qui  a  tousjours  flatté  ces  peuples  dans 
leur  humeur,  et  luy  ay  dit  souvent  qu’il  ne  leur  représentoit  pas  assez 
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ce  qu’il  faut  pour  les  porter  dans  leur  debvoir.  Je  ne  sçai  s’il  n’est  pas 
bien  aise  d’avoir  sujet  de  faire  un  voyage  à  Pans,  n  ayant  peu  estre  <  e- 
1)Uté  du  clergé.  Quand  nous  apprendrons  quelque  chose  de  plus  par¬ 
ticulier,  nous  ne  manquerons  pas  de  vous  en  donner  a  vis. 

Le  10  may. 

Des  députez  de  Bayonne  me  sont  venus  trouver  icy,  et  demeurent 
d’accord  qu’il  est  important  pour  le  service  du  roy  que  les  magistrats 
soient  les  maistres  et  la  canaille  chastiée,  et  que,  pour  cet  effet,  I  on 
y  envoyé  quelques  troupes;  qu’autrement  ils  ne  peuvent  pas  «pondre 
dans  les  occasions  de  faire  exécuter  les  ordres  et  volontez  de  S  X  . 

Us  disent  aussi  que  pour  cela  il  est  besoin  de  changer  1  ordre  de  la 
maison  de  ville,  afin  que  le  peuple  n’y  ayt  pas  d’entrée.  Ils  me  doivent 
envoyer  des  mémoires  pour  cela,  dont  je  vous  feray  part,  ain  que 
sur  iceux  l’on  aye  des  ordres  du  roy,  et  que ,  quand  l’on  ira  à  Bayonne 
si  S  M  l'ordonne,  l’on  puisse  en  mesme  temps  les  faire  exécuter,  s 
asseurent  aussi  que  ces  principaux  complices  d’Audijos  estoient  a 
Bayonne,  et  qu’ils  ont  esté  aux  environs  et  dans  le  pays  de  Labour  , 
pour  esmouvoir  le  peuple  en  faisant  courir  nulle  faux  bruits  et  se  i- 
tieux.  lis  asseurent  aussi  que  de  leurs  habitons  se  sont  cottisez  pour 
donner  de  l’argent  à  cette  canaille.  Je  ne  fais  pas  de  dot  te  qu 
Bayonne  estant  chastiée,  à  quoy  les  principaux  habitans  donnent  les 
mains,  que  toute  la  rébellion  ne  cesse,  et  que  l’estabhssement  ne  se 
fasse  paisiblement  i  Dacqs  et  n’y  subsiste;  et  si  le  roy  ne  juge  pas  a 
propos  de  se  rendre  maistre  de  la  fontaine  de  Salies,  l’on  bordera  le 
Béarn  de  brigades  de  gardes;  ainsi  l’on  mettra  la  ferme  dans  le  meil- 
leur  estât  qu  elle  n  a  jamais  este . 

Le  20  may. 

Nous  ne  manquons  pas  de  preuves  contre  ces  gentilshommes 
que  je  vous  ay  marquez ,  non  plus  que  contre  le  premier  d  ofl.ee 
d’Hagetmau,  pour  faire  voir  qu’ils  sont  complices  de  la  rebe  ion  i  e 
Chalossc . Il  est  bon  que  l’on  voie,  après  tant  et  de  si  fréquentes 
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récidives,  que  1  on  n  cspargne  personne  et  que  l’on  ne  se  radoucit  point, 
afin  que  Ion  puisse  vaincre  l’obstination  de  ces  peuples,  et  que  l’on 
les  soumette,  comme  il  faut,  aux  ordres  du  roy,  ne  manquant  pas  de 
leur  faire  connoistre  dans  les  occasions  que,  quand  ils  fairont  paroistre 
par  les  effets  autant  de  disposition  à  l’exécution  des  volontez  de  S.  M. 
qu  ils  ont  eu  de  résistance,  Ion  aura  de  l’indulgence  pour  eux. 

L  on  m  a  asseuré  que  les  gens  dudit  pays  se  sont  assemblez  à  Pa- 
jols,  paroisse  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Poyanne,  et  qu’ils  ont 
résolu  d’envoyer  pour  députez  vers  S.  M.  M.  l’évesque  d’Aire  et  M.  le 
lieutenant  général  de  Saint-Sever,  afin  d’estre  maintenus  dans  leurs 
prétendus  privilèges,  et  d  estre  deschargez  des  bureaux  et  brigades  du 
convoy.  Je  ne  sçai  pas  comme  ils  l’entendent;  mais  je  crois  qu’ils  ne 
debvoient  pas  se  charger  de  pareille  commission,  qui  tend  à  vouloir 
qu’un  pays  aye  récompense  d’une  rébellion  obstinée,  et  de  tant  de 
meurtres  des  gens  du  roy,  et  des  crimes  atroces  qui  ont  esté  com¬ 
mis  depuis  deux  ou  trois  années,  et  qu’enfin  Audijos  l’emporte  sur 
le  roy. 

J  ay  de  grandes  conjectures  que  ledit  sieur  évesque  et  ledit  lieute¬ 
nant  général  ont  empesebé  que  ledit  pays  ne  se  soumist  aux  volontez 
du  roy  pour  lesdits  bureaux,  ainsi  que  la  pluspart  me  l’avoient  pro¬ 
mis;  et  cette  députation,  si  elle  se  trouve  véritable,  me  confirme  dans 
cette  opinion.  Ils  ont  voulu  faire  cette  tentative,  et  estre  asseurés  de 
la  volonté  de  S.  M.  par  sa  bouche  mesme;  semblable  néanmoins  dé¬ 
putation  donne  de  l’espérance  à  ces  peuples,  et  les  maintient  dans  la 
désobéissance.  Pour  les  abattre  et  pour  leur  oster  le  courage,  je  pour- 
ray  bien  envoyer  la  lettre  du  roy  à  M.  de  Poyanne,  dont  je  ne  man¬ 
querai  de  vous  donner  advis  incontinent,  et  en  mesme  temps  il  n’y 
auroit  point  de  danger,  si  S.  M.  l’agrée,  qu’elle  donne  un  ordre  audit 
sieur  evesque  de  demeurer  dans  son  diocèse.  Pour  ledit  lieutenant 
général,  je  crois  qu’il  n’aura  pas  grande  envie,  cela  estant,  de  quitter 
le  pays;  il  est  riche  de  2  5  ou  3o,ooott  de  rentes,  et,  comme  tel,  j’ay 
mis  garnison  chez  luy,  aussi  bien  que  chez  d’autres  principaux  habi- 
tans  de  Saint-Sever,  pour  les  obliger  à  payer  les  domages-intérests 
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ausquelz  ils  sont  solidairement  condamnez,  avec  grand  fondement, 
estant  les  principaux  autl.eurs  de  tous  les  désordres,  et  ayant  paU.cu- 
lÜrcment  empesebé  ladite  soumission  aux  bureaux,  le  reste  dt,  pays 

y  Les  habitans  du  Mont-de-Marsan  n’en  ont  pas  fait,  car  qu.  J  „ 
passai,  ils  signèrent,  en  ma  présence,  de  fort  bonne  grâce  dans  eu. 
maison  de  ville,  la  soumission  ausdits  bureaux,  quoyqu  ds  surent  en 
mesme  condition  que  ceux  dudit  pays  de  Chalosse . 

Le  29  may. 

Sur  les  advis  que  j'ay  eu  qu'Audijos  et  ses  complices  estoient 
souvent  en  Béarn  et  dans  les  pays  voisins,  j'ay  donné  différentes  com¬ 
missions  à  des  prévosts  et  à  d’autres  gens  pour  se  mettre  a  leurs  trousses 
ayant  néanmoins,  pour  plus  grande  précaut.on  prrns  le  purent, s  du 
parlement  de  Pau.  Comme  j'apprends  qu’ils  ont  fart  d, verses  course 
et  qu’ils  ont  trouvé  de  la  résistance  en  quelques  endroits,  ris  ont  este 
obligez  d’employer  la  force.  Ainsy,  Mr,  si  l'on  en  porte  de.  plainte» 
à  S  M.  ils  rendront  bon  compte  de  ce  qu’ils  ont  fart.  Cependant ,  voyan 
que  ces  courses  n’ont  pas  eu  beaucoup  de  succez,  je  les  arresteray  e 
mande  qu’on  n’en  fasse  qu’avec  toute  la  modération  possrble  et  q 
quand  l’on  aura  l’asseurance  entière  de  pouvoir  arrester  quelqu  un  des 

principaux  coupables . 

Le  2  juillet. 

..  Le  marquis  de  Saint-Luc . n’entreprendra  rien  qu’il  n’aye 

les  ordres  de  S.  M.;  ainsy  elle  lui  fera  sçavoir,  s’,1  luy  pla.st,  par  c  es 
ordres  particuliers,  si  elle  veut  qu’il  aille  avec  les  troupes  a  Bayonne 
pour  appuicr  la  justice  que  S.  M.  tesmoigne  voulu, r  estre  farte  de  la 
rébellion  qui  y  a  esté  commise,  et  ensuite  s,  elle  soûl, a, Me  qu.  er 
voye  des  troupes  dans  les  lieux  du  Béarn  et  autres,  ou  peut  estre 
Audijos  et  ses  complices,  et  qui  sont  coupables  de  leur  avorr  donne 
retraitle  et  assistance;  car  M.  de  Saint-Luc  ne  peut  pas  envoyer  des 
troupes  dans  une  ville  comme  Bayonne  sans  un  ordre  exprès,  m  aussi 
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les  faire  aller  dans  lesdites  provinces  qui  ne  sont  pas  de  son  gouver¬ 
nement;  et  je  crois  que  pour  le  service  du  roy  l’un  est  autant  néces¬ 
saire  que  1  autre;  car  il  ne  serviroit  guères  de  chastier  des  séditieux 
en  Guyenne,  s  ils  esloient  impunément  receus  en  Béarn,  lequel  est 
plus  coupable  que  la  Guyenne,  et  est  cause  de  ce  que  ces  désordres 
durent  si  longtemps.  Si  S.  M.  est  dans  celle  résolution,  elle  m’en- 
voyera  aussi,  s  il  luy  plaist,  un  ordre  pour  juger  les  séditieux  de 
Bayonne ,  du  Béarn  et  des  autres  endroits  qui  aiuont  trempé  dans 
cette  rébellion. 

Les  liabitans  de  Bayonne  m’ont  envoyé  deux  députez  pour  m’as- 
seurer  de  la  soumission  de  leur  ville,  et  qu’ils  ont  arresté  deux  cou¬ 
pables  qu’ils  n’ont  pas  voulu  juger,  leur  ayant  mandé  de  ne  le  pas  faire. 
J  ay  dit  ausdits  députez  de  demeurer  auprès  de  moy,  de  mander  que 
1  on  prît  encore  plus  de  coupables,  dont  je  leur  en  ay  indiqué  quelques 
uns,  et  les  ay  chargé  de  n’en  laisser  juger  aucuns  qu’ils  n’eussent  pour 
cela  les  ordres  du  roy.  Je  crois  qu’afin  que  S.  M.  y  soit  mieux  servie 
et  plus  authorisée,  il  faut  apporter  du  changement  dans  leur  maison 
de  ville,  et  mettre  une  garnison  d’une  ou  deux  compagnies  dans  le 
chasteau  au  lieu  de  la  morte-paye  qui  y  est.  J’estime  encore,  ainsi  que 
je  vous  l’ay  mandé  souvent,  que  pour  asseurer  les  droits  du  convoy 
en  ce  pays-la ,  il  faut  mettre  les  bureaux  à  Bayonne  ,  et  ruiner  la  fon¬ 
taine  de  Salies.  Cela  estant,  il  ne  sera  plus  nécessaire  qu’il  y  ayt  des 
gardes  qui  battent  la  campagne;  autrement  je  ne  sçay  pas  comme  l’on 
pourra  pourveoir  à  leur  seuretê  dans  l’acharnement  que  l’on  a  contre 
eux.  Depuis  peu  de  jours  l’on  en  a  assassiné  encore  un  dans  la  Cha- 
losse.  Si  l’on  en  tue  tous  les  jours  y  ayant  des  troupes,  que  ne  fera-t-on 
pas  quand  il  n’y  en  aura  plus?  Sans  cette  raison,  qui  est  quasi  de  né¬ 
cessité,  la  rébellion  de  Bayonne  et  du  Béarn  peut  donner  un  juste 
prétexte  à  S.  M.  pour  prendre  cette  résolution . 

Le  C  juillet. 

. J  ay  advis  que  les  troupes  sont  arrivées  dans  la  province.  Cela 

estant,  elles  seront  bientost  aux  environs  de  Bayonne.  Tout  le  monde 
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croit  qu’il  y  a  plus  de  4  ou  5,ooo  hommes,  et  cela  ne  fait  pas  un  mau¬ 
vais  effet.  L’on  dira  dans  la  suite  que,  comme  l’on  a  vu  1  obéissance 

du  pays,  l’on  l’a  voulu  soulager  et  l’on  en  a  renvoyé. 

S  M.  ne  peut  pas  prendre,  s’il  me  semble,  une  autre  résolution 

pour  la  seureté  de  ses  droits  du  convoy,  que  d’estabhr  ses  bureaux 
à  Bayonne ,  et  ruiner  en  mesme  temps  la  fontaine  de  Salies.  La  con¬ 
joncture  y  est  fort  propre . Pour  le  Béarn ,  l’on  a  plus  de  preuves 

qu’il  ne  faut  de  sa  complicité  entière,  pour  le  pri\er  de  ce  pmi  eQe 

de  cette  fontaine . 

Les  ordres  pour  faire  couper  les  bois  de  Chalosse  ne  seront  gueres 
plus  nécessaires,  si  l’on  establit  les  bureaux  à  Bayonne  et  ruine  la  fon¬ 
taine  de  Salies;  mais  il  sera  tousjours  bon  de  les  envoyer  pour  inti¬ 
mider  davantage  ledit  pays,  et  luy  faire  voir  que  l’on  le  veut  ainsy 
dégrader,  et  l’on  s’en  servira  au  moins  pour  les  couper  dans  les  en¬ 
droits  où  les  embuscades  ont  esté  dressées,  et  où  l’on  a  fait  tant  d  as¬ 
sassinats  des  gens  du  convoy  et  autres  que  l’on  a  cru  estre  affectionnez 

aux  affaires  du  roy. 

Le  12  juillet. 

Le  bruit  avoit  couru  que  les  dragons  avoient  attaque ,  dans  une 
maison,  Audijos  avec  ses  complices,  et  qu’il  y  avoit  quelques  uns  de 
pris;  mais  comme  la  nouvelle  n’estoit  pas  confirmée,  je  ne  voulus  pas 
vous  la  mander.  Du  depuis  des  officiers  qui  estoient  présens  à  l’ac¬ 
tion,  m’ont  fait  rapport  comme  elle  s’estoit  passée,  et  il  y  a  beu  de 
s’estonner  comme  Ion  a  manque  Audijos  cette  fois-cjr. 

J’avois  envoyé  sur  les  lieux  un  nommé  Marassé,  qui  a  este  mares- 
chal  des  logis,  et  qui  y  avoit  des  intelligences,  pour  suivre  avec  adresse 
Audijos,  sçavoir  où  il  pouvoit  estre  ,  en  donner  advis  incontinent  aux 
troupes;  ce  qu’il  fit  avec  tout  le  succès  possible ,  car  estant  asseure 
qu’il  estoit  à  une  maison  seule,  à  un  quart  de  lieue  de  la  Bastide, 
qui  est  un  bourg  à  l’entrée  de  la  basse  Navarre  et  joignant  le  Béarn , 
il  le  fit  sçavoir  aux  quartiers  les  plus  proches,  où  il  y  avoit  des  dra¬ 
gons,  lesquels  ayant  ordre  de  moy  de  faire  ce  quil  leur  disoit,  ils 


9/1 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


lurent  le  8e  à  la  pointe  du  jour  à  Orlliès  en  Béarn,  suivant  qu’il  es- 
toit  convenu  entre  eux.  Ils  faisoient  bien  i5o  maistres  avec  quelques 
gardes  du  convoy  qui  les  joignirent,  commandez  par  le  sieur  La 
Baume,  lieutenant  de  la  colonelle,  dont  je  vous  ay  escrit  cy-devant. 
Ils  traversèrent  le  Béarn  en  diligence,  passèrent  un  gué  à  une  rivière, 
que  ledit  Marassé  sçavoit,  ce  qui  les  avança  beaucoup,  et  10  ou  12 
gardes  du  convoy,  qui  estoient  devant  et  mieux  montez ,  rencon¬ 
trèrent  Audijos  avec  ses  gens,  qui  estoit,  à  20  pas  de  ladite  maison, 
couché  sur  le  ventre.  Ils  firent  des  descharges  de  part  et  d’autre, 
après  quoy  Audijos  se  retira  dans  ladite  maison.  Le  reste  des  troupes 
qui  suivoient  arrivèrent  entre  1  1  heures  et  midy,  et  investirent  in¬ 
continent  ladite  maison.  C’est  une  maison  basse,  point  flanquée  ni 
fossoyée ,  où  il  y  a  une  grande  porte  à  charrette  et  deux  autres  petites 
portes,  et  à  5o  pas  de  la  forest  de  Miche,  qui  a  2  ou  3  lieues  de  long, 
où  si  ces  séditieux  s’estoient  retirez  il  estoit  très  diflicile  de  les  pou¬ 
voir  prendre.  La  Baume  commanda  d’abord  quelques  dragons  pour 
forcer  la  grande  porte;  mais  comme  il  y  en  eut  un  de  tue  et  quelques 
uns  de  blessez,  il  quitta  alors  le  dessein  d’attaquer  la  maison  par  force, 
qui  estoit  le  bon  party,  songea  de  faire  venir  davantage  de  monde, 
et  posa  divers  corps  de  garde  aux  environs  de  ladite  maison ,  quoyque 
Marassé  et  d’autres  ofliciers  luy  eussent  représenté  qu’il  ne  falloit  point 
attendre,  que  si  la  nuit  venoit  l’on  ne  pourroit  empescher  Audijos  de 
se  sauver  et  de  gagner  le  bois,  en  forçant  avec  ses  gens  quelque  corps 
de  garde.  Néantmoins  il  persista  dans  celte  résolution,  apparemment 
pour  espargner  du  monde.  Audijos  ne  manqua  pas  de  faire  ce  que 
l’on  avoit  prévu;  car,  à  2  heures  devant  jour,  il  sortit  avec  ses  gens 
par  une  des  petites  portes ,  força  un  corps  de  garde  et  s’enfuit  dans 
le  bois;  et  de  i4  qu’ils  estoient  seulement  l’on  n’en  peut  que  tuer  un, 
et  prendre  trois,  et  Audijos  se  sauva  ainsy  luy  10e.  S.  M.  jugera  si 

La  Baume  a  fait  ce  qu’il  debvoit . Parmy  ceux  qui  ont  esté  pris,  il 

y  a  le  nommé  Pilaté,  qui  est  le  lieutenant  d  Audijos,  son  conseil,  à 
ce  que  l’on  dit,  qui  est  aussy  résolu  que  luy,  mais  qui  a  plus  d  esprit. 
11  se  trouve  assés  blessé  à  la  cuisse  ;  1  on  croit  néantmoins  que  la  blés- 
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sure  n’est  pas  mortelle.  Ils  pourront  dire  beaucoup  de  choses;  j’ay 

mandé  qu’on  les  interrogeast  sans  perte  de  temps . 

'  i  l  «voit  encore  une  troupe  de  ,o  hommes  qui  estmt  esloi- 
J  lieu  où  il  estoit,  mais  l’on  n’en  fut  pas  adverty.  L  on  les  pom- 
suivra  tous  sans  cesse,  ayant  beaucoup  de  gens  que  jay  envoyez  si 
les  lieux  pour  en  sçavoir  des  nouvelles ,  nespargnant  rien  poui 
car  il  ne  faut  pas  espérer  grand  secours  du  pays,  si  ne  e  an 

M  de  Poyanne  est  arrivé  en  cette  ville  (Bordeaux);  d  va  a  la  cour. 

Je  ne  l’ay  point  veu ,  à  cause  qu’il  croit  que  je  n  ay  pas  cscrit  avora 
blement  pour  luy.  M.  le  premier  président  du  par  ornent  i  e  au  n 
mande  sur  son  sujet  que  leur  compagnie  n’a  pu  donner  <['«  “ 

rests,  mais  quelle  n’a  pas  la  main  forte  pour  empescher ^qu  Ad^ 
et  ses  complices  ne  se  promenassent,  comme  ils  ont  fai  , 

ment  par  le  Béarn  depuis  un  an.  # 

J’ay  receu  l’arrest  du  conseil  qui  confirme  mon  jugement  contre 

les  séditieux  de  Clialosse,  aussy  bien  que  celuy  qui  oblige  M  de 
Poyanne  de  représenter  ses  filtres  poimles  droits  quil  leve  su,  ri¬ 
vière  de  l’Adour.  Il  ne  reste,  quant  à  présent,  qua  m  envoyer  s 
vous  plaist ,  des  rapels  à  ban  pour  trois  que  j’ay  condemnez  aux  ga  ei  es 
par  mon  jugement,  qui  ont  rendu  quelques  services,  et  qui  n  ont  pa 
l  corps  propre  pour  servir,  et  j'attendray  vos  ordres  sur  le  reste  q  m 
se  dob  faire  à  Bayonne  et  en  Béarn.  Le  parti  est  à  présent  fort  esbranle 
et  ne  durera ,  je  crois,  plus  guères;  de  tous  costez  1  on  témoigné  plus 
de  soumission  que  l’on  n’a  fait,  et  l’on  est  dispose  a  faire  ce  que 
S  M.  voudra.  L’approche  des  troupes  d’infanterie  qui  ne  sont  pas 
esloignées  de  leurs  quartiers  vers  Bayonne,  et  ces  deux  rencontres 
que  l’on  a  eues  avec  ces  séditieux  produisent  ce  bon  effet.  11  ne  faut 

pas  perdre  l’occasion . 

Le  26  juillet. 

S  M.  souhaitte  que  m’en  allant  à  Bayonne  pour  chastier  les 
coupables  de  la  dernière  sédition,  je  fasse  seulement  l’establissemenl 
des  bureaux  à  Dacqs ,  et  que  pour  le  Béarn  elle  n’a  rien  encore  deter- 
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miné.  Sur  quoyje  prcndray  la  liberté  (le  vous  répéter  ce  que  je  vous 
ay  tlesjà  mandé,  que  je  ne  crois  pas  que  S.  M.  souhaitte  que  j’aille  à 
Bayonne  sans  troupes,  quoiqu’il  y  paroisse  à  présent  beaucoup  de 
soumission,  et  que  M.  de  Saint-Luc  ne  les  y  fera  pas  marcher,  s’il  n’a 

un  01  die  particulier  du  roy . Cependant  M.  Podevits  va  commander 

les  troupes;  il  les  fera  agir  comme  il  faut,  et  taschera  de  délivrer  le 
pays  de  ces  séditieux  et  de  les  trouver.  L’on  en  a  encore  pris  quelques 
uns,  et  de  tous  ceux  que  l’on  tiendra,  l’on  en  fera  un  chastiment  bien 
exemplaire,  alors  que  je  serai  sur  les  lieux. 

Pilaté  est  mort  doses  blesseures,  quel  soingque  l’on  enaye  pu  avoir. 
L’on  l’a  fort  interrogé  devant  sa  mort  à  diverses  reprises.  Je  vous  en¬ 
voyé  un  des  interrogatoires,  lequel,  quoyque  grand,  n’est  qu’une  petite 
partie  de  ceux  que  l’on  a  de  luy.  Vous  trouverez  un  extrait  dudit  in¬ 
terrogatoire  pour  ce  qui  regarde  seulement  la  complicité  du  Béarn . 

Les  autres  prisonniers  n’en  disent  pas  moins  contre  le  Béarn  que 
Pilaté.  M.  le  premier  président  de  Pau  fait  ce  qu’il  peut  pour  faire 
chastier  et  arrester  ces  séditieux;  le  parlement  a  donné  pour  ce  sujet 
un  arrest  qui  est  fort.  Si  l’on  s’y  esloit  pris  de  bonne  heure,  comme 
l’on  fait  à  présent,  le  mal  n’auroit  pas  tant  duré.  L’on  dit  qu’Audijos 
s’est  retiré  et  a  congédié  sa  troupe,  et  leur  a  enjoint  de  n’attaquer  plus 
les  gardes  du  convoy.  L’on  m’a  fait  pressentir,  si  je  luy  voulois  faire 
donner  quelque  argent,  qu’il  s’en  iroit  en  Espagne  :  j’ay  fait  connoistre 
que  j’en  donnerois  pour  le  faire  arrester. 


Le  3  aoust. 

.  M.  de  Lavie ,  premier  président  de  Pau,  agit  très-bien  en 

Béarn  depuis  qu  il  y  a  i’authorité  et  que  M.  de  Poyanne  n’y  est  plus. 
Il  a  fait  donner  des  arrests  du  parlement  pour  courre  sus  Audijos  et 
ses  complices.  Il  a  commandé  les  milices  pour  les  arrester  dans  les 
passages;  il  en  a  fait  prendre  deux,  l’un  desquels  avoit  esté  blessé 
en  la  dernière  attaque  d’Audijos  par  La  Baume,  et  l’autre  s’appelle  le 
cappitaine  Cirgos,  qui  est  un  des  principaux  de  la  suite  d’Audijos,  et 
à  qui  il  avoit  plus  de  confiance.  Enfin  il  leur  a  fait  donner  la  chasse 
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de  tous  costés,  en  sorte  qu’ils  sont  disperses,  et  n  osent  plus  paroistre, 
et  a  plus  fait  depuis  dix  ou  douze  jours  que  1  on  n  avoit  fait  depuis 
un  an  que  ces  désordres  durent.  Àinsy  j’estime  qu  il  sera  bien  à  piopos 
que  vous  preniez  la  peine  de  luy  escrire  que  S.  M.  est  bien  satisfaitte 
de  ses  soings  et  de  ses  services.  Le  parlement  tesmoigne  vouloir  juger 
ces  deux  prisonniers  qu’il  tient;  mais  je  luy  ay  mandé  de  me  les  re¬ 
mettre,  suivant  les  ordres  du  roy,  et  comme  nous  avions  fait  toute 
la  procédure,  qu’aussy  nous  sçavions  les  charges  qu  il  y  avoit  contre 
eux,  et  pouvions  mieux  tirer  les  esclaircissemens  deux  que  d autres 
juges,  afin  de  descouvrir  toute  la  caballe.  Audijos  est  tousjours  à 
Salhen  dans  la  frontière  d’Espagne,  chez  Michel  Joan,  suivant  que  je 
vous  l’ay  mandé  par  ma  dernière.  Il  se  tient  la  asseurement  poui 
rentrer  en  France  quand  il  trouvera  l’occasion  ,  et  faire  quelque 
course.  Ainsy  j’ay  mandé  à  M.  Podevits  que  si  l’on  le  pouvoit  enlever 
de  quelle  manière  que  ce  fust,  sans  quil  parust  neanmoins  que  ce 
fust  par  les  troupes  du  roy,  que  l’on  rendroit  un  service  à  S.  M.  et 
l’on  pourra  prendre  des  mesures  pour  cela;  mais  Ion  ne  fera  point 
de  tentative  si  l’on  ne  croit  pouvoir  réussir.  Le  vicomte  de  Poudenx 
agit  de  son  costé  comme  scmdic  du  pays  de  Béarn,  et  survant  im 
ordre  du  roy  qu’il  a,  il  a  fait  force  courses  qui  nont  pas  produit 
grand  effet.  Il  y  a  eu  quelque  mésintelligence  entre  luy  et  M.  le 
premier  président  de  Pau,  à  cause  que  ledit  vicomte  de  Poudenx  ne 
luy  a  pas  fait  voir  cet  ordre,  et  ledit  premier  président  soubçonne 
que  ledit  vicomte  ne  va  pas  de  bon  pied.  Il  se  peut  faire  qu  un  peu 
de  jalousie  le  fait  parler  ainsy  :  l’on  aprofondira  la  chose.  Quoy  qu  il 
en  soit,  ce  parti  d’Audijos  est  fort  malmene  tous  les  jours;  Ion  tas- 
chera  de  prendre  quelqu’un  de  ses  gens,  et  quand  Ion  les  aura  ex¬ 
terminés  la  pluspart,  il  aura  de  la  peine  den  trouver  d  autres,  et  de 
faire  grand  mal  quand  il  sera  tout  seul . 

Le  8  aoust. 

. Je  partiray  sans  faute  mardy  ou  mercredy  qui  vient,  j  iray  au 

Mont-de-Marsan,  où  je  jugeray  les  complices  d’Audijos,  et  1  on  en  fera 
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grand,  exemple.  De  là  je  m  en  irai  a  Dacqs  pour  y  faire  les  establis- 
semens  des  bureaux.  Cependant  j  apprends  que  M.  Podevits  fait  ce 
qu’il  se  peut  pour  attraper  Audijos  en  quel  endroit  qu’il  puisse  estre, 
et  arrester  le  reste  des  scélérats  de  sa  suite  qui  se  pourront  trouver 
dans  le  pays,  lequel  estant  à  présent  dans  toute  une  autre  disposition 
qu’il  n’a  esté ,  et  se  trouvant  beaucoup  chargé  des  troupes,  S.  M.  pourra , 
quand  il  luy  plaira,  envoyer  ses  ordres  pour  les  eslargir  danslesbonnes 
villes  de  la  province ,  en  cas  qu’elle  veuille  qu  elles  y  demeurent  toutes , 
et  nous  nous  servirons  de  ces  ordres  quand  1  on  verra  une  obéissance 
parfaite  de  tous  costés  et  dont  l’on  ne  pourra  doubter;  et  l’on  ne 
laissera  pas  pourtant ,  quoy  qu’il  en  soit ,  de  faire  demeurer  dans 
le  pays  de  Chalosse  deux  ou  trois  compagnies,  pour  l’affermir  tout 
à  fait  et  oster  toutes  les  sortes  de  désordre . 

Le  10  aoust. 

. Le  parlement  de  Pau  n’a  pas  voulu  remettre  le  capitaine  Cirgos 

et  deux  autres  complices  d’ Audijos  quil  détient,  quoyquil  en  ait 
esté  requis  suivant  les  ordres  du  roy ,  et  la  connoissance  qui  m  en 
est  attribuée  par  les  arrests  du  conseil,  et  que  mesme  il  ny  ait  que 
moy  qui  puisse  bien  faire  cette  instruction,  et  tirer  de  ces  coupables 
les  esclaircissemens  nécessaires  pour  le  service  du  roy ,  puisque  j  ay 
toutes  procédures  en  main.  Ledit  parlementa  fait  encore  davantage, 
car  il  a  deffendu  par  un  arrest  de  reconnoistre  les  ordonnances  de 
mon  subdélégué  qui  fait  des  procédures  contre  des  habitans  de  Béarn. 
Ainsy,  pour  couper  chemin  à  la  jalousie  de  jurisdiction,  et  empescliei 
le  meschant  effet  quelle  pourrait  faire  pour  le  service  du  roy,  si 
S.  M.  le  juge  à  propos,  elle  donnera  un  arrest  conforme  au  projet  cy- 
joint,  et  vous  prendrez  la  peine  de  me  l’envoyer  sans  perte  de  tems. 

Du  Mont-de-Marsan,  le  20  aoust. 

.  Je  commenceray  demain  à  voir  le  procès  des  prisonniers 

que  nous  tenons,  et  je  ne  perdray  point  de  temps  pour  les  juger 
bientost. 
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Le  parlement  de  Pau  ne  m’a  pas  voulu  remettre  ceux  qu’il  tient, 
quoyqu’ils  fussent  tout  à  fait  nécessaires  pour  avoir  les  esclaircisse- 
mens  entiers  de  cette  rébellion.  Je  luy  ay  escrit  de  ne  les  point  juger 
qu’il  n’aye  sim  cela  les  ordres  du  roy.  Je  ne  sçay  ce  qu’il  fera  :  s’il 
surseoit,  l’arrest  du  conseil  que  je  vous  ay  demandé  pourroit  venir 
cependant,  j’auray  grand  fondement  pour  condamner  les  commu- 
nautez  de  Béarn,  quoyque  ledit  parlement  les  aye  justifiées  en  quelque 
façon  par  son  arrest  dont  je  vous  envoyé  copie  ;  mais  les  condamna¬ 
tions  seront  inutiles  s’il  n’y  a  un  ordre  du  roy  pour  les  faire  payer 
par  logemens  de  troupes,  dont  je  vous  ay  escrit  amplement  par  ma 
dernière ,  ce  que  j’estime  nécessaire  non  pas  seulement  afin  qu’un 
pays  qui  a  ainsy  trempé  dans  la  rébellion  ne  demeure  pas  sans  pu¬ 
nition,  mais  aussy  pour  la  descharge  de  S.  M.  car  le  fermier  sans 
cela  aura  son  recours  contre  elle  pour  les  grands  frais  qu’il  a  avancés , 
dont  il  ne  sçauroit  estre  payé  autrement  que  par  les  condamnations 
des  communautez.  Après  que  j’auray  jugé  ces  séditieux,  j’iray  à  Dacqs 
faire  l’establissement  des  bureaux;  cependant  je  donne  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  vivre  les  troupes  comme  il  faut,  et  qu’elles 
soient  le  moins  à  charge  qu’il  se  pourra  au  pays . 

Le  22  aoust. 

. Je  neferay  point  payer  les  restes  depuis  57  jusques  et  compris 

Gi  sans  ordre  de  S.  M.  mais  comme  il  y  a  des  communautez  qui 
ont  fait  des  accommodemens  pour  lesdits  restes,  et  qu’elles  s’y  sont 
soumises  volontairement,  en  les  déchargeant  de  partie,  j’estime  qu’il 
n’y  aura  pas  de  danger  de  faire  exécuter  lesdits  accommodemens.  L’on 
avoit  donné  seulement  quelques  assignations  à  des  communautez  de 
Bidasche;  mais  ou  l’on  ne  les  poursuivra  pas,  ou  s’il  y  a  quelque  forte 
raison,  l’on  faira  les  choses  de  concert  avec  les  officiers  de  M.  le  ma- 
reschal  de  Gramont. 

Pour  les  paroisses  qui  luy  appartiennent  dans  le  pays  de  Chalosse , 
il  y  en  a  douze,  comme  je  crois,  et,  de  ce  nombre,  il  n’y  a  logement 
de  troupes  que  dans  trois  et  la  moitié  ou  le  tiers  d’une  compagnie 
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dans  chacune ,  et  lesdites  paroisses  ont  des  aydes  pour  le  fourage  et 
1  avoine  :  ainsi  elles  souffrent  de  la  foule  médiocrement.  Mais  cela 
ne  s  est  pas  pu  faire  autrement,  car,  dans  la  nécessité  qu’il  y  avoit  de 
laisseï  des  troupes  dans  la  Chalosse,  il  a  fallu  en  mettre  quelques- 
unes  dans  ces  lieux-là  voisins  du  Béarn ,  et  partant  très-propres  pour 
empescher  les  courses  d’Audijos.  A  présent  que  M.  de  Saint-Luc  a 
receu  des  ordres  pour  envoyer  des  troupes  en  Béarn,  l’on  deschar¬ 
gera  lesdits  lieux . 

Quant  à  la  Burguerie  et  autres  officiers  d’Hagetmau  de  M.  le  ma- 
reschal  de  Gramont,  il  n’y  a  eu  aucune  abolition  pour  eux  ni  pour 
les  autres  coupables  des  désordres.  Il  est  vray  que  S.  M.  en  a  accordé 
une  pour  les  vallées  de  Lavedan;  mais  elle  ne  s’est  pas  estendue  plus 
loing  ;  et  1  on  leur  a  fait  cette  grâce  à  cause  qu’elles  s’estoient  enga¬ 
gées  dans  la  rébellion  plus  par  malheur  et  inconsidéralion  que  par 
dessein;  quelles  avoient  suivi  et  n’avoient  point  commencé  les  dé¬ 
sordres.  Depuis  on  ne  les  a  point  inquiétées,  parce  qu’elles  se  sont 
fort  bien  conduites,  et  n’ont  point  receu  Audijos  ni  ses  complices, 
ni  ont  aucun  commerce  ni  correspondance  avec  eux.  Pour  les  cou¬ 
pables  de  Chalosse,  il  n’en  est  pas  de  mesme,  et  surtout  lesdits  officiers 
de  M.  le  marescbal  de  Gramont  :  ils  sont  les  autheurs  et  les  principales 
causes  de  tout  le  désordre.  Nous  ne  voyons  autre  chose  par  les  res- 
ponses  des  complices  d  Audijos  dont  vous  avez  eu  quelque  échantil¬ 
lon  h  Ils  disent  que  le  juge  de  M.  le  marescbal  de  Gramont,  ce  la  Bur¬ 
guerie,  son  procureur  d  office,  son  greffier,  son  concierge,  publièrent 
partout  des  lettres  d’un  nommé  le  Roux ,  maistre  d’hostel  de  M.  le  ma- 
reschal  de  Gramont,  par  lesquelles  il  leur  faisoit  sçavoir,  de  la  part 
de  M.  le  marescbal  et  de  Mme  la  mareschale,  qu’on  avoit  veu  les 
plaintes  et  procès-verbaux  que  l’on  faisoit  contre  les  gardes  du  con- 
voy,  quils  en  avoient  parle  aux  fermiers,  qui  les  désavouoient,  que 
c  estoit  la  mer  à  boire  de  prendre  les  voies  de  la  justice,  et  que  le 
plus  court  estoit  de  leur  courre  sus  et  de  les  chasser.  Et  adjoustant 

Colbert  a  mis  en  marge  :  Article  dont  Monsieur  veut  parler  au  roy. 
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lesdits  complices  qu’ils  croioient  de  faire  une  chose  juste  et  agréable  à 
M.  le  mareschal  de  Gramont  et  à  Madame  en  les  assassinant,  et  que 
les  ordres  contraires  qui  avoient  depuis  paru  estoient  mendiés. 

Je  ne  doubte  point  que  ces  gens  n’ayent  abusé  du  nom  de  M.  le 
mareschal  de  Gramont;  mais,  quoyque  je  sçache  qu’il  aye  depuis  donné 
des  ordres  fort  précis  et  exprès  pour  les  affaires  du  roy,  ils  ont  esté 
inutiles,  car  il  est  facile  de  lascher  la  bride  au  peuple;  mais,  après, 
l’on  ne  le  peut  pas  retenir.  Nous  voyons  aussy  par  les  procez  que  les 
gentilshommes  du  pays  se  sont  engagez  dans  cette  rébellion  par  les 
mesmes  mouvemens;  du  depuis  tous  n’ont  rendu  aucun  service,  n  ont 
donné  aucun  advis,  n’ont  point  fait  dire  ce  qu’ils  sçavoient,  quoyque 
je  les  en  aye  fort  pressez;  ce  qui  est  une  continuation  de  complicité,  il 
me  semble,  s’estant  fait  divers  meurtres,  pillages  et  incendies  en 
Chalosse.  Néanmoins  je  ne  jugerai  point  lesdits  officiers  de  M.  le 
mareschal  de  Gramont  ni  ledit  la  Burguerie,  sans  ordre.  Je  luy 
fais  peur  seulement,  afin  d’avoir  quelques  esclaircissemens  et  quel¬ 
ques  secours  de  luy. 

Je  tasche  de  prendre  avec  le  parlement  de  Pau  quelque  expédient 
pour  avoir  des  lumières  des  complices  d’Audijos  quil  détient,  croyant 
que,  s’il  les  punit  comme  il  faut,  que  cela  faira  autant  d’effet  que  si 
je  faisois  ce  chastiment.  Cependant  l’on  n’obmet  aucun  moyen  pour 
attraper  Audijos  :  tant  plus  l’on  pénètre  dans  sa  faction,  plus  l’on  con- 
noît  que  c’est  un  homme  dangereux . 

Bordeaux,  le  26  aoust. 

. Je  dresserai  un  projet  d’abolition  pour  ceux  qui  ont  trempé 

dans  les  séditions  du  pays  de  Chalosse  et  des  environs,  que  je  vous 
envoyerai  incessamment,  et  aussy  mes  advis  sur  la  réformation  de 
la  magistrature  de  Bayonne,  ayant  reçu  la  deliberation  de  la  ville 
sur  ce  sujet. 

Les  communautez  du  Béarn  ont  payé  entièrement  mes  condamna¬ 
tions,  qui  montoient  à  49>ooott,  suivant  la  distribution  que  j  en  avois 
faite  sur  elles,  tant  en  amendes,  dommages-intérests  que  despens,  sans 
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que  l’on  ayt  esté  obligé  d’y  envoyer  des  troupes.  Ainsy  il  n’y  a  plus  rien 
à  faire  pour  cela,  s’il  me  semble  :  ce  sera  à  elles  d’avoir  recours  contre 
les  coupables,  ou  de  régaler  cette  somme  sur  elles,  suyvant  quelles 
l’aimeront  le  mieux.  Si  elles  résolvent  de  s’adresser  aux  coupables,  je 
croy  qu’elles  se  donneront  beaucoup  d’affaires,  outre  qu’il  y  a  peu 

d’habitans  qui  se  puissent  dire  innocens .  Je  n’en  usai  pas  ainsy 

touchant  les  condamnations  que  j’ay  données  cy-devant  contre  le  pays 
de  Chalosse,  car  je  n’en  fis  payer  qu’une  petite  partie  aux  commu- 
nautez  et  la  plus  grande  aux  coupables;  mais  il  y  avoit  de  la  diffé¬ 
rence;  car  je  voulus  espargner  les  communautez  qui  payent  la  taille, 
ayant  d’ailleurs  des  coupables  en  estât  de  satisfaire ,  ce  qui  n’est  pas 
la  mesme  chose  en  Béarn. 


Mont-de-Marsan,  29  aoust. 

Plus  l’on  examine  cette  rébellion,  plus  l’on  la  trouve  d’importance, 
et  qu’elle  a  de  la  suite.  Le  nommé  Courtin,  que  j  ay  fait  arrester  à 
Bayonne,  est  convaincu  par  sa  confession  et  par  tesmoignage,  qu’il 
avoit  grande  intelligence  avec  Audijos,  qu’il  luy  avoit  promis  assis¬ 
tance  et  secours  de  quantité  de  gens  de  la  ville,  et  quils  suivi  oient 
ses  desseins  et  ses  intentions.  Il  y  a  des  preuves  aussy  contre  le  nommé 
Coutras,  que  j’ay  fait  aussi  arrester  à  Bayonne,  qu’il  faisoit  souvent 
voir  des  lettres  de  certains  marchands  de  Paris,  qui  lui  mandoient 
que  si  Bayonne  tenoit  bon  dans  cette  occasion  et  tesmoignoit  de  la 
fermeté,  toute  la  Guienne  suivroit,  et  peut-estre  le  reste  de  la  France. 
L’on  a  descouvert  que  l’on  a  envoyé  à  beaucoup  de  particuliers  di¬ 
verses  lettres  tendant  à  esmotion.  L’on  m’a  asseuré  que  l’on  aura  des 
preuves  que  les  plus  séditieux  de  la  populace  avoient  fait  complot 
d’assassiner  les  principaux  habitans,  se  saisir  des  chasteaux,  et  re¬ 
mettre  la  ville  à  Audijos,  qui  prendroit  ensuite  son  parti  avec  l’Anglois 
ou  avec  l’Espagnol.  Ce  qui  est  fort  asseuré  et  que  nous  voions  par  la 
procédure  que  nous  avons  faite  en  ce  pays,  c’est  qu’on  luy  fourmssoit 
force  argent  de  Bayonne,  et  qu’il  en  eut  quelquefois  cent  pistolles. 
Plus  de  deux  cents  personnes  ont  quitté  Bayonne,  et  par  leur  fuite  ont 
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fait  connoistre  leur  complicité.  Enfin  les  meilleurs  et  principaux  ha- 
bitans  louent  Dieu  de  ce  que  cette  conspiration  si  dangereuse  aye  esté 
descouverte ,  et  jugent  qu’elle  pouvoit  estre  exécutee,  n  estant  pas  les 
maistres  de  la  populace,  qui  estoit  insolente  et  puissante,  n  ayant 
point  esté  réprimée  dans  tous  les  emportemens  quelle  avoil  eus.  Us 
disent,  outre  cela,  que  c’est  un  grand  bonheur  que,  par  le  moyen 
des  choses  que  j’ay  faites,  l’on  aye  connu  de  bonne  heure  le  mal,  et 
que  l’on  aye  du  temps  pour  y  remédier.  Ils  agissent  le  mieux  du  monde 
pour  sçavoir  la  vérité  de  tout;  à  quoy  je  ne  manque  pas  de  les  exhor¬ 
ter  continuellement;  et  quand  j’iray  à  Dacqs,  j’y  ferai  conduire  ledit 
Courtin,  afin  de  l’interroger  moy-mesme;  et  -cependant  j’ay  mandé 
que  l’on  diffère  son  jugement.  L’on  soubçonne  fort  Lalande,  procu¬ 
reur  du  pays,  d’estre  de  cette  conspiration;  l’on  n’en  a  pas  pourtant 
encore  des  preuves.  C’est  un  homme  dont  je  vous  ay  fait  mention  par 
le  mémoire  que  je  vous  ay  envoyé  sur  Bayonne  il  y  a  quelque  temps. 
Il  s’est  fait  chef  et  protecteur  du  peuple;  il  est  inquiet  et  ambitieux, 
et  veut  estre  le  maistre.  Il  fit,  il  y  a  un  an,  un  disner  à  une  maison 
de  campagne,  où  il  convia  les  principaux  et  les  plus  séditieux  du 
peuple,  qui  tous  lui  promirent  amitié  et  service,  et  d’estre  pour  luy 
dans  les  rencontres.  Ainsi  l’on  juge  qu’il  est  important  pour  le  service 
du  roy  que  l’on  l’exde  par  une  lettre  de  cachet  dans  quelque  heu  fort 
esloigné  de  Bayonne,  et  que,  par  son  esloignement,  la  ville  sera  en 
repos  et  en  seureté,  et  que  l’on  démeslera  mieux  cette  cabale,  parce 
que  force  gens  parleront  qui  ne  l’osent  pas ,  par  la  crainte  qu’ils  ont 
de  luy...... 

Cependant  nous  apprenons  qu’Audij os  est  toujours  à  Sallien,  chez 
Michel  Joan  :  au  moins  il  y  estoit  encore  le  2  3  de  ce  mois,  ce  que 
vous  pourrez  voir  par  un  procès-verbal  d’un  homme  qui  y  a  esté  par 
ordre  du  premier  président  de  Pau,  lequel  agit  dans  cette  occasion 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d’affection.  Ledit  Michel  Joan  demanda  à 
cet  homme  quand  les  vallées  du  Béarn  voidoient  faire  revenir  Audijos, 
auquel  néanmoins,  par  quelque  politique,  ils  ont  fait  deffenses  et  à 
ses  gens  de  porter  des  armes.  Il  a  trois  ou  quatre  hommes  avec  luy  : 
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il  loge  chez  cedit  Michel  Joan  et  ses  gens  au  cabaret,  qui  payent  fort 
bien.  Il  en  a  tantost  plus  et  tantost  moins,  car  ses  gens  vont  et  viennent 
encore  dans  le  pays.  Il  me  semble  que  c’est  une  espèce  d’infraction  à 
la  paix  de  tenir  ainsy  à  la  veue  de  la  France  un  scélérat  qui  a  tant 
fait  de  maux,  et  que  l’on  garde  afin  de  luy  donner  occasion  d’en 
faire  de  nouveaux.  J’ay  offert  i  2,ooott  si  on  vouloit  me  le  remettre  en 
vie,  et  je  crois  que  S.  M.  le  trouvera  bon;  mais  je  n’ay  pas  voulu  pas¬ 
ser  cette  somme.  L’on  demande  pour  cela  12,000  escus,  à  quoy  je 
n’ay  pas  voulu  donner  les  mains  sans  ordre  ;  sur  quoy  il  vous  plaira 
me  faire  sçavoir  les  intentions  de  S.  M. 

J’ay  envoyé  un  homme  exprès  en  Arragon  le  demander  au  vice-roy, 
et  luy  dire  qu’il  feroit  une  chose  agréable  à  S.  M.  ou,  en  tout  cas, 
qu’il  le  fist  arrester,  et  ne  le  fist  remettre  ensuite  que  suivant  les  ordres 
du  roy  d’Espagne.  Je  ne  sçai  ce  que  ce  voyage  opérera. 

Le  parlement  de  Pau  m’a  remis  les  prisonniers,  après  les  avoir  in¬ 
terrogez.  Je  les  renvoyerai ,  afin  qu’il  les  juge,  et  je  crois  qu’il  est  bon 
que  l’on  fasse  exemple  de  tous  costez  de  ces  séditieux.  Ceux  que  je 
tiens,  je  les  condamneray  après-demain  sans  faute;  ensuite  je  m’en 
iray  à  Dacqs  et  vous  manderay  ce  que  j’estimeray  qu’il  faudra  encore 
faire  pour  le  service  du  roy  en  ces  pays. 

Le  3  septembre. 

Nous  avons  jugé  ces  complices  d’Audijos:  il  y  en  a  deux  qui  ont 
esté  condamnez  à  estre  rouez  tout  vifs  et  trois  à  estre  pendus.  L’exé¬ 
cution  s’en  fit  hier  avec  grand  esclat  vers  Hagetmau,  à  l’endroit  où 
Boesset,  commandant  les  gardes  du  convoy,  fut  assassiné.  Ensuite  leurs 
corps  ont  esté  exposez  dans  les  endroits  où  ils  ont  fait  des  assassi¬ 
nats.  Nous  avons  en  mesme  temps  renvoyé  trois  de  ces  complices 
au  parlement  de  Pau,  qui  n’auront  pas,  je  crois,  meilleur  sort. 
J’achèveray  de  juger  les  autres  accusez  que  nous  tenons,  et  les  com- 
munautez  de  Béarn  qui  sont  complices,  et  dimanche  ou  lundy  je 
m’en  iray  à  Dacqs  faire  l’establissementdes  bureaux;  après  quoy  je 
renvoyeray  partie  des  troupes  ;  mais  il  ne  faudra  pas  laisser  encore 
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ce  pays  sans  qu’il  y  en  aye  quelques  unes.  Il  faut  esperer  que  ces 
exemples  y  establiront  l’obéissance ,  mais  plus  encore  la  disposition 
du  Béarn  et  de  Bayonne  de  ne  donner  plus  d’assistance  à  ces  sédi¬ 
tieux . 


A  Dacqs,  le  9'  septembre. 

. J’ay  condamné  les  communautez  de  Béarn  à  près  de  4o,ooo  H 

d’amende,  de  dommages  et  intérests  et  despens  du  fermier.  Elles 
sont  disposées,  à  ce  que  je  peux  voir,  à  satisfaire  si  S.  M.  confirme 
mon  jugement,  et  pour  cet  effet  je  l’envoyerai  par  le  prochain  ordi¬ 
naire  à  M.  de  la  Vrillière,  le  fermier  n’ayant  point  d’autre  recours; 
s’il  luy  manquoit,  il  reviendroit  sur  S.  M.  pour  les  grands  frais  qu  il 
a  faits,  lesquels  néanmoins  j’ay  tout  à  fait  modérez.  Le  parlement  de 
Pau  a  bien  fait  aussy  son  debvoir,  car  les  trois  complices  que  je  luy 
ay  renvoyez,  il  les  a  condamnez  à  estre  rouez.  L’on  en  a  toute  1  obli¬ 
gation  à  M.  le  premier  président,  lequel  continue  d’agir  avec  beau¬ 
coup  de  conduitte ,  d’adresse  et  de  zèle  dans  cette  occasion,  et  il  est 
bien  à  propos  qu’il  plaise  à  S.  M.  de  luy  tesmoigner  qu  elle  est  par¬ 
ticulièrement  satisfaite. 

Nos  derniers  advis  sont  qu’Audijos,  qui  avoit  quitte  Salben  et  estoit 
allé  à  2  ou  3  lieues  de  là,  à  cause  qu’il  avoit  appris  que  l’on  avoit 
formé  des  desseins  contre  luy,  est  retourne  à  Salben  encore  dans  la 
maison  de  Michel  Joan;  mais  il  y  est  cache.  Nous  sçavons  neanmoins 
qu’il  envoyé  de  temps  en  temps  des  gens  en  France  pour  entretenir 
ses  correspondeûces  ou  sçavoir  des  nouvelles.  Ainsy  je  crois  que  M. 
Podevits  pourra  entreprendre  de  l’enlever  par  force,  quoyque  son 
entreprise  pourra  peut-estre  ne  pas  réussir,  à  cause  qu  il  y  a  six  ou 
sept  lieues  de  montagnes  à  passer,  et  qu’il  est  bien  difficile  qu  il  n  en 
aye  advis.  L’on  est  asseuré  de  faire  une  insulte  pour  le  moins  à  Michel 
Joan  sans  aucun  risque,  et  de  le  cbastier  ainsy  de  son  audace  de  faire 
en  quelque  sorte  une  infraction  à  la  paix  en  retirant  ainsy  hautement 
un  scélérat  armé  et  attroupé  pour  faire  des  courses  et  des  parties  en 
France,  quoyque  l’on  l’aye  souvent  adverty  de  n’en  user  pas  ainsy,  et 
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fait  diverses  instances  pour  le  remettre  à  moy,  et  mesme  je  luy  ay 
envoyé  un  homme  exprès  pour  cela  de  la  part  de  S.  M . 


Le  12  septembre. 

. Nous  prenons  tous  les  jours  de  ces  invisibles  complices  et 

compagnons  d’Audijos  ;  c’est  à  quoy  aussy  nous  nous  attachons  prin¬ 
cipalement,  et  à  exterminer  cette  canaille.  Ce  sont  tous  gens  fort  vi¬ 
goureux  et  eslrangement  déterminez.  L’on  a  arresté  encore  depuis 
peu  un  nommé  Bordieu,  un  des  principaux,  qui  a  esté  de  tous  les 
crimes.  Pour  les  autres  coupables,  nous  les  laissons  en  paix,  et  com¬ 
mencerons  à  faire  connoistre  que  pourveu  qu’ils  servent  et  soient  sages , 
l’on  ne  les  recherchera  plus. 

M.  Podevits  a  donné  ses  ordres  pour  prendre  Audijos  à  Sallien  , 
en  Espagne,  ou  en  un  lieu  qui  est  fort  proche,  où  l’on  asseure  qu’il 
est,  et  a  si  bien  pris  ses  mesures  que  je  ne  crois  pas  que  les  troupes 
y  puissent  recevoir  aucune  insulte.  L’entreprise  debvoit  estre  exécutée 
hier  au  matin:  nous  en  recevrons  bientost  des  nouvelles. 

J’ay  interrogé  le  nommé  Courtin,  un  des  principaux  coupables  de 
Bayonne  que  j’avois  fait  venir  icy.  Ce  que  je  vois  par  ses  responses  de 
la  conspiration,  et  ce  qui  est  constant,  c’est  que  le  nommé  Plantier, 
complice  d’Audijos,  cabaloit  les  artisans  et  les  principaux  de  la  popu¬ 
lace  depuis  le  mois  de  décembre  dernier  pour  les  attirer  dans  le  parti 
d’Audij  os.  Pour  cet  effet  ledict  Plantier  avoit  fait  divers  voyages  à 
Bayonne,  pendant  ledict  temps  caressoit  lesdictz  habitans,  beuvoit  et 
mangeoit  avec  eux,  leur  contoit  des  merveilles  d’Audijos  et  de  ce  qu’d 
faisoit,  les  asseuroit  de  ses  bonnes  intentions,  que  si  Bayonne  tenoit 
bon,  tout  le  reste  du  pays  suivroit;  qu’il  falloit  plustost  tous  périr  que 
souffrir  la  gabelle;  et  sur  cela  lesdictz  habitans  promettoient  qu’ Au¬ 
dijos  auroit  toute  asseurance  dans  Bayonne  quand  il  y  viendroit,  et 
qu’ils  fairoient  tout  ce  qu’ils  pourroient  pour  l’appuyer;  que  dans  ce 
temps-là  je  voulus  faire  prendre  quelques  complices  d’Audijos,  ce  que 
l’on  empescha,  et  que  trente  ou  quarante  desdictz  habitans  les  accom- 
pagnoient  jusques  hors  de  la  ville  et  qu’ils  fussent  en  seureté;  qu’en- 
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fm  Plantier  vint  à  Bayonne  quelques  jours  avant  la  dernière  Feste- 
Dieu ,  qu’il  dit  aux  principaux  qu’il  leur  fairoit  voir  Audijos  quand 
ils  voudraient,  pour  conférer  avec  luy,  ce  qu’ils  acceptèrent  s’estant 
touchez  à  la  main,  et  se  rendirent  au  nombre  de  sept  ou  huit  dans 
un  lieu  esloigné  de  Bayonne  d’une  lieue,  où  Audijos  se  trouva  avec 
quinze  ou  vingt  de  sa  troupe;  que  là  ils  beurent  ensemble,  et  con¬ 
vièrent  avec  instance  Audijos  de  venir  à  Bayonne  le  jour  de  la  Feste- 
Dieu,  et  que  ce  jour,  pour  célébrer  la  feste,  il  y  a  plus  de  12  ou 
i,5oo  hommes  soubs  les  armes,  et  luy  promettoient  quil  y  auroit 
force  amis  et  toute  asseurance;  mais  Audijos  ne  voulut  pas  accepter 
le  parti,  ni  s’engager  dans  la  ville,  ne  croyant  pas  d’y  trouver  de  la 
seureté;  sur  quoy  ils  se  séparèrent  après  que  lesdictz  habitans  eurent 
promis  à  Audijos  qu’ils  luy  donneraient  bonne  récompense,  s’il  con- 
tinuoit  de  bien  faire;  qu’il  y  avoit  plus  de  cinquante  ou  soixante  habi- 
tans  de  cette  faction,  lesquels  estoient  bien  en  estât  d attirer  grand 
nombre  de  peuple.  Ledict  Courtin  peut  parler  avec  certitude,  car  il 
estoit  présent  à  tout,  et  estoit  quasi  de  tous  les  complots  et  parties 
qui  se  faisoient  :  c’est  un  sergent  de  ville.  Pour  Plantier,  c  est  un  des 
plus  considérables  complices  d’ Audijos,  esprit  scélérat  et  adroit,  et 
que  Courtin  dépeint  estre  si  persuasif  que  l’on  ne  se  peut  delfendre 
d’estre  de  ses  sentimens.  C’est  celuy-là  qui  alloil  d’un  costé  et  d’autre 
pour  esmouvoir  et  chercher  de  l’argent  pour  Audijos.  Nous  taschons 
de  l’avoir,  et  luy  promettons  que  l’on  luy  faira  avoir  grâce  afin  de 
sçavoir  la  vérité  de  tout.  M.  levesque  dAire,  à  qui  il  a  esté,  nous 
a  fait  espérer  de  nous  le  remettre  en  luy  sauvant  la  vie;  je  ne  sçai  si 

cela  réussira . 

J’establis  icy  les  bureaux:  j’y  trouve  quelques  difficultez  que  j’es¬ 
père  de  surmonter;  elles  viennent  de  ce  quun  chacun  ne  veut  point 
faire  paroistre  que  l’on  contribue  à  cet  estabbssement  qui  est  foit 
odieux;  mais  peu  à  peu  Ion  s  habitue  à  tout,  et  nous  taschons  de 
faire  avaler  le  calice  un  peu  par  douceur,  un  peu  en  intimidation,  et 
faisant  connoistre  que  les  choses  ne  peuvent  pas  estre  autrement,  tant 
pour  la  seureté  des  droits  du  roy  que  pour  celle  des  commis  et  gardes. 
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Tant  y  a  que  dans  peu  de  jours  nous  espérons  de  mettre  fin  à  tout 
et  heureusement,  car  Ion  commence  d’estre  désabusé  de  ces  scélé¬ 
rats,  et  à  nous  ayder  à  en  purger  le  pays . 

Lon  a  envoyé  à  Oleron  en  Béarn  deux  compagnies  de  dragons,  et 
celle  de  cavallerie  de  Lorges  à  Ortez,  suivant  les  ordres  de  M.  de  S‘- 
Luc,  parce  que  ces  troupes  sont  tout  à  fait  nécessaires  dans  ces  lieux, 
et  qu  elles  soient  ainsy  avancées  pour  le  dessein  que  l’on  a  d’enlever 
Audijos  à  Sallien,  outre  qu’il  n’est  pas  mauvais  que  ces  communautez, 
qui  sont  fort  complices,  ayent  ce  petit  cliastiment  ,  car  ces  com¬ 
munautez  sont  fort  bonnes,  et  les  troupes  y  vivent  tout  à  fait  dans 
1  ordre,  et  ny  font  pas  trop  grande  foule. 

Le  16  septembre. 

L’entreprise  des  dragons  pour  enlever  Audijos  n’a  pas  réussi.  M.  Po- 
devits  n  est  pas  bien  satisfait  d  eux,  et  me  mande  qu’ils  n’ont  pas  exé¬ 
cute  ses  ordres  comme  il  faut.  Ils  arrivèrent  le  11e,  suivant  l’ordre,  à 
la  pointe  du  jour,  à  un  bois  qui  est  à  une  petite  lieue  de  Sallien; 
mais  ils  y  demeurèrent  vingt-quatre  heures,  et  se  retirèrent  sans  rien 
faire,  au  lieu  qu  ils  debvoient  pousser  à  l’endroit  où  estoit  Audijos, 
qui  n  en  sortit  quà  quatre  heures  après  midy,  à  ce  que  l’on  asseure, 
sur  ce  que  Michel  Joan,  ayant  eu  advis  de  cette  marche,  le  fit  sortir 
du  lieu  où  il  estoit,  et  le  fit  sauver.  Tant  ya  que  l’on  asseure  que 
1  advis  estoit  très-bon,  et  que  l’on  ne  le  pouvoit  manquer  si  l’on  eust 
avancé  à  luy.  Je  ne  sçay  pas  quelles  seront  les  raisons  des  officiers  des 
dragons:  ils  diront  sans  doubte  quils  estoient  fatiguez  de  la  grande 
marche,  quils  avoient  laissé  beaucoup  de  leurs  gens  par  les  chemins, 
et  qu  ils  n  estoient  pas  en  estât  d  attaquer.  M.  Podevits  s’informera  bien 
de  la  vérité  de  ce  qui  s’est  passé,  et  rendra  compte  du  destail  à  S.  M. 

J  ai  fait  icy  Tcstablissement  du  bureau  du  convoy,  et  l’on  com¬ 
mence  à  lever  les  droits  sans  contestation.  Je  jugeray  le  nommé  Bor- 
dieu,  im  des  complices  d’ Audijos,  que  nous  tenons  icy,  et  il  ne  sera 
pas  traitté  plus  doucement  que  les  autres.  En  voilà  quinze  ou  seize 
qui  ont  esté  pendus,  rouez,  ou  tuez  dans  des  occasions:  l’on  taschera 
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d’en  trouver  encore.  Nous  tenons  aussy  d’autres  criminels  qui  sont  des 
paroisses  voisines  d’icy,  qui  ont  massacré  des  gens  durant  ces  désor¬ 
dres,  leur  faisant  croire  qu’ils  estaient  gabelleurs;  nous  en  fairons  bonne 
justice,  et  j’estime  qu’après  tant  de  récidives  qu’il  faut  user  de  seve- 

. Pour  la  Burguerie  et  les  autres  officiers  de  M.  le  mareschal 

de  Gramont,j’attendray  les  ordres  de  S.  M.  suivant  que  vous  me  faites 
l’honneur  de  me  le  mander . 

Le  1 9  septembre. 

. J’ay  condamné  icy  avant-hier  un  homme  et  une  femme  à  estre 

pendus,  qui  doivent  estre  exécutez  à  Sendos,  parroisse  de  ce  pays 
dans  laquelle  ils  avoient  contribué  avec  les  autres  habitans  à  massa¬ 
crer  cruellement  dans  une  émotion  deux  sergens  qui  alloient  signifiei 
mes  ordres  pour  la  vérification  des  debtes,  ausquels  ils  firent  croire 
qu’ils  estoient  des  gabelleurs.  Le  complice  d’Audijos  que  nous  tenons, 
dont  je  vous  ay  escrit,  n’a  eu  que  la  peine  des  gallères  perpétuelles. 
L’on  a  eu  esgard  qu’il  n’a  eu  part  qu’à  peu  de  crimes,  quil  a  bon 
corps,  qu’il  a  dit  beaucoup  de  choses  avec  ingénuité  qui  pourront 
servir,  et  que  nous  ne  manquons  pas  d’exemple.  A  Bayonne  1  on  doibt 
condamner  aussy  le  nommé  Courtin  dont  vous  avez  entendu  parler, 
qui  est  un  des  principaux  autheurs  des  désordres  qui  y  sont  arrivez 
et  qui  avoit  grande  correspondance  avec  Audijos.  Comme  ce  ne  se- 
roit  jamais  fait  qui  voudroit  punir  tous  les  coupables,  le  désordre 
estant  quasi  général  dans  tous  ces  quartiers,  pour  mettre  fin  aux  ehas- 
timens,  l’on  n’en  donne  pas  à  beaucoup  de  petits  maux  qui  parais¬ 
sent  tels  à  cause  qu’il  y  en  a  de  plus  grands,  et  1  on  les  dissimule, 
ou  s’ils  viennent  à  ma  connoissance,  je  ne  les  chastie  que  par  quel¬ 
ques  légères  amendes  et  des  despens . 

A  Saint-Sever,  le  24  septembre. 

Je  suis  venu  en  cette  ville  pour  conférer  avec  M.  le  premier  piési- 
dent  de  Pau  et  M.  Podevits,  et  voir  ensemble  ce  qui  reste  à  faire  en 
ce  pays  pour  le  service  du  roy . Quoyque  les  exemples  qui  ont 
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esté  faits,  et  les  précautions  que  l’on  prendra  à  l’advenir,  asseure- 
ront  apparemment  l’obéissance  et  l’establissement  des  bureaux  en  ces 
quartiers,  néanmoins,  comme  les  esprits  sont  fort  obstinez,  et  que  ces 
grands  désordres  pourront  peut-estre  laisser  quelques  restes,  j’estime 
quil  ny  aura  point  de  danger  que  M.  Podevits  demeure  en  cette  pro¬ 
vince  cet  hyvcr,  en  cas  que  S.  M.  n’en  ayepas  besoing  ailleurs,  et  qu’il 
aye  pouvoir  d’assembler  les  troupes  soubs  l’authorité  de  M.  de  Saint- 
Luc,  s  il  estoit  necessaire.  Quand  l’on  sçaura  qu’il  sera  prest  à  marcher 
où  il  y  aura  du  désordre,  cela  contiendra  un  chacun  dans  son  debvoir. 

. L  entreprise  pour  enlever  Audijos  chez  Michel  Joan  n’ayant 

pas  réussi ,  comme  je  vous  1  ay  mandé ,  l’on  n’en  tentera  plus  par  force , 
quand  bien  mesme  l’on  sçauroit  qu’il  est  à  Salhen,  car  elle  seroit 
inutile  à  cause  de  la  difficulté  des  passages,  et  qu’estant  plus  à  pré¬ 
sent  sur  ses  gardes,  il  seroit  adverti,  outre  que  cela  le  fait  trop  valoir, 
et  luy  donne  de  la  réputation  de  faire  tant  de  desseins  ouvertement  sur 
luy.  L’on  ne  négligera  pas  néanmoins  ceux  de  l’avoir  par  addresse. 
C  est  un  scélérat  dont  le  parti  commence  à  estre  fort  descrié,  et  qu’un 
chacun  abbandonne;  en  faisant  semblant  de  le  négliger,  il  se  destruira 
encore  plus. 

Je  n’ay  pas  receu  encore  la  lettre  du  roy  pour  exiler  le  procureur 
du  roy  de  Bayonne;  aussitost  que  je  l’auray,  je  luy  fairay  rendre,  ce 

qui  donnera  asseurément  beaucoup  de  repos  à  cette  ville-là . J’ay 

receu  l’ordre  du  roy  pour  faire  payer  le  Béarn  des  condamnations  que 
jay  données  contre  luy,  par  logement  de  gens  de  guerre.  Comme  il 
voit  à  présent  sa  faute,  et  qu’il  la  reconnoît,  je  crois  qu’il  ne  faudra 
pas  employer  beaucoup  de  force  pour  l’obliger  à  satisfaire. 

Le  2  octobre. 

. Je  ne  sçay  pas  ce  que  M.  de  Poyanne  pourra  dire  pour  s’ex¬ 
cuser;  mais  j’estime  que  s’il  n’a  pas  eu  tout  à  fait  le  dessein  d’entrete¬ 
nir  une  rébellion  qui  a  esté  si  obstinée,  et  qui  a  eu  de  si  fasclieuses 
suites  que  peut-estre  il  ne  prévoyoit  pas,  que  l’on  ne  sçauroit  dire  autre 
chose  à  sa  descharge,  si  ce  n’est  qu’il  a  eu  une  grande  et  blasmablc 
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négligence,  qu’il  a  eu  trop  grande  complaisance  pour  le  pays,  et  a 
voulu,  par  l’obstacle  que  l’on  donnoit  aux  bureaux,  en  empescher  1  es- 
tablissement  et  détourner  l’aversion  générale  qu  il  croyoit  que  1  appuy 
qu’il  donneroit  à  cet  establissement  luy  auroit  attiré.  Ainsy  si  S.  M. 
le  renvoyé bientost  dans  le  pays,  comme  l’on  en  parle,  il  luy  faut  bien 
faire  connoistre  sa  faute,  et  que  s’il  n’agissoit  avec  vigueur  et  de  bonne 
sorte  à  l’advenir,  l’on  n’auroit  plus  d’indulgence  pour  luy. 

Nous  avons  aussi  trouvé  de  nouvelles  preuves  contre  le  vicomte  de 
Poudens;  car,  outre  la  part  qu’il  a  eue  aux  premiers  attroupemens  et 
rébellions,  il  a  eu  trois  conférences  avec  Audijos  depuis  le  meurtre 
de  Boisset,  commandant  les  gardes  duconvoy,  et  de  LaCassagne,  bri¬ 
gadier,  et  l’incendie  et  pillage  de  sa  maison,  qui  sont  les  crimes  prin¬ 
cipaux  et  les  plus  esclatlans.  Ce  sont  les  complices  d’ Audijos  qui  es- 
toient  présens,  qui  le  confessent.  Ainsy  il  y  a  de  quoy  faire  son  procez , 
si  S.  M.  le  veut.  Il  est  d’autant  plus  blasmable  d’en  avoir  ainsy  usé 
estant  scindicde  la  noblesse  du  Béarn.  Depuis  et  vers  le  mois  de  juil¬ 
let  dernier,  il  a  eu  des  ordres  du  roy  pour  prendre  Audijos . ;  mais 

M.  le  premier  président  de  Pau  dit  quil  a  de  grandes  conjectures 
pour  faire  voir  qu’il  n’est  pas  mesme  aile  de  bon  pied  dans  cette  oc¬ 
casion,  et  que  de  laisser  les  autbeurs  impunis,  ce  nest  pas  remediei 
à  la  cause  du  mal . 

V*- 

Le  4  octobre. 

. Si  l’entreprise  contre  Audijos  a  manqué,  j’estime  que  les  Espa¬ 
gnols  ne  se  peuvent  pas  plaindre  avec  raison,  car  les  troupes  n  ont 
fait  que  paroistre  sur  la  frontière,  et  nont  fait  aucun  domage  à  qui 
que  ce  soit.  Mais  je  trouve  que  1  on  a  bien  juste  sujet  de  se  plaindre 
d’eux,  d’avoir  donné  si  long  temps  retraitte  à  im  scélérat  qui  estoit  at¬ 
troupé  et  armé,  et  qu’ils  ne  gardoient  qualin  qu  il  peust  prendre  son 
temps  de  faire  des  courses  et  des  ravages  en  France.  Lon  dit  quil 
n’est  plus  sur  la  frontière,  et  qu’il  s  est  avance  en  Espagne. 

L’on  me  mande  que  ceux  du  Béarn  ne  payeront  que  par  force;  ainsy 
nous  y  allons  envoyer  les  troupes,  et  l’arrest  du  conseil  que  vous  me 
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faites  espérer  sera  bien  nécessaire  pour  les  désabuser  qu’ils  puissent 
se  deffendre  des  condamnations  que  j’ay  données  contre  eux . 


Le  7  octobre. 

Je  vous  envoyé  le  mémoire  dont  je  m’estois  donné  l’honneur  de 
vous  parler  par  mes  dernières  touchant  ce  que  l’on  juge  qu’il  se  doibt 
faire  pour  affermir  l’establissement  des  bureaux  fait  à  Dacqs  et  dans 
le  pays  de  Chalosse,  et  qui  aboutit  entr’autres  choses  à  obliger  les 
fermiers  du  convoy  d’avoir  encore  une  compagnie  de  gardes  à  pied 
de  cinquante  hommes  outre  la  compagnie  de  gardes  à  cheval,  et  à  faire 
couper  les  bois  et  taillis  le  long  des  chemins  par  où  les  gardes  sont 
obligez  de  passer . 


Le  16  octobre. 

L’on  a  pris  encore  depuis  peu  des  complices  d’Audijos:  ils  se  livrent 
les  uns  et  les  autres.  L’on  promet  grâce  à  ceux  qui  en  usent  ainsv, 
soubz  le  bon  plaisir  de  S.  M. ,  et  l’on  ne  s’attaque  qu’à  ceux  qui  ont 
trempé  avec  luy  dans  les  meurtres  et  dans  ses  crimes  :  c’est  le  bon 
moyen  pour  exterminer  cette  canaille.  Néantmoins  tous  nos  advis  por¬ 
tant,  et  l’on  ne  doubte  pas  qu’Audijos  ne  soit  retourné  en  Chalosse; 
l’on  ne  témoigne  pas  de  le  croire,  l’on  fait  pourtant  soubz  main  toutes 
les  diligences  possibles  pour  le  trouver.  Je  ne  crois  pas  qu’il  puisse 
faire  grand  mal  à  présent;  car  ayant  perdu  tous  ses  gens  quasi,  il  aura 
de  la  peine  d’en  trouver,  et  n’aura  guères  plus  doresnavant  le  pays 
favorable.  Les  communautez  de  Béarn,  à  ce  que  l’on  me  mande,  se 
disposent  à  payer  mes  condemnations.  Aussitost  que  cela  sera,  l’on 
fera  partir  la  pluspart  des  troupes,  et  l’on  laissera  seulement  dans  la 
Chalosse  deux  compagnies  de  dragons,  et  dans  S'-Sever  deux  compa¬ 
gnies  de  Navarre,  et  trois  dans  la  ville  de  Dacqs,  lesquelles  troupes  il 
n’y  aura  pas  de  danger  qu’elles  y  demeurent  cet  hyver,  s’il  n’arrive 
autre  chose ,  et  si  S.  M.  n’en  a  pas  besoing  ailleurs.  L’on  a  arresté  par 
mes  ordres  dans  les  vallées  de  Lavedan  M.  Jean  de  Lanusse,  prestre, 
que  l’on  a  mis  dans  le  chasteau  de  Lourde.  Il  estoit  un  des  principaux 
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autheurs  de  la  rébellion  des  vallées,  alors  que  nous  y  fusmes,  M.  de 
S‘-Luc  et  moy,  mais  qui,  depuis  l’abolition  qui  a  este  donnée  aus- 
dictes  vallées  pour  ce  sujet,  a  eu,  à  ce  que  l’on  prétend,  grand  commerce 
avec  Audijos.  L’on  tascbera  d’en  descouvrir  la  vérité;  mais  ce  qui  est 
de  meilleur  dans  cette  capture,  c’est  que  les  habitans  desdictes  vallées 
l’ont  faicte  sur  mon  ordre,  ce  qui  marque  leur  parfaite  et  véritable 
soumission. 

Le  19  octobre. 

L’on  me  mande  que  les  communautez  de  Béarn  ont  la  pluspart 
commencé  à  payer  les  condensations  que  j’ay  données  contre  elles; 
ainsyl’on  a  fait  partir  le  régiment  de  Navarre,  qui  s’en  va  dans  son  quar¬ 
tier  à  Sainctes . 

Le  22  octobre. 

Le  sieur  Saint-Paul,  vice-séneschal  de  Lannes,  estant  homme  qui 
s’est  tousjours  très  mal  acquitté  de  son  employ ,  et  n  a  fait  aucun  deb- 
voir  pendant  ces  derniers  désordres  de  la  Chalosse,  qui  est  de  son  dé¬ 
partement,  auquel  il  y  avoit  lieu  ainsy  de  faire  le  procez,  néanmoins, 
par  un  traittement  plus  doux,  je  l’ay  obligé  seulement  de  se  deflfaire 
de  sa  charge  en  faveur  du  sieur  Lasalde,  qui  est  son  lieutenant,  lequel 
est  homme  de  bonne  naissance,  très  vigilant  et  très  vigoureux,  a  fait 
force  bonnes  actions,  et  a  rendu  tous  les  services  que  l’on  pouvoit 
désirer  de  luy  pendant  le  cours  de  ces  séditions  passées . 

Le  9  novembre. 

. Comme  l’on  a  veu  que  le  calme  est  à  présent  dans  le  pays  de 

Chalosse  et  pays  circonvoisins ,  l’on  les  descharge  de  quasi  toutes  les 

troupes  qui  y  estoient . L’on  n’obmettra  rien  pour  maintenir  ledict 

pays  dans  la  tranquillité ,  tant  par  1  abolition  qu  on  leur  donnera  que 
par  la  réformation  de  la  magistrature  de  Bayonne  et  autres  moyens 
que  l’on  pratiquera ,  à  quoy  l’arrivée  de  M.  Poyanne  servira  beaucoup, 
paroissant  estre  autrement  disposé  qu’il  n  a  este.  Ainsy  quand  il  plaira 
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à  S.  M.  oster  les  troupes  de  cette  province,  elle  le  pourra,  en  y  laissant 
néantmoins  celles  qui  y  ont  tousjours  esté . Quant  à  ladicte  aboli¬ 

tion,  je  vous  en  aurais  desjà  envoyé  le  projet;  mais  c’est  que  l’on  ne 
s’estoitpas  encore  déterminé  au  nombre  des  coupables  que  l’on  juge 
debvoir  estre  réservez  par  ladicte  abolition,  tant  pour  Bayonne  que 
pour  la  Chalosse,  ce  qu’il  a  fallu  faire  avec  les  principaux  habitans  de 
Bayonne  et  ceux  qui  ont  soing  des  affaires  du  convoy,  estant  leur  in- 
térest,  et  nous  estimons  que  le  moins  de  coupables  que  l’on  pourra 
réserver,  ce  sera  le  meilleur,  d’autant  plus  que  la  pluspart  viennent  à 
reconuoistre  leur  faute . 

Le  1 6  novembre. 

. Je  vous  envoyeray  sans  faute,  l’ordinaire  prochain,  le  projet 

d’abolition  pour  ceux  du  pays  de  Chalosse  et  pays  circonvoisins.  J’ay 
différé  jusques  à  présent,  parce  que  les  habitans  de  Bayonne  ont 
souhaitté  qu’elle  ne  parust  pas  sitost,  et  qu’il  falloit  attendre  les  noms 
de  certains  compagnons  d’Audijos  qui  ont  reconnu  leurs  fautes,  afin 
qu’il  y  en  aye  moins  d’exceptez  par  l’abolition.  Je  ne  doubte  pas  quelle 
n’achève  (avec  les  autres  précautions  que  l’on  prend)  d’affermir  la 
tranquillité  dans  lesdicts  pays;  car  quoyqu’on  dise  qu’Audijos  y  soit 
rentré,  je  crois  que,  dans  la  disposition  où  tout  le  monde  est  à  pré¬ 
sent,  il  ne  fera  pas  grand  mal,  qu’il  aura  peu  de  gens  pour  luy,  et 
qu’il  sera  pris  ou  bientost  chassé.  Ainsy  l’on  ne  laissera  pas  de  deschar- 
ger  ledit  pays  de  troupes,  et  le  laisser  sur  sa  bonne  foy  pour  voir 
comme  il  fera . 


Le  20  novembre. 

Je  vous  envoyé,  Mr,  le  projet  d’une  abolition  que  j’ay  dressé  en  fa¬ 
veur  des  habitans  de  Chalosse  et  pays  circonvoisins.  J’ay  fait  une  dé¬ 
duction  sommaire  du  fait,  en  obmettant  quantité  de  circonstances. 
J’ay  excepté  seulement  Audijos  et  trois  ou  quatre  pour  le  pays  de 
Chalosse ,  qui  sont  les  principaux  et  les  plus  dangereux ,  et  pour 
Bayonne,  cinq  ou  six  que  m’ont  nommé  les  habitans  les  mieux  in- 
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tentionnez,  ausquels  il  faut  croire,  puisque  c’est  leur  fait  et  qu’ils 
ont  la  garde  de  la  ville,  et  doivent  connoistre  ceux  qui  en  peuvent 
troubler  le  repos.  J’ay  cru  n’en  devoir  excepter  que  fort  peu,  et  en  des¬ 
tacher  tous  les  autres  qui  estoient  de  leur  bande,  et  qui  sont  la  plus- 
part  desjà  venu  reconnoistre  leur  faute,  afin  que  le  reste  fust  moins 
à  craindre  et  ne  peust  pas  former  une  troupe  qui  pourroit  encore 
peut-estre  faire  du  mal.  J’ay  fait  mention  de  ceux  qui  ont  bien  servi, 
et  mesme  de  ceux  de  M.  de  Poyanne,  afin  de  les  obliger  tous  a  con¬ 
tinuer  si  l’occasion  s’en  présentoit.  J’ay  deschargé  les  coupables  des 
condamnations  données  tant  par  la  cour  des  aydes  de  Guienne  que 
par  mes  jugemens  donnez  l’année  dernière,  en  faveur  des  anciens  fer¬ 
miers,  parce  qu’ils  n’ont  fait  pour  cela  aucunes  diligences  dans  le 
temps,  qu’il  n’y  en  a  quasi  rien  eu  de  payé,  et  que  j’estime  qu’il  faut 
laisser  le  pays  en  repos;  mais,  pour  les  condamnations  données  tant 
par  le  parlement  de  Pau  que  par  les  officiers  de  Bayonne,  que  celles 
qui  sont  portées  par  mes  jugemens  rendus  la  présente  année,  j  estime 
quelles  doivent  estre  acquittées,  parce  qu’il  n’en  est  quasi  rien  du  de 
reste,  qu’on  est  résolu  et  disposé  à  y  satisfaire  entièrement;  que  ce  qui 
est  dû  l’est  en  partie  aux  gens  qui  ont  souffert  du  dommage  pour  1  in- 
térest  du  roy,  et  que  les  officiers  de  Bayonne  m’ont  prié,  pour  ce  qui 

les  regarde,  que  leurs  babitans  n’en  fussent  pas  exempts . laquelle 

abolition  achèvera  d’affermir  ledit  pays  dans  1  obéissance  et  le  repos; 
mais  comme  M.  Podevits  le  quitte ,  et  que  S.  M.  aura  besoin  de  ses 
troupes  ailleurs,  et  que  ledit  Audijos  est  assez  obstiné  pour  \  re¬ 
tourner  et  tascber  d’y  apporter,  s’il  peut,  du  désordre,  j  estime  qu  il 
sera  bon  que  S.  M.  donne  des  ordres  à  M.  le  marquis  de  Saint-Luc 
et  à  M.  le  marquis  de  Poyanne  pour  destacher  des  compagnies  qui 
sont  en  garnison  à  Dacqs,  Bayonne,  Lourde,  Na\arreins  et  Saint 
Jean-Pied-de-Port  des  hommes,  sçavoir  :  douze  à  quinze  hommes 
pour  chacune  desdites  compagnies  qui  sont  dans  lesdites places,  pour 
s’en  servir  quand  ils  en  auroient  besoing.  Il  faudra,  outre  cela,  que 
S.  M.  eust  agréable  de  leur  mander  qu’ils  eussent  à  agir  d  un  con¬ 
cert  entier  dans  cette  occasion,  et  quelle  cbargeast  principalement 
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et  expressément  M.  de  Poyanne  de  tenir  ces  pays  en  repos  et  en 
seureté,  ce  qu’il  faira  sans  doubte  à  présent,  s’il  le  peut.  Je  ne  parle 
pas  seulement  du  Béarn  et  de  la  basse  Navarre  dont  il  est  gouver¬ 
neur,  mais  j’entens  aussi  de  la  Cbalosse  et  autres  pays  circonvoisins, 
quoyque  du  gouvernement  de  Guienne ,  ou  peut  survenir  du  dé¬ 
sordre,  puisqu’il  est  gouverneur  de  Dacqs  et  Saint-Sever,  qu’il  y  a 
beaucoup  de  terres,  de  biens,  de  crédit  et  d’authorité,  et  qu’il  est  lous- 
jours  sur  les  lieux. 

Le  bruit  qu’Audijos  soit  retourné  dans  ledit  pays  ne  se  confirme 
pas.  Si  cela  est,  il  faut  qu’il  soit  bien  cacbé,  car  l’on  l’a  cherché  de 
tous  costez,  et  peut-estre  ç’aesté  pour  faire  une  tentative  et  voir  comme 
il  y  seroit  receu;  mais  j’estime  qu’il  n’y  pourra  plus  faire  grand  mal, 
car  l’on  luy  a  osté  quasi  tous  ses  gens,  et  le  pays  ne  luy  est  plus  favo¬ 
rable.  L’on  me  mande  aussy  de  dilférens  endroits  qu’il  a  eu  diverses 
conférences  avec  le  vice-roy  de  Navarre,  ce  qui  pourroit  bien  estre,  car 
les  Espagnols  donnent  assez  facilement  dans  semblables  desseins 
peu  fondez,  et  pourroient  bien  bazarder  quelque  argent  pour  essayer 
s’il  ne  feroit  point  quelque  chose,  outre  que  je  vois,  par  des  lettres 
de  ce  Michel  Joan  dont  l’on  a  parlé  diverses  fois,  et  d’autres  qui 
sont  venues  d’Espagne,  qu’ils  taschent  de  le  faire  passer  pour  un 
homme  d’importance  et  extraordinaire;  mais  j’espère  que,  s’ils  ont 
ces  pensées,  qu’ils  se  tromperont  dans  leurs  mesures,  et  se  trouve¬ 
ront  abusez . 

Montauban,  9  décembre. 

. J’ay  fait  prendre  des  faux-monnoieurs  en  Chalosse  et  du 

costé  de  l’Armagnac.  Ceux  qui  ont  esté  pris  en  Cbalosse  sont  deux 
frères  qui  se  disent  gentilshommes  et  ont  du  bien,  qui  avouent,  et 
que  l’on  a  trouvez  saisis  des  outils.  Ils  sont  jeunes,  et  il  n’y  a  que  deux 
ou  trois  ans  qu’ils  se  meslent  du  mestier.  M.  Podevits,  qui  estoit  dans 
le  pays  quand  ils  ont  esté  pris,  veut  demander  leur  abolition  à  S.  M. 
si  elle  aggrée  de  luy  faire  cette  grâce  en  considération  de  ses  services, 
et  parce  qu’ils  n’ont  pas  trop  fait  de  mal,  il  en  tirera  quelque  advan- 
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tage.  Pour  ceux  d’ Armagnac,  l’on  les  pourra  juger  et  en  faire  exemple. 

Ib  s'attachent  principalement  à  faire  des  pièces  de  3os  et  d’un  escu, 
que  l’on  a  grand  peine  à  connoistre;  ds  y  mettent  un  tiers  ou  la  moi¬ 
tié  d’argent,  et  il  s’en  trouve  beaucoup  dans  la  province  et  dans  les 
receptes.  L’on  taschera  de  couper  chemin  à  ce  mal-là . 

Le  23  décembre. 

. Si  j’ay  excepté,  par  le  projet  d’abolition  que  je  vous  ay  en¬ 
voyé,  un  nombre  assez  considérable  des  complices  d’Audijos,  c’est 
que  les  babilans  de  Bayonne  m’en  ont  nommé  la  plus  grande  partie; 
mais  comme  j’apprens  que  la  pluspart  de  ces  reservez  reconnoissent 
leur  faute  et  demandent  grâce ,  l’on  va  la  leur  faire  par  une  nouvelle 
abolition. 

Il  y  en  a,  parmi  ce  nombre,  deux  qui  ont  fait  assez  de  bruit,  et 
qui  estoient  des  plus  attachez  à  Audijos,  qui  sont  venus  à  résipis¬ 
cence,  et  qui  ont  fait  leur  déposition,  qu’il  est  bon  que  vous  voiiez 
et  dont  je  vous  envoyé  copie.  Ils  disent,  entre  autres  choses,  que  la 
Baume,  lieutenant  de  la  colonelle  de  dragons,  dont  vous  avez  en¬ 
tendu  parler  assez  souvent,  qui  manqua  Audijos  par  sa  faute,  et  que 
nous  avons  tousjours  soubçonne  d  estre  d  intelligence  a\ec  luy,  es¬ 
toient  convenus  ensemble  que  ledit  la  Baume  donneroit  ad\is  des 
entreprises  que  l’on  pourroit  former  contre  Audijos,  et  que  luy  Au¬ 
dijos  et  ses  complices  espargneroient  les  dragons  quand  ils  les  ren- 
contreroient,  pourveu  qu’ils  ne  manquassent  pas  d  avoir  leur  man¬ 
teau  bleu,  afin  que  l’on  les  peust  connoistre;  que  c  estoit  Borril, 
prévost  de  Chalosse  qui  fut  pendu  par  mon  jugement  à  Saint-Sever, 
qui  avoit  fait  cet  accommodement,  et  que,  pour  marque  de  cela,  les 
complices  d’Audijos  venoient  souvent  proche  le  quartier  de  la  Baume, 
ce  qu’il  savoit,  et  qu’il  ne  leur  disoit  rien. 

Ils  font  déclaration  d’un  autre  fait  qui  est  une  entreprise  sur  ma 
personne  par  le  nommé  Pilate,  qu’ils  circonstancient  assez,  et  dont 
j’avois  entendu  parler  par  différentes  personnes. 

Pour  Audijos,  il  est  vray  que  quelques  gens  m’ont  dit  quil  vou- 
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loit  quitter  sa  vie,  et  demandent  grâce;  mais  je  leijr  ay  fait  faire  res- 
ponse  seulement  que  le  seul  moyen  pour  cela  ce  seroit  de  se  re¬ 
mettre  à. la  miséricorde  de  S.  M.  Je  n’ay  point  eu  de  response  sur 
cela;  mais  s’il  acceptoit  ce  party,  ce  que  j’ay  de  la  peine  de  croire, 
l’on  en  fairoit  ce  que  l’on  voudroit.  Quoy  qu’il  en  soit,  je  n’estime  pas 
qu’il  fasse  plus  grand  mal ,  surtout  M.  le  marquis  de  Poyanne  estant 
disposé  à  présent,  comme  il  est,  à  faire  ce  qu’il  doibt,  et  ne  man¬ 
quant  point  de  force  pour  cela,  s’il  esloit  nécessaire,  par  le  moyen 
des  milices  et  des  troupes  qu’il  peut  tirer  des  garnisons,  suivant  le 
pouvoir  qu’on  luy  en  donne . 


Le  30  décembre. 


J’ay  receu  l’abolition  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’envoyer 
pour  les  gens  de  Chalosse  et  pays  circonvoisins,  qui  est  bien  conceue 
dans  les  termes  qu’il  faut.  Je  l’ay  incontinent  envoyée  à  Bordeaux 
pour  estre  vérifiée,  et  la  feray  publier  ensuite  de  tous  costez.  Elle 
pourra  achever  de  donner  le  repos  à  ce  pays- là,  où  il  est  bien  diffi¬ 
cile  qu’il  n’y  aye  encore  quelques  restes  du  feu  qui  y  a  duré  si  long¬ 
temps. 

Des  gens  attroupez,  au  nombre  de  quinze  ou  seize,  y  ont  fait  un 
meurtre  depuis  peu ,  et  pillé  quelques  maisons.  L’on  dit  que  ce  sont 
des  gens  d’Audijos,  et  qu’il  estoit  de  cette  troupe,  ce  que  l’on  n’as- 
seure  pas  bien,  pourtant.  L’homme  qu’ils  ont  tué  estoit  un  habitant 
du  pays  qui  n’avoit  pas  de  commerce  avec  les  gens  du  convoy1;  ce 
qui  fait  voir  que  ce  sont  des  gens  accoustumez  aux  mauvaises  ac¬ 
tions  qui  ont  pris  cette  pente,  qui  ne  s’attachent  pas  particulière¬ 
ment  contre  les  affaires  du  roy,  mais  volent  et  pillent  indifféremment. 
Il  faudra  néantmoins  continuer  de  faire  ce  que  l’on  pourra  pour  en 
purger  le  pays. 


1  Le  marquis  de  Saint  Luc,  en  man¬ 
dant  par  une  dépêche  du  a  8  le  même  as¬ 
sassinat,  dit  :  «J’ay  envoyé  en  toute  dili¬ 
gence  sur  ces  lieux  un  gentilhomme  pour 
faire  entendre  aux  gentilshommes  et  habi- 


tans  de  la  paroisse  (celle  du  bourg  de  Sa- 
madet) ,  mesmes  à  ceux  de  Saint-Sever,  que 
s’ilz  ne  m  informent  au  plutost  des  autheurs 
de  cette  action,  que  je  m’en  prendray  à 
leur  personne . »  (  Vol.  verls  C.) 
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Pour  cela,  j’estime  qu’il  sera  bien  à  propos  de  charger  de  ce  soin 
particulièrement  M.  le  marquis  de  Poyanne,  et  que  S.  M.  luy  en¬ 
voyé  un  ordre  par  lequel  elle  luy  mande  qu  ayant  appris  qu  il  s  est 
fait  quelques  nouveaux  désordres  dans  la  Chalosse,  elle  souhaitte 
qu’il  employé  l’authorité  qu’il  a  et  que  lui  donnent  ses  charges  pour 
establir  le  repos  tout  à  fait  dans  ledit  pays  de  Chalosse,  en  chasser 
ces  canailles,  et  procurer  une  entière  seurete  aux  bureaux  et  gens  du 
convoy  ;  qu’il  voye  avec  M.  le  marquis  de  Saint-Luc  et  moy  ce  qu’il 
faut  faire  pour  cela,  et  que  l’on  luy  donnera  les  secours  qu  il  deman¬ 
dera  et  qui  seront  jugez  nécessaires.  L’on  ne  le  charge  pas  d  une 
chose  impossible,  car  (comme  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  mander), 
estant  lieutenant  de  roy  du  Béarn,  gouverneur  de  la  ville  de  Dax,  de 
celle  de  Saint-Sever,  séneschal  des  Lannes,  ayant  ses  terres  et  force 
amis  dans  ces  quartiers-là,  et  estant  sur  les  lieux,  il  a  en  main  ce 
qu’il  faut  pour  s’y  faire  obéir,  s’il  s’y  applique  comme  il  doit;  à  quoy 
il  se  trouve  engagé  particulièrement,  tant  pour  réparer  ses  manque- 
mens  qu’il  fit  dans  la  naissance  de  ces  désordres  que  par  la  grâce 
que  S.  M.  luy  a  faite  de  luy  accorder  son  retour. 

Afin  de  luy  ayder,  d  sera  bon  de  luy  donner  des  ordres  pour  as¬ 
sembler  les  milices,  et  tirer  quand  il  voudra,  ainsi  que  je  vous  1  ay 
mandé,  un  certain  nombre  de  gens  de  guerre  des  garnisons  voisines. 
Outre  cela,  il  sera  bien  à  propoz  dy  envoyer  le  prevost  des  Lannes 
avec  sa  compagnie,  lequel,  estant  appuyé  par  quelques  troupes  et  par 
l’authorité  de  M.  le  marquis  de  Poyanne ,  s  attachera  particulièrement 
à  prendre  ces  bandits ,  et  à  leur  faire  incontinent  le  procez  ;  et 
comme  j’ay  fait  achepter  la  charge  de  prevost  des  Lannes  au  sieur  de 
la  Raide ,  qui  est  homme  fort  liardy  et  affectionne ,  lequel  est  à  Paris, 
qui  poursuit  l’expédition  de  ses  provisions ,  et  que  j  ay  pris  la  liberté 
de  vous  recommander,  il  faudra,  s’ d  vous  plaît,  le  faire  expedier 
promptement  et  le  renvoyer  sur  les  lieux.  De  cette  maniéré  Ion  se 
reposera  sur  M.  de  Poyanne  de  ces  affaires,  pour  n  en  entendre 
plus  parler ,  et ,  s’il  souhaitte  quelque  chose  davantage ,  1  on  luy  ac¬ 
cordera .  •' 
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D’Agen ,  le  5  juin  1606. 

. Je  ne  vous  escris  plus  de  la  Chalosse,  parce  que  les  choses  y 

vont  bien,  et  que  S.  M.  s’en  repose  sur  M.  le  marquis  de  Poyanne, 
qui  est  sur  les  lieux,  qui  a  toute  l’authorité  qu’il  faut ,  et  auquel  nous 
avons  offert,  M.  le  marquis  de  Saint- Luc  et  moy,  de  donner  tous  les 
secours  et  ordres  qui  seront  nécessaires  et  qu’il  pourra  désirer.  Néan¬ 
moins  Audijos  y  paroît  encore  de  temps  en  temps,  quoyqu’il  n’en¬ 
treprenne  rien,  ou  à  cause  que  le  pays  se  lasse  de  ses  désordres,  ou 
parce  que  j’apprends  qu’il  est  dans  le  dessein  de  demander  sa  grâce, 
si  on  la  luy  veut  faire.  Cependant  M.  le  marquis  de  Poyanne  a  fait 
quelques  desseins  de  le  faire  arrester  d’une  manière  ou  d’autre;  mais 
ils  n  ont  pas  réussi ,  ou  parce  que  ceux  qui  ont  esté  employez  pour  ce 
sujet  ne  sont  pas  assez  de  bon  pied,  ou  à  cause  de  l’affection  que 
1  on  a  encore  dans  ledit  pays  pour  ledit  Audijos,  et  des  intelligences 
qu’il  y  conserve.  Si  l’on  vouloit  se  tirer  cette  espine  du  pied,  l’on 
pourroitluy  donner  une  abolition  et  quelque  employ  hors  du  royaume, 
afin  que  l’on  n’en  parle  plus.  Si  S.  M.  a  agréable  cette  proposition, 
vous  me  fairez  la  grâce  de  me  le  faire  sçavoir,  et  l’on  laissera  mesnager 
la  chose  à  M.  le  marquis  de  Poyanne,  qui  la  faira,  s’il  se  peut,  d’une 
manière  que  l’authorité  duroy  ne  sera  pas  blessée.  Ce  n’est  pas  que,  à 
ce  que  l’on  me  mande,  ce  coquin  a  de  l’insolence  et  déplus  grandes 
prétentions;  mais  s’il  n’estoit  satisfait  de  ces  offres,  l’on  ne  songeroit 
plus  qu’à  le  pousser,  et  à  tascher  de  l’attraper  dans  im  temps  ou  un 
autre,  et  peut-estre  cela  mettroit  le  pays  contre  luy,  qui  a  du  péné¬ 
trant*  pour  son  accommodement,  quand  il  verra  qu’il  ne  le  veut  pas. 


Le  2  aoust. 

.  ...Alors  qu’Audijos  et  ses  complices  ont  recommencé  à  faire  de 
nouveaux  crimes  en  Chalosse ,  le  parlement  de  Bordeaux  y  a  envoyé 
un  commissaire,  qui  est  le  sieur  du  Bourg,  conseiller,  lequel  est  main¬ 
tenant  sur  les  lieux,  fondé  sur  ce  que  l’abolition  y  ayant  esté  vérifiée, 
il  debvoit  prendre  connoissance  de  ce  qui  est  arrivé  ensuite.  Mais 
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M.  le  marquis  de  Poyanne  me  mande  que  la  procedure  de  ce  com¬ 
missaire  va  en  de  grandes  longueurs,  etquoyqu’il  aye  des  prisonniers, 
il  ne  peut  tirer  aucunes  lumières  de  ce  qui  s’est  passé ,  par  la  lenteur 
et  trop  de  douceur  dont  il  use.  Ainsy,  Mr,  afin  que  l’on  fasse  une 
plus  prompte  justice,  j’escris  à  M.  dé  la  Vrillière  de  faire  donner  un 
arrest,  si  S.  M.  l’a  agréable,  qui  me  renvoyé  le  chastiment  de  ces 
crimes  commis  depuis  l’abolition . 

Le  6  aoust. 

Sur  l’advis  qu’avoit  donné  M.  le  marquis  de  Poyanne ,  M.  le  mar¬ 
quis  de  Saint-Luc  a  fait  arrester  dans  un  chasteau  proche  de  cette 
ville  (Bordeaux)  un  des  principaux  complices  d’Audijos ,  qui  a  esté  de 
tous  les  crimes  commis  devant  et  après  l’abolition.  Il  ne  s’estoit  re¬ 
tiré  dans  ledit  chasteau  que  depuis  trois  ou  quatre  jours,  et  l’on  ne 
voit  pas  que  celuy  qui  en  est  le  maistre,  qui  est  un  conseiller  de  la 
cour  des  aydes,  en  eust  connoissance,  mais  que  ledit  complice  y 
avoit  esté  receu  par  son  frère ,  qui  est  au  service  dudit  conseiller. 
L’on  voit  par  là,  et  par  ce  que  M.  de  Poyanne  fait  tous  les  jours,  qu’il 
n’obmet  rien  pour  exécuter  les  ordres  du  roy  et  exterminer  tous  ces 
bandits  de  Chalosse.  Mais  il  continue  de  me  mander  que  l’on  ne  doibt 
pas  attendre  de  ce  commissaire  du  parlement  une  trop  bonne  et 
prompte  justice.  Ainsy,  Mr,  il  faudra,  si  l’on  l’aggrée,  m’envoyer  au 
plus  tost  l’arrest  que  je  demande  pour  prendre  connoissance  de  ces 
affaires . 

Le  9  aoust. 

. J’ay  interrogé  le  complice  d’Audijos,  qui  s’appelle  Baillet,  et 

que  nous  avons  arresté  icy  proche,  ainsy  que  j’ay  eu  l’honneur  de 
vous  le  mander.  Dans  les  deux  premiers  interrogatoires  il  a  tout  dé¬ 
savoué;  mais  l’ayant  fort  pressé,  il  a  enfin  tout  confessé  depuis  l’abo¬ 
lition.  Les  principaux  qui  restoient  de  cette  bande  sous  Audijos  sont  : 
Plantier,  qui  est  fort  dangereux  et  celuy  qui  fit  la  rébellion  de  Bayonne , 
et  ledit  Baillet,  lesquels  agissoient  pour  commander  des  entreprises, 
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quand  Audijos  leur  ordonnent.  Depuis  le  mois  de  décembre  dernier 
que  ledit  Audijos  revint  d’Espagne,  il  a  tousjours  demeuré  à  Couture, 
lieu  de  sa  naissance ,  dans  un  jardin  de  sa  mère  et  dans  les  bois  et 
taillis  voisins,  peu  accompagné  et  ordinairement  de  deux  ou  trois 
personnes  seulement.  Quand  il  avoit  besoin  de  gens,  lesdits  Plantier 
et  Baillet  lui  en  amassoient  de  six  ou  sept  parroisses  proches,  et,  tout 
au  plus,  jusqu  à  nombre  de  trente  ou  quarante.  Quoyqu’il  ne  parust 
guère  ouvertement  dans  ce  canton-là,  néantmoins  les  habitans  ne  pou- 
voient  ignorer  qu’il  n’y  fût.  Il  n’avoit  pas  trop  d’argent,  mais  il  n’en 
manquoit  pas  pour  subsister,  et  l’on  ne  voit  pas  qu’il  en  eût  que  celuy 
qu’il  retiroit  des  denrées  et  hardes  qu’il  avoit  enlevées,  et  ne  manquant 
point  dachepteurs.  Il  pouvoit  encore  recevoir  de  l’argent  du  coslé  de 
Plantier,  qui  taschoit  d’en  tirer  de  divers  endroits  par  crainte  ou 
par  affection.  Depuis  son  retour  en  Chalosse,  il  n’a  point  attaqué  les 
gens  du  convoy;  mais  il  s’est  attaché  à  tuer  et  à  piller  ceux  du  pays 
qu’il  a  cru  donner  des  advis  contre  luy  ,  et  tousjours  les  faisant  passer 
pour  gabelleurs,  et  cela  pour  intimider  et  se  faire  craindre.  Il  a  con¬ 
serve  de  la  correspondance  avec  des  gentilshommes  et  curez  du  pays, 
ce  que  l’on  approfondira  davantage.  Comme  cette  dernière  fois  les 
troupes  sont  revenues  dans  le  pays,  et  que  l’on  a  vu  queM.  de  Poyanne 
faisoit  de  son  mieux,  lesdits  Audijos,  Plantier  et  Baillet  se  trouvèrent 
fort  embarrassez.  Le  premier  dist  qu’il  vouloit  se  faire  religieux;  du 
Plantier  dist  qu’il  trouverait  bien  sa  retraite,  et  celuy  que  nous  te¬ 
nons  prit  le  party  de  venir  dans  un  chasteau  d’un  conseiller  de  la 
cour  des  aydes,  où  il  fut  pris,  où  il  avoit  son  frère.  Il  croit  pourtant 
qu’ Audijos  et  Plantier  sont  encore  dans  ledit  pays  cachez  en  quelque 
endroit.  L’on  sçait  tous  ceirx  qui  ont  retombé  dans  des  crimes  de¬ 
puis  l’abolition.  Ainsy,  il  y  a  espérance  à  présent  que  l’on  esteindra 
tout  à  fait  cette  faction;  mais  il  ne  faut  point  faire  de  quartier,  et  ce 
commissaire  du  parlement  qui  est  sur  les  lieux  va  fort  lentement  et 
mollement,  à  ce  que  me  mande  continuellement  M.  de  Poyanne. 

Ainsy  il  faudra  m’envoyer  l’arrest . Outre  cela,  il  sera  nécessaire  de 

laisser  quelque  temps  des  troupes  dans  le  pays . 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


123 


Le  7  janvier  1667. 

....  M.  le  marquis  de  Poyanne  m’a  confirmé  la  nouvelle  que  Plan- 
tiera  esté  tué,  et  m’a  mandé  comme  la  chose  s’est  passée.  Sur  un 
advis  aussi  qu’il  m’a  donné,  j’ay  fait  arrester  dans  la  généralité  de 
Montauban,  un  nommé  Laforcade,  qui  estoit  pareillement  des  com¬ 
plices  d’Audijos  des  plus  scélérats,  et  qui  avoit  esté  de  tous  les  crimes 
qui  ont  esté  commis  depuis  l’abolition.  Il  avoit  changé  de  nom;  1  on  a 
bien  démeslé  la  chose,  et  cela  est  d’un  grand  exemple  de  voir  que 
ceux  qui  ont  abusé  ainsi  de  la  clémence  de  S.  M.  n’eschappent  pas  à 
sa  justice,  et  soient  poursuivis  et  recherchés  partout . 

Le  8  février. 

. R  y  a  dans  le  pays  de  Foix  quelques  liaisons  de  faux  nobles, 

ce  qu’ils  ont  commencé  à  faire  paroître  dans  la  ville  de  Foix,  où  ils 
maltraitent,  par  l’ayde  mesme  des  consuls  et  des  habitans,  quelques 
soldats  qu’on  avoit  envoyés  pour  faire  payer  les  taxes  ;  mais  je  ne  fais 
pas  de  doubte  que  l’on  ne  dissipe  entièrement  cette  cabale;  car  la 
pluspart  desjà  desdits  faux  nobles  ont  paye,  et  cest  un  pays  qui  a 
moins  de  sujet  à  se  plaindre  qu  un  autre,  pmsquil  ne  paye  quasi  rien 
à  S.  M.  et  qu’on  le  traitte  toujours  favorablement.  Cecy,  avec  ce  que 
j’ay  eu  desjà  l’honneur  de  vous  mander,  peut  confirmer  S.  M.  dans  la 
pensée  où  elle  estoit  de  mettre  une  garnison  dans  le  château  de  Foix, 
afin  que  ce  pays,  qui  est  tout  à  fait  farouche  et  rude,  soit  contenu 
dans  son  debvoir. 

Vol.  verts  C. 


31. 

LETTRE  D’UN  AUVERGNAT  ANONYME  A  COLBERT. 

Du  21  juin  1664. 

Monseigneur,  il  est  inutile  d’envoyer  des  intendans  dans  les  pro- 

16. 
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vinces,  s  ils  ne  sont  auparavant  instruits  des  abus  qui  s’y  commettent, 
et  parce  que  je  suis  très-bien  adverty  que  M.  de  Fortias,  destiné 
pour  cette  province,  na  pu  conférer  jusqu’à  présent  qu’avec  des  per¬ 
sonnes  intéressées  directement  ou  indirectement  dans  nostre  désordre, 
qui,  vraisemblablement,  ne  luy  ont  dit  que  les  choses  qui  peuvent 
tourner  a  leur  advantage,  je  prends  la  liberté  de  vous  déduire,  le  plus 
succinctement  quil  mest  possible,  les  maux  qui  sont  les  plus  néces¬ 
saires  à  reformer,  affin  que,  suivant  le  grand  attachement  que  vous 
aves  pour  le  bien  et  pour  la  reformation  de  l’estât,  vous  puissiez  nous 
donner  le  remède  que  nous  attendons  de  vos  soings  et  de  vostre  tra¬ 
vail  infatigable  par  les  ordres  que  vous  jugerez  nécessaire  de  donner 
après  la  lecture  de  ces  mémoires  à  M.  nostre  intendant  avant  son  dé¬ 
part.  Je  trouve  que  la  source  de  nos  plus  grands  maux  prend  son  ori¬ 
gine  de  trois  sortes  de  personnes,  sur  lesquelles  il  me  semble  que 
M.  1  intendant  doibt  avoir  principalement  l’œil,  qui  sont  les  nobles, 
les  receveurs  et  les  officiers  des  chastellenies,  tant  royales  que  des 
seigneurs  ecclésiastiques.  Des  premiers  les  violences  en  sont  assés  co- 
gnues,  quoyque,  depuis  quelque  temps,  par  l’exemple  du  sieur  d’Es- 
pinchal  Massiat,  les  plus  considérables  se  soient  assés  réduits  par  la 
crainte  du  chastiement.  11  n’y  a  que  les  petits  nobles  qui ,  n’estant 
presque  pas  cognus  que  de  leurs  voisins,  et  qui  se  treuvant  dans  des 
terres  qui  ne  relèvent  que  du  roy  ou  de  l’église,  ont  le  champ  libre 
d  exercer  impunément  toultes  leurs  violences  sur  les  sujets  de  S.  M. 
Il  en  est  de  mesme  de  ces  sortes  d’officiers  qui ,  vivant  la  pluspart 
d’intelligence  avec  ces  nobles,  ont  accumulé  de  grands  biens  et  aug¬ 
menté  leur  fonds  de  terre  de  la  manière  qu’ils  ont  voulu.  On  y  peut, 
ce  me  semble ,  remédier  par  la  recherche  que  l’on  peut  faire  de  leur 
noblesse,  dont  la  plus  grande  partie  n’est  fondée  que  sur  l’épée  qu’ils 
portent,  et  qu’ils  n’ont  jamais  tirée  que  contre  le  paysan,  pourveu 
que  cette  recherche  se  face  par  l’intendant  seul,  et  qu’il  ayt  pouvoir 
de  réformer  les  arrests  de  la  cour  des  aydes,  qui  ont  esté  donnez  en 
leur  faveur  par  compère  et  amy  :  autrement  il  seroit  inutile  d’en  faire 
la  recherche,  n’y  ayant  presque  pas  dont  la  noblesse  ne  soit  authori- 
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sée  par  arrêt  de  la  cour.  Mais  il  en  faut  voir  les  fondemens;  et  quant 
à  ces  petits  officiers  de  justice ,  chastelains  ou  procureurs  d  of¬ 
fices,  comme  beaucoup  se  sont  enrichis  en  peu  de  temps  et  dans 
les  lieux  mesmes  où  ils  exercent  la  justice  contre  la  disposition  des 
anciennes  ordonnances,  il  seroit  nécessaire,  suivant  les  mémoires  et 
les  plaintes  que  l’on  en  donnera  à  M.  l’intendant,  dès  le  moment 
que  l’on  sçaura  l’ordre  qu’il  aura  de  S.  M.  de  les  rechercher,  d  in¬ 
former  de  la  valeur  de  leur  bien  avant  qu’ils  fussent  en  charge ,  et  de 
ce  qu’ils  ont  présentement  dans  l’estendue  de  leur  jurisdiction,  et 
par  là  on  pourra  cognoîlre  si  mon  advis  est  proffitahle  pour  le  sou¬ 
lagement  public. 

Pour  les  receveurs,  je  n’en  diray  point  autre  chose  que  ce  que  j  ay 
eu  l’honneur  de  vous  escrire  il  y  a  quelque  temps,  si  ce  n’est  qu’il  est 
inutile  de  diminuer  les  tailles  tant  quelles  se  lèveront  avec  des  gens 
de  guerre  et  avec  les  violences  et  les  contraintes  que  les  receveurs  y 
exercent,  qui  fait  que  le  peuple  ne  reçoit  aucun  soulagement  du  bé¬ 
néfice  du  prince,  et  qu’il  paye  par  ce  moyen  une  double  taille,  et  que, 
pour  mieux  exercer  et  pratiquer  leurs  contraintes,  ils  ont  des  sergens 
et  huissiers  qu’ils  ont  fait  venir  des  provinces  estrangères ,  qui  ne  laissent 
rien  à  faire;  que  l’on  épluche  bien  leurs  ordres  et  leurs  contraintes, 
et  que  l’on  examine  bien  la  conduitte  des  receveurs,  et  Ion  verra  si 
le  peuple  reçoit  aucun  soulagement.  Voylà,  Msr,  ce  que  j’ay  creu  estre 
obligé  de  vous  escrire,  tant  par  la  commisération  des  peuples  que 
par  le  debvoir  de  ma  conscience  ;  que  si  vous  le  jugez  necessaire  d  estre 
communiqué  à  M.  de  Fortias,  je  vous  supplie  qu’il  ne  remporte  pas 
l’original  de  ces  mémoires,  qui  pourroit  m’oster  les  moyens  de  vous 
en  dire  davantage,  et  peut-estre  mesme  de  vous  advertir  de  sa  con¬ 
duitte  dans  le  pays;  quelque  advantage  que  je  pusse  esperer  d  estre 
cognu  de  vous,  soit  par  ma  profession  et  par  le  desinteressement 
dans  lequel  j’ay  jusques-icy  vescu  de  toutes  choses,  je  ne  laisse  pas 
de  préférer  la  liberté  que  j’auray  tant  que  je  seray  incognu  de 
vous,  de  donner  mes  advis  qu’à  l’honneur  que  je  pourrois  pré¬ 
tendre  d’ailleurs,  et  je  seray  tousjours  content  et  mon  ambition 
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satisfaite  si  mon  pays  goûte  les  fruits  que  tout  estât  attend  de  vos 
glorieux  travaux1. 

Vol.  verts  C. 


32. 


COURTIN  A  COLBERT. 


Arras,  ce  20  juillet  1664. 


Je  viens  de  visiter  les  places  du  Hainaut,  et  dépasser,  sous  ce  pré¬ 
texte,  dans  quelques-unes  des  villes  du  Pays-Bas  qui  sont  sous  la  do¬ 
mination  du  roy  d’Espagne. 

Pour  vous  rendre  compte  de  l’état  auquel  j’ay  trouvé  celles  qui  sont 
sous  1  obéissance  du  roy,  je  commenceray  par  ce  qui  regarde  la  jus¬ 
tice.  Jusques  à  cette  heure  elle  n’y  a  pas  esté  trop  bien  administrée, 
par  la  division  qui  estoit  entre  les  officiers  des  baillages,  les  prévosts 
et  les  eschevins  des  villes  ;  les  uns  et  les  autres  explicquoient  à  leur 
avantage  larrest  qui  a  este  rendu  à  vostre  raport,  et  quoyque  le  dis¬ 
positif  contienne  un  règlement  de  leurs  fonctions,  si  clair  et  si  net 
qu  il  ne  laisse  aucun  lieu  de  douter,  l’animosité  qui  est  entr’eux  fai- 
soit  naître  tous  les  jours  des  difficultés  sur  son  exécution.  Je  les  ai 
trouves  en  cet  état,  je  les  ai  obligés  de  mettre  leurs  doutes  par  écrit, 
et  j’ai  réglé  en  marge  de  chaque  article  la  manière  dont  ils  en  doivent 
user,  conformement  audit  arrest.  Enfin  je  les  ai  remis  en  bonne  intel¬ 
ligence;  mais  je  doute  qu’elle  puisse  durer,  parce  que  les  officiers, 
ne  pouvant  pas  tirer  de  quoy  vivre  des  émolumens  de  leurs  charges, 


1  Colbert  a  écrit  sur  la  lettre  :  Faire 
une  copie  de  cette  lettre,  pour  l’envoyer  à 
Al.  de  Fortia.  Cela  eut  lieu ,  en  effet ,  et  For- 
tia,  en  accusant  le  3  juillet  réception  de  la 
copie,  ajoute  :  «Je  lascherai,  lorsque  j’y 
serai,  d’y  remédier,  mais  principalement 
à  la  levée  des  tailles  par  gens  de  guerre. 


Ce  remède ,  à  mon  sens ,  ne  devant  pas  estre 
appliqué  à  tout  moment,  j’y  ferai  encore 
exécuter  l’ordonnance  que  vous  avés  ap¬ 
prouvée  pour  entrer  en  connoissance  des 
frais  des  huissiers,  dont  les  taxes  seront 
vizées  par  mes  (soins).  «  (  Vol.  verts  C.) 
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la  nécessité  les  pousse  à  en  chercher  les  moiens  aux  dépens  d  au¬ 
trui . 

Les  fermiers  des  domaines  et  des  droits  de  2  0®,  feux  et  chemi¬ 
nées,  et  des  autres  impositions,  en  usent  avec  assez  de  douceur;  j  ay 
accommodé  quelrpies  diïïerens  qu’ils  avoient  avec  des  gentilshommes 
qui  demeurent  sur  la  prévosté  du  Quesnoi;  et  j’ai  cru  que  vous  ne 
désapprouveriez  pas  qu’en  conservant  les  droits  de  S.  M. ,  que  j  ai  fait 
entièrement  acquitter,  je  prévinsse  les  executions  et  les  frais. 

Il  y  a  dans  la  banlieue  d’Avesnes  une  maison  qu’on  appelle  le  Petit 
Paris,  où,  de  tout  temps,  selon  qu’il  paroist  par  d’anciennes  attesta¬ 
tions,  on  a  vendu  le  vin  et  la  bière  sans  payer  aucune  imposition. 
Ceux  qui  avoient  des  maisons  au  mesme  lieu  et  qui  les  rehastissent  à 
cette  heure,  prétendent  jouir  de  la  mesme  exemption,  qu’ils  disent 
leur  avoir  été  commune  avec  le  Petit  Paris.  Les  fermiers  s’y  opposent 
et  disent  que  cela  peut  ruiner  les  droits  de  leurs  fermes;  les  autres 
soutiennent  qu’ils  ne  les  ont  prises  que  pour  en  jouir  aux  mesmes  con¬ 
ditions  auxquelles  en  jouissoient  les  fermiers  avant  la  guerre ,  et  qu  ainsi 
ils  ne  peuvent  prétendre  aucune  diminution  du  prix  de  leur  bail. 
J’aurois  terminé  cette  difficulté  si  on  ne  m’eust  point  dit  qu’on  vous 
en  avoit  rendu  compte,  et  ma  pensee  estoit  de  fixer  1  exemption  poui 
la  maison  du  Petit  Paris  seulement  (parce  que  c’est  un  heu  où  les  bour¬ 
geois  vont  se  divertir  les  jours  de  festes)  à  6  pièces  de  vin  et  à  1 8  tonnes 
de  bière,  et  d’ordonner  que  le  surplus  paieroit  les  droits  aussi  bien 
que  ce  qui  se  consommeroit  dans  les  maisons  qui  se  rebastiront  dans 
la  banlieue.  Les  fermiers  donneront  les  mains  à  ce  règlement  ;  mais 
je  ne  l’ai  pas  voulu  faire  qu’après  avoir  sceu  ce  qu  il  vous  aura  plu  ré¬ 
soudre  sur  ce  point. 

S.  M.  a  accordé  l’exemption  aux  chanoines  et  chapelains  d  Avesnes, 
qui  sont  dix-huit  en  nombre,  pour  18  pièces  de  vin,  leurs  bieres  et 
les  droits  de  2  0®,  feux  et  cheminées.  A  1  egard  du  vin ,  on  sçait  à  com¬ 
bien  cela  se  monte  :  pour  la  bière ,  c  estoit  un  procès  avec  les  fer¬ 
miers.  Je  l’ai  fixée  de  concert  avec  eux  à  î  5o  tonnes,  cest  environ  6 
à  chacun ,  c’est-à-dire  un  demi-muid  de  biere  par  mois  dans  chacque 
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mesnage.  Vous  remarquerés,  s’il  vous  plaist,  que  c’est  la  seule  boisson 
dont  on  se  sert  en  ce  païs . 

J’ay  passé  dans  Mons ,  dans  Lille  et  dans  Tournai ,  où  j’ay  entretenu 
des  gens  de  toutte  sorte  de  conditions  :  ils  m’ont  paru  très-bien  infor¬ 
més  de  la  manière  dont  S.  M.  traitte  les  peuples  nouvellement  con¬ 
quis,  et  je  n’ai  rien  oublié  pour  leur  faire  connoitre  que  tous  les  maux 
qu’ils  ont  soufferts  pendant  la  guerre  doivent  estre  imputés  à  ceux 
qui  commandoient  dans  les  places,  et  qui  s’en  estoient  rendus  les 
maîtres,  et  que  les  avantages  qu’ils  reçoivent  maintenant  viennent 
de  ce  que  S.  M.  gouverne  elle-mesme  son  Etat,  et  n’a  point  d’autre 
but  que  le  bien  et  le  soulagement  de  ses  sujets.  Après  avoir  parlé  de 
la  douceur  du  gouvernement,  j’ay  cru  qu’il  n’estoit  pas  mal  à  propos 
de  faire  valoir  la  prospérité  des  affaires  de  S.  M.  le  bon  ordre  quelle 
y  met,  la  quantité  de  trouppes  quelle  a  sur  pied  et  qu’elle  paie  tous 
les  mois,  et  les  grandes  sommes  d’argent  quelle  peut  réserver  tous 
les  ans  pour  les  entreprises  quelle  voudroit  faire . 

Je  ne  serois  pas  pardonnable  si  lorsque  j’ay  cru  que  la  levée  des 
bureaux  estoit  avantageuse  à  toutte  la  province  d’Artbois,  je  m’estois 
laissé  prévenir  par  l’intérest  de  quelques  particuliers  ;  mais ,  comme 
vous  estes  extrêmement  juste,  permettés-moi  de  vous  faire  souvenir 
que,  dans  le  mémoire  qui  fust  leu  par  M.  Letellier,  devant  le  roy  et 
en  vostre  présence,  une  de  mes  principales  raisons  de  douter  estoit 
celle  de  la  cessation  des  manufactures  d’Arras  ;  car  il  n’y  en  a  presque 
jamais  eu  dans  les  autres  villes  de  la  province  ;  mais  outre  que  les  ou¬ 
vriers  y  sont  en  petit  nombre,  ainsi  que  vous  pourrés  le  voir  par  le 
mémoire  qu’eux-mesmes  m’en  ont  donné,  outre  qu’il  n’y  a  point  d’apa- 
rence  que,  tant  que  la  ville  sera  acablée,  comme  elle  est,  de  logemens 
de  trouppes,  il  s’y  vienne  plutost  établir  des  artisans  que  dans  touttes 
celles  des  Païs-Bas,  qui  sont  exemptes  de  cette  incommodité. 

Ce  que  je  considérois  principalement,  c’estoit  que  les  peuples  se 
plaignoient  de  la  nécessité  de  prendre  des  passavans  pour  touttes  les 
denrées  qui  entroient  et  qui  sortoient  des  villes ,  et  qui  mesmes 
n’étoient  pas  de  grande  valeur,  les  visites  de  70  gardes  à  pied  et  de 
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i5  à  cheval,  qui,  rencontrant  les  païsans  dans  les  campagnes,  les  obli- 
geoiet  à  repr  ésenter  ces  passavans  et  leurs  marchandises,  des  confis¬ 
cations  fréquentes,  et,  plus  que  tout  cela,  de  l’imposition  de  1  2S  6d 
sur  chacque  rasière  de  bled  :  c’estoit  environ  2  5sols  sur  chacque  sep- 
tier,  mesure  de  Paris,  d’où  il  arrivoit  que  l’Arthois,  qui  est  un  pais 
découvert  comme  la  Beausse ,  et  qui  ne  produit  que  des  grains,  ne  les 
pouvant  débiter  en  Picardie,  où  l’on  n’en  avoit  besoin,  ni  voiturer  à 
Paris  sans  de  trop  grands  frais,  n’avoit  plus  aucun  commerce,  parce 
que  les  Flamans,  qui  avoient  accoustumé  de  les  achepter,  pour  sauver 
les  1 5fr  par  muid  qui  se  levoient  pour  lors,  aimoient  mieux  tirer  leurs 
bleds  de  Hollande,  et  les  Hollandois,  qui  les  vont  quérir  en  Pologne, 
leur  en  faisoient  meilleur  marché  dans  ce  temps-là. 

Ainsi  toutte  la  province  soulfroit,  et  l’intérest  général  sopposoit  à 
celui  d’un  petit  nombre  d’ouvriers  qui  vraisemblablement  ne  se  peut 
augmenter  en  l’état  où  les  choses  sont,  et  auquel  vous  jugerés  peut- 

estre . qu’il  est  juste  de  faire  quelque  modération ,  puisqu’d  n’y  a 

point  de  proportion  des  droits  qui  se  lèvent  sur  leurs  ouvrages ,  avec 

le  prix  pour  lequel  ils  se  vendent. 

Mais,  pour  revenir  au  fond,  M.  Nacquart,  dont  vous  connoisses  la 
probité,  a  esté  tesmoin  de  la  conclusion  de  cette  affaire  ;  je  le  retins 
exprès  lorsqu’elle  fut  terminée  dans  l’assemblée  dernière  des  Estats; 
il  en  a  connu  la  nécessité,  il  a  veu  quel  effet  elle  a  fait  en  Flandres,  et 
je m’asseure  qu’il  vous  rendra  témoignage,  si  vous  le  lui  demandés, 
que  S.  M.  ne  pouvoit  obliger  plus  sensiblement  tous  les  corps  de  cette 
province,  ni  leur  faire  une  grâce  qu’ds  receussent  avec  plus  de  ressen¬ 
timent  que  celle  de  la  levée  des  bureaux.  Je  vous  suplie  très-humble¬ 
ment,  Mr,  de  croire  qu’en  cela  je  n’ai  regarde  que  le  bien  public,  et 
que  je  n’aurai  jamais  de  considération  particulière  que  pour  vous  obéir 
et  exécuter  vos  ordres  avec  toute  sorte  d  application  et  d  exactitude. 

Comme  je  fermois  cette  lettre,  on  ma  apporté  1  original  de  la  re- 
queste  scellée  des  sceaux  de  touttes  les  villes  dArthois,  par  laquelle 
elles  ont  demandé  la  levée  des  bureaux,  et  1  original  aussi  de  lacté 
de  l’assemblée  des  bourgeois  de  cette  ville,  par  lequel  il  paroist  qu  ils 
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ont  conclu  que  la  levée  de  ces  bureaux  leur  seroit  plus  utile  que  s’ils 
subsistoient  à  l’advenir.  Ces  actes  sont  d’un  teins  dans  lequel  je  n’es- 
tois  pas  dans  la  province,  et  je  crois  qu’après  en  avoir  leu  les  copies 
collationnées,  qui  seront  dans  ce  pacquet,  vous  ne  douterés  plus  de 
la  vérité  de  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  représenter . 

Le  25  aoust. 

. Pour  ce  qui  regarde  les  villes  d’Arthois,  j’ay  liquidé  touttes 

leurs  dettes .  Toutes  les  sommes  sont  énoncées  dans  les  arrestz 

qui  ont  esté  rendus  pour  le  renouvellement  des  octrois,  dont  cette 
liquidation  a  esté  le  véritable  motif  ou,  pour  mieux  dire,  le  fonde¬ 
ment  de  la  grâce  que  le  roy  leur  a  faite. 

A  l’esgard  des  villages,  ils  sont  fort  endettés  aussy  bien  que  tous 
ceux  des  Pays-Bas,  et  cela  ne  se  pouvoit  faire  autrement,  à  cause 
des  grandes  contributions  qu’ils  estoient  obligez  de  payer  pendant  la 
guerre;  mais  afin  de  ne  rien  faire  qui  puisse  donner  lieu  aux  estatz 
de  se  plaindre,  je  leur  insinueray,  si  vous  le  trouvés  bon,  à  la  pro¬ 
chaine  assemblée,  qu’ils  doivent  suplier  S.  M.  de  faire  expédier  une 
commission  remplie  du  nom  de  M.  d’Elbeuf,  du  mien,  de  celuy  de 
M.  le  président  Scarron  et  de  ceux  des  trois  députez  ordinaires,  afin 
que  nous  procédions  à  cette  liquidation,  comme  il  se  praticque  en 
Languedoc  et  en  Bourgogne ,  et  ce  sera  un  grand  bien  pour  la  pro¬ 
vince  dont,  par  ce  moyen,  on  connoistra  à  fond  toutes  les  charges. 

Vous  avez  fait  un  très  bon  règlement  pour  empesclier  les  faux  fraiz 
qui  se  font  en  la  levée  des  deniers  de  la  taille;  achevés,  Mr,  s’il  vous 
plaist,  vostre  ouvraige,  et  rendés-le  commun  pour  les  gabelles,  ou 
faites-en  un  exprès.  Je  ne  vous  dis  pas  cela  sans  raison,  car,  dans  le 
procès  du  sergent  qui  vient  d’estre  condamné  aux  galères  pour  neuf 
ans  par  les  subdélégués  de  la  chambre  de  justice  dans  le  bailliage  d’A¬ 
miens,  il  a  esté  justifié  que  ce  misérable,  à  qui  on  donnoit  2 5  solz  par 
jour,  faisoit  souvent  pour  Go  francs  de  commandemens,  qui  estoient 
vraysemblablement  partagés  entre  les  commis.  Mrs  les  adjudicataires, 
qui  sontd’honnestes  gens  et  qui  ont  un  commis  général  dans  la  province , 
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qui  est  fort  homme  d’honneur,  font  ce  qu’ilz  peuvent  pour  empescher 
les  friponneries  de  leurs  subalternes,  et,  pour  cela  mesme,  dz  m’ont 
tesmoi-né  qu’ilz  alloient  prendre  de  nouvelles  mesures.  Mais  pour 
rendre&leurs  bonnes  intentions  plus  efficaces,  il  est  besoin  que  vous 
fassiés  intervenir l’autborité  du  roy;  et,  quand  le  règlement  paroislra, 
je  feray  mon  devoir  pour  tenir  la  main  à  1  exécution. 

Il  est  venu  depuis  peu  un  nouvel  abus  à  ma  connoissance ,  que  les 
commis  des  bureaux  des  traittés  ont  introduit  :  c’est,  par  exemple, 
que,  lorsque  les  marcbandz  ont  payé  le  droit  de  sortie  à  Amiens,  et 
qu’ilz  ont  pris  un  acquit  au  bureau,  quand  ilz  passent  à  Doulens  ou 
à  Bélrancourt  ou  sur  l’Authie,  et  qu’ilz  représentent  ces  acquit?,  les 
commis,  au  lieu  de  les  laisser  passer  librement,  se  font  payer  un  droit 
de  veu ,  parce  qu’ilz  le  mettent  sur  ces  acquitz ,  et  prennent  2  ou  3  solz 
pour  chacun.  La  mesme  chose  se  praticque  pour  les  marchandises 
qui  entrent  dans  le  royaume;  et  comme  cela  est  contre  1  ordre,  je 
faitz  publier  une  ordonnance  portant  défenses  aux  commis  de  plus 
exiger  ce  prétendu  droit,  à  peine  de  30g"  d’amende.  M"  les  adjudi¬ 
cataires  sont  fort  esloignés  d’avoir  aucune  part  à  ces  abus  :  au  con¬ 
traire,  je  suis  obligé  de  leur  rendre  ce  tesmoignage  que ,  dès  que  je 
leur  ay  donné  advis  que  quelques  uns  des  juges,  à  qui  ilz  avoient 
adressé  des  commissions,  conformément  aux  clauses  de  leur  bail,  ne 
jugeoient  pas  dans  les  reigles,  ilz  les  ont  revocqués,  et  mont  emo^é 
des  commissions  en  blanc  que  j’ay  remplies  des  noms  de  personnes 
dont  j’ay  conneu  la  probité.  Ainsy  je  ne  peux  \ous  dire  que  du  bien 
de  ceux  que  vous  avez  mis  dans  les  fermes,  et  je  le  faitz  a>ec  dau 
tant  plus  d’asseurance  que  je  ne  suis  pensionnaire  de  pas  un  d  eux , 
mais  pour  exécuter  ponctuellement  ce  qui  est  contenu  dans  1  instruc 
tion  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoier.  Je  prens  soin  d’a- 
puyer  la  levée  des  droits  légitimes  qui  tournent  au  profit  de  S.  M.  et 
d’empescber  l’exécution  de  ceux  qui  ne  sont  pas  deubz,  et  qui  don 
neroienl  lieu  aux  peuples  de  se  plaindre  qu’on  ne  les  garantirait  pas 

de  l’opression . 

Vol.  verts  G. 
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33. 

LE  MAIEUR  ET  LES  ÉCHEVINS  ET  JURÉS 
DE  LA  VILLE  DE  SALNT -QUENTIN  A  COLBERT. 

Le  17  novembre  1604. 

Msr,  l’entreprise  qu’a  faict  le  commis  des  gabelles  de  cette  ville 
d’aller  par  lesparroisses,  accompagné  d’un  officier  et  plusieurs  gardes, 
sous  prétexte  de  visiter  le  sel  des  particuliers,  et  faire  un  estât  non- 
seulement  des  chefs  de  familles,  mais  aussi  de  tous  les  enfans  et  do- 
mestics,  nous  oblige  de  vous  faire  la  présente,  et  vous  en  donner 
advis,  n’estimant  pas  que  le  roy  approuve.son  procédé,  parce  que, 
comme  cette  ville  a  passé  pour  beaucoup  plus  forte  en  nombre  d’ha- 
bitans  qu’elle  n’est  pas,  et  ainsy  arresté  les  desseins  que  pouvoient 
former  les  ennemis,  l’on  a  tousjours  estimé  qu’il  estoit  très  impor¬ 
tant  pour  le  bien  de  l’estât  et  conservation  de  la  place ,  de  n’en  faire 
aucune  recherche  exacte,  ou  du  moins  qu’elle  ne  fust  secrette,  ce 
qui  ne  seroit  point  si  cette  entreprise  se  continuoit,  parce  que  ce 
roolle,  estant  entre  les  mains  de  ce  commis,  il  pourroit  estre  com¬ 
muniqué  aux  gardes  des  gabelles,  qui  sont  tous  les  jours  sur  la  fron¬ 
tière,  gens  suspects  et  dont  la  fidélité  n’est  pas  asseurée,  et  seroit  de 
très  dangereuse  conséquence.  Poiuquoy  nous  avons  supplié  M.  d’Aban- 
court  d’en  arrester  la  continuation,  jusques  à  ce  que  nous  aions  ap¬ 
pris  la  volonté  du  roy,  afin  qu’en  cela,  comme  en  toute  autre  chose, 
nous  ne  souffrions  pas  que  rien  se  fasse  contre  son  service ,  de  quoy 
toute  la  ville  vous  aura  une  singulière  obligation,  et  nous  en  nostre 
particulier _ _ 


Vol.  verts  C. 
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34.  . 

LES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE  A  SOISSONS  A  COLRERT. 

DeSoissons,  ce  29‘  décembre  1664. 

Trouvés  bon . que  nous  soyons  auprès  de  vous  les  advocats  du 

pauvre  peuple  de  cette  ville;  les  principaux  d’entre  eux  avec  leurs  es- 
chevins  nous  sont  venus  supplier  de  vous  représenter  que  si  la  réso¬ 
lution  que  M.  le  marquis  de  Louvois  a  pris  pour  la  garnison  de  cet 
hiver  a  lieu,  ils  tomberont  dans  la  dernière  misère.  (Au  lieu)  d’un 
régiment  d’infanterie  qu’on  a  de  coustume  d envoyer  en  cette  ville, 
pour  la  garnison,  lorsqu  elle  est  asses  malheureuse  pour  en  avoir, 
mondit  sieur  le  marquis  de  Louvois  a  résolu  dy  faire  venir  les  régi¬ 
ments  d’infanterie  de  Piedmond  et  de  la  Ferte,  avec  deux  compagnies 
de  cavallerie,  sur  ce  qu’on  luy  a  dit  que  les  habitans  de  Soissons  vi- 
voient  mal  avec  les  gens  de  guerre ,  quoiqu’il  soit  vray  que  les  petits 
désordres  qui  arrivent  dans  les  premiers  jours  de  leur  establissement, 
ne  leur  puissent  estre  impultés,  mais  à  l’insolence  du  soldat,  qui  n’est 
pas  toujours  content  de  ce  qui  luy  est  ordonne.  Quand  nous  ne  serions 
pas  obligez,  par  le  zèle  et  la  charité  envers  ce  pauvre  peuple,  de  vous 
représenter  son  intérest,  celuy  du  roy  nous  engageroit  toujours  de 
vous  dire ,  M^,  qu’il  est  de  la  dernière  conséquence  que  la  garnison  ne 
soit  pas  forte  en  celte  ville,  d’autant  que  par  la  pauvreté  de  ladite  ville 
et  les  désordres  des  saisons,  la  plus  grande  partie  des  murailles  estant 
tombée  dans  les  fossez,  on  passe  fort  aisément  par  les  brescbes,  qui 
sont  en  grand  nombre,  d’où  les  soldats,  sortant  la  nuit,  peuvent  faire 
des  partis  contre  les  collecteurs  qui  viennent  à  la  recepte ,  et  contre  les 
receveurs  qui  voilurent  à  la  recepte  généralle,  dont  nous  avons  encore 
des  exemples  récents.  Vous  avez,  M°r,  trop  de  bontés  pour  les  peuples, 
vous  en  estudiés  le  soulagement  avec  trop  d’application,  et  vous  don¬ 
nés  un  trop  bon  ordre  à  loutte  chose,  pour  ne  pas  faire  quelque  con¬ 
sidération  sur  cette  lettre . 
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» 

Le  10  avril  1066. 

Msr,  quand  par  le  deub  de  nos  charges  nous  ne  serions  pas  obligés 
à  vous  donner  advis de  ce  qui  se  passe  dans  cette  province,  les  plaintes 
continuelles  que  les  peuples  nous  viennent  faire  au  suject  des  garni¬ 
sons  nous  meltroient  toujours  la  main  à  la  plume  pour  vous  informer 
des  choses.  Nous  ne  sçavons  si  l’on  vous  a  fait  entendre  que  les  esche- 
vins  de  touttes  les  villes  de  cette  généralité,  pour  évitterles  maux  qu’ils 
ont  justement  craint  de  1  insolence  des  soldats,  sont  convenus,  avec 
les  officiers  des  garnisons,  qu’ils  leur  donneroient  quelque  argent  par 
jour;  mais  peut-estre  n’estes-vous  pas  advertis  de  quelle  manière  on 
lève  dans  Soissons  ce  qu’il  faut  pour  fournir  à  leur  convention.  Les 
eschevins,  qui  n’ont  plus  de  crédit  pour  emprunter,  à  cause  des  debtes 
considérables  de  la  ville,  ont  esté  obligez,  pour  évitter  les  violences, 
les  meurtres  et  le  pillage  dont  ils  ont  esté  menacez,  et  dont  tout  le 
monde  sçait  que  les  officiers  de  la  garnison  leur  ont  dit  qu’ils  avoient 
de  bons  ordres,  ont  arresté  que,  par  un  roole  de  la  chambre  de  ville, 
on  lèveroit  par  mois  près  de  4500**,  et  qu’on  se  serviroit  des  troupes 
mesmes  pour  faire  payer  par  force  les  refusans  de  payer.  C’est  ce  qui 
se  pratique  aujourdbui  en  cette  ville,  et  ce  qui  a  obligé  beaucoup  de 
particuliers  à  se  plaindre  et  à  nous  donner  leur  requeste  tendant  à  leur 
faire  voir  1  ordre  du  roy  pour  cette  levée,  ou  du  moins  à  leur  accor¬ 
der  surséance  jusques  à  la  réception  desdits  ordres.  Ces  plaintes  et 
ces  requestes  nous  ont  paru  trop  justes  pour  n’y  pas  faire  de  réflec- 
tion;  mais  quoiqu’il  soit  de  nostre  devoir  d’empescher  de  telles  levées, 
nous  avons  estimé  qu’il  falloit  auparavant  vous  en  donner  advis,  comme 
aussi  de  vous  représenter  que,  si  cette  levée  a  lieu,  tel  qui  ne  paie 
pour  la  taille  que  5oH  en  payera  pour  celte  contribution  6oo,  ce  qui 
certainement  va  à  l’entière  ruine  des  peuples  et  à  la  destruction  des 
affaires  de  S.  M . 

Vol.  verts  C 
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35. 

LETTRE  D’UN  HABITANT  DE  LA  BRIE  A  COLBERT. 

De  Meaux,  ce  11  février  1G65. 

Monseigneur,  encore  que  je  doive  passer  pour  temeraire  d  abuser 
du  temps  qui  vous  est  si  précieux ,  j’oseray  espérer  d  estre  escouté 
bénignement  de  vous.  Je  sçay  que  vous  avez  les  intentions  très- 
bonnes  pour  le  service  du  roy  et  le  soulagement  de  ses  sujets,  et 
c’est  ce  qui  me  donne  le  plus  de  liberté  de  vous  dire  que  S.  M.  ne 
peut  restablir  universellement  le  commerce  en  France  qu’en  ostant 
ou  changeant  l’impost  de  la  taille ,  qui  est  une  contribution  qui  ne 
se  peut  distribuer  ni  lever  avec  esgalité,  et  qui  est  encores  présente¬ 
ment  la  seule  cause  de  la  ruine  des  peuples  et  du  commerce,  parce 
que  la  taillç  ne  se  donne  dans  les  impositions  particulières  (je  ne 
parle  point  des  générales)  que  par  faveur,  par  vengeance ,  par  envie, 
ou  par  quelqu’autre  passion  desreiglée  qui  domine,  ce  qui  n  arrive  pas 
dans  les  impostz  reiglez ,  comme  sont  les  gabelles,  les  aydes  et  quelques 
autres.  Le  seul  moyen  que  je  m’imagine  nécessaire,  selon  1  opinion 
et  l’approbation  mesmes  de  plusieurs  marchands  avec  lesquels  j  ay 
souventesfois  conversé  et  parlé  sur  ce  sujet,  mont  asseure  que,  si, 
au  lieu  de  la  taille  dans  les  villes  contribuables,  on  augmentoit  les 
droits  d’entrées  jusques  au  quart  de  ce  qui  se  paye  à  Paris,  S.  M.  y 
pourrait  trouver  les  mesmes  revenus  qu  elle  tire  de  la  taille,  et  don¬ 
nerait  liberté  à  tous  bourgeois  de  restablir  le  trafic  et  commerce  qui 
se  faisoit  autrefois  dans  les  villes  taillables  de  son  royaume.  Pour  la 
taille  du  plat-pays,  l’imposition  s’en  peut  faire  avec  quelque  égalité 
et  grand  soulagement,  pour  peu  qu’on  y  veuille  soigner  si  elle  estoit 
réelle,  et  que  chascun  des  trois  estais  du  royaume  y  contribuast  avec 
proportion,  parce  qu’il  est  constant,  et  tout  le  monde  en  demeure 
d’accord,  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  possèdent  plus  des  trais 
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quarts  du  bien  de  France ,  ne  contribuent  comme  rien  au  regard  du 
tiers-estat,  qui  porte  toute  la  charge,  et  n’a  plus  pour  partage  que  la 
misère.  Je  vous  supplie  très-humblement  d’excuser  ma  hardiesse,  et 
de  croire  que  je  suis  avec  tous  les  respects  humains,  etc. 

Signé  CHARLES1, 

Esleu  supprimé  à  Meaux. 

Vol.  verts  C. 


’  36. 

BAUYN  A  COLBERT. 

A  Béziers,  le  13e  février  1665. 

. —  A  l’esgard  des  gens  de  guerre,  dont  on  se  sert  pour  faire  payer 
les  communautés  les  plus  difficiles,  je  vousdiray,  M^,  que  c’est  plus- 
tost  le  nom  que  l’efiect  qui  lesréduict,  puisque,  dans  les  plus  grandes 
paroisses,  lorsqu’elles  sont  en  demeure,  l’on  n’y  envoyé  que  six  ou 
sept  hommes,  qui  font  bien  moins  de  frais  que  par  la  voye  des  exé¬ 
cutions  ordinaires  des  sergents,  ausquels  les  gentilshommes  et  conseil¬ 
lers  du  parlement  de  Thoulouse  n’auroient  nul  esgard;  et  il  seroil 
absolument  impossible  de  les  faire  payer  sans  la  crainte  des  gens  de 
guerre.  Il  n  y  a  point  de  peuples  plus  soubmis  que  ceux  de  Guyenne, 
lorsqu’on  est  en  estât  de  les  réduire,  et  plus  emportés  lorsqu’ils  ne 
voyent  rien  à  appréhender.  Enfin,  Msr,  je  suis  en  cela  les  ordres  de 


1  C’est  probablement  un  pseudonyme. 
Un  autre  qui  se  nomme  du  Grand  Hoslel, 
pauvre  gentilhomme  et  gensd’arme  du  roy  de 
père  en  Jils,  dénonce  le  petit  seigneur  de  la 
paroisse  de  Saint-Georges ,  à  deux  lieues  de 
Provins,  qui  ruine  les  habitants  par  les  im¬ 
positions  qu’il  lève,  et  les  menace  de  coups 
de  bâton  quand  ils  veulent  se  plaindre.  Le 
seigneur  de  la  ville  de  Bourbonne  écrit  le 


20  mai  1 665  •  «  Mon  devoir  m’oblige  d’ad- 
vertir  le  roy  que  S.  M.  est  très-mal  servie 
en  cette  frontière,  où  il  n’y  a  que  des  fri¬ 
pons  qui  le  servent,  en  sorte  qu’il  en  est 
sorty  plus  de  î  o,ooo  familles ,  qui  sont  allé 
dans  le  comté  de  Bourgogne  (Franche- 
Comté),  d’où  on  les  a  envoyé  la  plusparl  à 
Milan,  de  là  en  Portugal.  •  (  Vol.  verts  C.) 
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M.  Pellot,  qui  ordonne  de  ces  contraintes  lorsqu’il  les  juge  à  pro- 


Vol.  verts  C. 


37. 

DE  CHEVERRY  A  COLBERT. 

Saint-Germain-en-Laye ,  le  3  juillet  1665. 

Le  billet  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’escrire  à  Paris  ne 
m’ayant  esté  rendeu  sinon  le  jour  après  que  je  vous  parlay  d’occasion 
des  affaires  de  Baionne,  semble  m’ordonner  de  ne  vous  rien  cacher 
de  ce  que  j’en  avois  conceu  :  je  m’expliqueray  d’un  esprit  plein  du 
service  et  de  la  gloire  du  roy,  et  vostre  plus  grande  réputation,  sans 
y  faire  entrer  quoi  que  ce  soit  de  l’amour  de  ma  patrie. 

La  pensée  que  Mr  Pellot  s’est  déclaré  avoir,  par  les  lettres  qu’il  a 
escrit  à  Baionne  (dont  j’ay  les  copies),  de  vouloir  s’y  rendre  avec  beau¬ 
coup  de  troupes,  affm  d’y  juger  quelques  misérables  qui,  sans  un  si 
grand  apareil  et  plus  fouler  les  peuples  innocens,  peuvent  estre  chas- 
tiés  par  la  justice  ordinaire  quy  a  instruict  leur  procès ,  a  donné  un 
grand  soubçon  à  ladite  ville,  aux  Basques  et  à  toute  la  frontière, 
que  c’est  plustost  pour  establir  de  nouveaux  droits  contraires  aux 
conditions  soubs  lesquelles  ils  sont  devenus  heureusement  subjects 
de  S.  M. 

Vous  jugerés  bien  mieux  que  personne,  M&7,  que  ceste  frontière, 
laquelle  tous  les  rois  successivement  se  sont  efforcés  de  faire  peupler 
en  accordant  des  grâces,  est  pour  devenir  bientost  déserte,  et  celle  des 
Espagnols  voisins  bien  fortifiée  par  le  passage  de  nos  gens  espouvan- 
tés  qui,  sans  doubte,  y  seront  merveilleusement  accueillis.  C’est  le 
plus  respectueux  party  que  les  meilleurs  subjects,  sentant  leurs  cou¬ 
rages  et  leurs  forces,  puissent  prendre  pour  ne  tomber  pas  dans  cet 
excès  de  malheur  de  résister  aux  ordres  de  S.  M.  portés  par  des 
troupes  qui  marquent  son  indignation. 
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J’ay  veu  les  Basques,  en  l’année  i636,  reffuser,  de  la  part  du  roy 
d’Espagne,  lequel  en  ce  temps-là  fist  entrer  en  France  trois  armées, 
la  première  par  Corbie,  qui  causa  l’efiroy  que  tout  le  monde  sçait; 
la  seconde  par  Leucate,  et  la  troisième  par  Saint-Jean-de-Lus,  les  pro¬ 
positions  qu’il  leur  fist  proposer  avant  et  après  l’entrée  de  ses  troupes, 
qui  estoient  telles  que,  pourveu  qu’ils  ne  prissent  pas  les  aimes  et 
voulussent  demeurer  dans  leurs  maisons ,  il  les  y  maintiendrait 
paisibles  et  en  tous  leurs  biens,  quy  estoient  en  ce  temps-là  de  grande 
valeur,  par  le  retour  d’une  quantité  de  vaisseaux  charges  de  morues 
et  baleines,  et  leur  permettrait  de  plus  le  commerce  des  Indes.  Et, 
quoyque  le  deffunt  roy  Louis  XIII  eust  fait  dire  ausdils  Basques  de  ne 
quitter  pas  leurs  biens,  aiant  sceu  qu’ils  avoient  fait  leur  debvoir,  à 
l’entrée  des  ennemis,  ils  préférèrent  d’aller  vivre  malheureux  dans  la 
province,  à  jouir  de  tous  leurs  biens  soubs  un  autre  prince  que  le  leui. 

Lesdits  Basques  qui  estoient  dans  la  terre,  voiant  Saint-Jean-de-Lus, 
le  fort  et  le  port  de  Soccoua  occupés  par  les  ennemis,  firent  une  re- 
doubte ,  et,  soubs  la  conduite  du  sieur  dAmon  leur  baillif,  la  conser¬ 
vèrent  durant  une  année  entière  contre  divers  efforts  des  ennemis,  et 
les  fatiguèrent  si  fort  de  jour  et  de  nuit  par  la  prinse  de  leurs  conxoïs 
et  les  continuelles  alarmes  qu’ils  leur  donnoient  et  par  quantité  dauties 
stratagèmes,  qu’à  la  fin  ils  furent  contraints  de  quitter  les  lieux  qu’ils 
possédoient  dans  la  frontière,  les  régimens  de  Guienne  et  de  To- 
neins,  qui  se  tenoient  à  Ustaris  quy  fait  le  centre  du  Basque,  n  ayant 
rien  contribué  aux  scarmouches. 

Lesdits  Basques  sont  de  ces  sortes  de  gens  qui  vivent  de  la  sueur 
de  leur  front  et  du  jour  à  la  journée,  et  la  plus  grande  partie  de  la 
seule  industrie  dépendant  du  hasard,  comme  est  la  pesche  des  morues 
et  des  baleines;  et,  quand  elle  leur  produirait  des  biens  en  quelques 
saisons,  ils  ne  sont  pas  fort  asseurés  d’en  jouir,  puisqu’ils  sont  en  péril 
continuel  de  les  perdre  par  des  mouvemens  semblables  à  ceux  de 
1 63 G ,  et  par  le  naufrage  de  leurs  vaisseaux,  ou  les  mauvaises  pesches 
ou  ventes.  La  preuve  de  tout  cela  est  évidente  en  ce  que  jamais  Basque 
n’a  sceu  se  tirer  d’affaire  avec  2,ooott  de  rente,  et  que  tout  ce  qui  a 
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fleury  autrefois  n’est  plus  rien.  La  morgue  les  eslève  pour  un  temps, 
les  abîme  à  la  fin,  parce  qu’ils  donnent  tout  au  hasard.  Que  doibt-on 
s’attendre  de  ces  persones  qui  n’ont  quasi  rien  à  perdre  qu’une  ho- 
neste  liberté,  qu’ils  trouveront  partout,  s’apercevans  que  les  bones 
actions  passées  ne  leur  sont  contées  pour  rien? 

J’aurois ,  M^,  beaucoup  de  choses  fort  glorieuses  à  dire  de  la  fidé¬ 
lité  et  de  l’amour  des  liabitans  de  Baione  pour  la  persone  et  les  in¬ 
térêts  du  roy,  sans  crainte  de  passer  pour  suspect,  bien  que  je  sois 
un  de  ceux-là.  Je  me  contenteray  de  dire  que  la  ville  a  eu  bien  des 
amoureux,  mais  quelle  n’a  peu  estre  esbranlée  par  qui  que  ce  soit, 
ny  soubraise  par  ceux  quy,  à  force  ouverte,  l’ont  attacquée,  s’estant 
acquise  à  juste  tiltre  la  devise  dont  ses  armes  sont  environnées  ( nun - 
quam  polluta ),  sa  conduite  toute  miraculeuse  en  ladite  année  1  63 6 , 
n’aiant  rien  espargné  pour  sa  deflense  et  celle  de  la  frontière.  Les 
comptes  de  la  dépense  vériffiés  et  arrestés,  selon  les  ordres  du  roy, 
par  M.  de  Vertamon,  conseiller  d’Estat  ordinaire,  lors  maistre  des  re- 
questes  et  intendant  de  la  province,  présent  à  tout  avec  son  advis, 
mis  au  pied  d’iceux  aux  fins  de  remboursement  monstrant  la  vérité 
des  choses.  Je  puis  y  adjouster  qu’estant  audit  temps  scindic  de  la 
ville,  je  n’espargnay  ny  ma  persone  ny  mes  biens,  non  plus  que  plu¬ 
sieurs  autres  principaux  et  très-honnestes  bourgeois  de  la  vile,  quy, 
volontairement,  nous  constituasmes  cautions  des  emprunts  qu’elle  fai- 
soit  pour  fournir  aux  frais  dont  on  est  encor  en  arrière  de  la  somme 
de  197  mille  livres,  qui  nous  attirent  des  exécutions  sur  nos  biens 
propres,  qui  ne  sont  interrompues  qu’à  force  d’arrêts  du  conseil  qui 
les  suspendent. 

Et  vous  sçavés,  Ms1-,  avec  quelle  obéissance  et  modération  la  ville 
soufre  la  privation  de  ses  biens  patrimoniaux,  qui  consistent  aux 
droits  de  la  coustume,  et  si  vous  pouviés  estre  persuadé  du  mauvais 
estât  auxquels  sont  réduits  les  ouvrages  publics,  dont  la  cheute  est 
capable  de  ruiner  tous  les  projets  que  vous  faites  pour  y  voir  fleurir 
le  comerce  et  la  navigation  1  J’eus  l’honeur  de  vous  en  parler  fort 
pressément  lorsque  je  prins  congé  de  vous. 

18. 


ex- 
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Je  ne  doibs  pas  obmeltre  de  vous  dire  fort  somairement  ce  que  la 
ville  a  fait  pendant  tout  le  temps  des  derniers  troubles ,  que  j’estois 
de  son  conseil  secret,  jamais  n’y  ayant  eu  rien  de  si  fidèle,  de  si  vi¬ 
goureux  et  intrépide.  Le  roy,  qui  n’ignore  quoy  que  ce  soit,  se  sou¬ 
vient  sans  doubte  qu’il  a  sceu,  durant  tout  son  voyage  de  Guyene, 
les  desseins  plus  cachés  de  ses  ennemis  par  le  moyen  des  pacquets 
que  les  magistrats  de  ce  temps-là  faisoient  intercepter  dedans  et  dehors 
le  royaume,  sans  que  ceux  qui  les  recevoient  s’en  peussent  apercevoir, 
quoyqu’on  les  ouvrist  tous,  et  que  dans  une  nuict  on  en  tirast  des  co¬ 
pies,  sur  lesquelles  le  conseil  de  S.  M.  prenoit  ses  mesures;  que  les 
vaisseaux  et  les  pinasses  bien  esquipées  et  armées  que  la  ville  envoya 
à  S.  M.  estant  à  Libournes  ne  contribuèrent  pas  peu  à  le  rendre 
maistre  de  la  rivière  de  Bouret  et  à  soubmettre  les  factieux.  Et  que 
ladite  ville  seule,  sans  aucunes  troupes  réglées,  a  esté  la  barrière 
quy  a  empesché  les  armées  d’Espagne  et  de  France,  qui  estoient  en 
Guyene  contre  S.  M. ,  de  se  joindre,  d’ou  dépendoit  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  la  France.  Si  après  cela  tous  nos  services  demeurent 
estouffés,  et  nous  avec  toutte  la  frontière  somes  assés  malheureux 
pour  n’avoir  pas  quelque  avantage  sur  les  autres  peuples,  et  si  encore 
peut-estre  nous  sommes  moins  bien  traictés  que  les  factieux,  n’au¬ 
rons-nous  pas  grand  subject  d’estre  inconsolables  à  jamais? 

Vous  me  permettrés,  M^,  en  considération  du  zèle  que  j’ay  tons- 
jours  eu  et  doibs  avoir  asture  plus  que  jamais  pour  le  bien  de  l’Estat, 
de  vous  dire  mon  imagination  présente,  quy  est  que  les  Espagnols 
vont  se  consoler  de  toutes  leurs  pertes  entendant  les  troubles  que  les 
troupes  causeront  à  la  frontière ,  eux  quy  espèrent  tousjours  de  pes- 
cher  en  eau  trouble.  Et  les  Flamans,  chez  lesquels  on  se  propose  vrai¬ 
semblablement  de  faire  des  conquestes,  prenant  exemple  sur  ce  qu’une 
frontière  aussy  considérable  que  la  nostre  n’est  pas  espargnée,  s’opi- 
niastreront  sans  foiblir  à  une  très-forte  deffense. 

S’il  m’estoit  permis  de  dire  mes  sentimens  sur  les  moiens  prati¬ 
cables  en  ceste  matière,  je  dirois,  soubs  le  respect  que  je  veux  garder 
toute  ma  vie  pour  vous,  M&r,  que  pour  ne  rien  mettre  en  péril,  il 
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faudroit  se  contenter  pour  encor  des  bureaux  qui  sont  paisiblement 
au  Mont  du  Marsan  et  à  Hengas,  ainsy  que  m’en  escrit  M.  de  Borda, 
président  au  présidial  de  la  ville  de  d’Acqx  :  duquel,  corne  mieux 
instruit  que  moy  en  ces  affaires,  je  vous  suplie  très-humblement 
permettre  de  joindre  la  lettre  à  cest  escrit;  son  zèle  et  la  disposition 
des  habitans  de  ladite  ville  pour  obéir  aux  ordres  de  S.  M.  y  pa- 
roissent. 

Pour  moy,  M^,  je  réponds  de  ma  vie  que  ceux  de  Baione  et  du 
pays  de  Basque  auront  une  fidélité  inviolable  pour  le  service  de  S.  M. 
que  rien  au  monde  n’est  pas  capable  de  les  corrompre.  Mais  corne  la 
douceur,  la  confiance  et  la  bonté  des  roys  et  de  leur  conseil  les  ont 
tousjoursreteneus  dans  leur  debvoir,  ils  espèrent  que  S.  M.  ne  voudra 
pas  praticquer  de  nouvelles  voyes  pour  les  priver  du  fruit  de  leurs 
fidèles  services  et  des  conditions  faites  et  accordées  de  bone  foy  a 
leurs  prédécesseurs.  Je  me  crois  oblige  de  vous  dire  ce  que  je  sçais  de 
science  certaine,  puisque  vous  me  lavez  ordone;  le  desguisement  que 
je  puis  y  avoir  aporté  est  que  j  y  parois  un  peu  moins  emporte  que 
nos  peuples  ne  le  sont  naturellement. 

LETTRE  DE  BORDA  A  DE  CHEVERRY,  INCLUSE  DANS  LA  PRÉCÉDENTE. 

A  Dax ,  ce  2 4  juin  1664. 

> 

. M.  de  Maqueron  me  mande  que  vous  estes  apres  pour  dresser 

fies  mémoires  contenant  les  raisons  qui  s’opposent  à  1  establissement 
des  bureaux  en  ces  quartiers.  En  vérité,  Mr,  rien  ny  est  plus  con¬ 
traire  que  l’intérest  du  roy  et  du  public,  s’il  y  a  aucune  sorte  de  ga¬ 
belle,  les  peuples  sont  dans  l’impuissance  de  payer  les  tailles  à  S.  M. 
car  vous  sçavés  que  nous  ne  pouvons  subsister  icy  sans  le  commerce , 
et  que  nous  n’en  faisons  point  d’autre  que  celluy  que  nous  exerçons 
avec  les  Bayonnois,  lesquels  le  font  de  cette  façon.  Ils  portent  le  sel 
sur  nostre  sablar,  qu’ils  vendent  tous  les  samedys,  et  de  1  argent  qu  ils 
retirent  de  la  vente  de  leur  sel,  ils  acheptent  toutes  nos  denrees,  si 
bien  que  si  l’on  met  les  bureaux  à  Dax,  ny  à  Bayonne,  ny  à  Tartas, 
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ny  à  Saint-Sever,  cest  une  nécessité  que  le  commerce  cesse,  et  que, 
par  conséquent,  nous  soyons  réduits  à  la  misère  et  le  roy  hors  d’estat 
de  touscher  un  denier  de  tailles.  De  plus ,  les  traittans  ne  savent  ce 
qu’ils  demandent.  Je  vous  promets,  ma  foy,* que  les  frais  se  monte¬ 
ront  plus  hault  que  le  profit  qu’ils  pourront  faire.  Le  bureau  du  Mont 
de  Marsan  ne  leur  a  valleu  durant  toute  l’année  1  6 64  que  31,000^, 
et,  en  consciance,  il  leur  en  coûte  le  double  de  despance,  outre  les 
desplaisirs  et  les  soings  qu’ils  ont  receu  et  qu’ils  ont  causé.  En  effecl, 
tous  nos  désordres  ne  viennent  que  de  là  et  du  bureau  de  Ilaget- 
mau.  Je  vous  jure  devant  Dieu,  avant  que  celuy  du  Mont-de-Marsan 
et  de  Hagetmau  fussent  establis,  il  y  en  avoit  un  au  Ilouga  qui  leur 
rendoit  beaucoup  plus  et  qui  leur  causoit  moins  de  frais,  et  leur 
advantage  seroit  qu’ils  remissent  ce  mesme  bureau  au  Houga  et 
qu’ils  levassent  les  autres.  De  grâce,  Mr,  voyés  si  vous  pouvez  faire 
réussir  cest  expédiant,  qui  seroit  constamment  le  meilleur  pour  le 
bien  et  l’advantage  du  roy,  des  peuples  et  des  traittans.  J’en  ay  moy- 
inesme  parlé  à  ces  derniers  et  principalement  à  M.  Pollart;  mais  ne 
luy  ne  la  pluspart  des  autres  tombent  dans  mon  sens.  Il  est  vray 
qu’ils  m’ont  dit  qu’ils  ont  réuni  tous  leurs  intérêts  entre  les  mains 
de  M.  de  Saint-Luc  et  de  M.  l’intendant;  mais  ils  asseurent  à  tout 
le  monde  que  si  leurs  sentimens  estoient  suivis,  le  bureau  du  Houga 
seroit  rétabli,  et  on  ne  parleroit  plus  d’entretenir  les  autres  ny  d’en 
mettre  de  nouveaux  :  c’est  à  quoy  je  vous  supplie  de  tout  mon  cœur 
de  vouloir  travailler. 

M.  le  procureur  du  roy  de  Bayonne  et  M.  de  Naguille,  second  es- 
chevin,  partirent  avant-byer  au  matin  de  cette  ville  pour  aller  trouver 
M.  l’intendant,  qui  est  encore  à  Montauban  pour  six  ou  sept  jours. 
Le  sujet  de  leur  depputation  est  que  M.  l’intendant  escrivit  ces  jours 
passés  à  M^les  esclievins  de  Bayonne,  et  leur  manda  d’instruire  inces¬ 
samment  les  procédures  contre  les  coulpables  des  derniers  désordres 
arrivés  depuis  peu  dans  la  ville,  mais  qu’il  les  prioit  de  sursoir  le  ju¬ 
gement  contre  les  deux  prisonniers  qu’ils  ont  faict.  Ils  estoient  sur  le 
point  de  les  juger  samedy  dernier,  et  ils  m’ont  asseuré  que  l’exécution 
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s’en  fût  faittc  le  mesme  jour  sans  l’ordre  de  M.  1  intendant,  qui  leur  a 
tesmoigné  qu’il  sera  bien  ayse  d’estre  dans  le  pays  lorsqu’on  rendra 
je  jugement.  Vous  voyés  bien,  Mr,  qu’il  a  desseing  de  prendre  cog- 
noissance  de  celte  affaire,  de  voir  la  procédure  et  d’examiner  s’il  s’y 
trouve  des  coulpables  qui  soient  des  premiers  et  des  principaux  de 
Bayonne.  C’est  à  vous,  s’il  vous  plaît,  d’y  mettre  l’ordre  que  vous  ju¬ 
gerez  le  plus  nécessaire  :  vous  sçavés  mieux  que  moy  ce  qui  se  peut 

faire,  je  ne  vous  en  dis  pas  davantage. 

Nous  avons  tousj ours  nos  dragons,  et  bien  loing  de  nous  souslager, 
on  nous  envoyé  encor  dix  compagnies  de  pied  jusques  à  nouvel  ordre; 
il  y  en  doit  avoir  autant  à  Tartas,  autant  à  Saint-Sever  et  pareil  nombre 
au  Mont-de-Marsan.  Le  bruit  court  icy  que  toutes  ces  troupes,  après 
s’estre  rafraischies  dans  nos  villes  durant  un  mois,  iront  dans  le  Béar; 
d’autres  asseurent  qu’elles  sont  destinées  pour  Bayonne  :  j  aurois  plus 
de  douleur  du  dernier  que  du  premier;  car,  quoyque  nous  soyons 
presque  égallement  voisins  de  l’un  et  de  l’autre,  néanmoins  nous 
sommes  si  fort  attachés  d’intérest  et  d’affection  avec  les  Bayonnois, 
que  nous  sommes  obligés  de  partager  nos  biens  et  nos  maux  avec  eux; 
ce  qui  m’oblige  à  vous  supplier  de  travailler  esgallement  pour  eux  et 
pour  nous,  pour  l’exemption  des  bureaux  et  des  troupes  qui  nous  vont 
tomber  dessus.  Vous  sçavés  mieux  que  nous  ce  qu’il  faut  faire  pour 
cest  effect,  et  les  expédians  qui  se  peuvent  prandre.  Tout  ce  que  je 
puis  vous  dire  est  que  nous  tascherons,  par  la  fidélité  inviolable  que 
nous  conserverons  pour  le  service  du  roy,  de  méritter  ces  grâces  de  sa 
bonté,  et  que  les  deux  villes  d’Ax  et  de  Bayonne  demeureront  tous- 
jours  fermes  dans  l’obéissance  quelles  doivent  à  S.  M . 

On  nous  asseure qu’il  y  descend  6,000  hommes  de  pied  et  1 ,200  che¬ 
vaux;  en  vérité,  si  ces  troupes  sont  longtemps  dans  ce  pays,  il  est  ab¬ 
solument  ruiné;  mais  surtout  espargnés  Dax  et  Bayonne,  et  le  reste, 
s’il  vous  est  possible  b 

Vol.  verts  C. 


1  Voyez  aussi  la  lettre  de  Borda  à  Colbert,  du  du  i5  août  i6Gj. 
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38. 

ROBERTOT  A  COLBERT. 


Ce  9  aoust  1665. 

Mgr>  la  reformation  de  la  judicature  estant  un  des  plus  importans 
et  des  plus  difficiles  ouvrages  du  temps,  j’ay  creu,  M^,  que  vous  ne 
trouvenes  pas  mauvais  que  je  continuasse  à  vous  escnre  mes  petits 
sentimens  sur  ce  subject. 

Apres  avoir  fait  diverses  réflections  sur  la  misère  des  peuples,  qui 
continue  apres  la  paix,  j’ay  jugé  que  les  usures  réprouvées  et  les  con¬ 
damnations  aux  intérests  estant  excessifs,  cela  faisoit  la  ruine  et  l’ac¬ 
cablement  de  la  pluspart  des  subjects  du  roy,  en  leur  causant  plus 
de  procès,  et  qu’à  moins  de  mettre  les  constitutions  de  rente  à  un 
plus  haut  prix,  il  y  avoit  peu  d’apparence,  Msr,  que  vous  peussiez  faire 
cesser  le  mal,  et  restablir  le  royaume  dans  sa  première  splendeur. 

Mes  raisons  sont  que  rien  ne  rend  les  hommes  si  oisifs  et  si  fai¬ 
néants  que  les  constitutions  de  rente  et  les  prests  à  intérest,  qu’un 
créancier  pretexte  tousjours  d’une  condamnation  pour  s’en  faire  paier 
et  en  retirer  le  capital  lorsque  le  débiteur  y  songe  le  moins ,  ce  qui 
1  oblige  souvent  de  recourir  aux  longueurs  du  procès,  pour  gaigner 
du  temps,  doù  naist  sa  ruine  par  une  accumulation  de  frais  sur  frais, 
et  à  la  fin  la  vente  de  ses  biens  à  vil  prix. 

Trouves  bon,  M&b  que  je  vous  fasse  la  preuve  de  ma  proposition 
par  la  comparaison  de  la  province  de  Normandie  et  toutes  les  autres 
du  royaume,  et  particulièrement  aux  provinces  de  Berry,  Touraine 
et  Anjou.  Dans  la  première  de  ces  provinces,  l’on  n’y  condamne  ja¬ 
mais  aux  interests  des  prests  et  des  sommes  pécuniaires  pour  de  re¬ 
tardement  du  paiement  après  la  condamnation,  l’ecdit  des  quatre  mois 
ny  a  pas  mesme  lieu,  sinon  pour  cause  de  marchandise  de  marchand 
à  marchand,  ce  qui  fait  que  les  habitans  n’y  sont  pas  si  malheureux, 
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quoyque  depuis  longtemps  cette  province  soit  surchargée  d’imposi¬ 
tions,  à  comparaison  des  autres;  car  pour  les  terrouers,  ils  n’y  sont 
pas  meilleurs. 

Ou  dans  la  province  de  Berry  et  les  circonvoisines,  tous  les  habi- 
tans,  et  particulièrement  les  laboureurs  qui  cultivent  les  terres,  y  sont 
plus  malheureux  que  les  esclaves  de  Turquie  et  les  palsans  de  Po¬ 
logne  qui  n’ont  rien  en  propre,  par  cette  seule  raison  qu’ils  sont  jour¬ 
nellement  exposés  à  la  mercy  d’une  douzaine  d’usuriers  et  de  pres- 
teurs  à  intérests  qui  se  rencontrent  dans  chasque  ville,  lesquels  leur 
font  vendre  leurs  bestiaux,  quatre  fois  l’année,  et  leurs  grains  in¬ 
continent  après  la  récolte,  et  souvent  avant,  au  prix  du  premier 
marché  d’après  la  Saint-Remy,  qu’il  est  au  plus  vil  prix.  Ces  presteurs 
à  intérests  acheptent  les  bestiaux  et  les  grains  de  ces  laboureurs  et 
leur  revendent  le  double  et  à  nouveaux  intérests;  et  non  contents  de 
ce,  ils  les  font  emprisonner  pour  faciliter,  par  un  consentement  à  leur 
eslargissement,  ces  compositions  honteuses. 

Voilà,  M^,  le  récit  au  vray  de  ce  que  j’ay  veu,  depuis  quatre  mois, 
dans  le  Berry,  d’où  j’ay  conclu  que  ce  qui  causoit  une  si  grande  mi¬ 
sère  dans  cette  province,  ne  pouvoit  provenir  que  des  condamna¬ 
tions  par  corps,  après  les  quatre  mois,  et  des  intérests  excessifs  des 
prests,  qu’on  y  a  permis  par  des  déclarations  particulières,  vérifiées 
au  parlement. 

Ce  qui  se  pratique  publiquement  en  la  province  de  Berry  et  les 
circonvoisines,  se  fait  indirectement  dans  le  reste  de  la  France,  par 
le  moien  des  condamnations  aux  intérests  des  prests  et  des  sommes 
pécuniaires  pour  le  retardement  du  paiement,  après  la  condamnation, 
d’où  naistla  fainéantise  dans  le  royaume,  et  ce  grand  nombre  de  procès 
dans  touttes  les  cours,  et  la  misère  universelle  des  peuples,  et  à  la  fin 
la  ruine  entière  d’un  très  grand  nombre  de  familles. 

Les  politiques  du  temps  passé,  qui  ont  donné  l’advis  des  condam¬ 
nations  aux  intérests  des  prests  du  jour  de  la  demande,  et  des  sommes 
pécuniaires  pour  le  retardement  du  paiement,  après  la  condamnation, 
se  sont  mescomptés,  ayant  insensiblement  réduit  le  royaume  dans 
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l’extrémité  où  il  se  trouve ,  parce  que  l’expérience  fait  voir  que  les 
prests  qui  avoient  autrefois  esté  inventés  pour  faciliter  le  traffic  et  le 
commerce  de  la  marchandise,  les  manufactures  et  l’agriculture,  en 
font  aujourd’huy  la  destruction  et  la  ruine,  au  moien  des  intércsts 
excessifs  qu’ils  produisent  et  des  procès  qu’ils  engendrent. 

Je  me  suis  souvent  estonné  comme  il  a  peu  entrer  dans  la  pensée 
des  bons  juges  de  condamner  un  misérable  fermier,  qui  est  en  ar¬ 
rière  par  une  mauvaise  année,  à  paier  les  intérests  du  prix  de  son 
fermage  pour  le  retardement;  et  néantmoins,  Msr,  voilà  ce  que  les 
condamnations  aux  intérests  des  sommes  pécuniaires  produisent,  en 
tous  rencontres,  dans  le  royaume,  suivant  l’ordonnance  de  Moulins, 
article  48. 

J’estime,  Msr,  sauf  vostre  advis,  que,  pour  restablir  le  traffic  et  le 
commerce  de  la  marchandise,  les  manufactures  et  la  culture  des  terres 
qui  manquent  de  bestial ,  il  est  à  propos  de  retrancher  le  proffit  ex¬ 
cessif  des  rentes  constituées  et  des  intérests  réprouvés  des  prests  et 
des  condamnations  des  sommes  pécuniaires,  afin  d’obliger  les  parti¬ 
culiers  à  emploier  leur  argent  en  ses  usages,  et  cela,  avec  d’autant 
plus  de  raison  que  les  rentes  et  les  prests  sont  exemptés  de  toutes 
contributions,  soit  à  l’esgard  du  roy  pour  le  tribut,  soit  à  l’esgard  des 
particuliers  pour  les  réparations,  et  que  tost  ou  tard,  ces  rentes  et 
prests  à  intérests  se  terminent  en  un  long  et  gros  procès. 

Les  créanciers  et  les  débiteurs  qui  sont  opposés  dans  le  rencontre 
présent,  demandent,  sçavoirles  premiers  qu’on  leur  souffre  d’user  des 
dernières  rigueurs  et  d’accumuler  contraintes  sur  contraintes  sur  tous 
les  biens  et  les  personnes  de  leurs  débiteurs,  et  ces  misérables,  au 
contraire,  vous  demandent,  M°r,  les  moiens  de  se  restablir,  après  une 
si  longue  guerre. 

Comme  le  roy,  tousjours  très  équitable  et  très  judicieux,  se  re¬ 
pose,  Msq  sur  vostre  personne  de  ses  plus  importantes  affaires,  que 
vous  estes  le  plus  intelligent  et  le  mieux  intentionné  de  ses  ministres, 
et  le  seul  qui,  pénétrant  le  plus  avant,  pouvés  apporter  un  tempé¬ 
rament  à  toutes  choses,  je  prends  la  liberté  de  vous  présenter,  Mst, 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  14/ 

les  nouveaux  articles  qui  vont,  non  seulement  à  retrancher  la  lon¬ 
gueur  des  procès,  mais,  ce  qui  est  plus  essentiel,  à  les  prévenir  et 

à  les  esviter. 

Vol.  verts  C. 


39. 

DE  BORDA,  PRÉSIDENT  ET  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 
AU  SIÈGE  PRÉSIDIAL  DE  DAX,  A  COLBERT. 

A  Dax,  ce  15  aoust  1665. 


. Je  me  suis  enfin  résolu  de  rompre  le  silence  pour  représenter 

à  vostre  grandeur  les  raisons  qui  s’opposent  à  1  establissement  des 
nouveaux  droits  que  messieurs  du  convoy  de  Bordeaux  veulent  faiie 
dans  cette  ville  et  aux  environs.  Cette  nouveauté  est  si  préjudiciable 
aux  affaires  du  roy,  quelle  les  ruine  absolument  dans  toute  cette 
contrée;  elle  réduit  les  peuples  à  ce  point  qu’elle  destruit  tous  leurs 
privilèges,  et  qu’en  leur  ostant  toute  sorte  de  commerce,  elle  les  met 
dans  une  entière  désolation1. 

Je  ne  doute  pas,  M^,  que  le  zèle  qui  vous  anime  si  fort  pour  la 
gloire  de  la  couronne  et  pour  le  service  de  S.  M.  ne  vous  fasse  consi¬ 
dérer  les  tailles  comme  le  moyen  le  plus  propre  pour  faire  subsister 
l’estât,  à  l’eslévation  duquel  V.  Gr  travaille  heureusement  avec  tant  de 
soings  et  de  fatigues.  Il  est  néanmoins  constant  quelles  se  perdront 
en  ces  quartiers  par  les  nouveaux  estabhssemens,  par  cette  iaison  qu  ils 


‘  Les  présidents  trésoriers  de  France  en 
Guienne  venaient  d  écrire  à  Colbert  le  mois 
précédent  :  «  Nous  croyons  estre  obligés  de 
vous  représenter  que  les  peuples  de  ce  pays 
sont  dans  la  dernière  nécessité  d’argent;  la 
principale  de  leurs  récoltes  consiste  en  vins , 
les  eslections  de  Xaintes  et  Cognac  n’en 
ont  point  eu  le  débit  à  cause  de  la  guerre 


des  Anglois  et  Ilollandois,  et  le  pays  bour- 
dellois  a  esté  obligé  de  donner  le  sien  à 
un  prix  si  modique ,  que  les  propriétaires 
n’y  ont  pas  trouvé  de  quoy  se  rembourser 
des  frais . Nous  croyons  que  si  les  im¬ 

positions  estoient  diminuées  au  moins  de 

i5o,ooott . .  ce  soulagement  faciliteroit 

la  levée  du  surplus.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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y  fairont  nécessairement  cesser  le  commerce.  Cette  vérité  est  cognue 
de  tous  ceux  qui  cognoissent  ce  recoing  de  province,  et  qui  sçavent 
que  nous  n’avons  point  d’autre  commerce  que  celluy  que  nous  exer- 
ceons  avec  les  Bayonnois,  parce  qu’ils  portent  le  sel  au  faubourg  de 
celte  ville,  de  la  vente  duquel  ils  acbeptent  nos  vins,  nos  bleds,  en  un 
mot,  toutes  nos  denrées,  lesquelles  nous  demeureront  infailliblement 
sur  les  bras,  si  les  gens  du  convoy  prennent  des  droits  sur  le  sel:  car 
les  Bayonnois  seront,  par  ce  moyen,  privés  du  traficq,  parce  que 
l’argeant  que  nous  avons  tombera  entre  les  mains  des  commis  du  con¬ 
voy  parle  sel  qu’ils  nous  vendront;  et  nous,  par  conséquent,  estant 
chargés  de  nos  fruits,  nous  resterons  dans  l’impuissance  de  payer  les 
tailles  au  roy.  Ce  raisonnement  est  si  puissant  que  feu  le  cardinal 
de  Richelieu  en  demeura  convaincu,  l’an  i64o,  et  feu  Msr  le  cardi¬ 
nal  Mazarin,  l’an  1 644.  Ces  deux  grands  ministres  ayant  esté  informés 
de  la  stérilité  de  ce  pays  par  les  députés  qui  feurent  envoyés  en  cour, 
aymèrent  mieux  renoncer  aux  bureaux  qu’aux  tailles.  En  elfect,  quoy- 
qu’il  semble  que  ces  deux  sources,  jointes  ensemble,  doivent  appor¬ 
ter  un  plus  grand  fonds  dans  les  coffres  du  roy,  il  est  pourtant  certain 
que  le  pays  est  trop  misérable  par  luy-mesme  pour  supporter  de  si 
grandes  charges,  et  V.  Gr  jugera  sans  doute  elle-mesme  que,  si  rien 
peut  destruire  les  tailles  en  ces  quartiers  icy,  c’est  sans  doute  l’esta- 
blissement  des  bureaux.  Néanmoins  S.  M.  retire  beaucoup  plus  de  se¬ 
cours  de  cette  première  source  quelle  ne  fera  de  la  seconde  :  cette 
eslection  paye  annuellement  5o  ou  60,000  escus,  et  je  puis  vous 
protester  que  les  bureaux  ne  vaudront  jamais  3o,ooott  tous  frais  faicts, 
sans  parler  des  chagrins  et  des  despences  que  ceux  du  Mont  de  Mar¬ 
san  et  de  Hagetmau  ont  causé  jusques  à  présent:  ils  ne  vaudront  ja¬ 
mais  la  peyne  qu'ils  ont  donné. 

V.  Gr.  peut  sçavoir  cette  vérité  de  M.  de  Vertamont,  intendant  de 
la  province  de  Guienne  en  i63o.  Il  pourra  vous  asseurer  qu’il  receut 
ordre  du  roy  dans  ce  temps-là  de  faire  dans  ce  pays  le  mesme  esta- 
blissement  qu’on  y  veut  faire  aujourd’huy,  et  qu’ayant  représenté  à 
Msr  le  mareschal  d’Effiat,  qui  estoit  pour  lors  intendant  des  finances, 
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que  S.  M.  n’en  pouvoit  tirer  aucun  advantage,  on  convertit  cesl  esta- 
blissement  en  une  imposition  de  100,000"  sur  les  eslections  qui 
jouissent  de  cette  exemption. 

Vouspouvés  encore  sçavoir  ce  qui  se  passa  l’an  1 64o,  lorsqu  on  en¬ 
voya  une  frégatte  à  Bayonne  pour  prendre  les  nouveaux  droits . 

On  trouva  plus  à  propos  d’imposer  sur  les  eslections  d’ Armagnac  et 
de  Cominges,  ensemble  sur  les  quatre  sièges  d’Ax,  Bayonne,  Tartas  et 
Saint-Sever,  une  somme  de  60,000”  par  an  ,  que  de  faire  des  establis- 
semens  si  ruineux;  et  cette  somme  s’est  tousjours  levée  depuis  ce 
temps-là,  et  se  lève  encore  présentement,  laquelle  est  confondue  avec 
la  taille  par  les  départemens.  Je  ne  puis  obmettre  de  vous  représen¬ 
ter  que  le  liavre  de  Bayonne  est  si  difficile  et  si  dangereux  pour  les 
vaisseaux,  qu’il  n’y  a  que  la  seule  exemption  des  droits  qui  les  engage 
dans  ce  péril,  de  sorte  que  si  on  les  prend  dans  ce  pays  icy  comme 
on  faict ailleurs ,  ces  marchands,  qui  ne  cherchent  que  le  profit,  nont 
garde  de  s’exposer  au  danger  qu’il  y  a  à  l’entrée  de  la  nviere  de 
Bayonne,  et  par  conséquent  nous  demeurerons  privés  de  toute  sorte 
de  commerce,  la  cessation  duquel  nous  mettra,  en  moins  d’un  an, 
dans  l’impuissance  de  payer  les  tailles,  et  nous  voyons  mesme  que 
cette  année  icy  nous  sommes  réduits  à  la -dernière  nécessité  pourna- 
voir  peu  vendre  nos  vins  aux  Hollandois,  à  cause  de  la  guerre  quils 

ont  avec  l’Angleterre.  • 

Je  me  persuade,  Wr,  qu’estant  animé  du  mesme  esprit  et  de  la 
mesme  vertu  de  ces  grands  hommes,  vous  vous  laisserés  sans  doute 
touscher  aux  mesmes  raisons,  et  que  ce  misérable  pays  ne  sera  pas 
plus  malheureux  sous  vostre  sage  conduite  que  sous  la  leur.  Ils  ont 
tousjours  conservé  ces  peuples  icy  dans  les  privilèges  qu  il  a  pieu  aux 
rois  de  leur  accorder;  ils  ont  considéré  ces  privilèges  comme  les  ou¬ 
vrages  sacrés  de  nos  monarques  auxquels  ils  n’ont  jamais  voulu  faire 
bresche.  Lorsque  ces  peuples  se  sont  heureusement  soustraits  à  la  do¬ 
mination  des  Anglois  pour  se  donner  à  la  France,  Charles  VII  leui 
accorda  des  conditions  et  des  privilèges  qui  ont  toujours  demeuré 
dans  leur  force  jusques  à  présent  ;  ils  ont  tousjours  esté  confirmés  de 
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règne  en  règne ,  et  S.  M.  a  voullu  elle-mesme  y  donner  son  approba¬ 
tion  en  ordonnant  à  Mer  le  chancellicr  de  les  sceller. 

On  pourra  peut-estre  dire  à  V.  Gr.  que  ces  mesmes  peuples  qui  ont 
eu  la  faveur  de  tant  de  roys  s’en  sont  rendus  indignes  par  les  dé¬ 
sordres  qui  ont  été  excités  depuis  quelque  temps  dans  ce  canton.  Je 
ne  prétens  pas  vous  desguiser  le  mal  :  il  y  en  a  eu  en  elfect;  mais,  en 
vérité,  il  n  est  pas  si  grand  qu’on  l’a  publié.  Comme  il  se  lève  souvent 
des  orages  sur  les  mers  les  plus  calmes,  et  que  les  pilotes  les  plus  ex¬ 
périmentes  ne  sçauroient  empescher  que  leurs  vaisseaux  ne  soient  agi¬ 
tés  de  la  tempête,  M.  Pellot,  intendant  de  cette  province,  n’a  peu  es- 
viter  qu  elle  n  ayt  esté  troublée  en  quelques  endroits  ;  mais  il  y  a  eu 
des  esprits  de  feu  qui  luy  ont  fait  de  faux  rapports,  et  qui  ont  tasebé 
de  luy  persuader  qu’il  y  a  eu  des  nuages  dans  les  lieux  où  le  ciel  a 
tousjours  esté  le  plus  serein.  Sa  prudence  ne  luy  a  pourtant  point  per¬ 
mis  de  suivre  les  sentimens  de  ces  ardens,  et  le  zèle  avec  lequel  il 
soustient  les  intérests  de  S.  M.  1  a  obligé  de  faire  une  exacte  re¬ 
cherche  des  coulpables  pour  les  punir.  Ce  n’est  pas  à  moy  de  parler 
de  sa  conduite,  qui  n’a  jamais  eu  d’autre  but  que  le  bien  et  la  gloire 
de  lestât;  mais  vous  me  permettrés,  s’il  vousplaist,  Mer,  de  vous  re¬ 
présenter  le  malheur  dans  lequel  se  trouve  la  ville  d’Ax;  elle  ne  s’est 
jamais  laissé  corrompre  par  le  mauvais  exemple  des  villes  voysines, 
qui  ont  tousjours  faict  sa  disgrâce.  Je  ne  prétens  pas  vous  entretenir 
de  la  rébellion  de  Tartas  pendant  les  guerres  civiles;  je  me  conten- 
teray  de  vous  dire  qu  elle  seroit  aujourd’huy  heureuse  si  les  mouve- 
mens  de  Bayonne  et  les  désordres  du  siège  de  Saint-Sever  ne  luy 
avoient  attiré  des  gens  de  guerre  qui  l’ont  réduite  à  l’extrémité.  La 
compagnie  de  dragons  du  sieur  Tristan  y  a  demeuré  durant  six  mois, 
ou  elle  a  \escu  à  discrétion,  et,  le  mesme  jour  qu’ils  sortirent  de  ce 
heu,  il  y  entra  treize  compagnies  de  pied  des  régimens  de  Navarre  et 
Normandie,  que  nous  sommes  obligez  de  nourrir  depuis  un  mois  ou 
davantage,  qui  ont  contraint  une  partie  de  nos  habitans  à  déserter.  Il 
est  constant  que  les  autres  abandonneront  bientost ,  si  V.  Gr.  n’a  pitié 
d’une  ville  qui  est  aussy  accablée  qu’elle  est  fidelle. 
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C’est  une  joye  bien  grande  pour  nous  qu’il  ayt  pieu  au  roy  de 
faire  grâce  à  messieurs  de  Bayonne.  Nous  ne  porterons  jamais  envye 
à  leur  fortune,  ny  ne  suivrons  mesme  leurs  traces  en  cette  occa¬ 
sion;  nous  aimons  mieux  demeurer  tousjours en  l’obéissance,  en  sup¬ 
portant  les  foules  que  nous  avons,  que  d’en  estre  exempts  en  nous 
escartant  de  nostre  devoir.  Il  n’est  rien  de  plus  glorieux  ni  de  plus 
satisfaisant  pour  des  sujets,  que  de  conserver,  dans  toutes  les  ren¬ 
contres,  une  entière  fidélité  pour  le  prince  légitime,  et  je  ne  puis  pas 
comprendre  comme  on  se  peut  esloigner  des  soumissions  qu  on  doit 
avoir  pour  le  véritable  maistre.  Je  ne  me  contenteray  pas  de  demeu¬ 
rer  tousjours  ferme  dans  cette  résolution  ,  j’y  confirmeray  encor  tous 
ceux  sur  lesquels  le  roy  m’a  donné  quelque  authorite.  Mais  je  ne  m  ap- 
perçois  pas,  Msr,  que  je  vous  suis  trop  ennuyeux  en  vous  obligeant  de 
lire  une  si  longue  lettre  :  il  est  temps  que  je  la  finisse.  Néanmoins, 
avant  que  d’en  venir  là,  permettés-moy,  s  il  vous  plaist,  de  vous  de¬ 
mander,  par  l’intérest  du  roy  et  par  les  misères  des  peuples,  l’exemp¬ 
tion  des  bureaux  pour  la  ville  d’Ax  et  pour  les  quatre  sieges,  avec  le 
deslogement  des  troupes  qui  nous  accablent.  Je  vous  supplie  très- 
humblement  de  représenter  toutes  ces  raisons  a  S.  M.;  elles  auront 
sans  doute  plus  de  force  quand  vous  aures  la  bonté  de  les  appuyer, 
et  je  ne  doute  pas  que  vos  lumières  extraordinaires  ne  vous  fassent 
encore  voir  d’autres  motifs  qui  ne  se  présentent  point  a  la  foiblesse 
de  mon  esprit,  qui  produiront  des  effets  favorables  pour  nous,  et  qui 
nous  attireront  les  grâces  que  nous  attendons  de  la  clemence  du  roy 
par  vostre  entremise.  Il  me  semble  que  rien  ne  s  y  oppose  présen¬ 
tement,  puisque  la  rébellion  est  entièrement  estoulTee  dans  tous  les 
endroits  où  elle  a  paru,  et  que  ceux  qui  1  ont  excitée  sont  dans  les 
prisons  pour  expier  leur  crime  par  une  punition  exemplaire  que  la 
justice  en  doit  faire  au  premier  jour,  ou  fugitifs  dans  les  royaumes 
estrangers . 
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40.  ' 

D’HERBIGNY,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Langres,  ce  26  septembre  J  665. 

Je  pensois  trouver  icy  et  à  Chaumont  les  affaires  fort  avancées  pour 
l’exécution  des  deux  arrests  du  conseil  par  lesquels  vous  avés  ordonné 
qu’il  seroit  fait  un  procès-verbal  du  nombre  des  habitans  qui  ont 
abandonné  leurs  maisons  dans  ces  deux  eslections,  et  des  biens  qu’ils 
ont  en  leur  possession;  mais  les  commissaires  se  sont  excusés  de  n’avoir 
encore  rien  fait,  sur  la  saison  qui  obligeoit  les  habitans  d’estre  à  la 
campagne  à  cause  de  la  récolte,  et  que,  lorsqu’ils  ont  esté  dans  les 
villages  pour  travailler,  ils  n’ont  trouvé  personne  dans  les  maisons;  ils 
ont  seulement  fait  publier  les  arrests  dans  les  paroisses,  et  il  est  vrai 
qu’en  beaucoup  de  lieux,  ceux  qui  avoient  quitté  et  qui  se  sont  trou¬ 
vés  avoir  du  bien  sont  revenus. 

Je  me  suis  informé  soigneusement  des  raisons  qui  ont  porté  ces 
misérables  à  quitter  le  païs,  et  j’ay  trouvé  que  la  plus  forte  est  la 
dureté  des  créanciers,  lesquels,  depuis  la  paix,  ont  persécuté  les 
pauvres  habitans  par  des  contraintes  et  des  exécutions  si  violentes 
que,  si  l’on  n’y  avoit  apporté  quelque  remède  par  les  surséances 
que  j’ay  données,  tant  aux  communautés  qu’aux  particuliers  obligés 
pour  leurs  communautés,  je  croi  que  la  campagne  seroit  demeurée 
déserte  dans  peu. 

Outre  cette  raison ,  il  y  a  encore  un  autre  mal  qui  a  fait  du  désordre 
dans  ce  païs-cy,  particulièrement  dans  l’eslection  de  Langres  :  c’est  le 
sel,  dont  le  prix  est  de  5ott  le  minot,  et  dont  le  pauvre  peuple  est  tout 
à  fait  surchargé;  car,  quoique  par  l’imposition  à  laquelle  j’ay  travaillé 
il  y  ayt  près  de  deux  muids  de  diminution  pour  l’année  prochaine, 
néantmoins  l’imposition  dans  les  greniers  de  Langres  et  de  Montsau- 
rion  est  à  raison  pour  la  pluspart  d’un  minot  de  sel  pour  deux  feux, 
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le  fort  portant  le  foible,  quoyque  dans  l’ordre  et  le  plus  favorablement 
pour  messieurs  des  gabelles  le  minot  du  sel  ne  deut  estre  imposé  au 
plus  que  sur  trois  feux,  le  fort  portant  le  foible,  ou  sur  quatorze  per¬ 
sonnes,  conformément  à  l’édict  de  Bordeaux,  qui  est  le  dernier  qui 
a  parlé  de  la  quantité  des  personnes,  la  dernière  ordonnance  pré¬ 
cédente  l’ayant  fixé  à  vingt-sept  personnes,  et  cependant  l’imposition 
du  sel  monte  à  trois  fois  plus  que  la  taille  dans  cette  eslection,  sans 
y  comprendre  le  grenier  de  Mussi,  qui  est  de  vente  volontaire,  et  la 
ville  de  Langres,  qui  a  le  mesme  avantage,  et  cette  grande  quantité 
de  sel  qu’ils  respandent  dans  le  plat  païs  fait  que  la  vente  volontaire 
ne  va  pas,  car  dans  Langres  il  ne  s’y  vend  pas  trois  muids  de  sel  par 
an ,  et  cependant  le  pauvre  peuple  demeure  accablé  et  se  trouve  dé¬ 
biteur  des  années  dernières  de  près  de  1  oo,ooott,  après  avoir  essuié 
beaucoup  de  frais  à  cause  des  contraintes  que  le  commis  a  exercées 
contre  eux. 

Sur  ce  chapitre,  permettés-moy,  s’il  vous  plaist,  Mr,  de  vous  dire 
que  ce  seroit  un  grand  avantage  pour  les  peuples  qu’il  vous  pleut  de 
régler,  par  un  seul  article,  tout  le  prix  du  sel,  et  par  un  autre,  les 
droits  des  officiers;  car  cette  différence  de  prix  et  de  droits  et  cette 
multitude  d’articles  n’est  advantageuse  que  pour  le  fermier,  et  n’est 
bonne  qu’à  surprendre  ceux  qui  travaillent  à  l’imposition;  et  sur  le  fait 
du  parisis,  si  vous  avés  agréable  de  faire  examiner  cet  article,  vous 
trouverés  qu’ils  s’en  font  païer  deux  fois  contre  l’intention  du  conseil. 
La  raison  est  qu’ils  se  font  païer  en  entier  du  parisis  sur  tous  les  droits , 
et  puis  ils  emploient  le  sol  pour  livre  attribué  aux  controlleurs-con- 
servateurs  qu’ils  prennent  mesme  sur  le  parisis  ;  et  quoiqu’ils  en  deussent 
demeurer  là  et  fermer  le  prix  du  sel  à  cet  article,  ils  prennent  encore 
un  nouveau  parisis  sur  le  sol  pour  livre ,  ce  que  j’estime  que  vous  ne 
trouverés  pas  juste,  et  c’est  ce  qui  m’a  obligé  à  remettre  à  Chaslons  à 
régler  le  prix  du  sel  avec  les  commis  généraux  et  les  officiers,  affin 
qu’  avant  de  discuter  cette  affaire,  vous  aiés  agréable,  s’il  vous  plaist, 
de  m’honorer  de  vos  ordres  sur  ce  sujet. 

Il  y  a  un  troisième  mal  qui  est  de  grande  conséquence,  et  qui  rui- 
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ncia  insensiblement  le  pals,  si  Ion  n’y  remédie  de  bonne  heure  :  ce 
sont  les  logemens  des  gens  de  guerre.  L’on  met  les  compagnies  en¬ 
tières  dans  un  ou  deux  villages,  et  quelque  soing  que  l’on  apporte 
pour  faire  paier  le  cavalier,  il  se  trouve  tousjoups  qu’il  en  couste  aux 
païsans;  et  enfin,  apres  quils  auront  esté  de  villages  en  villages,  l’on 
s  apercevra,  mais  trop  tard,  de  la  ruine  entière  du  pais;  et  il  ne  faut 
pas  que  vous  espériés,  si  l’on  n’y  donne  quelque  ordre,  que  les  vil¬ 
lages  par  où  les  soldats  auront  passé,  puissent  païer  facilement  la 
tadle  et  le  sel.  Lon  proposoit  ou  qu’il  vous  plût,  Mr,  de  faire  mettre 
les  troupes  dans  les  villes;  mais  par  ce  moïen-làj’aprélienderois  que  le 
soldat  ne  pût  pas  subsister,  parce  que  les  vivres  et  les  fourages  sont 
fort  chers  dans  les  villes;  ou  bien  qu’il  vous  plût  que  l’on  les  disper¬ 
sât  par  les  villages,  un,  deux  et  jusques  à  quatre,  suivant  la  force  des 
lieux;  et  je  pense  que  celte  manière  seroit  la  plus  avantageuse  et  pour 
le  soldat  et  pour  le  païsan.  J  en  escns  à  M.  le  Tellier,  et,  en  vérité, 
je  croirois  manquer  entièrement  à  mon  debvoir,  si  je  ne  vous  rendois 
compte  exactement  de  tout  ce  petit  detail,  que  je  vous  suplie  très 
humblement  de  recevoir,  comme  une  marque  de  mon  attachement 
et  de  ma  servitude  pour  vous,  et  de  la  fidélité  exacte  que  je  dois  ap¬ 
porter  à  vous  rendre  compte  de  toutes  choses . 

Ce  que  je  vous  puis  dire  de  certain  sur  ce  grand  nombre  de  feux 
que  1  on  pretendoit  qui  avoient  abandonné  dans  les  eslections  de 
Langres  et  Chaumont,  est  asseurément  que  le  mal  n’est  pas  si  grand 
à  beaucoup  près  de  ce  que  l’on  vous  avoit  dit.  Il  n’y  a  pas  dans  l’es- 
lection  de  Chaumont  deux  cents  qui  aient  abandonné  :  encores  ne 
sont-ce  que  des  misérables  qui  n’avoient  rien  ,  et  qui,  estant  endebtés 
extraordinairement,  ont  esté  obligés  de  quitter  de  peur  de  la  prison. 
A  lesgard  de  Langres,  il  y  en  aura  dadvantage;  mais  asseurément 
ne  se  trouvera  que  des  misérables,  et  présentement  que  les  parti¬ 
culiers  se  verront  deslivrés  de  la  persécution  des  sergens,  je  suis 
persuadé  que  les  affaires  changeront  de  face,  et  que  tout  ce  païs- 
cy  se  raccommodera,  et  desjà  je  vous  puis  dire  avec  vérité  qu’ils  y  tra¬ 
vaillent,  et  que  je  n’ay  veu  autre  chose,  par  tous  les  villages  par  où 
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j’ay  passé,  que  maisons  que  l’on  restablit,  et  d’autres  que  l’on  bas- 
tit  tout  de  neuf. 

A  Chaalons,  ce  18'  décembre. 

. J’aurois  fort  souhaité  de  me  trouver  à  Paris  lors  de  la  réso¬ 
lution  que  vous  avez  prise  pour  la  réduction  des  monnoies;  c’est  une 
affaire  de  très  grande  conséquence,  et  j’aurois  pris  la  liberté  de  vous 
supplier  de  m’accorder  un  quart  d’heure  d’audience,  où  j’aurois  es- 
saié  de  vous  descouvrir  toutes  les  adresses  des  banquiers  sur  cette 
affaire;  car,  en  un  mot,  ils  ne  cherchent  qu’à  enlever  hors  du  royaume 
toutes  les  barres  d’argent  fin  qui  y  sont.  Je  suis  adverty,  de  bonne 
part,  qu’ils  s’en  chargent  autant  qu’ils  peuvent  pour  les  faire  passer  en 
Flandres,  Hollande  et  Espagne,  parce  qu’il  y  a  pour  eux  sept  ou  huit 
pourcent  à  gaigner,  et  ainsy  vous  trouverez ,  s’il  n’y  estpourveu,  qu’insen- 
siblement  ils  enlèveroient  tout  l’argent  hors  du  royaume.  Ce  n’est  pas 
qu’il  ne  soit  à  propos  de  toucher  aux  monnoies  pour  les  réduire  dans 
une  juste  proportion  de  l’or  à  l’argent,  et  quand  il  vous  plaira,  Mr,  je 
feray  travailler  à  cette  affaire  par  des  gens  fort  esclairez,  qui  vous 
feront  connoistre  toutes  les  intrigues  des  banquiers  et  celles  d’autres 
personnes ,  dont  il  est  bon  qu’une  fois  vous  soyez  adverty.  Je  vous 
demande  pardon,  si  j’ose  prendre  la  liberté  de  vous  parler  de  cette 
affaire,  sans  en  avoir  receu  ordre  de  vous;  mais  elle  est  d’une  telle 
conséquence  que  j’aurois  cru,  la  cognoissant  comme  je  fais,  manquer 
absolument  à  ce  que  je  vous  dois,  si  je  ne  vous  en  donnois  advis . 

Bourges,  23  avril  1666. 

.  Je  reçois  icy  beaucoup  de  plaintes  contre  les  receveurs  des 

tailles,  officiers  de  l’eslection,  commis  au  grenier  à  sel,  et  officiers 
des  greniers  et  contre  les  sergens.  Il  est  vrai  qu’il  y  a  du  désordre  ; 
vous  trouverés  bon,  s’il  vous  plaist,  que  je  m’attache  à  ces  affaires-là , 
affin  que,  si  j’en  trouve  quelques  uns  de  coupables,  l’exemple  qu’on 
en  pourra  faire  contienne  les  autres  dans  leur  debvoir.  C’est  une  chose 
pitoiable  que  de  pauvres  collecteurs,  pour  un  surtaux  de  4o  sols,  dont 
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la  somme  principale  n’est  que  6^  ios,  soient  condamnes  à  56 ^  de 
despens  pour  lesquels  l’on  donne  executoire  contre  eux.  Cela  fait  que 
l’on  a  peine  à  en  trouver,  et  que  les  païsans  changent  journellement 
de  paroisses,  lorsqu’ils  apréhendent  d’estre  esleus  collecteurs.  Un  des 
plus  grands  abus  qu’il  y  ait  en  celle  généralité  et  qui  en  causera  la 
ruine,  s’il  n’y  est  remédié,  sont  ces  surtaux;  j’espère  néantmoins  que 
l’arrest  que  vous  m’avés  fait  l’honneur  de  m’envoier,  et  qiu  a  esté 
publié  dans  toutes  les  eslections,  calmera  ce  desordre. 

Cbâteauroux,  5  juin  1666. 

.....  Je  suis  après  à  faire  faire  un  mémoire  des  poids  et  mesures 
de  cette  province.  Je  pensois  que  ce  fust  une  affaire  fort  facile  à  exé¬ 
cuter,  mais  j’y  trouve  assés  de  difficultés.  Il  ny  a  pas  une  ville  qui 
n’ait  sa  mesure  particulière,  et  j’apprends  que  les  seigneurs  ont  fort 
aidé  à  ces  différences,  affin  d’augmenter  les  cens  et  rentes  qui  leur 
sont  deubs,  à  cause  de  leurs  fiefs.  Ce  seroit  encore  un  grand  bien, 
si  l’on  pouvoit  réduire  toutes  les  mesures  et  les  poids  à  une  seule,  car 
toutes  ces  différences  ne  sont  bonnes  qu’à  faire  naistre  des  procès,  et 
ruiner  les  pauvres  en  chicannes.  * 

,  'Moulins,  22  juillet 

Il  n’y  a  rien  de  si  avantageux  pour  les  peuples  que  la  grâce  que  vous 
leur  avés  procurée  de  réduire  les  tailles  sur  le  pied  qu  elles  estoient 
en  1 6i  8,  et,  sans  les  soins  et  l’application  extraordinaire  que  vous  ap¬ 
portés  pour  leur  soulagement,  il  estoit  impossible  et  hors  d  apparence 
d’espérer  une  si  grande  diminution.  Mais,  Mr,  permettés-moy,  s’il  vous 
plaist,  de  vous  dire,  avectout  le  respect  queje  doibs,qu  il  est  difficile, 
quelque  mesure  que  l’on  puisse  prendre  pour  l’œconomie  des  mai¬ 
sons  particulières,  qu’il  n’arrive  tousjours  quelques  cas  fortuits  et  des 
despenses  extraordinaires  qui  causent  des  non  valeurs,  et  apportent 
de  la  diminution  dans  les  revenus  dont  on  faisoit  estât,  et,  dans  un 
grand  royaume  comme  la  France,  il  est  impossible  quil  n arrive 
quelques  gresles  et  autres  accidenz  qui  apportent  de  la  diminution 
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dans  les  provinces.  11  est  vray  quelles  se  peuvent  réparer  en  remet¬ 
tant  sur  une  paroisse  la  diminution  qu  on  accorde  à  celle  qui  a  sou  er  , 
l  ie  mal  estant  trop  grand,  .a  mesme  chose  peut  se  famé  d une  es- 
lection  à  une  autre.  Mais  ces  tnoiens  me  manquent  en  cette  provin  , 
et  la  stérilité  est  sigénéralle  dans  toutes  les  eslections,  que  je  me  rou- 
verois  fort  empesclié  s’il  m’en  falloit  diminuer  une  pour  rejelter  sur 
une  autre  la  diminution  qui  luy  auroit  esté  donnée,  Ne  croyez  point, 
s’il  vous  plaist,  Mr,  que  j’aye  autre  but  dans  la  liberté  que  je  pren  s 
de  vous  représenter  l’estât  de  ce  pays,  que  de  satisfaire  à  mon 
voir,  et  vous  rendre  un  compte  fidelle  et  exact  de  touttes  choses, 
comme  à  mon  seul  et  unique  protecteur  a  qui  je  dois  tout.....  our 
ce  qui  regarde  les  gabelles,  tout  mon  plus  grand  soin  est  de  faciliter 
autant  que  je  le  puis,  le  recouvrement  des  commis,  et  pour  cela  d 
n’y  a  rien  que  je  ne  face;  mais  souvent  les  commis,  pour  couvrir  leurs 
fautes  ou  celles  des  archers,  envoient  des  mémoires  à  messieurs  les 
intéressez,  par  lesquels  ils  déguisent  toutes  les  affames  qui  leur  ar¬ 
rivent,  et  les  veulent  faire  passer  ou  pour  des  eropeschemens  dans 
leurs  fonctions,  ou  les  qualifient  de  faux  saunage;  ces  messieurs  vont 
crier  aussytost,  comme  ils  ont  fait  ces  jours  passés  pour  une  alla.re 

particulière . 
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VOYSIN  DE  LA.  NOIRAYE  A  COLBERT. 

A  Rouen,  ce  23  avril  1666. 


La  composition  la  plus  ordinaire  des  gens  de  guerre  avec  les  bour¬ 
geois  est  que,  pour  chaque  cavalier,  les  habitans  des  lieux  où  ils  sont 
en  garnison,  donnent  io*  ou  8>  pour  le  moins.  Ayant  sceu  que  au 
Pont-Audemer  les  bourgeois  donnoient  jusques  à  i  5‘,  je  creus  ne  eur 
devoir  pas  dissimuler,  et  en  parlay  de  telle  soi  te  à  1  officier,  qu  il  n 
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seura  que  cela  ne  continuèrent  pas;  ceux  de  Caudebec  ont  composé 
moyennant  8S,  ceux  d’Andely  et  Vernon  à  pareille  somme,  ceux  du 
Pont-de-PArche  et  quelques  autres  donnent  io\  A  Caux,  le  cavalier 
avoit  convenu  de  payer  à  son  lioste ,  pour  sa  nourriture  et  de  son  che- 
val,  9*,  moyennant  quoy  les  habitans  ne  payoient  rien  au  cavalier,  au¬ 
quel  il  reste  65  de  la  solde  qu’il  a  du  roy.  On  me  mande  aujourd’huy 
de  Honfleur  que  les  habitans  donnent  2S  à  chaque  fantassin,  et  i5s 
à  chaque  cavalier.  J  ay  réglé  en  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  garnisons, 
les  vivres  et  les  fourages  à  un  prix  si  modéré ,  que  la  paye  de  l’homme 
de  guerre  peut  suffire  pour  sa  subsistance  et  de  son  cheval,  et  afin 
que  ce  qu  il  peut  y  avoir  de  perte  sur  l’excédant  de  la  despense  du 
cavalier  ne  soit  pas  si  sensible,  j  oblige  les  paroisses  voisines  d’aporter 
des  fourages,  l’une  après  l’autre,  selon  leurs  facultés  et  la  nécessité  des 
cavaliers,  au  prix  que  j’ay  réglé;  et  à  l’esgart  des  vivres  pour  l’homme 
de  guerre,  comme  il  faut  que  lhoste  ches  qui  il  est  logé  luy  en 
donne  à  moindre  prix  que  la  vraye  valeur,  je  croys  qu’il  est  raison¬ 
nable,  pour  l’en  desdommager  et  de  l’ustencille  qu’il  fournit,  de  luy 
faire  donner  des  aydes  par  les  escbevins ,  pour  le  rembourser  d’une 
certaine  somme  pour  chaque  cavalier,  et,  pour  cet  elfect,  de  permettre 
aux  escbevins  de  cotiser  les  autres  habitans  qui  ne  souffrent  pas  le 
logement  actuel.  Le  plus  grand  inconvénient  que  je  trouve,  c’est  que 
le  payement  des  troupes  estant  reculé,  il  faut  que  les  habitans  facent 
l’advance  de  la  despense,  dont  ensuitte  ils  ont  bien  de  la  peine  à  se 
faire  payer.  J’aporteray  tous  les  soins  qui  me  seront  possibles,  pour 
modérer  l’incommodité  que  les  habitans  peuvent  recevoir  des  soldats, 
les  faisant  subsister  de  leur  solde,  de  laquelle  mesme  M.  le  marquis  de 
Louvois  m’a  fait  l’honneur  de  m’escrire  que  l’intention  du  roy  est  qu’il 
reste  au  soldat  du  revenant-bon  pour  s’entretenir.  Je  dresseray  un 
estât  exact  de  ce  qu’il  en  couste  à  chaque  lieu  où  il  y  a  garnison  par 
ces  sortes  de  traittés,  et  auray  l’honneur  de  vous  l’envoyer. 

Angers,  18  novembre  1667. 

En  faisant  les  départemens  des  eslections  de  Laval  et  Chasteau- 
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Gontier,  j’y  ay  remarqué  la  mesme  difficulté  qu  à  quelques  autres, 
dont  j’ay  eu  cy-devant  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  pour  la  jonc¬ 
tion  des  deux  recouvremens,  en  ce  qu’une  partie  des  paroisses  qui 
dépendent  de  Feslection,  sont  d’un  autre  grenier,  et  partie  de  celles 
qui  composent  le  grenier  sont  aussi  d’une  eslection  différente,  et  quel¬ 
quefois  de  plusieurs.  Des  64  paroisses  qui  font  1  eslection  de  Laval,  il 
y  en  a  26  qui  sont  du  grenier  de  la  Gravelle,  7  de  celuy  de  Chas- 
teau-Gontierj  un  de  Craon  et  un  de  celuy  de  Mayenne;  les  29  restantes 
faisant  le  grenier  de  Laval.  Le  mesme  meslange  se  trouve  en  l’eslec- 
tionde  Chasteau-Gontier.  Ayant  néantmoins  veu  que  les  frais1  de  celuy 
qui  fait  la  recepte  des  tailles  à  Laval  se  montoient,  pour  lannee  pié- 
sente,  à  1,640^,  ce  qui  m’a  paru  excessif,  l’eslection  n’estant  que  de 
64  paroisses,  je  l’ay  menacé  que  l’on  mettroit  son  recouvrement  en  la 
main  du  commis  des  gabelles,  s’il  ne  mesnageoit  davantage  ses  pa¬ 
roisses,  luy  ayant  remarqué  que  les  frais  de  1  eslection  du  Mans,  qui 
est  de  343  paroisses,  ne  se  sont  montés  qu’à  1 ,06 4  H-  Je  n  ay  pas  trouvé 
aussi  ceux  de  Feslection  de  Chasteau-Gontier  assés  modérés,  a^ant  esté 
jusqu’à  mil  livres,  Feslection  n’estant  que  de  69  paroisses.  J  ay  pareil¬ 
lement  examiné  ceux  qui  ont  este  faits  pour  le  recouvrement  des  ga¬ 
belles  en  ces  greniers,  où  je  n’ay  pas  veu  qu  il  y  eust  d  excès,  eu  égard 
au  grand  impost  dont  ils  sont  charges.  Ayant  recognu  que  dans  ces 
eslections  et  greniers  à  sel  il  ne  demeure  point  au  greffe  de  minutte 
des  taxes  des  frais,  j’ay  ordonné  que  doresnavant  elles  seront  retenues 
par  le  greffier,  afin  que  l’on  cognoisse,  avec  plus  de  certitude,  ce  qui 
en  aura  esté  fait,  et  qu’il  en  délivrera  une  expédition  signee  de  luy  ; 
et  que  pour  cet  effect  les  huissiers,  lorsqu’ils  poursuivront  les  taxes 
de  leurs  frais,  en  présenteront  deux  estats  dressés,  lun  desquels  sera 
arresté  par  les  officiers  et  signé  d’eux  pour  servir  de  minutte  et  les¬ 
ter  au  greffe,  et  l’autre  sera  délivré  et  signé  par  le  greffier. 

J’observe,  en  examinant  le  destail  des  frais,  quune  des  raisons  qui 
les  fait  beaucoup  augmenter,  c’est  l’esloignement  de  plusieurs  paroisses 


*  C’est-à-dire  les  frais  des  poursuites  intentées  aux  contribuables  retardataires.  • 
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du  siège  de  l’eslection  et  du  grenier  dont  elles  dépendent  ;  ce  qui  fait 
qu’une  exécution  ou  un  emprisonnement  qui  seroit  taxé,  pour  une 
paroisse  proche,  à  2  5,  3o  ou  4os,  est  taxé  pour  une  autre  plus  es- 
loignée  4»  5  et  6tt.  Outre  cet  inconvénient,  il  en  arrive  encor  une 
incommodité  considérable  aux  collecteurs  pour  porter  leurs  deniers 
à  la  recepte  et  prendre  leur  sel.  Je  crois  que  l’on  pourra  donner  un 
soulagement  notable  à  plusieurs  paroisses,  les  faisant  dépendre  des 
sièges  dont  ils  sont  beaucoup  plus  proches,  et  les  retranchant  de  ceux 
dont  ils  sont  trop  esloignés . b 

Ayant  receu  plainte  à  Chasteau-Gontier  contre  im  meurtrier  qui, 
après  avoir  tué  de  sang  froid  la  femme  d’un  paysan,  et  avoir  ensuitte 
exercé  la  mesme  cruauté  contre  le  mary,  ne  laissoit  pas  de  se  tenir 
impunément  dans  la  paroisse,  et  de  se  faire  encor  redouter,  la  fille 
de  ces  pauvres  misérables  ne  pouvant  faire  les  frais  pour  faire  exécuter 
le  décret  rendu  par  le  juge  ordinaire ,  j’ay  en  mesme  temps  mandé  le 
prévost  des  mareschaux ,  et  l’ay  blasmé  de  ne  s’estre  pas  employé  de 
luy-mesme  à  saisir  la  justice  d’un  criminel  de  cette  qualité,  quoyque 
l’affaire  cust  esté  portée  devant  le  juge  ordinaire,  qui  avoit  décretté; 
et  luy  ayant  ordonné  de  faire,  sans  perte  de  temps,  toutles  les  dili¬ 
gences  pour  l’emprisonner,  et  en  ayant  aussi,  d’autre  part,  chargé  un 
particulier  huissier,  il  a  esté  si  bien  poursuivy  qu’il  a  esté  constitué 
prisonier.  J’ay  recommandé  aux  officiers  d’en  bien  faire  leur  debvoir, 
et  de  m’en  informer,  ayant  estimé  important  qu’un  fait  atroce  comme 
celuy-là  ne  peust  pas  demeurer  impuny  par  la  foiblesse  des  parties 
et  leur  impuissance  de  fournir  aux  frais. 


Le  21  novembre. 

L’eslection  d’Angers  estant  une  des  plus  importantes  de  cette  géné¬ 
ralité,  et  par  l’imposition  qu’elle  porte  et  par  le  nombre  des  paroisses 
qui  la  composent,  j’ay  donné  im  temps  considérable  à  y  faire  le  dé¬ 
partement,  pour  y  pouvoir  prendre  une  cognoissance  très  particulière 

Dès  Je  mois  suivant,  l’intendant  fut  pour  une  circonscription  mieux  combi- 
chargé  de  faire  dans  ce  sens  un  travail  née. 
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de  Testât  et  de  la  force  des  paroisses,  et  en  examiner  les  rosies.  Ce 
qui  m’a  donné  le  moyen  de  faire  plusieurs  taxes  d office  qui,  avec  la 
diminution  que  S.  M.  a  accordée  à  cette  eslection,  soulageront  plu¬ 
sieurs  paroisses.  Je  n’ay  pas  trouvé  d’excès  dans  les  frais  qui  ont  esté 
taxés  pour  les  contraintes  du  receveur,  quoiqu’ils  se  montent  pour 
le  courant  et  pour  les  Testes  à  1 ,200tt,  Testendue  de  celte  eslection  es¬ 
tant  grande  aussi  bien  que  la  somme  à  laquelle  elle  est  imposée.  Les 
frais  pour  le  recouvrement  de  la  gabelle  y  sont  pareillement  asses 

modérés.  L’arrest  du  conseil  qui  a  réglé  les  debtes  de  cette  ville . 

m’ayant  esté  présenté  pendant  le  séjour  que  j’y  ay  faict,  j’y  ay  tenu 
l’assemblée  des  maire,  escbevins  et  conseillers  de  ville  et  des  dépu¬ 
tés  de  touttes  les  paroisses,  pour  y  nommer  6  notables  bourgeois, 
pour  dresser  un  tarif,  en  la  manière  la  plus  commode ,  pour  lever  en 
7  années  les  243,ooott  à  quoy  se  sont  trouvées  monter  leurs  debtes, 
suivant  qu’il  est  ordonné  par  l’arrest  du  conseil;  et  après  la  nomina¬ 
tion  faitte  des  6  bourgeois,  je  me  suis  encor  le  lendemain  trouvé  à 
leur  assemblée,  et  pris  leurs  sentimens  pour  la  confection  de  ce  ta¬ 
rif.....  j’ay  pris  le  mesme  soin  pour  le  département  des  tailles  en 
l’eslection  de  la  Flèche,  et  ayant  veu  que  les  frais  des  huissiers  s’y  mon- 
toient  à  pareille  somme  de  i,200tt,  j’ay  tesmoigné  au  receveur  que 
son  eslection  ne  comprenant  pas  la  moitié  du  nombre  des  paroisses 
de  celle  d’Angers,  ni  la  moitié  de  l’imposition,  qu’il  y  avoit  de  sa  faulte 
d’y  faire  autant  de  frais ,  et  luy  ay  fait  entendre  qu’il  falloit  absolu¬ 
ment  qu’il  mesnageât  davantage  ses  paroisses.  Les  frais  pour  la  ga¬ 
belle  se  sont  montés,  au  grenier  de  la  Flèche,  pour  le  courant  et 
pour  les  restes,  pendant  l’année  courante,  à  32  2tt.  Comme  ce  grenier 
ne  comprend  que  36  paroisses,  quoyque  cette  somme  ne  soit  pas 
grande,  j’ay  dit  au  commis  qu’il  devoit  faire  en  sorte  qu’il  s’en  fist  encor 
moins.  Cette  application  que  les  receveurs  et  les  commis  me  voyent 
avoir  pour  cognoistre  à  quoy  se  montent  les  frais,  contribuera,  je 
croys,  à  les  obliger  d’y  aporter  beaucoup  de  modération. 


CORRESP.  ADUINISfR.  —  III. 
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Tours,  18  décembre. 

Jene  manqueraypas  de  publier,  suivant  ce  que  vous  me  faittes  l’hon¬ 
neur  de  m’escrire,  que  j’ay  receu  ordre  de  faire  des  listes,  pour  les 
envoyer  â  S.  M. ,  des  gentilshommes  de  cette  généralité  qui  sont  en 
âge  de  porter  les  armes,  ou  qui  ont  des  enfans  capables  de  supléer  à 
l’infirmité  ou  caducité  dans  laquelle  ils  peuvent  estre,  et  qui  néant- 
moins  négligent  de  suivre  cette  profession  dans  une  occasion  si  im¬ 
portante  comme  est  celle  de  la  guerre  que  S.  M.  a  esté  obligée  de 
faire  aux  Espagnols,  pour  avoir  raison  des  provinces  qu’ils  veulent 
retenir,  quoyque  légitimement  acquises  à  la  reyne  dans  les  Pays-Bas. 
L’exemple  de  S.  M.  qu’on  a  veu  prendre  tant  de  part  à  touttes  les 
fatigues  et  aux  périls,  ne  peut  permettre  à  un  cœur  véritablement 
noble  et  à  une  personne  digne  du  titre  de  gentilhomme  de  demeu¬ 
rer  dans  la  langueur  et  dans  l’oisiveté.  Cette  mollesse  et  la  vilité  de 
courage  qu’il  faudroit  avoir,  pourroit  passer  pour  une  espèce  de  dé¬ 
rogeance.  Je  leur  insinueray  que  l’obligation  de  servir  son  prince, 
dans  les  guerres,  estant  commune  à  tous  les  subjects,  depuis  que  les 
tailles  ont  esté  rendues  ordinaires  sur  le  commun  peuple,  il  a  com¬ 
mencé  d’estre  dispensé  du  service  de  la  guerre,  n’estant  pas  raison¬ 
nable  qu’en  payant  les  frais  il  enportast  encor  les  fatigues  et  les  peines, 
si  ce  n’estoit  de  son  bon  gré  et  volontairement,  et  que  les  gentils¬ 
hommes  ayant  esté  exemptés  de  ces  impositions,  l’obligation  du  ser¬ 
vice  leur  est  demeurée  en  partage,  et  que  n’y  satisfaisant  pas,  S.  M. 
auroit  subject  de  desroger  à  quelques  uns  de  leurs  privilèges.  En 
examinant  cy-devant  les  productions  de  ceux  qui  ont  esté  assignés  pour 
la  qualité  d’escuyer,  lorsque  je  n’ay  veu  aucuns  certificats  de  service, 
je  me  suis  tousjours  rendu  plus  difficile.  Je  tesmoigneray  dans  touttes 
les  rencontres  d’affaires,  soit  pour  les  impositions  ou  autres,  que  c’est 
une  justice  de  faire  grande  distinction  des  gentilshommes  qui  sont 
dans  le  service  d’avec  ceux  qui  n’y  sont  pas,  et  d’agir  à  l’esgart  des 
uns  et  des  autres  avec  des  considérations  bien  differentes. 


Vol.  verts  C. 
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42. 

COLBERT  DE  TERRON  A  COLBERT. 

A  Amyens.ce  14'  may  1 066. 

Je  reçois  des  plaintes  de  tant  d’endroits  que  je  ne  sçais  quasy  par 
ou  commencer;  mais  la  principale,  et  qui  sert  de  pretexte  a  tous  les 
désordres,  est  celle  que  les  officiers  d’infanterie  me  font,  quils  ne 
sont  point  payés,  que  l’on  ne  leur  a  pas  seulement  fait  leur  descompte, 
et  qu’ils  ne  peuvent  plus  trouver  d’argent  par  leur  crédit  pour  satis¬ 
faire  leurs  soldats.  Cependant  le  trésorier  est  absent,  et  son  commis, 
que  j’ay  envoyé  quérir,  m’a  dit  qu’il  n’y  avoit  plus  de  fonds,  et  ne 
m’a  sceu  rendre  compte  des  payemens  qu’il  a  fait  aux  trouppes  jus- 

ques  à  présent,  et  de  ce  qui  leur  est  deu . 

\ 

Le  15  may. 

Les  commandans  des  compagnies  et  les  habitans  des  villes  conti¬ 
nuent  à  venir  icy  en  foule  de  tous  costés  m’apporter  leurs  plaintes  : 
les  premiers  se  plaignant  qu’ils  ne  sont  point  payés  et  qu’ils  ne  trou¬ 
vent  aucun  crédit  pour  faire  subsister  leurs  soldats ,  et  les  autres  se 
plaignant  des  mauvais  traitemens  qu’ils  reçoivent  des  trouppes,  et  sur¬ 
tout  de  la  cavallerie.  J’ay  fait  donner  aux  premiers  un  petit  prest,  en 
attendant  que  les  commissaires  et  trésoriers  se  rendent  auprès  de 
moy  pour  m’informer  de  ce  que  les  trouppes  ont  receu,  et  quils  ap¬ 
portent  de  l’argent  pour  ce  qui  leur  est  deu  ;  et,  à  1  esgard  des  babi- 
tans,  tandis  que  j’iray  à  Abbeville  et  dans  les  autres  villes  qui  sont  de 
ce  costé-là ,  M.  de  Meun  ira  du  costé  de  Saint-Quentin  et  de  Corbie 
pour  informer,  et  remédier  autant  qu’il  luy  sera  possible  au  desoidre. 

M.  d’Escures  est  icy  par  ordre  du  roy  pour  faire  le  controolle  des 
logemens  de  la  ville  et  charger  les  riches  dudit  logement  des  trouppes, 
la  décharge  des  pauvres . Il  ma  dit  qu il  avoit  ordre  verbal  du 
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roy  et  de  M.  de  Louvoys  de  mettre  des  soldats  chés  les  trésoriers  de 
France,  les  esleus  et  les  officiers  du  grenier  à  sel  qui  en  ont  tousjours 
esté  exempts,  en  conséquence  des  ec.dits,  arrests,  règlemens  et  lettres 
de  cachet  de  S.  M.  Ils  sont  tous  venus  me  représenter  leurs  droits, 
et  je  leur  ay  dit  que  nonobstant  cela  il  ne  falloit  pas  manquer  d’obéir 
aux  ordres  et  aux  volontés  de  S.  M.  mais  que  je  ne  laisserois  pas 
d’escrire  en  leur  faveur.  Je  voudrais  bien  sçavoir  sur  cela  les  intentions 
de  S.  M.  pour  les  bien  faire  exécuter;  car  tandis  que  ledit  sieur 
d’Escures  veut  estre  sévère  envers  les  officiers  de  finance,  sur  lasseu- 
rance  qu’il  me  donne  d’un  ordre  verbal,  il  fait  ses  faveurs  à  qui  bon 
luy  semble.  Ce  n’est  pas  que,  pour  faire  voir  qu’il  n’espargne  per¬ 
sonne,  il  a  visité  toute  ma  maison,  et  je  n’attens  plus  que  d’y  voir 
venir  des  soldats  par  son  ordre. 

Il  est  extrêmement  nécessaire,  pour  le  service  du  roy  et  pour  em- 
pescher  que  les  trouppes  ne  depenssent  et  que  les  habitans  ne  soient 
accablés,  que  S.  M.  ordonne  que  les  trésoriers  et  commissaires  pro¬ 
vinciaux  se  rendent  incessamment  auprès  de  moy  pour  faire  le  des¬ 
compte  aux  trouppes,  et  leur  payer  ce  qui  leur  reste  deu,  après  quoy 
il  y  aura  d’autant  plus  de  justice  de  punir  ceux  qui  font  du  désordre, 
et  je  vous  asseure  qu’il  sera  besoin  duser  de  grande  sévérité  envers 
lesdites  trouppes;  car  elles  se  flattent  de  trouver  leur  appuy  en  cour 
dans  les  vexations  qu’elles  font1. 

Vol.  verts  C. 


1  La  charge  des  étapes  ou  du  logement 
et  de  la  nourriture  des  troupes  de  passage 
est  le  sujet  de  beaucoup  de  réclamations 
de  la  part  des  intendants.  Celui  de  Tours, 
frère  de  Colbert ,  lui  mande  le  1 1  décembre 
i665  :  «  Les  officiers  du  corps  de  ville  d  An¬ 
gers  m’ont  député  deux  d’entre  eux  pour 
me  représenter  l’impossibilité  où  ils  sont 
de  faire  l’avance  de  la  fourniture  d’estapes 
aux  trouppes  qui  ont  leur  lieu  d’assemblée 
dans  ladite  ville ,  attendu  qu’elle  n’est  point 


taillable,  et  est  deschargée  de  subsistance  au 
moven  des  deniers  d’octrov  et  de  subven- 

J  w 

tion  que  le  roy  s’est  approprié  depuis  1  an¬ 
née  1 664  ,  et  que  ce  qui  leur  reste  de  de¬ 
niers  communs  n’estant  pas  suffisant  pour 
les  charges  ordinaires  de  la  ville,  ils  ne 
pourroient  pas  trouver  a  présent  aucune 
somme  de  deniers  à  emprunter.  C  est  pour- 
quoy  ils  m’ont  demandé  qu  il  leur  fust  per¬ 
mis  de  prendre  ce  qu  il  leur  faut  pour  la¬ 
dite  fourniture  sur  les  deniers  qui  se  lèvent 
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43. 

DUGUÉ  A  COLBERT. 

A  Lyon,  le  30  novembre  1666. 


Les  courses  que  j’ay  esté  obligé  de  faire  dans  les  élections  des  gé¬ 
néralités  de  Dauphiné  et  de  Lyonnois  pour  le  département  des  tailles, 
et  l’application  que  j’ay  esté  contraint  d’y  donner  m’ont  privé  de  l’hon¬ 
neur  de  vous  escrire  si  souvent  que  j’eusse  souhaitté.  J’ay  remarqué 
qu’il  y  a  deux  choses  qui  affaiblissent  extraordinairement  les  parroisses 
du  Lyonnois,  Forests  et  Beaujolois,  et  qui  mettront  par  la  suitte  des 
temps  les  contribuables  à  la  taille  dans  l’impuissance  d’y  pouvoir  sa¬ 
tisfaire,  s’ils  ne  sont  secourus  par  l’authorité  souveraine.  La  première 
est  que  sitost  qu’un  homme  a  du  bien  et  qu’il  commence  à  posséder 


à  présent  dans  ladite  ville  des  taxes  faites 
sur  les  maisons  pour  le  restant  des  sub¬ 
sistances  ,  subvention  et  deniers  d’octroy 
des  années  1 66o,  6i,  6a  et  63 ,  ou  sur  les 
tailles  de  l’esleclion  d’Angers.  Mais  comme 
ce  premier  fonds  est  desjà  destiné,  et  que, 
pour  l’autre,  se  prenant  comme  ils  deman¬ 
dent  sur  l’eslection ,  il  faudroit  que  le  re¬ 
ceveur  des  tailles  en  fist  l’avance ,  ce  qui 
n’est  pas  conforme  à  ce  qui  est  porté  par 
l’arrest  du  conseil  pour  ladite  fourniture 
d’estappes ,  je  leur  ay  dit  de  se  pourvoir 
au  conseil,  et  cependant  ordonné  de  faire 
l  avance  de  ladite  fourniture.  »  (  Vol.  verls  C.) 

La  Galissonnière  avait  écrit  d’Orléans 
le  9  du  même  mois  :  «  Je  ménageray  l’ordre 
que  vous  m’avez  envoyé  pour  les  6,ooott, 
en  sorte  que  cette  somme  soit  distribuée 
dans  les  lieux  d’estape  qui  peuvent  moins 
faire  les  avances,  et  feray  en  sorte  que  cela 
se  prenne  autant  qu’il  se  pourra  sur  ce 
qu’ils  doivent  des  tailles ,  soit  du  passé ,  soit 


du  courant,  conformément  à  l’arrest.  »  (Vol. 
verts  C.) 

De  Machault  écrit  d’Amiens  le  2  dé¬ 
cembre  i665  :  «  Toutes  les  villes  font  icy  l’a¬ 
vance  de  la  fourniture  des  eslapes;  elles  ont 
bien  plus  le  moyen  de  les  soutenir  que  des 
villages  que  je  voy  chargez  de  quantité  de 
passages,  qui  ne  portent  que  200  ou  3oott 
des  tailles.  C’est  particulièrement  à  l’égard 
de  ceux-là  qu'il  faudra  de  la  ponctualité 
pour  le  remboursement;  autrement  les  ha¬ 
bitons  déserteront,  et  cela  donnera  lieu 
aux  troupes,  ne  trouvant  point  d’étapes,  de 
se  jeter  dans  les  communautés  voisines.  Je 
n’ay  fait  aucun  marché  avec  des  particu¬ 
liers  ,  prévoyant  une  intelligence  conti¬ 
nuelle  entre  eux  et  les  oiïiciers,  en  sorte 
que  cela  n’auroil  produit  que  la  ruine  des 
communautés  et  des  soldats,  ausquels  les 
oiïiciers  ne  donnent  pas  facilement  de  l’ar¬ 
gent . »  (Ibid.) 
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des  héritages  de  valeur,  s’il  a  des  enfans,  il  en  destine  un  à  l’église, 
le  fait  prebstre,  et  puis,  luy  abandonnant  ses  biens  les  plus  consi¬ 
dérables  par  une  donation  entre  vifs ,  il  les  affranchit  de  la  taille,  quoy- 
qu’il  en  jouisse  soubz  le  nom  de  sondit  fils,  mais  si  secrètement  qu’il 
est  impossible  d’en  avoir  des  preuves.  La  seconde,  et  qui  n’est  pas 
moins  préjudiciable  au  recouvrement  des  deniers  de  S.  M.,  est  qu’un 
père  de  famille  qui  se  voit  à  la  fin  de  ses  jours,  et  qui  laisse  beau¬ 
coup  de  biens  à  ses  enfans  par  un  fidéicommis,  donne  à  sa  femme  la 
liberté  de  choisir  pour  son  héritier  celuy  de  ses  enfans  quelle  vou¬ 
dra  nommer,  et,  par  un  conseil  de  famille,  elle  ne  manque  jamais  à 
prendre  le  mineur,  parce  qu’elle  est  asseurée  que,  pendant  sa  mino¬ 
rité,  il  ne  sera  point  mis  dans  le  roolle  de  la  parroisse,  et  cela  cause 
des  rejets  qui  empêchent  souvent  les  villages  de  se  restablir  et  de  se 
sentir  des  diminutions  que  le  roy  a  la  bonté  de  leur  accorder  toutes 

les  fois  que  ses  affaires  le  luy  peuvent  permettre . 

M.  Marin  m’a  escrit  qu’il  falloit  mettre  à  la  taille  les  annoblis  depuis 
le  icr  janvier  1 6 1 4  qui  n’auroient  point  obtenu  de  lettres  de  confirma¬ 
tion  des  premières  qui  avoient  esté  révoquées,  et  ne  les  auroient  pas 
fait  deuement  vériffier  :  ce  que  j’ay  exécuté.  Il  s’en  est  présenté  qui 
sont  porteurs  de  brevets,  par  lesquels  S.  M.  leur  accorde  la  confirma¬ 
tion  de  leurs  premières  lettres,  et  qu’elle  les  fera  comprendre  au 
roolle  de  ceux  quelle  a  estimé  à  propos,  en  considération  de  leurs 
services,  de  conserver  en  leur  noblesse,  et  lesquels  S.  M.  par  la  dé¬ 
claration  quelle  a  résolu  de  faire  expédier  à  la  fin  de  la  présente  an¬ 
née  ,  relèvera  de  la  rigueur  de  celle  du  mois  de  septembre  qui  ré¬ 
voque  les  annoblis  depuis  iG34-  Je  vous  supplie,  Mr,  de  me  mander 
si  ces  brevets  n’estant  point  revestus  de  lettres  peuvent  empescher 
qu’ils  ne  soient  taxez  d’offices,  car,  suivant  ce  que  vous  m’ordonnerez, 
je  confirmeray  les  taxes  que  je  leuray  déjà  imposées  pour  estre  payées 
à  la  descharge  des  parroisses  où  ils  demeurent,  ou  je  les  descharge- 
ray  sur  les  requestes  qu’ils  me  présenteront  à  cet  effet _ b 

1  Colbert  a  mis  sur  la  lettre  :  «  Envoyer  à  M.  Marin  une  copie  de  ce  qui  est  contenu 
en  celte  lettre  concernant  la  taille.  » 
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Le  15  avril  1069. 

Estant  arrivé  à  Lion,  j’ay  appris  que  les  esleus  avoient  commence  à 
informer  contre  quelques  liabitans  du  fauxbourg  de  la  Croix-Rousse 
qui  avoient  avec  violence  repoussé  les  archers  que  les  fermiers  des 
aydes  avoient  mis  aux  portes  pour  empescher  l’entrée  des  vins  en  bou¬ 
teille,  et  qu’il  y  avoit  eu  une  femme  qui  est  arrestée,  qui  avoit  paru 
la  plus  esmeue,  excitant  les  autres  à  la  sédition,  ayant  mis  un  papier 
blanc  au  bout  d’un  baston  pour  lui  servir  de  drapeau,  sous  lequel  se 
rangèrent  plusieurs  personnes  au  son  du  tambour.  Sans  les  ordres  que 
M.  l’archevesque  donna  et  la  diligence  avec  laquelle  il  envoia  des  forces 
pour  soustemr  ces  archers,  et  réprimer  les  premiers  mouvemens  de 
cette  émotion  populaire,  il  auroit  esté  à  craindre  qu’elle  ne  se  fust  pas 
si  promptement  apaisée,  les  esprits  ayant  este  plustost  irrites  que  rete¬ 
nus  dans  leur  devoir  par  la  descharge  qu  avoient  faite  les  archers  sur 
ceux  qui  les  poursuivirent  jusqu’au  corps  de  garde.  Les  officiers  de 
l’élection  m’ayant  rendu  compte  de  leurs  procédures,  je  leur  ay  dit  que 
je  ne  doutois  point  que  le  roy  ne  voulust  que  l’on  fist  une  justice  exem¬ 
plaire  des  coupables,  et  qu’il  estoit  de  très-périlleuse  conséquence  pour 
son  autorité  que  les  auteurs  de  pareilles  entreprises  fussent  chastiés. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  une  lettre  de  M.  le  chevalier 
de  Clerville,  avec  le  plan  de  l’estât  auquel  se  trouve  le  pont  du  Rbosne 

et  des  réparations  qui  y  sont  nécessaires . Je  joindray  aussy  à  cette 

lettre . l’estimation  qui  a  esté  faite  de  ce  que  pourra  couster  le  ré¬ 

tablissement  du  pont  de  Grenoble,  qui  est  en  grand  perd.  Sitost  que 
le  procès  de  ceux  qui  ont  assassiné  en  Vivarès  les  commis  des  gabelles 
sera  terminé  (je  n’atens  pour  y  retourner  que  les  contumaces  soient 
acquittés),  je  ne  manqueray,  Mr,  à  dresser  un  procès-verbal  de  l’estât 
des  chemins  du  Dauphiné,  qui  sont  si  rompus  et  si  estroits  au  bord 
des  rivières  qu’il  n’y  a  plus  de  terrain  pour  les  carrosses  et  pour  les 
charrettes.  En  revenant  ce  dernier  voyage  j’y  ay  pense  périr  :  mon  car¬ 
rosse  a  esté  brisé  en  mille  pièces,  et,  sans  un  arbre  qui  l’arresta,  il 
rouloit  dans  le  Rbosne. 
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Le  19  juin. 

Le  procès  de  ceux  qui  avoienl  esmeu  une  sédition  à  la  Croix-Rousse 
fut  hier  jugé  avec  les  esleus  qui  se  sont  trouvés  gradués.  La  nommée 
Miollan,  que  je  fis  arrester  à  mon  retour  de  Valence,  s’estant  rencon¬ 
trée  la  plus  chargée  par  la  déposition  des  lémoins  et  par  sa  propre 

confession,  ayant  avoué . que  c’estoit  celle  qui  avoit  attaché  une 

feuille  de  papier  au  bout  d’un  haslon  qui  luy  servoit  de  guidon,  sous 
lequel  au  second  et  dernier  attroupement  s’estoient  rangés  plus  de 
5  à  6oo  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  a  esté  condamnée  à 
estre  pendue,  portant  un  escriteau  qui  marquoit  quelle  avoit  esté 
le  chef  principal  de  la  sédition;  8  autres,  par  delfaut  et  contumace, 
ont  esté  condamnez  à  pareille  peine,  et  4  autres  à  assister  à  la  po¬ 
tence,  la  corde  au  col  avec  un  escriteau  sur  l’estomac  qui  les  qua- 
lihoit  séditieux,  et  ont  esté  bannis  à  perpétuité  du  royaume;  et,  à 
l’esgard  de  i5  autres,  il  a  esté  ordonné  qu’il  seroit  plus  amplement 
informé,  et  on  a  décrété  contre  une  femme  que  ladite  Miollan  a  accu¬ 
sée . La  justice  ne  peut  se  dispenser  de  demander  un  exemple  qui 

retienne  dans  leurs  devoirs  les  esprits  qui  ont  du  penchant  à  la  révolte. 
Le  jugement  a  esté  exécuté  en  la  place  des  Terraux . 

Vol.  verts  C. 


kh. 

DE  CAUMARTIN,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

AChaalons,  ce  20*  janvier  1667. 

Je  viens  de  faire  le  tour  de  la  généralité  et  de  passer  dans  toutes 
les  eslections  et  dans  toutes  les  villes,  à  la  réserve  de  celle  de  Réthel, 
où  je  seray  dans  deux  jours.  Cette  première  course  m’estoit  nécessaire 
pour  prendre  ime  connoissance  générale  de  la  province,  et  me  faire 
voir  le  bien  qu’un  intendant  y  peut  faire  et  le  mal  qu’il  peut  empes- 
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cher,  en  y  apportant  tout  le  soin  et  l’application  avec  laquelle  je  nie 
propose  d’y  servir  le  roy.  Je  croy,  Mr*  avoir  peu  de  chose  à  vous  dire 
sur  l’imposition  de  la  taille.  Vous  connoissez  si  parfaittement  les  forces 
de  la  province  qu’il  seroit  difficile  de  rien  adjouster  à  vos  lumières; 
je  prendray  seulement  la  liberté  de  vous  dire  qu’elle  n  est  pas  riche, 
et  qu’encore  que  les  recouvremens  se  fassent  sans  beaucoup  de  non- 
valeurs  et  de  contraintes,  elle  ne  laisse  pas  d’avoir  autant  de  tailles 
qu’elle  en  peut  porter,  veu  l’imposition  du  sel,  qui  est  grande,  la  di¬ 
minution  des  peuples  et  des  bestiaux,  et  qu’il  faut  du  temps  pour  ra¬ 
mener  l’abondance;  surtout  les  eslections  de  Chaumont  et  de  Troyes  me 
paroissent  les  plus  chargées  de  taille  et  leur  capitation  beaucoup  plus 
forte  que  celles  des  autres  eslections.  MR  Chertemps  et  Bachelier  sont 
persuadez  comme  moy  qu’elles  mériteroient  uue  diminution  considé¬ 
rable,  particulièrement  celle  de  Chaumont,  qui  a  beaucoup  de  gens 
de  guerre. 

La  distribution  des  tadles  est  si  mal  faitte  dans  les  villes  et  dans 
les  villages  de  cette  province,  et  l’injustice  en  est  si  perpétuelle  et  si 
visible,  que  je  croy  que,  dans  la  réformation  de  tant  de  désordres, 
vous  trouverez  peut-estre  celuy-cy  digne  de  vos  soins,  et  qu  un  des  plus 
grands  biens  que  l’on  pourroit  faire  aux  peuples  seroit  de  travailler  à 
un  bon  régalement.  Je  sçay  bien  que  le  mal  est  général  et  les  remèdes 
assez  difficiles  ;  mais  encor  y  a-t-il  quelque  chose  à  faire.  J1  en  cher- 
cheray  les  moyens,  si  vous  me  l’ordonnez,  et  je  m’apphqueray  avec 
soin  à  les  exécuter  lorsque  j’iray  de  ville  en  ville  faire  la  liquidation 
des  debtes  des  communautez. 

J’ay  fort  recommandé  à  tous  les  recepveurs  de  ne  point  exécuter 
de  bestiaux,  et  de  n’en  venir  là  qu’à  l’extrémité . 

J’ay  esté  obligé  de  faire  faire  des  cartes  des  eslections,  et  j’ay  esté 
surpris  de  voir  combien  elles  sont  meslées  les  unes  dans  les  autres; 
par  exemple  celle  de  Troyes  a  des  parroisses  dans  les  portes  de  Vitry, 
et  d’autres  par  delà  l’eslection  de  Sézanne.  Les  éleus,  qui  ne  fontguères 
de  chevauchées,  ne  vont  jamais  dans  les  lieux  qui  sont  les  plus  écartez 
et  n’en  connoissent  nullement  les  forces.  Je  croy,  Mr,  qu’il  seroit  du 
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service  du  roy  et  de  la  commodité  de  ses  sujets  de  ramasser  les  élec¬ 
tions  autant  que  Ton  pourroit,  et  défaire  quelque  échange;  peut-estre 
mesmes  que  dans  la  réformation  de  la  justice  vous  trouverez  la  mesme 
observation  à  faire  sur  les  bailliages,  lorsqu’on  ne  sera  point  gesné  par 
la  coustume.  Je  vois  aussy  que  dans  toutes  les  eslections  il  y  a  quantité 
de  censes  et  de  lieux  particuliers  qui  ont  des  roolles  séparez  de  celuy 
de  la  parroisse,  et  qui  ne  portent  que  fort  peu  de  tailles.  J’apprends 
que  les  esleus,  de  leur  propre  autorité,  sans  lettres  patentes  et  sans  ar- 
rests  du  conseil ,  ont  fait  la  pluspart  de  ces  séparations;  vous  voyez,  Mr, 
par  quel  intérest.  Cependant  les  bons  laboureurs  s’y  retirent  :  ce  sont 
doubles  roolles  et  doubles  frais,  la  taille  se  paye  plus  difficilement  ; 
je  nesçay  s’il  ne  seroit  point  à  propos  de  les  réunir  aux  parroisses. 

Quant  à  l’imposition  du  sel,  j’ay  eu  quelque  difficulté  sur  le  prix . 

le  commis  général ,  qui  est  icy'  m’avoit  proposé  de  faire  la  liquidation 
du  ininot  à  36  pintes  au  lieu  de  35,  auquel  elle  est  aujourd’liuy,  d’au¬ 
tant  que  par  l’establissement  de  latremuye  on  a  mis  le  minot  à  i  oo  liv. 
pesant,  qui  n’estoit  auparavant  qu’à  96,  et  qu’il  ne  faut  au  plus  que 
2  liv.  3/4  pour  la  pinte.  Le  commis  prétend  que  cette  liquidation  seroit 
au  bénéfice  du  peuple,  qui  n’auroit  pas  plus  de  sel  à  payer,  et  qui 
auroit  un  i/36  d’avantage  qu’il  n’a  présentement,  que  les  collecteurs 
et  les  regrattiers  proffitent  de  cet  excédant,  dont  le  débit  diminue 
d’autant  les  ventes  volontaires.  Comme  cette  proposition  est  un  ordre 
général  à  faire  pour  tout  le  royaume ,  j’ay  cru  vous  en  devoir  rendre 
compte,  et  vivre  cependant  comme  on  a  fait  par  le  passé,  peut-estre 
mesmes  que  l’on  a  eu  raison  de  laisser  jusques  à  présent  aux  collec¬ 
teurs  ce  proffit  d’une  pinte  par  minot . 

Le  nombre  infiny  de  requestes  qui  m’ont  esté  présentées  par  les 
créanciers  des  communautez  pour  obtenir  la  levée  de  la  surséance,  et 
celles  des  communautez  mesmes  qui  demandent  à  lever  sur  elles  pour 
payer  leurs  debtes,  m’ont  fait  voir  la  nécessité  qu’il  y  a  de  travailler 
promptement  à  cette  affaire,  qui  produira  un  grand  bien  aux  peuples, 
si  elle  peut  finir  quelque  jour,  et  un  grand  mal  si  elle  demeure  plus 
longtemps  en  l’estât  où  elle  est  à  présent.  Aussytost  que  je  seray  re- 
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venu  de  Réthel,  je  travailleray  à  celles  de  Chaalons  et  des  environs, 
et,  aprez  le  quartier  d'hiver,  si  la  recherche  des  usurpateurs  de  no¬ 
blesse  ne  m’arreste  icy,  je  fais  estât  d’aller  de  ville  en  ville  faire  les- 

dites  liquidations .  v 

Quelques  bourgeois  de  Langres  m’ontparlé  d’un  dessein  qu  ils  ont  d  e- 

tablir  dans  leur  ville  une  manufacture  de  gros  draps  de  7  ou  8  «  1  aulne, 
et  de  former  pour  cela  une  compagnie.  Je  croy,  M  ,  qu  ils  vous  en  au 
ront  fait  la  proposition.  Je  les  ay  fort  exhortez  à  1  exécuter,  et  leur  a) 
promis  toute  la  protection  et  toute  la  faveur  qu’ils  pourroient  desirer 

de  moy . 

Je  ne  vous  rends  point  compte  de  plusieurs  petits  désordres  et 
autres  minuties  qui  ne  mérittent  pas,  à  mon  sens,  de  vous  estre  es- 
crittes,  comme,  par  exemple,  il  y  a  des  eslections  où  j  ay  trouvé  que 
l’on  cottoit  ensemble  le  père,  le  fds  et  le  gendre;  en  d’autres  endroits 
on  n’enregistre  point  les  deslogemens;  généralement  parlant,  je  ne 
vois  pas  que,  dans  toute  la  Champagne,  on  soit  fort  exact  a  faire  men¬ 
tion,  à  la  fin  des  roolles,  des  nobles  et  des  exemps  qui  sont  dans  la 
parroisse.  Sur  tout  cela,  j’ay  fait  des  ordonnances  où  j’ay  averty  les 
csleus  de  leur  devoir.  Si  vous  l’ordonnez ,  Mr,  je  ne  laisseray  rien  pas¬ 
ser  sans  vous  en  informer  exactement . 

ir  . 

Le  4  novembre. 

. Je  fais  estât  de  n’estre  icy  que  trois  ou  quatre  jours  pour  ju¬ 
ger  les  productions  de  noblesse  qui  sont  en  estât,  et  aller  ensuitte 
faire  l’imposition  des  tailles  à  Langres  et  à  Chaumont,  d’où  plusieurs 
personnes  de  qualité  et  mes  subdélégués  m’escrivent  que  les  François 
qui  estoient  dans  le  comté  de  Bourgogne  reviennent  en  foule  et  par 
convoy,  et  qu’il  est  déjà  rentré  en  France  plus  de  4, 000  familles.  11  y 
en  a  beaucoup  qui  demandent  une  prorogation  des  trois  mois  qui  leur 
sont  accordés  pour  revenir  ;  mais  j’estime  qu’il  faut  attendre  le  mois 
de  janvier  pour  délibérer  là-dessus.  D’autres  demandent  de  rentrer 
dans  leurs  biens,  qui  ont  esté  vendus  à  vil  prix  ou  qui  ont  este  decret- 
tés  pour  peu  de  chose;  sur  quoy  j’avertiray  les  présidiaux  de  Langres 
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et  de  Chaumont  de  favoriser  ces  gens-là  autant  qu’ils  le  pourront  en 
justice.  Il  y  en  a  d’autres  qui  auroîent  besoin  d’amnistie.  Je  verray, 
lorsque  je  seray  sur  les  lieux,  s’il  y  a  quelque  expédient  que  l’on 
peut  prendre  pour  distinguer  les  actions  rémissibles  et  de  petite 
conséquence  de  celles  qui  mérittent  plus  de  châtiment,  et  ne  man- 
queray  pas  de  vous  en  rendre  compte . 

Quant  aux  taxes  qui  ont  esté  faittes  sur  les  receveurs  de  la  ville  de 
Chaalons,  ayant  pris  la  liberté  de  vous  en  escrire  mon  sentiment, 
M.  Hotman  me  fil  réponse,  puisqu’ils  ne  pouvoient  acquitter  la  somme 
de  2 0,000 tt,  à  quoy  leurs  taxes  avoient  esté  modérées,  qu’ils  en 
payassent  au  moins  i  2,000.  Le  traittant  ayant  esté  content  de  cette 
composition,  la  ville  se  trouva  sans  argent  et  sans  crédit,  et  me  pria  de 
luy  permettre  de  vendre  ses  poudres;  ce  qui  m’obligea,  Mr,  de  vous 
en  escrire,  et  de  faire  connoistre  depuis  à  la  ville  la  grâce  que  vous 
luy  aviez  procurée . 

Le  14  avril  1669. 

Je  jugeay  hier  dans  le  présidial  de  Chaalons  le  prévost  royal  de 
Barbonne,  que  j’ay  trouvé  convaincu  de  beaucoup  de  concussions,  de 
violences  et  de  malversations  dans  sa  charge.  C’est  un  homme  qui 
prenoit  ordinairement  pour  une  tutelle  ou  pour  un  inventaire  dix  ou 
douze  fois  plus  que  l’on  ne  prend  icy  et  dans  les  autres  villes  de  la  pro¬ 
vince.  Jamais  les  intendans  n’a  voient  pu  luy  faire  payer  de  tailles,  il 
s’estoit  mocqué  de  toutes  les  cottes  d’office,  et  exemptoit  tous  ses 
parens;  il  s’adjugeoit  à  luy-mesme  la  double  dixme  de  sa  paroisse 
soubs  noms  empruntés;  il  avoit  fait  des  levées  assés  considérables, 
depuis  quinze  ou  seize  ans,  dont  il  ne  rendoit  point  de  compte  à  la 
communauté,  et  quoyqu’elle  ayt  près  de  2,5oott  de  revenu,  il  l’a 
si  bien  mangée  quelle  doit  plus  de  1  0,000  escus.  Il  avoit  encore 
commis  mille  autres  friponneries;  mais  il  s’estoit  rendu  si  souple  et 
si  agréable  à  toute  la  noblesse  voisine  qu’il  n’y  en  a  point  qui  n’ait 
sollicité  pour  luy.  Beaucoup  de  personnes  de  la  cour  m’ont  aussy  es- 
crit  en  sa  faveur.  Cela  n’a  pas  empesché  qu’il  n’ait  esté  condamné  à 
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faire  amende  honorable ,  banny  pour  neuf  ans  de  Champagne  et  de 
Brie,  condamné  à  se  défaire  de  sa  charge,  et  à  4,ooo»  d  amende,  dont 
une  grande  partie  est  appliquée  à  payer  la  taille  de  sa  parroisse ,  refaire 
la  halle,  les  portes  et  les  murailles  du  bourg.  J’ay  encore  condamne 
à  l’amende  un  de  ses  parens  qui  retenoit  l’argent  des  estapes,  et  je 
fais  le  procès  par  contumace  à  quelques  autres  gens  de  sa  caballe. 
J’espère  qu’un  exemple  de  cette  qualité  servira  fort  pour  faire  aller 
droit  tous  les  juges  et  tous  les  ministres  de  justice  de  la  province. 

Vol.  verts  C. 


45. 

NOTE  DU  CHEVALIER  DE  CLERVILLE  POUR  COLBERT. 

(Novembre  1667.) 

En  l’an  1 656,  feu  M&r  le  cardinal  Mazarin  pria  Mrs  les  sunntendans 
de  donner  au  chevalier  de  Clerville  quelque  bonne  assignation ,  au 
moyen  de  laquelle  ilpeustestre  payé  de  37,5oo»  qui  lui  estoient  deubs 
des  gages  pour  lesquels  il  estoit  couché  sur  l’estât  de  la  maison  du  roy 
en  qualité  de  maistre  pour  enseigner  les  mathématiques  à  S.  M.  et 
comme,  entre  autres  èxpédiens,  il  luy  fust  proposé  d  acquérir  les  octrov  s 
de  ladite  ville  (Châlons),  ou  du  moins  la  moitié  d’iceux,  au  temps  que 
l’aliénation  s’en  faisoit,  il  fournit  pour  cette  moitié  jusqu’à  la  concur¬ 
rence  de  45,ooott,  tant  en  assignations  données  pour  lesdits  gages, 
montans  à  4i,ooo»,  qu’en  deniers  comptans.  Cependant  la  totalité 

desdits  octroys  luy  fut  aliéné  en  1 657  Pour  9°’00°tt’  et  Pafce  (Iue  ses 
employs  ne  luy  permettoient  pas  de  s’en  mettre  en  possession,  M"  de 
Chaalons  en  jouirent  pendant  trois  années  et  demye,  après  lesquelles 
S.  M.  les  retira;  et  quoyque  ces  mess"  eussent  tiré  plus  de  100,000» 
de  la  moityé  appartenant  audit  sieur  chevalier,  par  l’aliénation  qui 
luy  en  fust  faite,  S.  M.  a  liquidé  ladite  moityé  d’octroys  à  la  susdite 
somme  de  37,5oo»,  par  arrest  contradictoire  du  19  febvrier  1 664, 
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et  condamné,  par  autre  arrest  donné  en  conséquence,  le  sieur  Viennot, 
receveur  des  deniers  communs  et  octroys  de  la  ville,  en  son  propre  et 
privé  nom,  à  payer  ladite  somme;  pour  l’exécution  desquelz  arrestz 
Msr  de  Colbert  est  très-humblement  supplié  de  vouloir  accorder  audit 
sieur  chevalier  de  Clerville  des  lettres  de  recommandation  à  M.  de 
Caumarlin,  intendant  en  Champagne,  pour  y  tenir  la  main. 

Vol.  verts  C. 


46. 

J.  MILLET,  EN  MISSION  A  BERLIN,  A  COLBERT. 

A  Berlin,  le  30'  novembre  1667. 

Monseigneur,  je  ne  doutte  point  que  vous  n’ayez  eu  communication 
de  toutes  les  lettres  que  j’ay  escrittes  à  M.  de  Lyonne,  depuis  vostre 
retour  à  Saint-Germain  et  Paris,  et  mesme  des  dernières  dépesches 
que  j’ay  envoyées,  qui  sont  de  la  dernière  conséquence.  Il  seroit  très- 
préjudiciable  au  service  du  roy  que  la  dernière  maladie  de  mondit 
sieur  de  Lyonne  eust  retardé  la  connoissance  que  le  roy  et  vous  de¬ 
vez  avoir  de  l’estât  des  affaires  de  deçà,  que  vous  verrez  avoir  tout  à 
fait  changé  depuis  quelque  temps.  Vous  y  aurez  aussy  veu  à  quoy  je 
me  suis  engagé  en  conséquence  des  ordres  généraux  que  j’ay  receus 
pour  l’avancement  des  choses  que  S.  M.  a  désirées.  Je  vous  sup¬ 
plie,  M^,  si  vous  les  jugez  au  point  que  le  roy  les  désire,  de  ne  me 
point  laisser  exposer  à  désaveu,  et  particulièrement  sur  l’engagement 
d’une  petitte  partie  de  mille  risdalles,  dont  il  faudra  que  je  me  serve 
présentement  pour  affaires  pressées.  J’en  feray  ma  promesse  pure  et 
simple  au  cas  qu’il  ne  vous  plaise  l’agréer;  mais  je  fais  le  tout  pour 
le  mieux,  et  je  voudrois  plustost  espancher  mon  sang  que  me  treuver 
en  pareilles  conjonctures,  où  je  ne  suis  point  hardy  et  où  tout  autre 
que  moy  n’auroit  possible  pas  tant  de  timidité  et  de  circonspections. 
Je  vous  conjure ,  M^,  de  faire  employer  désormais  un  autre  que  moy 
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en  touttes  choses  où  il  sera  question  de  despenses.  Je  vous  supplie 
aussy  de  me  vouloir  donner  de  quoy  subsister,  car  je  suis  à  bout. 

Les  envoyez  extraordinaires  de  M.  l’électeur  de  Brandebourg  sont 
presls  à  partir;  ils  passeront  par  Sédam  :  l’un  est  son  grand  escuyer  et 
l’autre  secrétaire  d’estat.  Ils  portent  quelque  présent  à  la  reyne  je 
croys  qu’il  est  d’une  nature  que ,  s’il  est  visitté  à  la  douanne ,  à  Sédam 
ou  ailleurs,  il  se  pourra  gaster.  Vous  y  donnerez  quelque  ordre  il 
vous  plaira.  J’ay  desjà  fait  sçavoir  à  M.  de  Lyonne  que  M.  1  électeur 
aura  grand  plaisir  que  ses  envoyez  soient  bien  receus  en  France.  Je 
vous  demande  pardon  de  la  liberté  que  je  prends,  et  suis  avec  tout  le 
respect  que  je  dois,  etc. 

Vol.  verts  C. 


47. 

DE  FORTIA  A  COLBERT. 

A  Clermont,  ce  20*  mars  1668. 

Je  sçay  l’apbcation  particulière  que  vous  aves  pour  conserver  les 
villes  qui  font  quelque  commerce,  par  les  ordres  que  vous  nous  don¬ 
nés  d’establir  des  manufactures  en  plusieurs  endroits.  Cela  m  oblige 
à  vous  parler  pour  les  babitans  de  Tbiers,  qui  est  la  ville  la  plus 
peuplée  de  toute  cette  province.  Il  y  a  plus  de  20,000  ouvriers  qui 
ne  subsistent  que  de  leur  travail;  les  enfans,  les  femmes  gaignent 
leur  vie,  c’est-à-dire  3  a  ù^porjour-  On  a  estably  un  controlle  pour 
le  sel  en  la  ville  de  Lezoux,  distante  de  2  lieues  de  celle  de  Thiers, 
avec  une  rivière  à  passer  en  batteau ,  en  sorte  que  présentement  ces 
pauvres  ouvriers  sont  nécessités  d’aller  touttes  les  semaines  quérir 
leur  provision  de  sel,  n’ayant  pas  assez  d’argent  pour  en  avoir  pour 
dadvantage  de  temps.  Ils  perdent  leur  journée,  qui  leur  est  de  consé¬ 
quence.  On  pourroit  establir  une  chambre  à  Tbiers  pour  la  ville  et 
la  parroisse  seulement,  et  en  distribuer  à  petite  mesure,  en  presence 
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des  contrôleurs  des  gabelles  de  France  et  de  Lyonnois,  pour  la  conser¬ 
vation  de  leur  ferme  :  par  là  on  remédieroit  à  tout,  car  les  habilans 
n’en  prenant  qu’à  petite  mesure  sur  des  tailles  des  commis  ne  pour¬ 
ront  en  faire  des  amas,  et  les  gardes  qui  sont  establis  en  empeschent 
les  transports.  Je  vous  asseure,  Mr,  que  vous  ne  pourrés  rien  faire 
qui  soit  plus  utille  à  la  conservation  d’une  bonne  ville. 

Vol.  verts  C.  • 


48. 

MACQUERON  A  COLBERT. 

A  Perpignan,  ce  24  juillet  1668. 

. On  a  traité  ce  matin  dans  le  conseil  de  Roussillon,  en  ma 

présence,  des  moyens  à  tenir  pour  restablir  la  gabelle  dans  la  mon¬ 
tagne  de  Valespir,  depuis  Céret  jusqu’à  Prat-de-Mollo ,  et  pour  con¬ 
tenir  et  cbastier  les  miqueletz  qui  persécutent  les  employez  de  cette 
ferme,  et  lesquels  ont  tué ,  depuis  dix  ou  douze  jours,  le  soubz-viguier 
de  Roussillon  et  son  valet,  parce  qu’il  avoit  agy,  il  y  a  quelque  temps, 
par  ordre  du  conseil,  pour  le  maintien  de  ladite  ferme,  et  pour  en 
maintenir  et  appuyer  les  droits. 

Tous  ceux  de  la  compagnie  en  général  et  en  particulier  sont  bien 
intentionnez  pour  le  soustien  du  service  en  ce  rencontre.  Ils  ont  rendu 
des  arrestz  pour  obliger  les  communautez  à  tenir  un  nombre  d’habi- 
tans  prçsts  en  armes  pour  courir  sus  à  ces  miqueletz,  et  ils  se  pro¬ 
posent  de  faire  poursuivre  en  mon  nom  des  communautez  pour  les 
rendre  responsables  des  meurtres  commis  dans  leurs  terroirs  par  les 
miqueletz,  depuis  la  publication  de  ces  arrestz;  on  a  mesme  parlé  de 
mettre  à  prix  la  teste  de  quelques-uns  desdits  miqueletz. 

Ces  moyens  peuvent  produire  par  le  temps  de  bons  effets,  mais 
l’événement  en  est  incertain,  et  les  procédures  sont  longues  en  ce 
pays.  Cependant  il  fault  restablir  la  gabelle  en  ces  contrées  là  où  elle 
a  esté  abandonnée  durant  la  dernière  guerre. 
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Le  commis  du  fermier  avoit  proposé  que  le  roy  donnast  une  am¬ 
nistie  à  tous  ces  miqueletz,  prenant  occasion  de  la  paix;  mais  cette 
proposition  a  esté  improuvée ,  d’autant  que  lesdits  miqueletz  se  ren- 
droient  plus  orgueilleux  et  plus  hardis  à  entreprendre  à  1  advenir  (sup¬ 
posé  mesme  qu’dz  la  demandassent,  ou  quon  entrast  en  quelque 
négociation  avec  eux  là-dessus). 

Mon  advis  seroit  qu’on  expédiast  l’amnistie,  qu’on  fist  marcher  en 
ce  pays ,  où  il  n’y  a  que  très-peu  de  trouppes,  5  à  6,ooo  hommes  des 
garnisons  de  Languedoc  ou  d’ailleurs,  et  qu’on  les  feist  loger  et  vivre 
à  discrétion  dans  les  lieux  rebelles  et  dans  les  maisons  des  principaux 
hahitans  de  ces  conlrées-là,  lesquelz,  quoy7  qu’on  en  dise,  appuyent  et 
protègent  soubz  main  ces  miqueletz,  et,  selon  la  conduite  que  ceux-ci 
tiendroient,  on  pourrait  se  servir  ou  non  de  l’amnistie.  J’en  ay  fait  la 
proposition  au  conseil,  qui  a  trouvé  ce  remède  violent,  disant  qu’on 
confondrait  l’innocent  avec  le  coulpable;  mais  aux  maux  extrêmes  il 
fault  appliquer  des  remèdes  forts,  outre  que,  quelque  bonne  intention 
qu’ayent  les  gens  du  conseil,  il  leur  est  très-difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d’establir  des  condamnations  contre  qui  que  ce  soit,  je  ne 
dis  pas  contre  les  coqz  de  paraisse,  mais  mesme  contre  les  plus  misé¬ 
rables,  d’autant  que,  tout  le  pays  appuyant  de  fait  ou  de  volonté  ces 
miqueletz,  on  ne  trouve  personne  qui  veuille  déposer  contre  eux.  Et 
vous  sçavez,  M^,  que  des  juges  réglez  comme  ceux  du  conseil  ne 
peuvent  former  aucune  condamnation  en  matière  criminelle  que  sur 
les  dépositions  des  tesmoins.  Vous  ferez,  s’il  vous  plaist,  sur  ce,  les 
réflexions  que  vous  jugerez  les  plus  convenables,  et  j’exécuteray,  avec 
toute  sorte  de  ponctualité  et  de  respect,  les  ordres  dont  il  vous  plaira 
m’honorer  en  ce  rencontre  et  en  tous  les  autres  qui  se  pourront  offrir. 

Le  20  aoust. 

En  l’estât  où  sont  les  choses  à  l’esgard  des  miqueletz  qui  persé- 
cuttent  les  employez  en  la  ferme  de  la  gabelle  de  Roussillon,  on  a 
peine  icy  à  se  persuader  que  M.  Riquet  puisse  adjuster  cette  affaire, 
n’ayant  jamais  esté  dans  la  contrée  de  pays  que  ces  miqueletz  occupent 
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et  où,  par  conséquent,  il  ne  peut  avoir  aucune  connoissance  ny  ha¬ 
bitude. 

Si  neantmoins  il  estoit  en  pouvoir  de  couper  la  racine  au  désordre 
en  faisant  un  voyage  sur  les  lieux,  comme  il  vous  l’a  fait  entendre, 
il  se  devroit  mettre  en  chemin  sans  perte  d’un  moment  de  temps, 
d  autant  quil  ne  trouvera  peut-estre  de  sa  vie  l’occasion  de  faire  un 
voyage  aussy  utile,  non-seulement  pour  le  service  du  roy,  mais  pour 
ses  advantages  particuliers,  veu  que  ces  miqueletz  versent  du  sel  par 
le  Foix  et  ailleurs,  en  Languedoc  aussy  bien  qu’en  Roussillon. 

M"  du  conseil  de  Roussillon,  ausquels  j’ay  fait  lecture  de  la  der¬ 
nière  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’escrire  à  ce  subject, 
estiment  qu  on  ne  doibt  se  servir  qu’à  la  dernière  extrémité  des 
trouppes  pour  chastier  les  peuples  et  les  lieux  qui  favorisent  souhz 
main  ces  miqueletz,  parce,  disent-ils,  qu’on  a  autant  et  plus  de  be¬ 
soin  d’industrie  que  de  force  pour  restablir  l’authorité  du  roy  et  la 
gabelle  en  ces  contrées-là;  qu’il  seroit  difficile,  en  se  servant  des 
trouppes  pour  chastier  les  peuples,  d’empescher  qu’on  ne  confondist 
1  innocent  avec  le  coulpable  ;  et  que  si  les  Espagnols  fomentoyent  et 
assistoyent  indirectement  ces  miqueletz,  comme  il  y  a  apparence 
qu’ils  le  feront,  la  perte  de  toutte  cette  contrée  du  Valespir  s’en  pour- 
roit  ensuivre. 

Hz  ont  résolu  ce  matin  d’envoyer  au  plus  tost  sur  les  lieux,  à  leurs 
propres  despens,  un  président  et  2  conseillers  du  conseil  pour  s’em¬ 
ployer  à  restablir  les  choses  en  ce  pays-là,  avec  pouvoir  de  faire  et 
parfaire  le  procès  aux  coulpables  jusqu’à  sentence  définitive  inclusi¬ 
vement.  Je  les  feray  assister  par  une  compagnie  de  100  hommes 
d’infanterie  qui  est  en  garnison  à  Prat  de  Mollon ,  à  l’extrémité  de  la 
frontière  de  ce  costé-là,  et  je  les  feray  accompagner  par  5o  maistres 
d’une  des  compagnies  de  chevaux -légers  estant  dans  mon  deppar- 
tement. 

J’estime  qu’on  peut  profiter  de  cette  bonne  volonté  de  M”  du  con. 
seil  de  Roussillon,  et  tenter  si  ce  moyen  réussira,  sinon  l’on  sera 
toujours  sur  ses  piedz  pour  pouvoir  employer  les  trouppes  à  chastier 
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les  peuples.  Mais  comme  en  ces  sortes  d’affaires  il  survient  quelque¬ 
fois  des  occurrences  dont  il  fault  profiter  sur-le-champ,  je  croy  quil 
seroit  bon  d’avoir  en  main  une  amnistie  generale  pour  ces  miqueletz, 
de  laquelle  on  ne  se  serviroit  que  fort  à  propos. 

Le  18  septembre. 

Vous  avez  veu  par  ma  dernière  comme  Mess.  Sagarre,  président, 
Martin  etTrobat,  conseillers  au  conseil  de  Roussillon,  estoient  partis 
pour  aller  en  Valespir,  afin  d’y  restablir  l’authorite  du  roy,  et  quon 
les  avoit  fait  assister  par  5o  chevaux  commandez  de  la  garnison  de 
la  ville  de  Perpignan.  Hz  ont  marche  deux  jours  assez  paisiblement, 
et,  au  troisième,  ces  miqueletz  ont  débusque  sur  eux  dans  le  chemin 
d’Arles  à  Prat  de  Mollo,  les  ont  mis  en  désordre,  ont  tué  un  lieute¬ 
nant  réformé  du  régiment  de  Montpezat,  avec  4  »  tant  soldats  que 
paysans,  blessé  5  ou  6  autres,  et  obligé  ces  messieurs  à  se  retirer  à 
Arles  ,  où  ils  ont  eu  l’insolence  de  les  tenir  bloquez,  depuis  le  1 5e  du 
courant  jusqu’à  puis.  On  a  fait  lever  les  milices  du  pays,  lesquelles  sont 
allées  avec  1 5o  autres  hommes  de  la  garnison  de  la  ville  de  Perpignan, 
pour  faciliter  et  favoriser  la  retraite  des  autres  trouppes  et  de  ces 
messieurs,  et  je  croy  qu’avant  le  départ  de  cet  ordinaire,  nous  aurons 
nouvelles  qu’ils  sont  en  chemin  pour  revenir. 

On  ne  sçauroit  encore  sçavoir  si  nos  gens  ont  marche  avec  trop  de 
confiance  ou  non;  mais  on  ne  peult  que  beaucoup  estimer  le  zèle 
avec  lequel  ces  messieurs  du  conseil  de  Roussillon  ont  expose  leurs 
personnes  en  ce  rencontre  pour  le  service  du  roy;  et  outre  que  ces 
miqueletz  sont  braves  et  désespérez,  il  est  plusieurs  endroits  en  ces 
montagnes-là  où  6  hommes  en  empescheront  2,000  de  passer. 

Tous  les  advis  que  nous  en  avons  asseurent  que  lesdits  miqueletz 
ne  sont  que  2  ou  3oo  au  plus,  et  qu’ilz  ont  este  fortiffiez  de  1 00  hommes 
venus  des  frontières  d’Espagne,  d’ou  on  leur  envoyé,  à  ce  quon  dit, 
du  pain  et  des  vivres,  ce  qui  est  assez  probable.  Quoyqu  il  ne  paroisse 
à  l’abord  que  2  ou  3 00  de  ces  coquins,  tous  les  peuples  de  cette 
montagne  ont  la  mesme  aversion  qu’eux  pour  les  gardes  de  la  gabelle, 

a3. 
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et  si,  quand  les  choses  sont  incertaines,  ceux  qui  ont  quelque  chose 
à  perdre  se  contiennent  crainte  de  chasliment,  ilz  paroissent  armez 
à  la  suitte  des  miqueletz,  dez  que  ceux-cy  ont  le  moindre  advantage, 
de  sorte  qu’en  un  moment  leur  trouppe  devient  fort  nombreuse. 
Dez  que  ces  messieurs  qui  sont  bloquez  à  Arles  seront  de  retour, 
je  feray  assembler  le  conseil  de  Roussillon  pour  examiner  les 
moyens  à  tenir  pour  restablir  l’authorité  du  roy  en  cette  contrée-là, 
soit  en  y  envoyant  un  corps  d’infanterie  considérable  ou  autrement, 
et  j’auray  ensuitte  l’honneur  de  vous  informer  de  la  résolution  de  la 
compagnie1. 


Le  30  octobre. 

.....  Messieurs  du  conseil  de  Roussillon  se  donnent  l’honneur  de 
vous  adresser  un  procès-verbal  de  ce  qui  s’est  passé  au  voyage  et  en 
la  retraite  de  ceux  de  leurs  confrères  qu’ils  avoient  depputez  pour 
aller  en  Valespir.  Ils  vous  informent  aussy  comme  depuis  un  jour  ou 
deux  un  bon  nombre  de  miqueletz  ont  esté  repoussez  de  la  frontière 
duConflans,  où  vraisemblablement  ils  s’estoient  assemblez  pour  en¬ 
treprendre  encore  quelque  chose  contre  les  employez  en  la  ferme  de 
la  gabelle . 


1  Riquet  écrivit  de  son  côte  à  Colbert  le 
a6  du  même  mois  :  i  Ces  sortes  de  gens 
(les  miquelets),  qui  se  trouvent  favorisés 
du  voisinage  d’Espagne,  de  l’assiette  mon- 
tueuse  du  pays  et  de  ses  habitans,  conti¬ 
nueront  leurs  mutineries  jusques  (à  ce)  que 
ces  habitans-là  seront  ceux  mesmes  qui  leur 
courront  sus  ;  si  bien ,  Mgr,  que  le  mau¬ 
vais  événement  de  cette  dernière  cavalcade 
me  dessille  les  yeux,  et  me  fait  connoîlre 
qu’il  faut  que  la  force  majeure,  je  veux 
dire  des  troupes  du  roy  réduisent  ces  peu¬ 
ples  mutinés,  que  lesdiles  trouppes  occu¬ 
peront  ces  lieux,  et  qu’ils  y  reviendront 
dès  qu’elles  n’y  seront  pas  :  en  sorte  que 
ce  seroit  toujours  à  reflaire.  Voicy,  Mgr, 


de  la  manière  que  je  croy  qu’il  s’y  faut 
prendre. 

«  Il  est  absolument  nécessaire,  sauf  meil¬ 
leur  advis,  d’envoyer  des  forces  suffisantes 
en  ce  pays  là.  Les  miquelets  fuiront  d’a¬ 
bord  en  Espagne,  il  n’en  faut  pas  douter, 
etqueleurdesseinserad’en  revenir  et  de  re¬ 
prendre  leurs  postes  dès  que  lesdites  troupes 
seront  retirées.  Mais,  Mgr,  il  me  semble 
que  le  moyen  d’esviler  leur  retour  est  de 
tascher  de  leur  rendre  ennemis  leurs  pro¬ 
pres  protecteurs;  et  pour  cet  eflècl,  du¬ 
rant  le  séjour  desdites  troupes,  le  conseil 
souverain  doit  user  de  toute  rigueur 
de  justice  pour  punir  les  lieux  qui  ont 
servy  d’azille  ausdits  miqueletz,  soit  par  lo- 
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Le  10  avril  1669. 

La  continuation  des  assemblées  des  miqueletz  du  Conflans,  et  de 
leurs  menaces  contre  les  employez  de  la  gabelle,  jointe  aux  liaisons 
qu’ilz  ont  avec  les  communautez,  et  à  la  difficulté  que  font  les  habi- 
tans  de  la  ville  de  Prades,  qui  est  la  plus  grande  et  la  plus  peuplée  du 
Conflans ,  de  traiter  avec  le  fermier  de  la  gabelle  qu’à  des  conditions 
honteuses  et  contraires  à  l’authorité  du  roy  et  aux  intérestz  dudit  fer¬ 
mier,  a  obligé  M.  de  Châtillon  de  marcher  en  Conflans  avec  de  la  ca- 
vallerie  et  environ  3oo  hommes  de  pied  qu’il  a  tirez  de  la  garnison  de 
cette  ville  pour  pousser  et  dissiper  les  miqueletz,  porter  les  villes  et 
lieux  à  entrer  dans  un  ajustement  raisonnable ,  et  restablir  l’autborité 
du  roy  en  cette  contrée-là.  Il  est  party  ce  matin,  pour  cet  effect,  en 
compagnie  de  MM.  de  Monclar  et  de  Caramany. 

Comme  j’en  estois  en  cet  endroit  de  ma  lettre,  j  en  ay  receu  une 
deM.  le  président  Sagarre ,  par  où  il  me  mande  que  le  commis  du 
fermier  a  conclud  un  traicté  avec  les  habitans  de  Prades  et  de  Ville- 
franche  de  Conflans,  semblable  à  celuy  que  Basset  a  fait  avec  ceux 
du  Valespir  ;  de  sorte,  M&1,  que  je  tiens  l’affaire  du  Conflans  accom- 


gement  effectif  que  par  brullement ,  mes- 
mes  par  des  rigoureuses  peines  contre  au¬ 
cuns  des  particuliers  plus  criminels,  afin 
que  cependant  je  puisse  avec  plus  de  faci¬ 
lité  ,  durant  le  temps  de  l’espouvante  de 
ces  peuples,  prendre  des  ajuslemens  de 
capitation  ou  de  tous  les  lieux  frontières 
par  de  bons  traittés  que  je  feray  avec  eux, 
qui  régleront  les  quantités  des  sels  qu  ils 
devront  consumer  annuellement,  et  qui  les 
chargeront  en  corps  de  communauté  d  estre 
garands  principaux  responsables  et  payeurs 
des  faulx  saulnages  et  malversations  qui  se 
trouveront  et  seront  surprises  par  les  gardes 
des  gabelles  au  deçà  du  pays  abonné,  si 
bien,  Mgr.,  que  ces  gens-là  qui  sont  d’hu¬ 


meur  jalouse ,  et  qui  craignent  plus  les  vi¬ 
sites  domestiques  desdits  gardes  des  ga¬ 
belles,  à  cause  de  leurs  femmes,  que  la 
perte  de  leurs  biens,  accepteront  aparem- 
ment  ces  sortes  de  conditions  ;  car  ils  les 
ont  souvent  demandées ,  et  seront  ensuitte 
les  premiers  à  courre  sus  aux  miquelels 
comme  seuls  auteurs  de  leur  disgrâce,  les¬ 
quels,  par  faute  de  protecteurs, seront  con¬ 
traints  de  se  désunir,  si  bien  que  leur  prise 
en  sera  plus  facile,  aussy  bien  que  leur  pu¬ 
nition.  Voilà  mon  sentiment,  Mgr,  je  ne 
sçay  pas  si  ceux  de  M.  Maqueron  et  du 
conseil  souverain  y  seront  conformes.  »  (Vol 
verts  C.) 
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modée,  n’y  ayant  presque  pas  lieu  de  doubter  que  les  autres  lieux  ne 
suivent  l’exemple  de  Prades  et  de  Villefranche.  . 

L’insolence  des  miqueletz  et  des  communautez  du  Conflans  est  un 
effectde  l’indulgence  qu’on  a  eue  pour  ceux  du  Valespir  :  on  ne  sera 
pas  malheureux  si  les  choses  en  demeurent  là,  et  que  ceux  de  la 
plaine  de  Roussillon  ne  s’esmeuvent  point  pour  obliger  aussy  par  force 
à  traiter  avec  eux. 

Les  Catalans  ne  se  réduisent  point  par  la  douceur  et  par  la  clé¬ 
mence  ,  il  les  faut  contenir  par  la  crainte  avec  rectitude  et  authorité , 
leur  tenant  parolle.  Je  ne  vois  guères  de  moyen  plus  efficace  pour 
cela  que  de  fortifïier  les  garnisons  des  villes  ou  places,  et  les  augmen¬ 
ter  en  sorte  qu’on  en  puisse  tirer  7  à  800  hommes  de  pied  pour 
les  employer  aux  occasions  qui  se  présenteront,  sans  desgarnir  les 
dites  villes. 


Le  13  avril. 

•  ■  ■  .  <-•  .  • 

Par  les  dernières  lettres  que  j’ay  receues  de  MM.  de  Chatillon  et 
le  président  Sagarre  ,  ilz  me  mandent  que  les  traictez  s’advancent 
avec  les  communautez  du  Conflans,  et  qu’il  y  a  quelque  apparence 
qu’on  pourra  aussy  sortir  d’affaires  avec  les  miqueletz  de  cette  con¬ 
trée-là,  soit  en  les  comprenant  dans  les  traitez  des  communautez  ou 
autrement.  J’estime  qu’il  est  à  propos  de  donner  seureté  à  ces  mi¬ 
queletz  ,  d’autant  que ,  quelque  soin  et  quelque  précaution  qu’on 
puisse  prendre,  il  sera  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  les 
gardes  que  le  fermier  de  la  gabelle  veult  tenir  en  Conflans  pour  em- 
pescher  les  versements  de  sel  en  Foix  et  en  Languedoc,  y  puissent 
demeurer  en  seureté,  tandis  que  les  miqueletz  n’en  auront  point  et 
qu’ils  seront  obligez  de  se  tenir  ensemble  pour  s’exempter  de  la  pri¬ 
son  et  du  chastiment.  J’ay  escrit  à  ces  messieurs  en  cette  conformité. 

Le  commis  du  fermier  de  la  gabelle,  qui  est  auprez  d’eux  en  Con¬ 
flans,  m’escrit  que  les  miqueletz  de  ce  pays-là  ont  sollicité  Trincberie 
et  ceux  du  Valespir  de  se  joindre  à  eux ,  et  que  ceux-ci  l’ont  refusé. 
Il  seroit  bien  et  nécessaire  qu’on  envoyast  au  plus  tôt  la  seconde  abo- 
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lition  qu’ils  demandent  et  que  vous  avez  fait  espérer  (si  elle  nest 
desjà  par  le  chemin);  outre  quelle  est  nécessaire  pour  empescher 
beaucoup  de  difficultez  qui  se  pourraient  rencontrer  à  l’exécution  du 
traité  conclud  avec  les  communautez  du  Valespir,  elle  servirait  pour 
faire  voir  au  publiq  qu’on  observe  religieusement  la  foy  des  traitez. 

Le  17  avril. 

Avant-byer  M.  de  Châtillon  revint  de  Conflans  avec  les  trouppes 
qu’il  y  avoit  menées.  Touttes  les  communautez  de  cette  contree-la 
sont  d’accord  avec  le  fermier  de  la  gabelle.  On  travaille  présentement 
à  rédiger  les  traitez  par  escrit.  M.  le  président  Sagarre,  qui  est  encore 
sur  les  lieux,  me  mande  qu’un  des  cbefz  des  miqueletz  du  Conflans 
luy  a  fait  demander  seureté  pour  se  retirer  chez  luy,  et  quil  ne  dé¬ 
sespère  pas  de  pouvoir  porter  les  autres  miqueletz  camarades  de  ce- 
lui-cy  à  se  remettre  dans  leur  devoir. 

-  .  -  -  ;  t  r  * 

Le  24  avril. 

La  dernière  abolition  accordée  par  le  ray  aux  miqueletz  du  Vales¬ 
pir  m’a  esté  rendue  depuis  deux  ou  trais  jours;  j  en  ay  aussytost  fait 
donner  advis  aux  communautez  de  cette  contree-là ,  afin  qu  elles  en- 
voyent  icy  quelque  depputé  pour  en  demander  1  enregistrement, 

comme  elles  firent  de  la  première. 

M,  le  président  Sagarre  est  encore  en  Conflans,  où  j  estime  quil 
terminera  toutes  choses  avec  les  miqueletz  de  ce  pays-là,  de  mesme 

qu’on  a  fait  avec  les  communautez. 

P.  S.  Depuis  avoir  escrit  cette  lettre,  le  commis  de  M.  Riquet  est 
revenu  de  Conflans,  d’où  il  a  rapporté  les  traitez  qu’il  a  concludz  avec 
touttes  les  communautez.  Il  dit  que  les  miqueletz  se  sont  séparez, 
que  M.  Sagarre,  qui  s’est  arresté  par  les  chemins,  a  donné  sauf-con¬ 
duit  à  deux  de  ces  miqueletz  pour  demeurer  chez  eux,  et  quil  croid 
que  les  autres  se  rangeront  aussy  à  leur  devoir. 


Vol.  verts  C. 
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49. 

LE  BAILLI,  LE  BOURGMESTRE  ET  LES  ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE 
DE  DUNKERQUE  A  COLBERT. 

Dunkerque,  le  18*  octobre  1G68. 

Comme  l’on  veut  mettre  quelque  droict  à  la  charge  de  tout  ce  qui 
sort  d’icy  vers  les  quartiers  et  districts  du  roy  catholique,  et  mesmes 
qu’on  prétend  lever  ledit  droict  à  la  charge  des  sujects  du  roy,  lors¬ 
qu  ils  envoyent  de  cette  ville  leurs  marchandises  ou  denrées  dans  le 
plat  pays  vers  la  juridiction  d’Espagne,  l’on  a  jugé  estre  de  nostre 
debvoir  de  remonstrer  à  V.  Exc.  le  grand  intérest  et  ruyne  que  l’im¬ 
position  dudit  droict  causera  à  cette  ville;  car  Dunkerque  commen¬ 
çant  présentement  un  peu  à  se  remettre,  et  à  débiter  son  vin,  sel  et 
autres  marchandises  dans  le  plat  pays,  comme  à  Cassel,  Baïeul, 
Steenworde,  Ilazebrouck  et  autres  lieux  circonvoisins,  lesquels  tirent 
leur  subsistance  de  cette  ville  par  cette  considération  seulle  quelle 
est  un  port  francq  et  libre  de  tous  droicts,  et  que,  par  ce  moyen,  ils 
peuvent  avoir  leur  subsistance  plus  bon  marché  que  des  lieux  et  villes 
du  roy  catholique ,  sera  à  la  fin  délaissée  et  désertée  si  l’on  permet 
l’imposition  d’aucun  droit  à  la  sortie  des  marchandises,  si  petit  et 
menu  qu’il  peut  estre.  Chascun  est  toujours  porté  de  favoriser  son 
pays  quand  il  n’y  a  aulcune  considération  au  contraire.  Les  sujets 
d’Espagne  voyant  un  droict  imposé  de  part  et  d’autre  seront,  en  ce 
cas,  plus  inclinés  de  favoriser  leur  partie  que  la  nostre,  et  se  pour¬ 
voiront  plus  facilement  de  tout  ce  qu’il  leur  est  nécessaire ,  par  la  voye 
de  Bruges,  Ostende,  Nieuport  et  Ypres,  que  par  celle  de  Donkerque. 
La  situation  de  la  ville  d’Ypres  est  plus  propre  et  commode  pour  dé¬ 
biter  ses  marchandises  dans  le  plat  pays,  que  celle  de  Donkerque  : 
c’est  pourquoi  il  faut  que  Donkerque  soit  favorisé  de  l’exemption  ou 
franchise  du  droict  de  sortie;  autrement  elle  ne  sera  considérable. 
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Cest  ce  seul  aclvantaige  qui  attire  les  marchands  et  qui  rend  les  vdles 
plus  marchandes;  car  cette  franchise,  oultre  1  aclvantaige  qu  elle  donne 
aux  marchands,  apporte  encore  une  facilitation  au  négoce;  car  il  n  y 
a  rien  plus  fascheux  à  cm  marchand  que  de  debvoir  acquitter  sa  mar¬ 
chandise  et  estre  suject  aux  comptes  de  la  doane.  Le  négoce  ne  des¬ 
mande  que  la  liberté,  et  par  l’imposition  des  bureaux,  elle  seroit  dé- 
truicte.  On  void  desjà,  par  expérience,  que  les  fermiers  taschent  de 
faire  payer  aulcun  droict  à  nos  hillandres  qui  vont  chercher  la  pro¬ 
vision  du  bois  dans  le  plat  pays  pour  le  débiter  en  cette  ville.  Aussy 
ils  veulent  exiger  un  droict  à  la  charge  de  ceux  qui  transportent  de 
cette  ville  le  poisson  frais  de  mer  vers  le  district  du  roy  catholique, 
qui  est  une  chose  innouye  et  contre  l’intention  de  V.  Exc.  comme 
on  croit  fermement;  mesmes  ce  seroit  un  attentat  contre  les  privi¬ 
lèges  du  roy  que  S.  M.  a  eu  la  bonté  d  octroyer  à  cette  ville,  du  temps 
de  sa  glorieuse  entrée ,  qui  portent  une  franchise  entière  de  tous  droicts 
à  l’égard  des  marchandises,  tant  à  leur  entrée  que  sortie.  C’est  pour- 
quoy,  Mgr,  nous  prenons  nostre  secours  à  V.  Exc.  comme  nostre 
protecteur  et  bienfaicteur  ordinaire,  et  la  supplions  en  toute  humilité 
d’avoir  la  bonté  pour  cette  ville  et  tous  les  habitans  d’icelle  de  la 
maintenir  en  la  franchise  ordinaire,  et  de  ne  permettre  qu’aucun 
nouveau  droict  soit  mis  ou  impose  à  la  charge  des  sujects  du  roy  au 
regard  de  leur  marchandise  qu’ils  débitent  et  envoyent  de  cette  ville 
par  le  plat  pays  vers  les  quartiers,  terres,  villes  ou  pays  du  roy  ca¬ 
tholique . 

Vol.  verts  C. 


50. 

DE  MARLE,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

D’Alençon,  ce  25*  mars  1669. 

J’ay  desjà  eu  l’honneur  de  vous  escrire  plusieurs  fois  que  le  soula - 

U 
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gement  des  peuples  sembloit  désirer  de  vos  soings  que  vous  eussiez 
la  bonté  de  donner  quelques  ordres  pour  faire  régler  tous  les  droits 
seigneuriaux  que  les  seigneurs  de  fiefs  prétendent  sur  leurs  vassaulx. 
C’est  un  abus  qui  contribue  autant  à  la  ruine  de  la  pluspart  des  par- 
roisses,  et  dont  les  habitants  aiment  mieux  soulfrirla  persécution  que 
de  réclamer  et  se  pourveoir  contre,  pardevant  les  juges  des  lieux, 
parce  qu’ils  se  trouvent  encore  condamnez  aux  dépens.  Les  mémoires 
que  j’envoye  à  M.  Marin  vous  en  marqueront  la  nécessité;  car  vous 
apprendrez  qu’un  gentilhomme  nommé  Eslienne  de  Maxuel ,  qui  na 
qu’un  simple  fief  dans  la  parroisse  de  Saint-Victor  d’Espinay,  eslection 
de  Bernay,  dont  M.  l’évesque  d’Avranches  est  seigneur,  a  fait  condam¬ 
ner  ses  vassaulx  à  1,900**  pour  des  prétendus  curages  de  fossez,  et 
cette  paroisse  ne  paye  que  2,200  **  de  tailles. 

Vous  trouverez  encore  que  Charles  de  Meurdrac,  escuyer,  sieur 
de  Boissey,  a  faict  faire  un  rolle  de  la  somme  de  535**  5S  pour  le  char- 
roy  de  deux  meulles  pour  le  moulin  de  Lanerel ,  sur  les  habitans  de 
la  parroisse  d’Amigny,  eslection  d’Alençon,  qui  n’est  imposée  à  la  taille 
qu’à  723**,  et  mesme  on  a  employé  dans  ce  rolle  2S  6den  pour  livre 
pour  le  droit  de  collecte. 

Vous  apprendrez  encore  que  Michel  Loysel,  sur  ce  mesme  fonde¬ 
ment,  a  faict  condamner  les  habitans  de  Saint-Léger  sur  Sartbe,  es¬ 
lection  d’Alençon,  à  242**,  et  a  obtenu  un  exécutoire  de  despens 
contre  ses  vassaulx  de  la  somme  de  227**  4S  au  bailliage  d’Essay,  et 
a  transporté  le  tout  au  greffier  du  mesme  bailliage,  le  1 3  janvier  1669, 
lequel  a  faict  rendre  une  sentence  contre  les  habitans,  le  2  3  du  mesme 
moys,  par  laquelle,  faulte  d’avoir  nommé  des  collecteurs  pour  faire 
l’assiette  de  la  somme  de  467**,  trois  particuliers  sont  nommez  d’of¬ 
fice,  et  à  eux  enjoinct  de  procéder  à  l’assiette  3  jours  après  que  la 
signification  leur  en  aura  esté  faicte. 

On  prétend  encore  que  plusieurs  autres  commettent  de  pareils 
abus  qui  font  une  nouvelle  taille,  et  dont  les  lumières  viendraient  si 
l’on  pouvoit  en  espérer  quelque  soulagement. 


Vol.  verts  C. 
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51. 

L’ARCHEVÊQUE  DE  LYON  A  COLBERT. 

A  Lyon,  le  26'  avril  1669. 

Il  y  a  deux  jours  que  des  commis  desaydes,  estant  allés  au  prieuré 
de  Gramont,  scitué  dans  les  bois,  pour  y  marquer  le  vin  du  prieur,  y 
furent  fort  mal  traictez  à  sa  sollicitation  par  quantité  de  paysans  qui  es- 
toient  allez  audit  prieuré  en  dévotion.  J’ay  faict  prendre  ledit  prieur 
et  six  ou  sept  autres  des  plus  coupables  par  le  prévost  de  Villefranche. 
Il  seroit  nécessaire  qu’il  vous  pleust,  affin  de  les  chastier,  denvo)ei 
à  M.  Dugué  un  pouvoir  de  les  juger  souverainement,  aussy  bien  que 
les  autres  qui  ont  faict  du  bruict  contre  les  commis  qui  empeschoient 
que  l’on  n’introduisist  du  vin  dans  la  ville  en  bouteilles.  Je  ne  vous 
en  ay  rendu,  Mr,  aucun  compte,  parce  que  ledit  sieur  Dugué  me  dit 
qu’il  vous  en  avoit  informé ,  m’estant  contenté  de  faire  arrester  et 
mettre  entre  les  mains  de  la  justice  ceux  qui  m’ont  esté  nommez  par 
les  fermiers. 

Le  3*  novembre  1 67  4. 

. Vous  m’ordonnez  de  tenir  la  main  à  l’establissements  des  jau- 

geurs  et  correliers  des  boissons  et  liqueurs  dans  ce  gouvernement.  Je 
ne  manqueray  jamais  d’executer  tres-ponctuellement  ce  que  vous  me 
commanderez  ;  mais  je  vous  supplie  tres-humblement,  M,  de  tiouvei 
bon  que  je  vous  fasse  ressouvenir  que  lorsque  j’euz  l’honneur  de  traic- 
ter  avec  vous  pour  les  affaires  de  ceux  de  Lyon,  que  vous  convîntes 
qu’ils  seroient  deschargez  dudit  droict,  et  que  vous  ne  le  fistes  effacer 
de  l’arrest  que  parce  que  l’exécution  de  l’édict  concernant  lesdits  jau- 
geurs  estoit  alors  surcis.  Je  ne  doubte  pas  que  vousn  ayez  desja  eu  des 
plaintes  des  receveurs  généraux  du  tort  que  ce  droict  faict  à  la  îc 
cepte  de  la  taille,  y  ayant  plusieurs  parroisses  qui,  ne  recueillant  que 
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du  vin,  seront  asscurement  dans  l’impossibilité  de  la  pouvoir  payer. 
Les  gentilshommes,  d’ailleurs,  cpii  ne  payent  pas  les  aydes,  et  qui  ont 
esté  deschargez  par  un  arrest  du  conseil  des  20  solz  pour  muid  que 
l’on  avoit  voulu  autrefois  imposer,  se  plaignent  horriblement;  mais 
comme  chascun  est  bien  aise  de  contribuer  aux  despences  extraordi¬ 
naires  que  le  roy  est  obligé  de  faire ,  s’il  vous  plaisoit  d’augmenter  la 
taille  de  ce  que  S.  M.  tire  dudit  droict,  tout  le  monde  seroit  con¬ 
tent  et  s’elforceroit  de  la  bien  payer.  Permeltez-moy,  s’il  vous  plaist, 
de  vous  représenter  que  le  muid  de  vin  dans  la  pluspart  de  ce  pays  ne 
se  vend  que  9  francs,  et  qu’il  y  auroit  quelque  chose  à  dire  qu’il 
payât  autant  que  celluy  qui  se  vend  60  et  plus. 

Nos  marchands  ont  desjà  salisfaict  à  ce  que  vous  me  commandez 
par  celle  du  2  4,  y  en  ayant  beaucoup  qui  sont  allez  à  la  Rochelle, 
et  d’autres  qui  y  ont  envoyé  leurs  ordres  pour  l’acbapt  des  marchan¬ 
dises  venues  sur  le  vaisseau  f  Orient. 

Je  crois  qu’il  est  de  mon  debvoir  de  vous  advenir  que  la  permission 
de  porter  des  dorures  commence  à  rendre  l’argent  un  peu  rare  sur 
nostre  place,  par  la  quantité  de  matière  qu’acbeptent  les  tireurs  dor. 

Vol.  verts  C. 


52. 

*  ■  .  \ 

LE  MARQUIS  DE  CÀSTRIES  A  COLBERT. 

Montpellier,  ce.  25  juin  1669. 

Mr  de  Bezons  et  moy  ayant  eu  advis  qu’en  la  dernière  séance  de 
l’assiette  de  Vivarez  on  avoit  pris  une  délibération  donnant  pouvoir 
à  1 3  ou  1 4  depputés  de  tenir  une  assemblée  extraordinaire  pendant 
l’année  pour  arrester  les  comptes  d’un  nomme  Pascal,  cy-devant  re¬ 
ceveur  de  Vivarés,  qu’on  prétend  devoir  des  sommes  considérables 
audit  pays,  ce  qu’estant  contraire  au  reiglement  des  Estats  autborise 
par  arrest  du  conseil,  qui  delfend  aux  diocèses  de  tenir  aucune  assem- 
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blée  après  les  assiètes  pendant  l’année,  à  cause  des  inconvéniens  que 
ces  sortes  d’assemblées  ont  causé  autresfois  aux  d.ocèses,  j  ay  cru, 
M'  vous  en  devoir  informer,  afin  que  si  on  s’adresse  au  conseil  pour 
aTOirpe, mission  de  tenir  cette  assemblée,  vous  soyes  .«formes  de  ce 
nue  c’est;  et  cependant  M.  de  Bezons  et  moy  avons  résolu  de  ne  don¬ 
ner  aucune  permission  de  convoquer  ladite  assemblée,  et  mesures  de 
l’empescher  si  nous  sommes  advertis  qu'on  la  veud  e  tenir,  jusques  a 
ce  que  nous  ayons  receu  vos  ordres;  quelques-uns  dudit  pays  croyent 
que  cette  résolution  a  esté  prise  pour  favoriser  ledit  Pascal  au  préju¬ 
dice  dudit  diocèse.  Mondit  sieur  de  Bezons  m’a  dit  quil  vous  escri- 
voit  amplement  sur  ce  sujet.  C’est  pourquoy  vous  agréerez,  M-,  que 
je  me  remette  à  ce  qu’il  vous  en  dit. 

Vol.  verts  C.  a 


53. 


COLBERT  A  MOUSL1ER,  MINISTRE  DE  FRANCE  EN  SUISSE. 


i  r  i _ 1  AAH 


Il  est  vray  que  les  foires  franches  de  Lyon  sont  fort  favorables  aux 
marchands  suisses,  et  qu’il  seroit  important  de  trouver  le  moyen  d’ex¬ 
clure  de  cette  grâce  ceux  des  cantons  qui  n’observeront  pas  regu  îe- 
rement  l’alliance  qu’ils  ont  avec  S.  M.  J’examineray  au  premier  jour 
ce  qui  se  pourra  faire  sans  préjudicier  à  la  franchise  desdiles  foires  '. 

Le  13.  juin  1670. 

. Les  fermiers  des  gabelles  de  Lyonnois  ont  envoyé  un  homme 

en  Suisse  pour  conférer  avec  vous  de  l’introduction  des  sels  de  France 

*  11  écrivit  au  prévôt  des  marchands  de  temps  de  la  tenue  desdites  foires .  pour  re- 

Lyon  : .  Je  vous  prie  d’examiner  avec  quel-  duire  ces  cantons  à  leur  debvoir,  et  de  me 

ques  uns  des  principaux  négocions  de  cette  faire  sçavoir  ensuite  vostre  sentiment.» 
ville-là  ce  qui  seroit  praticable,  dans  le 
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dans  les  cantons;  et  comme  ce  commerce  pourra  estre  très-advanla- 
geux,  ne  manquez  pas  de  luy  donner  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  connoissances  que  vous  croirez  pouvoir  contribuer  à  l’establir. 
Cependant  je  suis  bien  aise  que  les  saulneries  de  Bourgogne  dimi¬ 
nuent,  et  en  cas  que  vous  vous  appercevriez  que  cette  diminution 
continue,  vous  me  ferez  plaisir  de  m’en  donner  advis1. 

Le  15  aoust. 

Les  fermiers  des  gabelles  de  Lyonnois  me  donnent  advis  que  leur 
commis  est  party  en  diligence  de  Lyon  pour  se  rendre  près  de  vous, 
et  qu’ilz  ont  envoyé  en  Suisse  à  l’advance  5oo  sacs  de  sel,  qui  con¬ 
tiennent  chacun  un  minot.  Et  comme  vous  aurez  à  présent  receu  le 
pouvoir  que  le  roy  vous  a  donné  pour  travailler  à  l’introduction  des¬ 
dits  selz,  je  ne  fais  pas  de  doute  que  vous  ne  travailliez  à  faire  réussir 
cette  affaire  dans  toule  son  estendue,  à  quoy  la  disposition  que  vous 
trouvez  dans  1  esprit  de  ceux  qui  sont  chargez  de  la  fourniture  des 
sels  en  Suisse,  pourra  beaucoup  contribuer. 

§  - 

Le  1 0  octobre. 

. H  a  esté  rendu  un  arrest  au  conseil  du  roy,  par  lequel  il  est 

ordonne  qu’il  sera  levé  des  droits  sur  les  marchandises  que  les  can¬ 
tons  de  Zuric  et  Fribourg  feront  entrer  dans  le  royaume,  de  sorte 

1  On  avait  cru  remarquer  une  diminu¬ 
tion  dans  les  sources  d’eau  salée  exploitées 
a  Salins  en  Franche-Comté,  appelé  alors 
comté  de  Bourgogne,  et  qui  appartenait 
au  roi  d’Espagne.  —  Encore,  en  1682, 

Colbert  écrivit  à  ce  sujet  à  l’intendant  Chau 
velin  :  a  J’attends  l’esclaircissement  de  l’es- 
preuve  que  vous  aurez  faicte  concernant 
la  quantité  d’eau  qui  aura  esté  tirée  des 
salines  de  Salins,  et  la  quantité  de  sel  qui 
en  sera  provenue  par  la  cuitte,  comme 
aussy  la  comparaison  de  cette  année  avec 
les  deux,  trois  ou  quatre  années  dernières, 


pour  pouvoir  juger  si,  en  effet,  le  fermier 
a  raison  de  se  plaindre  de  la  diminution 
de  ces  eaux  ;  et  comme  il  m’assure  tous  les 
jours  qu’il  ne  pourra  pas  fournir  aux  Suisses 
la  quantité  de  sel  qu’il  est  obligé,  je  vous 
prie  d’examiner  encore  ce  point,  c’est-à- 
dire  si  ces  salines  ne  peuvent  pas  fournir 
la  mesme  quantité  de  sel  qu’elles  ont  fait 
autrefois,  pour  satisfaire  tant  aux  fourni 
tures  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
province  qu’aux  traiclez  faicts  avec  les 
Suisses.»  [Mél.  Clair,  vol.  43a.) 
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que  les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes  ne  laisseront  jouir  d  aucune 
exemption  lesdits  cantons. 

Quelques  dilïicultez  que  vous  rencontriez  dans  l’introduction  de 
nos  sels  en  Suisse,  il  ne  faut  pas  vous  rebuter,  estant  certain  que, 
continuant  de  donner  vostre  application  au  succès  de  cette  affaire,  il 
y  a  lieu  d’espérer  que  vous  en  viendrez  aussy  bien  à  bout  que  de  celle 
de  l’acquittement  des  contracts.  Je  vous  prie  donc  de  proffiter  de 
toutes  les  conjonctures  favorables  pour  parvenir  à  cette  introduction. 

Le  31  octobre. 

. Je  vois  que  ceux  qui  vous  avoient  tesmoigné  le  plus  d  em¬ 
pressement  pour  l’introduction  des  selz  de  France  se  sont  refroidis 
depuis  qu’ilz  l’ont  veu  fondre  par  les  pluyes,  et  qu’ils  ne  le  pourroient 
avoir  pour  4tt-  A  l’esgard  du  premier  poinct,  ce  n’est  pas  une  chose 
extraordinaire  que  le  sel  se  fonde  par  la  pluye  et  l’humidité,  veu 
qu’aucun  sel,  de  quelque  qualité  qu’il  soit,  n’y  résiste;  et  pour  ce  qui 
est  du  prix,  comme  je  sçais  que  les  fermiers  n’y  veulent  pas  gagner, 
qu’ilz  sont  bien  intentionnez  pour  cette  introduction,  et  quils  exécu¬ 
teront  en  cela  les  ordres  que  je  leur  ay  donnez  de  la  part  du  roy,  je 
suis  persuadé  que  vous  n’y  rencontrerez  aucun  obstacle  de  leur  part. 
Conférez  donc  avec  leur  commis  sur  les  lieux,  et  taschez  d’ajuster  ce 
prix  en  sorte  que  cette  introduction  réussisse. 

La  raison  pour  laquelle  je  vous  ay  demandé  le  prix  et  la  consom¬ 
mation  des  sucres  et  espiceries  en  Suisse  a  esté  pour  voir  si  nous 
pourrions  y  introduire  ces  sortes  de  marchandises  qui  nous  viendront 
à  l’advenir  par  le  moyen  de  nos  compagnies  des  Indes  orientalles  et 
occidentalles;  et  si  vous  pouviez  reconnoistre,  sans  aucun  empresse¬ 
ment,  la  quantité  qui  s’en  consomme,  et  le  prix  que  ces  marchandises 
se  vendent  dans  toute  la  Suisse,  tant  en  gros  qu’en  détail,  vous  me 
feriez  plaisir  de  me  le  faire  sçavoir. 

Le  14  novembre. 

. A  l’égard  des  fromages  de  la  Franche-Comté,  qui  entrent  dans 
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le  royaume  avec  ceux  du  païs  de  Vaud  sans  payer  aucuns  droicts, 
S.  M.  m’a  ordonné  d’expédier  un  arrest  duquel  sera  levé  3o  o/o 
outre  les  droicts  ordinaires  de  toutes  les  marchandises  et  denrées  du 
crû  des  terres  de  l’obéissance  du  roy  catholique,  et  particulièrement 
de  ladite  Franche-Comté.  Mais  il  faut  que  vous  preniez  bien  garde 
de  ne  pas  proposer  de  huit  en  huit  jours  la  révocation  des  arrests  du 
conseil,  comme  vous  faites  pour  celuy  qui  a  esté  donné  contre  les  pri- 
vilég  es  du  canton  de  Fribourg,  et  surtout  pour  des  affaires  de  cette 
qualité,  estant  important  de  voir  sa  bonne  volonté  bien  affermie  et 
confirmée  par  quelque  temps,  avant  d’aller  si  viste . 


Le  21  novembre. 

Je  suis  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  porté  le  canton  de  So- 
leure  à  offrir  cent  sols  du  minot  de  sel.  Comme  je  ne  doute  pas  que 
vous  n’ayez  receu  cette  offre  de  concert  avec  celuy  que  les  fermiers 
des  gabelles  de  Lyonnois  ont  envoyé,  ils  ne  manqueront  pas  de  faire 
voicturer  incessamment  les  mil  minots  que  vous  avez  demande,  et  d  a- 
voir  toute  l’application  possible  à  augmenter  cette  introduction. 

Le  9  janvier  1671. 

Vous  pouvez  vous  informer  vous-mcsme  du  prix  auquel  les  espi- 
ceries  et  les  sucres  se  vendent  à  Lyon;  mais,  pour  moy,  il  suffit  que 
je  sçache  d’où  viennent  celles  qui  se  consomment  en  Suisse,  et  doù 
elles  se  transportent,  affin  que  je  puisse  connoistre  si  nous  pourrions 
y  en  envoyer  des  retours  de  nos  compagnies  d  Orient  et  d  Occident. 

A  l’égard  de  l’introduction  de  nos  selz,  je  vous  recommande  tou¬ 
jours  d’y  travailler,  n’y  ayant  rien  de  si  important  que  d  empescber 
qu’il  ne  sorte  de  l’argent  du  royaume  pour  le  payement  des  pen¬ 
sions  1 . 


1  Mouslier  ne  put  réussir  à  cet  égard; 
l’argent  de  France  continua  de  solder  l’al¬ 
liance  des  Suisses,  comme  on  voit  par  la 
lettre  suivante  de  Saint-Romain ,  succes¬ 


seur  de  Mouslier,  à  Colbert  :  «  Soleure,  le 

28  de  juin  1675 . J’appris,  il  y  a  huit 

jours,  par  les  lettres  de  M.  Sonnet,  cju  il 
vous  avoit  plu  de  luy  faire  remettre 
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Le  30  janvier. 

Je  suis  bien  aise  d’apprendre  par  vostre  letlre  que  vous  espenez 
de  plus  en  plus  de  parvenir  à  l’introduction  de  nos  selz  en  Suisse. 

„’y  a  point  de  moyen  que  vous  ne  dcbviez  mettre  en  usage  pour  cet 
elTect.  J’ay  rendu  compte  au  roy  de  la  proposition  que  vous  faites  de 
naver  les  pensions  et  les  censes  des  cantons  moitié  en.  sel  cl  autre 
en  argent.  S.  M.  a  trouvé  cet  expédient  fort  bon,  et  Elle  désire  que 
vous  le  mettiez  non-seulement  en  pratique  le  plus  tost  qu’il  sera  pos¬ 
sible,  mais  mesmes  que  vous  augmentiez,  autant  qu’il  se  pourra,  la 
consommation  desdits  sels,  en  diminuant  en  mesme  temps  les  deniers 
comptans  qui  y  debvroient  estre  portez . 

Le  13  février. 

La  proposition  que  vous  faites  de  faire  entendre  aux  marchands 
de  Saint-Gai  que,  pour  confirmer  leurs  privilèges,  il  est  nécessaire 
qu’ilz  introduisent  les  selz  de  France  en  leur  ville,  est  fort  bonne,  et 
vous  pouvez  leur  escrire  de  vous  envoyer  un  de  leurs  députez,  auquel 
vous  ferez  connoistre  ce  qui  est  en  cela  de  l’intention  du  roy. 

A  l’égard  du  canton  de  Berne,  vous  avez  bien  fait  de  luy  faire  con¬ 
noistre  que  leurs  fromages  qui  se  consomment  dans  le  royaume  es¬ 
tant  salez  de  selz  estrangers,  s’ilz  ne  se  servent  de  celuy  de  France, 
le  roy  en  interdira  l’entrée.  Continuez  à  vous  servir  de  tous  les  moyens 
que  vostre  industrie  et  vostre  application  pour  le  succès  de  cette  in¬ 
troduction  vous  pourront  suggérer,  et  soyez  persuade  que  vous  ne 
sçauriez  rendre  un  service  plus  agréable  au  roy,  et  plus  util  a  son 
service  que  de  faire  réussir  cette  affaire. 


îoo.ooo  francs,  et  de  despesclier  le  sieur 
Franconis,  qui  partit  de  Paris  le  1 9.  Tout 
cela  vient  fort  «à  propos,  et  j  en  ferayle  meil¬ 
leur  usage  que  je  pourray  à  la  diète.  Je  pars 

pour  m'y  rendre . Les  sentimens  de  la 

pluspart  des  Suisses  ne  peuvent  pas  être  plus 

CORRESP.  ADMIRISTR.  -  III. 


contraires  à  nos  interestz  qu  ils  le  sont,  ny 
leur  jalousie  de  la  puissance  du  roy  plus 
grande  quelle  est.  Je  feray  le  mieux  que 
je  pourray  à  la  diète,  et  ne  feray  délivrer 
la  pension  qu’aux  cantons  qui  garderont 

nostre  alliance . »  [Vol.  verts  C.) 
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Le  13  mars. 

Vous  pouvez  non-seulement  faire  entendre  aux  marchands  de  Zu- 
ric,  Basle  et  Fribourg  que,  s’ils  n’introduisent  les  sels  de  France  dans 
ces  cantons,  le  roy  révoquera  leurs  privilèges  ;  mais  mesmes  vous  ser¬ 
vir,  pour  le  succès  de  cette  affaire,  de  tous  les  moyens  que  la  connois- 
sance  que  vous  avez  des  esprits  et  des  usages  de  ces  païs-là  vous 
pourra  suggérer,  et  j’estime  mesme  qu’il  est  nécessaire  que  vous  fas¬ 
siez  connoislre  à  tous  les  cantons  qui  reçoivent  des  pensions  de 
S.  M.  qu’Elle  ne  les  continuera  plus  à  l’advenir  qu’en  introduisant 
effectivement  lesdits  selz. 

Le  22e  may. 

. Quant  à  l’exemption  des  droicts  de  3o  o/o  qui  vous  a  esté 

demandée  par  quelques  particuliers  du  canton  de  Soleure,  qui  veulent 
envoyer  des  bœufs  en  France,  le  roy  n’est  pas  disposé  à  l’accorder, 
d’autant  que  ces  droits  ayant  esté  mis  dans  la  veue  de  procurer  à  ses 
sujetz  le  débit  de  leurs  bestiaux,  ce  seroit  retarder  le  soulagement 
qu’ilz  en  recevront. 

Le  5  juin. 

Le  duc  de  Longueville  s’est  plaint  icy  au  roy  que  vous  avez  fait  une 
vente  de  5oo  minots  de  sel  aux  habitans  de  Neufchastel,  avec  une 
condition  expresse  que  vous  leur  en  fourniriez  toute  la  quantité  dont 
ilz  auroient  besoin,  ce  qui  est  directement  contraire  au  droit  qu’il  a 
de  la  distribution  du  sel  dans  l’estendue  de  ce  comté.  Et  comme  le¬ 
dit  sieur  duç  m’a  asseuré  qu’il  donneroit  ordre  à  ceux  qui  fournissent 
ce  sel  pour  luy  d’en  prendre  de  France,  et  mesme  de  s’adresser  à 
vous  pour  cela ,  S.  M.  veut  que  vous  rompiez  le  traicté  que  vous  ave/, 
fait  avec  ces  bourgeois  ;  son  intention  n’estant  pas  de  faire  un  préju- 
dicey  auss  considérable  audit  sieur  duc  de  Longueville. 
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Le  12  juin. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  conclu  le  traicté  pour 
l’introduction  des  selz  de  France  dans  le  canton  de  Fribourg  avec  les 
particuliers  qui  vous  ont  esté  députez.  Il  auroit  esté  bon  que  vous 
m’en  eussiez  envoyé  le  détail,  affin  de  voir  la  quantité  de  sel  et  d  ar¬ 
gent  que  vous  leur  avez  fait  distribuer.  J  attends  cet  esclaircissement 

pour  en  rendre  compte  au  roy. 

Vous  pouvez  faire  un  projet  de  la  quantité  de  sel  qui  pourra  se 
distribuer  dans  chacun  des  cantons,  affin  que  je  donne  les  ordres  né¬ 
cessaires  au  fermier  des  gabelles  de  Provence  pour  la  faire  voiturer; 
et  à  l’égard  du  fonds  dont  vous  avez  besoin  pour  achever  le  payement 
des  pensions,  aussytost  que  vous  m’en  aurez  envoyé  un  mémoire, 
je  ne  manqueray  pas  d’en  parler  au  roy  ;  mais  prenez  garde  surtout 
de  retrancher  autant  qu’il  se  pourra  cette  dépense. 

Reg.  dépêch.  comm. 


54. 

LETTRE  DU  ROI  AU  COMTE  DE  GUICHE, 

GOUVERNEUR  DE  NAVARRE  ET  BÉARN,  EN  L’ABSENCE  DU  DUC  DE  GRAMMONT,  SON  PÈRE. 

,  A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  1"  avril  1670. 

Ayant  esté  informé  des  difficultez  que  rencontrent  encore  ceux  qui 
sont  chargez  du  recouvrement  du  don  gratuit,  qui  est  assigné  sur  les 
officiers  des  décimes,  et  bénéficiers  des  diocèses  dOlleron  et  Lescar 
en  Béarn ,  la  pluspart  de  ceux  qui  en  sont  redevables  n  y  voullant  point 
satisfaire,  et  que  leur  refus  ne  procède  que  de  leur  mauvaise  vollonte, 
j’ay  résolu  de  les  y  contraindre  par  logement  de  gens  de  guerre,  et 
je  vous  faits  cette  lettre  pour  vous  dire  que,  suivant  les  avis  qui  vous 
seront  donnez  par  le  sieur  d’Aguesseau,  intendant  en  la  généralité 

de  Bordeaux,  vous  ayez,  en  vertu  de  mon  ordre . .  à  faire  detacber 

s5. 
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des  soldats  des  compagnies  qui  sont  en  garnison  dans  les  places  de 
Navarrins  et  de  Saint- Jean  de  Pied-de-Port,  et  à  leur  donner  vos 
ordres  pour  aller  loger  chez  les  redevables  dudit  don  gratuit,  et  y 
demeurer  jusques  à  ce  qu’ils  ayent  payé  leurs  cottepartz,  ayant  soin 
de  les  en  faire  tirer  à  mesure  qu’ilz  y  satisferont  h 
Vol.  verts  C. 


55: 

COLBERT  A  MARIN  DE  LA  CIIATAIGNERAY. 

A  Paris,  le  25*  juillet  1670. 

J’ay  receu,  avec  Tune  de  vos  lettres,  l’estât  de  tous  les  prisonniers 
détenus  pour  le  fait  de  la  taille  et  autres  impositions.  Encore  que  vous 
croyiez  que  ce  soit  peu  d’y  en  avoir  3  î ,  je  doibs  vous  dire  que  n’y 
ayant  point  de  généralité  où  il  y  en  ayt  tant  que  dans  la  vostre,  le 
roy  désire  que  vous  vous  appliquiez  tousjours  à  en  diminuer  le  nom¬ 
bre,  et  que  vous  ne  manquiez  pas  de  le  vérifier  tous  les  six  mois,  et 
de  m’en  envoyer  la  liste,  sçavoir  :  une  au  commencement  de  1  année, 
et  l’autre  vers  le  milieu. 

L’intention  de  S.  M.  n’est  pas  que  vous  rendiez  cet  ordre  public, 
parce  qu’Elle  sçait  bien  que  cela  pourroit  faire  un  mauvais  effect  ; 
mais  elle  désire  que  vous  donniez  toute  vostre  application  à  régaler 
si  bien  et  si  justement  les  tailles,  et  à  prévoir  tous  les  inconvéniens 
qui  peuvent  arriver,  que  les  receveurs  ne  soient  point  obligez  d’en 
venir  à  cette  extrémité  2 . 


1  Par  une  note  jointe  à  l’ordre,  on  voit 
que  le  diocèse  d’Olleron  devait  en  dé¬ 
cimes  du  clergé  6,738**  5*  4d;  que,  puni  par 
la  garnison  susdite,  il  paya  1 ,45ott,  et  que, 
sur  la  promesse  de  payer  le  reste  au  mois 


de  décembre  suivant,  le  comte  de  Guiche 
consentit  à  retirer  les  garnisons. 

5  Colbert  écrivit  le  13  septembre  à  un 
autre  intendant ,  de  Sève  :  «  J’ai  esté  un  peu 
surpris  du  calcul  que  vous  faites  des  frais 
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je  vois  par  vostre  lettre  les  diligences  que  vous  faites  pour  faire 
prendre  les  rousseliers.  Si  les  prévosls  que  vous  mettez  apres  eux 
frouvent  qu’ils  ayent  esté  dans  le  pars,  comme  je  n  en  doute  pas  e 
prévost  de  Blois  mériterait  d’estre  cassé.  Je  vous  prie  de  donner  vos  r 
application  pour  faire  prendre  ces  coquins-là  ou  les  chasser  de  la 

F  vlTestês  informé  de  l’application  que  S.  M.  «  donnée  depuis  cinq 
ou  six  ans  au  restablissement  des  haras,  et  de  la  d.stnbution  que  e 
a  fait  faire  de  plus  de  5oo  estalons  dans  toutes  les  généralités  ou  les 
gentilshommes,  principaux  officiers  et  habitans  des  villes  et  les  pai- 
sans  ont  voulu  travailler  à  les  restablir;  et  tout  le  monde  commence 
à  reconnoistre  que  le  général  et  le  particulier  du  royaume  qui  s  y 
sont  appliquez  en  retireront  de  l'utilité;  mais  comme  vous  ne  m  avez 
point  escrit  sur  cette  matière,  et  qu’il  n’y  a  encore  aucun  estalon  de 
distribué  dans  vostre  généralité,  je  ne  sçay  si  vous  y  avez  pense.  :  e 
manquez  pas  de  me  le  faire  sçavoir,  et  dans  les  visites  que  vous  ferez, 
excitez  les  gentilshommes  à  s’y  porter,  et,  en  ce  cas,  je  vous  envoie 
ray  des  estalons.  Continuez  tousjours  à  chercher  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  pour  augmenter  le  nombre  des  bestiaux. 


Le  8  aoust. 


J’ay  receu  les  procès-verbaux  de  la  perquisition  qui  a  esté  faite  des 
rousseliers;  tenez  tousjours  la  main  qu’en  cas  qu’ils  paroissent  dans 
la  province,  ils  puissent  estre  arrestez. 


de  contraintes  dans  les  eslections  de  vostre 
généralité  par  logement  effectif ,  qui  mon¬ 
tent  à  5, 5oott  pour  chacune  esleClion ,  d  au¬ 
tant  que  je  vous  puis  asseurer  que,  par  le 
moyen  des  soulagemens  qui  ont  esté  don¬ 
nez  aux  peuples ,  et  de  1  application  que 
tous  les  inlendans  ont  eu  en  conséquence 
des  ordres  du  roy  à  diminuer  les  frais,  il 
n’y  a  pas  une  eslection  dans  le  royaume , 
quelque  grande  qu’elle  soit,  qui  en  porte 
plus  de  î  o ,  1 1  ou  i  ,5oo  livres  tous  les  ans; 


et  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui  n  en 
portent  que  depuis  3  jusques  a  6oott,  en 
sorte  que  les  eslections  de  la  généralité  de 
Montauban  portent  des  frais  presque  quati  e 
fois  autant  que  les  plus  fortes  du  royaume. 
Mais  comme  les  peuples  sont  peut-estre 
plus  difficiles ,  et  que  vous  voyez  de  près 
la  disposition  de  leur  esprit,  je  me  remets 
à  vous  de  chercher  les  meilleurs  expédiens 
que  vous  pourrez  trouver  pour  diminuer 
lesdils  frais.»  (il eg.  dépech.  comm.) 
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Je  vous  avoue  que,  par  tout  ce  que  j’ay  veu  du  nommé  de  Guine- 
bault,  il  ne  me  paroist  pas  qu’il  ayt  beaucoup  de  tort,  en  sorte  qu’il 
est  bien  nécessaire  que  vous  empeschiez  que  les  animositez  particu¬ 
lières  qui  sont  dans  les  villes  des  provinces  ne  soient  cause  des  advis 
que  Ton  vous  a  donné  contre  luy;  et,  dans  les  changemens  que  les 
règlemens  apportent  pour  perfectionner  le  commerce  et  les  manufac¬ 
tures,  les  commissaires  départis  dans  les  provinces  doibvent  seule¬ 
ment,  par  une  application  continuelle  et  par  de  légères  punitions, 
faire  connoistre  aux  marchands  qu’ilz  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  les 
exécuter;  mais,  dans  les  commencemens,  et  avant  qu’ilz  ayent  eu  le 
temps  de  donner  leurs  ordres  à  leurs  commissionnaires,  il  n’est  pas 
à  propos  d’en  venir  à  la  dernière  rigueur. 

’  Reg.  dépêcb.  comm. 


56. 

COLBERT  A  CHAMILLY. 

Le  1"  aoust  1670. 

J’ay  receu . la  liste  des  collecteurs  qui  estoient  dans  les  prisons 

de  vostre  généralité  :  sur  quoy  je  doibs  vous  dire  qu’il  ne  suffit  pas 
de  les  mettre  en  liberté  dans  le  temps  présent  de  la  moisson,  et  qu’il 
n’y  a  rien  à  quoy  vous  debvez  donner  plus  d’application  qu’à  empes- 
cher  ces  sortes  de  contraintes,  estant  certain  que  la  difficulté  qui  se 
rencontre  dans  les  recouvremens  ne  procède  la  pluspart  du  temps  que 
de  l’inégalité  qu’il  y  a  dans  le  régalement  des  impositions,  et  des  frais 
des  huissiers  qui  y  sont  employez. 

S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que,  d’icy  au  prochain  département, 
vous  visitiez  exactement  toutes  les  eslections  qui  dépendent  de  vostre 
généralité,  et  que  vous  examiniez  tousjours  les  moyens  d’augmenter 
le  nombre  des  bestiaux. 

Lorsque  vous  m’envoyerez  des  procès-verbaux  sur  la  représenta- 
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lion  qui  vous  pourra  estre  faite  par  les  gentilshommes  de  vostre  gé¬ 
néralité  du  nombre  d’enfans  porté  par  la  déclaration  de  S.  M.  je  vous 
prie  de  me  marquer  ceux  qui  seront  de  la  religion  prétendue  réfor¬ 
mée.  S.  M.  ne  voulant  pas  qu’ilz  jouissent  de  la  grâce  qu’Elle  a  ac- 
cordée  en  faveur  des  mariages. 

Reg.  dépècb.  contai. 


57. 

ÜOLBERT  A  D’AGUESSEAU,  INTENDANT  EN  GUIENNE  U 

Le  8  aoust  1670. 

Sur  ce  qui  concerne  l’emprisonnement  des  collecteurs  ,  il  est 
vray  qu’il  est  advantageux  aux  sujets  du  roy  qu’il  n’y  en  ayt  aucun; 
mais  d’ailleurs  prenez  bien  garde  qu’il  ne  se  fasse  aucune  exaction  ni 
concussion  soubs  prétexte  de  logement  effectif,  n’y  ayant  rien  qui  soit 
d’une  si  grande  charge  aux  peuples,  et  où  il  soit  si  facile  de  commettre 
de  grands  abus;  je  vous  prie  de  vous  appliquer  soigneusement  à  les 
empescher. 

^  •  i  ' 

_  Le  17  aoust. 

11  y  a  quelque  temps  que  je  vous  adressay  un  arrest  du  conseil 
pour  obliger  les  habitans  de  la  ville  d’Acqs  à  représenter  devant  vous 
les  tiltres  en  vertu  desquels  ils  font  la  levée  de  2  o/o  sur  toutes  les 
marchandises  qui  passent  sur  le  pont  de  cette  ville-la,  ensemble  les 
tiltres  des  autres  octrois  dont  ils  jouissent;  mais  comme  je  n’ay  point 
receu  de  vos  nouvelles  sur  ce  sujet,  je  vous  prie  de  me  mander  si  les- 
dits  habitans  ont  satisfait  à  cet  arrest ,  et  en  ce  cas  de  m’en  envoyer  vostre 
procès-verbal;  si  non  de  prendre  la  peine  de  les  faire  contraindre  à 
vous  faire  cette  représentation  sans  aucune  perte  de  temps. 

1  II  fut  ensuite  intendant  en  Languedoc.  tants  des  paroisses,  étaient  responsables 

*  Les  collecteurs,  pris  parmi  les  habi-  de  la  rentrée  de  la  taille. 
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Le  6  octobre. 

. Sur  la  demande  que  vous  me  faites  si  les  sucres  rafinez  en 

Bretagne  payeront  à  Bourdeaux  les  droits  comme  estrangers,  je  vous 
avoue  que,  dans  l’ordre  régulier,  ils  n’y  debvroient  pas  estre  sujets; 
mais,  dans  le  fait  particulier,  comme  les  Bretons  sont  grands  trom¬ 
peurs,  et  surtout  ceux  de  Nantes,  et  qu’il  est  difficile,  voire  mesme  im¬ 
possible  de  reconnoistre  les  sucres  qui  sont  rafinez  à  Nantes  de  ceux  qui 
sont  fabriquez  en  Hollande,  il  faut  les  traicter  tous  egalement,  et  d’au¬ 
tant  plus  que  chaque  province  se  doibt  fournir  à  elle-mesme  les  sucres 
rafinez ,  et  que  ceux  de  Nantes  entreront  facilement  dans  le  royaume 
par  la  rivière  de  Loire,  estant  nécessaire  d’augmenter  et  fortifier  les 
rafineries  de  Bourdeaux.  Ainsy  vous  ne  debvez  faire  aucune  difficulté 
de  faire  traicter  celte  sorte  de  marchandise  comme  estrangère . 

Le  16  octobre. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  les  deux  fermes  de  Bourdeaux 
que  vous  avez  commencé  d’affermer  ayent  considérablement  aug¬ 
menté  ,  et  que  l’advantage  que  la  ville  en  a  receu  la  dispensera  de  faire 
l’imposition  d’un  escu  par  tonneau.  Quoyque  cette  augmentation  soit 
assez  notable,  je  vous  prie  néantmoins  de  bien  observer  que  ces  fermes 
se  sont  données  avec  tant  d’abus  dans  toutes  les  villes,  qu’il  est  fort 
difficile  de  persuader,  mesmes  ceux  qui  les  prennent  à  présent,  qu’ils 
ne  seront  plus  exposez  à  toutes  les  friponneries  qui  s’y  faisoient,  en 
sorte  qu’ils  ne  veulent  jamais  porter  le  prix  de  ces  fermes  à  leur  juste 
valeur.  Et  comme  je  reconnois  cette  vérité  dans  toutes  les  villes  dont 
les  debtes  ont  esté  liquidées,  et  les  octroys  affermez  par  les  commis¬ 
saires  départis ,  je  vous  puis  asseurer  que  vous  verrez  augmenter  ces 
fermes  à  mesure  que  vous  osterez  l’envie  aux  officiers  des  hostels 
communs  des  villes  d’en  tirer  aucune  utilité,  et  que  vous  persuaderez 
à  tous  ceux  qui  s’en  pourront  rendre  fermiers,  qu’ils  n’ont  rien  à 
craindre  de  leur  part,  et  que  vostre  application  et  vostre  présence  les 
délivrera  de  leur  persécution . 
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Le  31  octobre. 

L’embarras  que  vous  avez  eu  pour  le  régalement  des  tailles  ne 
peut  avoir  de  rapport  qu’au  département  des  impositions  des  an¬ 
nées  immédiatement  précédentes,  d’autant  que  les  grandes  dimi¬ 
nutions  que  le  roy  a  accordé  à  cette  province  depuis  huit  ou  dix 
ans  auroient  pu  diminuer  cet  embarras  par  leur  comparaison  avec 
leurs  plus  anciennes.  Et  pour  bien  juger  en  général  si  la  province 
a  esté  trop  surchargée,  il  est  nécessaire  que  vous  observiez  bien  la 
quantité  de  vin  et  de  denrées  qui  seront  enlevées  pendant  cet  hi¬ 
ver,  d’autant  que,  comme  l’argent  vient  abondamment  dans  le  royaume 
par  cette  voye-là ,  il  est  certain  que  si  l’on  en  enlève  la  mesme  quan¬ 
tité  que  l’année  dernière,  la  province  ne  sera  pas  en  mauvais  es¬ 
tât.  Continuez  d’achever  les  impositions,  et  tenez  tousjours  la  main 
à  ce  que  le  recouvrement  s’en  fasse  avec  le  plus  de  facilite  qu  il 
sera  possible . 

Le  5  décembre. 

. Je  suis  bien  aise  que ,  dans  la  visite  que  vous  avez  faite  de 

vostre  généralité,  vous  ayez  trouvé  qu’il  se  fait  un  grand  commerce 
par  la  Dordogne,  qui  s’est  particulièrement  estably  à  Bergerac.  Partout 
où  vous  rencontrerez  de  pareils  establissemens,  il  est  très-important 
que  vous  excitiez  fortement  tous  ceux  qui  s’appliquent  au  commerce 
à  l’augmenter,  et  mesme  que  vous  examiniez  avec  grand  soin  tous  les 
moyens  dont  on  pourroit  se  servir  pour  les  assister. 

. Le  commissaire  qui  a  esté  envoyé  à  Bayonne  trouve  plus  de 

facilité  à  l’enrollement  des  matelots  que  nous  ne  croyions.  Continuez 
tousjours  de  luy  donner  tous  les  ordres  et  les  instructions  nécessaires 
pour  bien  exécuter  sa  commission . 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  fait  distribuer  en  plein  hostel-de- 
ville  aux  marchands  de  Bourdeaux  les  gratifications  que  S.  M.  leur  a 
accordé ,  et  que  vous  croyez  qu’elles  les  obligeront  de  faire  bastir  des 
vaisseaux.  Envoyez-moy  les  certificats  du  port  de  ceux  que  les  sieurs 
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Lombard  etNoguez  ont  fait  construire,  et  je  vous  envoyeray  aussytost 
les  gratifications  du  roy,  lesquelles  vous  ferez,  s’il  vous  plaist,  payer 
avec  le  plus  de  formalité  que  vous  pourrez,  affin  que  des  grâces  si 
extraordinaires  que  le  roy  fait,  convient  tous  ses  sujets  de  bastir  et 
s  adonner  au  commerce  maritime . 


Le  26  décembre. 

. Je  suis  bien  aise  d’apprendre  que  l’imposition  de  i2ft  pour 

cent  des  sucres  estrangers  se  lève  dans  toute  la  province  et  mesme  à 
Bayonne.  Il  faut  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tous  les  arrestz 
donnez  sur  ce  sujet  s’exécutent,  nonobstant  les  raisons  des  habitans 
de  cette  dermere  ville,  et  1  opinion  qu’ilz  ont  que  cette  imposition 
ruinera  leur  commerce.  Vous  voyez  clairement  par  l’exemple  de  Bour- 
deaux  qu  elle  doibt  produire  l’effect  d’y  eslablir  des  rafineries ,  et  por¬ 
ter  les  sujets  du  roy  au  commerce  des  isles  de  l’Amérique  :  et  c’est  à 
quoy  il  faut  travailler  à  les  convier  et  les  ayder  à  en  prendre  la  réso¬ 
lution,  d  autant  que  les  marchands  ne  s’appliquent  jamais  qu’à  voir 
les  incommoditez  qui  leur  viennent  dans  les  nouveaux  establissemens , 
sans  aller  jamais  jusques  aux  remèdes  qui  sont  facils  et  qui  leur  sont 
très-advanta"eux. .  *. . . 

O 

Reg.  depêch.  comm. 

>  Le  13  may  1682. 

. Vous  tiendrez,  s’il  vous  plaist,  la  main  à  ce  que  les  estats  des 

charges  des  generalitez  de  Toulouze  et  Montpellier  soient  ponctuel¬ 
lement  exécutez,  et  pour  ce  qui  concerne  les  amendes  de  police  des 
villes  de  la  province  de  Languedoc,  je  fais  examiner  cette  matière  à 
fond,  et  lorsque  tous  les  mémoires  en  seront  préparez,  et  que  j’en 
auray  fait  raport  au  roy,  je  vous  feray  part  des  intentions  de  S.  M. 
sur  ce  point.  Mais  il  est  tousjours  bon  que  vous  examiniez  de  quelle 
sorte  la  police  se  fait  dans  toutes  les  villes  royalles  de  cette  province, 
parce  que  vous  sçavez  très-bien  que  la  police  est  une  partie  de  la 
justice,  et  que  dans  toutes  les  villes  du  domaine  du  roy,  dans  les- 
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quelles  S.  M.  a  justice,  ses  officiers  connoissent  de  la  police  generale 
et  de  la  police  particulière,  et  que  les  amendes  par  conséquent  en 

appartiennent  à  S.  M.  . 

Il  est  vray  que  dans  quelques-unes  de  ces  villes  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  connoissent  d’une  partie  de  la  police;  mais  c’est  en  vertu  de 
concessions  des  rois,  en  telle  sorte  que  pour  priver  le  roy  des  fruits 
de  cette  justice ,  qui  sont  les  amendes  et  les  proffits  du  greffe ,  il 
faut  assurément  que  les  villes  ayent  des  concessions  expresses  et 
précises  pour  cela,  et  il  est  très-nécessaire  que  vous  examiniez  la  pos¬ 
session  en  laquelle  sont  toutes  les  villes  royalles  de  cette  province  sur 

ce  principe. 

J’attends  à  présent  le  mémoire  des  sondes  que  vous  aurez  laites 
du  port  de  Cette . 

Le  1 7  aoust. 

Pour  ce  qui  concerne  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
qui  peuvent  encore  avoir  part  aux  sous-fermes  et  y  avoir  des  em¬ 
ployez,  je  dois  vous  dire  que  le  roy  ne  veut  admettre  aucun  tempé¬ 
rament  sur  ce  point,  et  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  qu après 
que  S.  M.  vous  a  donné  des  ordres  si  précis  et  si  formels,  vous  n’en 
deviez  souffrir  aucun,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit;  et  sur  ce  que 
vous  dites  qu’il  y  a  des  sous-fermes  sous  des  noms  catholiques,  dont  les 
cautions  sont  de  la  religion  prétendue  reformee,  comme  les  ordon 
nances  des  fermes  ont  défendu  sur  de  grosses  peines  dy  admettre 
aucun  de  cette  religion,  le  roy  veut  que  vous  travailliez  a\ec  soin  et 
avec  application  à  découvrir  la  vérité  de  cet  avis  et  en  avoir  la  preuve, 
parce  que  S.  M.  fera  exécuter  les  peines  portées  par  ces  ordonnances, 
mais  de  quelque  façon  que  ce  soit,  et  sans  attendre  mesme  que  le 
roy  ayt  prononcé ,  ne  manquez  pas  de  faire  ôter  de  toutes  sortes 
d’emplois  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformee;  et  vous  voulez 
bien  que  je  vous  dise  que  connoissant  aussy  bien  que  vous  faites  les 
intentions  de  S.  M.  et  l’avantage  que  la  religion  catholique  en  reçoit, 
il  est  nécessaire  que  vous  establissiez  dans  tout  le  Languedoc  un 
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ordre  tel  que  vous  soyez  averty  précisément  des  moindres  contra¬ 
ventions  qui  arriveront  à  cet  ordre,  et  ne  croyez  pas  que  vous  puissiez 
nuire  aux  affaires  du  roy  en  exécutant  ponctuellement  ce  que  S.  M. 
desire  sur  ce  sujet,  parce  que  la  principale  et  plus  importante  affaire 
de  S.  M.  et  celle  qu’elle  a  le  plus  à  cœur,  consiste  à  réunir,  s’il  est 
possible,  tous  ses  sujets  en  une  mesme  religion  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  ses  mains. 


Le  1 0  septembre. 

. Je  vous  recommande  surtout  de  ne  souffrir  aucun  huguenot 

dans  tous  les  emplois  des  finances  et  administration  des  deniers 
publics;  et  comme  le  roy  a  fort  à  cœur  l’exécution  de  cet  ordre, 
vous  ne  devez  recevoir  aucune  raison  de  qui  que  ce  soit  pour  s’en 
dispenser,  mesme  à  l’égard  des  marchands  estahlis  pour  la  vente  du 
tabac,  à  l’égard  desquels  vous  ordonnerez  au  directeur  de  cette  ferme 
de  leur  ôter  cette  vente,  et  en  cas  de  difficulté  ou  de  retardement, 
vous  devez  user  d’autorité  pour  leur  faire  fermer  leurs  boutiques, 
et  leur  ôter  tous  les  tabacs  qu’ils  ont  entre  leurs  mains . 

Le  5  octobre. 

Je  viens  de  voir  et  d’examiner  les  mémoires  que  vous  m’avez  en¬ 
voyé  concernant  les  droits  de  péages  prétendus  par  le  sieur  Riquet 
de  Bonrepos,  tant  comme  seigneur  du  canal  que  pour  le  pouvoir 
qu’il  a  d’establir  des  batteaux  de  voiture  à  l’exclusion  de  tous  autres, 
comme  aussy  pour  les  droits  de  péages  prétendus  par  les  seigneurs 
dans  1  étendue  des  terres  esquelles  passe  le  canal ,  comme  aussy  des 
droits  de  péage  à  prendre  sur  les  terres  des  domaines  de  la  Couronne 
sur  lesquels  ledit  canal  passe  pareillement. 

Et  comme  ces  quatre  points  doivent  estre  examinez  sur  le  principe 
du  soulagement  des  peuples,  et  de  l’avantage  du  commerce,  je  vous 
diray  mes  sentimens  sur  ces  quatre  points. 

Sur  le  premier,  concernant  le  droit  que  le  sieur  Riquet  de  Bonrepos 
prétend  comme  seigneur  du  canal,  je  vous  diray  que  le  contract  par 
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leauel  le  roy  luy  donne  celle  seigneurie  ne  luy  donne  aucun  pouvoir 
d’eslalilir  aucun  droit  comme  seigneur-,  et  ainsy  il  en  doit  estre  exclus, 

sans  aucune  difficulté.  .  „  ,  . 

Pour  le  droit  d’establissement  des  batteaux  de  voiture  à  1  exclusion 

de  tous  autres,  par  le  mesme  contract,  le  tarif  de  cette  voiture  doit 
estre  fait  par  les  commissaires  nommez  par  le  roy  ;  et  ainsy  »•  • 

vous  nommant,  vous  avez  le  pouvoir  de  faire  ce  tant  Mais  il  faut  que 
vous  le  fassiez  en  sorte  que  la  voiture  sur  le  canal,  soit  dans  toute  son 
étendue,  soit  dans  ses  parties,  soit  à  meilleur  marché  pour  le  moins 
de  5  parts  sur  6,  que  la  voiture  par  terre-,  et  vous  devez  observer  la 

mesme  chose  pour  les  batteaux  de  poste. 

Quant  aux  droits  de  péage  tant  du  roy  que  des  seigneurs  sur  les¬ 
quels  le  canal  passe,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  puisque 
Tédict  de  l’establissement  de  ce  canal  décharge  entièrement  de  ces 
droits  de  péage  toutes  les  marchandises  qui  seront  voiturees,  il  faut 
sans  difficulté  faire  exécuter  cet  édict,  et  ne  pas  soufnr  que  qui  que 
ce  soit  lève  aucun  péage,  sauf  au  fermier  du  domaine  et  aux  seigneurs 
à  se  pourvoir  pour  leur  indamnité,  et  lorsqu’il  sera  question  de  pro¬ 
noncer  sur  cette  indamnité,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  encore 
qu’il  ne  faudra  pas  considérer  ce  que  les  fermiers  des  domaines  et 
les  seigneurs  particuliers  retirent  de  tous  leurs  péages,  parce  qu’ayant 
droit  de  le  lever  sur  toutes  les  voitures  qui  passent  dans  toute  es- 
tendue  de  leurs  terres,  ils  continueront  de  les  lever  sur  toutes  les 
voitures  par  terre;  et  dans  la  rigueur  mesme  de  la  justice,  il  ne  au- 
droit  les  indamniser  que  de  la  différence  qui  se  trouvera  entre  e 
revenu  de  leurs  péages  auparavant  la  construction  du  canal  et  le 
revenu  des  mesmes  péages  après  la  construction,  parce  qu’il  n’y  auroit 
guères  de  justice  de  les  indamniser  des  droits  de  péage  sur  le  gran 
nombre  de  marchandises  qui  passeront  par  le  canal  et  qui  ne  pas- 
soient  pas  auparavant  sur  leurs  terres;  mais  pour  décider  facilement 
la  difficulté  qui  se  pourra  présenter  avec  eux,  l’on  pourroit  leur 
donner  le  choix,  ou  de  ne  rien  demander  pour  le  péage  sur  le  canal, 
ou  de  renoncer  et  de  décharger  les  peuples  de  ces  péages  en  leur 
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accordant  leur  remboursement ,  par  exemple  au  denier  20  de  ce 
à  quoy  peut  monter  ce  revenu  en  faisant  de  10  ou  20  années  une 
commune;  et  je  vous  prie  d’examiner  cette  matière  sur  tout  ce  que 
je  viens  de  vous  dire,  et  de  m’en  donner  ensuite  vostre  avis  ;  mais 
surtout  ne  souffrez  point  que  le  sieur  de  Bonrepos,  comme  seigneur, 
establisse  aucun  péage,  ni  qu’il  s’en  lève  aucuns  par  les  seigneurs, 
ni  par  les  fermiers. 

'  ,  *  *  .  r  .  K. 

Le  29  octobre. 

. Il  me  semble  que  cette  grande  affaire  peut  estre  réduite  en 

peu  de  mots.  Par  l’édit  de  l’establissement  du  canal,  il  est  porté  qu’il 
sera  estably  un  péage  pour  l’entretenement  tant  dudit  canal  que  de 
tous  les  bâtimens  servant  à  la  navigation  ;  et  comme  le  sr  Riquet  est 
chargé  de  cet  entretenement,  et  qu’il  a  la  seigneurie  du  canal,  il  faut 
ou  qu’il  jouisse  du  péage  estably  par  cet  édit,  ou  en  establir  un  autre 
équivalent  dont  il  comienne,  et  qui  soit  autant  et  plus  avantageux  au 
public.  Et  à  l’égard  des  précautions  qui  sont  à  prendre  pour  la  sûreté 
de  l’employ  des  deniers  qui  en  proviendront  et  cet  entretenement, 
non  seulement  celles  que  vous  proposez  sont  très-bonnes,  mais  mesme 
vous  ne  pouvez  pas  en  prendre  de  trop  grandes. 

Quant  à  la  faculté  que  ledit  sr  Riquet  a  de  fournir  des  batteaux  de 
voiture  à  l’exclusion  de  tous  autres,  vous  dites  qu’il  veut  se  départir 
de  cette  faculté  en  confondant  un  péage  avec  le  précédent.  Je  ne 
pense  pas  que  cette  proposition  puisse  estre  acceptée ,  puisque  ce  seroit 
se  départir  à  une  condition  trop  avantageuse  pour  luy.  Ainsy,  comme 
le  roy  vous  commettra  par  arrest  pour  faire  le  tarif  de  ces  voitures, 
ainsy  qu’il  est  porté  par  son  édit,  je  vous  envoyeray  dans  peu  de 
jours  l’arrest  pour  faire  ce  tarif,  dans  lequel  vous  devez  seulement 
observer  qu’il  faut  que  le  public  y  trouve  un  avantage  considérable, 
ainsy  que  je  vous  l’ay  déjà  expliqué;  et  si,  après  que  vous  aurez  fait 
ces  tarifs,  ledit  sr  Riquet  veut  encore  s  en  désister,  en  ce  cas  cela  sera 
avantageux  au  public,  et  vous  pourrez  y  consentir  sans  difficulté. 

A  l’égard  des  deux  autres  péages  pour  le  roy  et  pour  les  seigneurs 
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particuliers. . . ,  il  ne  faut  souffrir  l’establissement  d’aucun ,  et  vous  faire 
représenter  les  titres  de  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  ce  droit  de 
péage,  les  examiner,  en  dresser  procès-verbal,  et  abolir  tous  ceux 
qui  ne  seront  point  establis  par  des  titres  qui  ne  reçoivent  point  de 
difficulté;  mais  il  ne  faut  souffrir  l’establissement  d’aucun  péage  sur 
le  canal  sous  le  prétexte  des  péages  qui  se  lèvent  par  le  roy  et  par  les 
seigneurs  dans  l’étendue  de  leurs  terres,  sans  un  ordre  particulier  et 

exprès  du  roy. 

Le  25  novembre. 

Sur  toutes  les  propositions  qui  vous  sont  faites  par  M.  1  evesque 
de  Saint-Papoul  sur  les  affaires  du  sr  Riquet,  je  vous  diray  en  peu 
de  mots  que  vous  devez  vous  en  tenir  aux  premiers  ordres  qui  vous 
ont  esté  donnez ,  c’est-à-dire  de  ne  point  faire  payer  les  assignat.ons 
pour  le  parfait  payement  des  ouvrages  du  canal  qu’en  la  forme  qui 
a  esté  réglée,  et  employer  les  deniers  de  ces  assignations  par  préfé¬ 
rence  aux  réparations  de  tous  les  ouvrages  ausquelles  les  sK  Riquet 
sont  obligez;  et  à  l’esgard  de  sa  charge  de  maître  des  requestes, 
lorsque  ses  créanciers  auront  donné  leur  consentement  et  que  vous 
estimerez  qu’il  n’y  devra  point  avoir  d’empeschement  de  la  part  du 
roy,  il  en  touchera  les  deniers;  mais  vous  jugerez  facilement  que  les 
affaires  du  roy  ne  souffrent  pas  d’entrer  dans  un  si  grand  détail  qui 
regarde  les  affaires  particulières,  et  il  suffit  que  les  sre  Riquet  ayent 
esté  bien  traités  dans  la  liquidation  des  ouvrages  du  canal . 

Le  13  décembre. 

J’attends  avec  grande  impatience  d’apprendre  que  le  canal  soit  na¬ 
vigable,  et  que  cette  navigation  produise  1  effet  que  1  on  en  a  tousjours 
attendu;  mais  je  vous  avoue  que  les  affaires  dans  lesquelles  les  sre  Ri¬ 
quet  sont  embarrassez ,  sont  bien  contraires  à  1  application  qu  il  seroit 
nécessaire  qu’ils  eussent  pour  bien  entretenir  ce  canal,  et  le  rendre 
aussy  utile  qu’il  convient  pour  la  grande  dépense  qui  a  esté  faite  pour 
le  mettre  en  cet  état.  Je  vois  M.  de  Bonrepos  tousjours  embarrassé 
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avec  ses  créanciers,  et  demandant  des  arrests  qui  sont  contraires  au 
cours  ordinaire  de  la  justice,  en  sorte  que  je  doute  fort  qu’il  puisse 
jamais  estre  en  estât  de  donner  toute  l’application  nécessaire  à  l’entre- 
tenement  de  ce  grand  ouvrage.  Je  luy  expliqueray  clairement  qu’il 
faut  une  application  toute  entière  sur  les  lieux  pour  cela ,  et  que  s’il 
ne  le  peut  faire,  il  faudra  nécessairement  que  le  roy  y  pourvoye.  Je 
vous  prie  de  bien  examiner  ce  qu’il  convient  de  faire  pour  cela  en  cas 
que  ledit  sr  de  Bonrepos  ne  puisse  pas  y  vaquer. 

Mél.  Clair,  vol.  432. 


58. 

COLBERT  A  DE  BESONS. 

Le  15*  aoust  1670. 

Vos  deux  lettres  m’ont  esté  rendues,  ensemble  la  copie  de  celle 
que  vous  avez  escritte  à  M.  de  Chasteauneuf,  et  la  liste  de  ceux  que 
vous  estimez  debvoir  estre  exemptez  de  l’abolition  qui  sera  expédiée 
pour  le  Vivarestz.  Cette  affaire  estant  à  présent  terminée,  et  ledit  sr  de 
Chasteauneuf  vous  faisant  sçavoir  les  intentions  du  roy  sur  tout  ce  qui 
reste  à  faire,  aussytost  que  vous  aurez  réglé  ce  qui  concerne  l’esta- 
blissement  des  troupes  et  les  autres  à  donner  en  ce  païs-là,  je  vous 
prie  de  vous  appliquer  à  ce  qui  peut  estre  des  autres  affaires  de  la 
province,  et  particulièrement  à  ce  qui  regarde  la  liquidation  des 
debtes  des  communautez. 

Le  roi  désire  aussy  que  vous  fassiez  exécuter  dans  tout  le  Lan¬ 
guedoc  les  édits  qui  ont  esté  vérifiiez  aux  compagnies  pour  les  dé¬ 
penses  du  canal,  et  que  vous  en  fassiez  promptement  l’établissement 
dans  tout  le  Vivarestz,  le  Vellay  et  le  Gévaudan. 

Le  22  aoust. 

. Les  affaires  du  Vivaretz  estant  à  présent  terminées,  envoyez, 
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s’il  vous  plaist  à  Marseille  le  plus  promptement  qu’il  se  pourra  tous 
ceux  que  vous  avez  condamnez  aux  galères . 

Le  29  aoust. 

. Je  proposera)-  au  roy  de  vous  donner  un  ordre  pour  vous 

servir  des  gens  de  guerre  pour  le  recouvrement  de  la  taille;  mais 
vous  debvez  observer  que  ce  remède  ne  doibt  estre  employé  quen  cas 

d’absolue  nécessité . 

Le  17  octobre. 

Je  vous  envoyeray  incessamment  les  ordres  du  roy  en  conséquence 
de  la  détention  du  nommé  Reboul;  mais  je  dois  vous  dire  que 
comme  l’introduction  des  sels  de  France  en  Suisse  ne  se  peut  faire 
qu’avec  beaucoup  d’adresse,  et  en  se  servant  mesme  de  divers  moyens 
assez  difficiles  à  pratiquer,  d’autant  qu’il  est  question  d'empescher  es 
Suisses  de  se  fournir  des  sels  de  la  Franche-Comté,  dont  la  voiture 
leur  est  beaucoup  plus  facile  et  à  meilleur  prix,  .1  faut  de  nécessite 
que  celuy  qui  conduit  cette  affaire  suivant  les  ordres  du  roy,  ne  soit 
point  troublé,  ni  ne  reçoive  d’ailleurs  aucun  empeschement ;  et 
comme  les  propriétaires  des  salins  de  Peccais  s’advisèrent  d  y  en¬ 
voyer  ce  Reboul,  et  que  n’agissant  pas  de  concert  avec  le  s’ Mousl.er, 
résident  pour  le  roy  en  Suisse,  il  a  fort  contribué  à  empescher  ou 
retarder  ce  dessein ,  c’est  la  raison  pour  laquelle  le  roy  a  ordonne 
qu’il  fust  arresté.  Vous  pouvez  l’interroger  sur  ce- sujet,  et  apres 
une  prison  de  six  semaines  qui  luy  servira  de  punition  pour  ce 
qu’il  a  fait,  je  vous  envoyeray  les  ordres  nécessaires  pour  le  mettre 

6D  liberté.  •  • . . 

Je  vous  suis  bien  obligé  du  soin  que  vous  voulez  bien  prendre 
pour  estre  informé  du  passage  de  mon  fils;  si  vous  voulez  bien  avoir 
la  bonté  de  l’informer  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  province,  et  par¬ 
ticulièrement  de  tout  ce  qui  concerne  les  Estatz,  vous  me  ferez  un 
plaisir  sensible.  Surtout  je  vous  conjure  d’empescher  qu’il  ne  reçoive 
point  de  visite  publique  d’aucun  corps  ni  d’autres.  Je  luy  ay  donne 
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cet  ordre-là  si  expressément,  que  quand  mesme  Ton  voudroit  luy 
rendre  ces  sortes  de  civilitez,  il  n’en  recevroit  aucune . 

Le  14  novembre. 

M.  le  premier  président  de  Toulouse  me  donne  advis  que  les  créan¬ 
ciers  de  cette  ville-là  ont  commencé  de  remettre  leurs  titres;  et  en- 
cores  que  vous  ne  puissiez  pas  y  aller  jusques  à  ce  que  les  Estats  soient 
finis,  je  vous  prie  d’agir  toujours  de  concert  avec  ledit  sr  premier  pré¬ 
sident,  afïin  que  ce  travail  s’advance.  Tous  les  députez  de  ladite  ville 
sont  icy,  qui  prétendent  faire  connoistre  clairement  qu’ils  ont  acquitté 
pour  4oo,ooott  de  debtes  depuis  l’année  1661,  et  qu’ils  ont  em¬ 
prunté  de  nouveau  120,000^  seulement.  Ils  prétendent  de  plus  que 
les  commissaires  qui  y  travaillèrent  en  ladite  année  se  firent  donner 
35,ooo H  pour  des  appointemens.  Examinez,  s’il  vous  plaist,  si  cela 
est  véritable,  d’autant  que  ce  n’est  pas  un  bon  moyen  pour  acquitter 
ladite  ville  de  la  charger  d’une  dépense  aussy  considérable  que  celle- 
là  pour  des  appointemens  de  commissaires . 

Le  2 1  novembre. 

J’ay  receu  avec  vostre  lettre  l’interrogatoire  du  nommé  Reboul  qui 
avoit  esté  envoyé  en  Suisse.  Quoyque  les  propriétaires  des  salins  de 
Peccais,  par  cette  conduite,  ayent  travaillé  à  ruiner  une  introduction 
de  sel  qui  sera  très  advantageuse  au  royaume,  et  à  laquelle  je  tra¬ 
vaille  depuis  deux  ans ,  néanmoins  comme  cette  affaire  n’est  pas  con¬ 
sidérable,  aussy tost qu’il  aura  esté  six  semaines  en  prison,  vous  pourrez 
le  faire  mettre  en  liberté  après  luy  avoir  fait  une  bonne  réprimande. 
Vous  advertirez  en  mesme  temps  ces  propriétaires  de  ne  se  mesler 
jamais  des  affaires  de  cette  nature;  et  comme  il  me  semble  que  c’est 
une  chose  assez  extraordinaire  qu’ils  fassent  un  corps  et  qu’ils  ayent 
un  syndic,  je  vous  prie  de  prendre  la  peine  d’en  examiner  les  raisons 
et  de  me  les  faire  sçavoir . 

Reg.  dépèch.  comm. 
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Le  10  juin  1683. 

J’apprends  par  voslre  lettre  que  M.  le  nonce  Ranuzzi  est  arrivé  à 
Orléans.  Vous  debvez  contribuer  autant  qu’il  vous  sera  possible  à  ce 
qu’il  soit  caressé,  bien  traicté,  et  qu'il  y  trouve  toutes  ses  commo- 
ditez  affin  qu’il  y  puisse  demeurer  autant  que  les  ordres  du  roy  que 
vous  avez  receus  le  désirent. 

A  l’esgard  des  gresles  dont  vous  me  donnez  advis,  vous  devez  bien 
prendre  garde  de  n’estre  pas  trop  facil  sur  le  sujet  de  ces  gresles 
parce  que  les  peuples  font  tousjours  le  mal  beaucoup  plus  grand  qu  il 
n’est.  Vous  ne  debvez  pas  mesme  faire  visiter  les  parroisses  greslees 
aussytost  que  l’on  vous  en  donne  advis,  d’autant  que  ce  mal  est  tous¬ 
jours  fort  exagéré,  et  qu’en  remettant  un  mois  à  les  faire  visitter, 
vous  trouverez  certainement  que  ce  mal  ne  sera  pas  si  grand  que  1  on 
vous  l’aura  dit . 

Continuez  de  faire  exactement  la  visitte  de  vostre  généralité,  et  à 
faire  en  sorte  que  les  peuples  en  reçoivent  du  soulagement  par  1  es- 

galité  des  impositions  et  par  le  retranchement  des  frais . 

Mél.  Clair,  vol.  433. 


59. 

COLBERT  A  LA  G ALISSONN1ÈRE . 

A  Sceaux,  le  2*  octobre  1670. 

Sur  la  proposition  que  vous  faites  d’engager  les  receveurs  des  tailles 
ou  les  sous-fermiers  des  aydes  à  fournir  les  estapes  dans  les  lieux  de 
passage,  je  vous  diray  qu’il  est  impossible  de  forcer  ces  gens  là  a  faire 
cette  fourniture ,  et  qu’il  faut  tascher  d  en  traicter  de  gré  à  gré  avec 
quelques  autres  pour  une  ou  deux  eslections,  estant  à  piesumer  que 
si  cet  establissement  avoit  esté  fait  une  fois,  cette  fourniture  ne  rece 
vroit  plus  tant  de  difficulté  dans  la  suite  ;  à  quoy  le  grand  ordre  et  la 
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ponctualité  que  le  roy  fait  observer  soit  par  les  troupes,  soit  par  le 
remboursement  des  estapes,  pourroient  beaucoup  contribuer. 

Il  n’y  a  rien  de  plus  important  que  d’empescher  la  saisie  des  bes¬ 
tiaux,  non  par  arrest  ni  ordonnance,  mais  dans  les  fréquentes  visites 
que  vous  ferez  de  vostre  généralité ,  vous  debvez  particulièrement  le 
recommander  aux  receveurs  des  tailles,  et  en  cas  qu’ds  ne  fissent  pas 
les  diligences  qui  dépendront  d  eux  pour  bien  asseurer  les  recouvre- 
mens  sans  en  venir  à  cette  extrémité,  il  vaut  beaucoup  mieux  en  dé¬ 
posséder  un  ou  deux ,  que  de  souffrir  la  continuation  d’un  mal  aussy 
considérable  que  celuy-là.  Il  ne  faut  pas  toutesfois  que  les  peuples 
sçacbent  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  pour  ne  pas  les  endurcir  à  ne 
point  payer  ;  mais  il  faut  qu’une  ou  deux  saisies  en  chacune  eslection 
les  oblige,  par  l’appréhension  de  tomber  dans  le  mal,  à  payer  sans  la 
mesme  peine;  et  je  suis  persuadé  par  l’exemple  de  toutes  les  généra- 
litez,  et  par  les  grands  soulagemens  que  le  roy  a  donnez  à  ses  peuples, 
qu’en  mesnageant  la  crainte  de  la  saisie ,  l’on  pourra  les  porter  à  payer 
sans  en  venir  à  cette  extrémité . 

Reg.  dépcch.  comm. 


60. 

COLBERT  A  HACHETTE. 

-  ,  \  ' 

A  Paris,  le  16' octobre  1670. 

L’on  m’a  donné  advis  de  trois  ou  quatre  endroits  que,  dans  l’eslec- 
tion  de  Dreux,  il  y  a  beaucoup  de  parroisses  souslagées  par  la  consi¬ 
dération  quelles  appartiennent,  à  des  personnes  de  qualité  de  Paris 
et  à  des  gentilshommes  du  pais,  et  parce  que  les  esleus  y  ont  du  bien. 
Ne  manquez  pas  de  vous  informer  soigneusement  s’il  y  a  quelque  fon¬ 
dement  en  cet  advis,  et  d’y  apporter  les  remèdes  qui  sont  nécessaires, 
n’y  ayant  rien  qui  soit  plus  contraire  aux  intentions  du  roy,  ni  à  quoy 
vous  debviez  donner  plus  d’application  qu’à  empescher  qu’aucune  des 
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paraisses  ne  soit  souslagée  à  l’oppression  des  autres.  Donnez-moy 
!idvis  de  ce  que  vous  ferez  en  cela ,  et  prenez  garde  surtout  que,  dans 
les  autres  eslections,  le  mesme  mal  ne  se  trouve  pas. 

Reg.  dépêcli.  comm. 


61. 

COLBERT  A  TUBEUF,  INTENDANT. 

Le  13  novembre  1670. 

\  l’esoard  de  la  levée  de  l’impost  du  grenier  à  sel  d  Issoudun, 
voui  ne  devez” jamais  entrer  dans  une  affaire  de  cette  nature-là  à  1  ins¬ 
tance  des  peuples,  cela  estant  trop  délicat  et  trop  important.  Quant 
le  roy  a  deschargé  de  l’impost  un  nombre  considérable  de  greniers  de 
l'estendue  de  la  ferme  des  gabelles,  les  peuples  n’en  ont  jamais  rien 
sceu  et  cette  matière  ne  se  doibt  jamais  traicter  à  leur  sollicitation. 
Examinez  en  particulier  avec  le  sieur  Coquille  si  cela  se  pourvoit  faire, 
et  donnez-m’en  vos  advis;  mais  prenez  bien  garde  qu’il  ne  faut  pas 
que  les  peuples  prétendent  l’obtenir,  ni  mesmes  qu’ils  le  sçachent. 

Reg.  dépêch.  comm. 

Le  3  février  1679. 

Je  suis  bien  aise  que  la  déclaration  qui  deffend  la  saisie  des  bes¬ 
tiaux  soit  bien  exécutée,  n’y  ayant  rien  de  plus  important,  particuliè¬ 
rement  dans  ce  temps  de  paix,  que  de  donner  moyen  aux  peuples  d  en 

augmenter  la  nourriture. 

Sur  ce  que  vous  m’escrivez  concernant  les  estapes  de  1  675,  je  suis 
estonné  d’apprendre  que  les  communautez  n’en  ayent  pas  encore  este 
remboursées;  mais  comme  vous  ne  me  dites  pas  si  le  leceveur  géné 
ral  a  receu  toute  l’imposition  qui  a  esté  faite  pour  les  estapes  cette 
année-là,  je  ne  puis  presque  me  persuader  que  vous  ayez  souffert  que 
ces  communautez  ayent  fourni  1  estape ,  et  ayent  paye  1  imposition 
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sans  estre  remboursez  depuis  quatre  années;  mais,  en  cas  que  cela 
soit ,  voicy  ce  que  vous  devez  observer  : 

S’il  ny  a  point  eu  d’estapier  ny  général  ny  particulier,  et  que  les 
communautez  des  villes  ayent  fourni  l’estape,  l’intention  du  roy  est 
quelles  portent  les  55,i32tt  assignées  sur  l’abus  des  estapes  à  pro¬ 
portion  de  ce  qu’elles  ont  fourny  et  du  remboursement  qu’elles  tou¬ 
cheront. 

S  il  y  a  eu  un  estapier  général  ou  des  estapiers  particuliers,  l’inten¬ 
tion  du  roy  est  qu’ils  souffrent  la  perte  de  55,  i  32tt,  et  que  les  com¬ 
munautez  soient  entièrement  remboursées;  mais,  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  le  roy  veut  que,  sans  aucun  retardement,  vous  fassiez 
rembourser  les  communautez  des  estapes  qu’elles  ont  fourny  pendant 
l’année  i6j5,  et  mesme  de  toutes  les  années  suivantes,  en  cas  que 
ce  remboursement  n’ayt  pas  esté  fait. 

A  1  esgard  du  lieutenant  général  de  Tours,  vous  voyez  bien  claire¬ 
ment  par  les  deux  ordonnances  qu’il  a  donné,  ou  qu’il  est  fort  igno¬ 
rant,  ou  qu’il  a  l’esprit  fort  mal  tourné  pour  les  affaires  du  roy,  et 
S.  M.  ne  veut  jamais  souffrir  ces  sortes  d’entreprises,  et  en  cela,  il 
n’est  pas  question  de  sçavoir  si  c’est  luy  ou  le  greffier  qui  a  porté  l’or¬ 
donnance  à  l’imprimeur;  mais  il  est  question  de  sçavoir  s’il  l’a  don¬ 
née,  en  effet,  et  comme  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  douter,  puisque  vous- 
mesme  vous  dites  que  le  greffier  l’a  portée  à  l’imprimeur,  c’est  jus¬ 
tement  ce  que  le  roy  ne  veut  pas  souffrir,  et  pourquoy  il  luy  a  ordonné 
de  venir  rendre  compte  de  ses  actions. 

Et  pour  ce  qui  est  du  maire,  il  n’a  pas  tesmoigné  plus  d’habileté 
ou  de  bonne  volonté  que  le  lieutenant  général,  en  faisant  une  assem¬ 
blée  de  toute  la  ville  pour  se  pourvoir  contre  les  droits  des  fermes  de 
S.  M.  ,  estant  contre  l’ordre  que  les  communautez  se  pourvoyent  ainsy 
en  corps,  et  les  particuliers  pouvant  se  pourvoir  aux  esleus,  et  par 
appel  à  la  cour  des  aydes.  C’est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  à  ce 
sujet. 


Mél.  Clair,  vol.  426. 
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62. 

COLBERT  A  RIQUET. 

A  Paris,  le  1"  may  1071. 

M.  Carlier,  intendant  en  Roussillon,  me  donne  advis  que  les  ha- 
bitans  des  montagnes  du  Valespir,  qui  ont  esté  descheus  du  privilège 
qu’ont  les  habitans  de  cette  province  de  traicter  du  sel  qu’ilz  doibvent 
lever  au  grenier,  luy  ont  présenté  une  requeste  pour  estre  restablis 
dans  leur  ancien  usage;  mais  comme  il  est  necessaire  que  je  sois  in¬ 
formé  de  l’utilité  ou  du  préjudice  que  cette  grâce  peut  produire  au 
service  du  roy,  examinez  soigneusement  cette  proposition  et  men 
mandez  vostre  sentiment,  aflin  que  j’en  puisse  rendre  compte  au  roy. 

Le  26  juin. 

Tay  escrit  àM.  Carlier,  en  conformité  de  ce  que  vous  avez  désiré  sur 
le  sujet  des  selz  qui  peuvent  estre  fournis  aux  habitans  des  montagnes 
du  Valespir,  et  je  ne  doute  pas  que  vostre  commis  ne  reçone  toute 
l’assistance  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  le  succès  de  cette  affane  . 

Reg.  dépêch.  comm. 


63. 

COLBERT  A  D’OPPÈDE,  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  D’AIX. 

,  A  Tournay,  te  12*  juin  1 67 1 . 


Comme  je  n’apprends  point  de  nouvelles  de  1  estât  de  la  liquidation 
des  debtes  des  communautés  de  Provence,  je  vous  prie  de  prendre 


1  La  lettre  de  Colbert  à  Carlier,  de  la  ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est 

même  date,  porte  ce  qui  suit  :  «  S.  M.  m’a  que  vous  consentiez  a  ce  que  le  commis  du 
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la  peine  de  me  faire  sçavoir  en  quel  estât  est  cette  affaire,  et  surtout 
de  presser  les  commissaires  qui  en  sont  chargez  de  la  terminer,  n’y 
ayant  rien  qui  puisse  procurer  un  soulagement  si  grand  et  si  considé¬ 
rable  à  la  province . 

Le  roy  voulant  estre  informé  si  le  nombre  de  ses  sujets  est  aug¬ 
menté  depuis  quelques  années,  S.  M.  a  donné  ordre  à  M1^  les  com¬ 
missaires  départis  dans  les  provinces  des  païs  d’eslection  de  faire  une 
comparaison  du  nombre  des  cottes  des  parroisses  de  cette  année  avec 
celuy  de  cinq  ou  six  dernières;  et  quoyquen  Provence  cette  vériffi- 
cation  ne  puisse  estre  faite  de  cette  sorte,  je  suis  persuadé  néantmoins 
que  vous  pourrez  facilement  luy  donner  cet  esclaircissement,  et  sa¬ 
tisfaire  en  cela  la  curiosité  de  S.  M.  qui  ne  consiste  pas  seulement  à 
estre  informé  de  l’augmentation  de  ses  sujets  parce  motif,  mais  mesmes 
d’avoir  une  véritable  connoissance  de  sa  puissance  par  cette  augmen¬ 
tation.  Je  vous  prie  donc  de  vous  appliquer  pendant  le  cours  de  cet 
esté  à  faire  cette  comparaison  dans  un  nombre  considérable  de  com- 
munautez  de  la  province,  en  prenant  pour  cela  les  fortes  et  les  foibles 
également  et  sans  distinction . 

O 

Reg.  dépêcli.  comm. 


64. 

COLBERT  A  BOUCHE, INTENDANT. 

A  Ath,  le  30' juin  1671. 

Monseigneur  le  Duc  m’a  fait  voir  les  mémoires  des  députez  de 
Bourgogne,  et  entre  autres  ceux  qui  concernent  la  liquidation  et  ac- 


sieur  Riquet  entre  en  quelque  négociation 
avec  les  habilans  desdites  montagnes,  non 
seulement  pour  le  sel  dont  ilz  auront  be¬ 
soin,  mais  mesmes  pour  empescber  la  con¬ 
tinuation  du  faulx-saulnage,  estant  impor¬ 


tant  au  bien  de  son  service  de  fermer  les 
yeux  sur  leur  mauvaise  conduite ,  et  de  les 
faire  rentrer  dans  le  debvoir.  »  ( Reg.dépêch . 
comm.) 
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quitteront  des  debtes  des  communautez  villageoises,  sur  lesquels 
j’ay  fait  les  observations  dont  j’ay  cru  estre  obligé  de  vous  donner  part. 

Par  le  mémoire  des  debtes,  je  trouve  quelles  montent 

. .  1,882,238“  oo* 

Les  intérests  escliuz  au  i"  janvier  1667  à . .  221,816  00 

Les  intérests  des  années  1667  et  1668  ont  esté  pajés 


par  les  communautez. 

Ceux  des  années  1669  et  1670  montent  à . 

Et  ceux  qui  escherront  pendant  toutes  les  années  que 

les  principaux  seront  payez,  a . 

Et  le  tout  ensemble  monte  à . 

Et  à  l’esgard  des  fonds  destinez  pour  le  payement  de 
cette  somme  par  le  mémoire  que  S.  A.  m’a  donné, 
les  revenans-bons  des  octroys  jusques  en  1  année 

i665,  monte  à  la  somme  de . 

Et  les  crues  de  29  pour  chaque  minot  de  sel ,  dont  l’une 
commencera  au  1"  juillet  de  cette  année, et  l'autre  au 
1er  janvier  de  la  prochaine,  qui  sont  accordées  à  la 
province  chacune  pour  neuf  années,  montent  à  rai¬ 
son  de  66,ooott  chacune  par  an,  qui  est  asseurément 
le  plus  bas  pied  que  l’on  puisse  prendre,  à  la  somme 

de . 

Et  ces  deux  sommes  montent  ensemble  à  la  somme  de 
Sur  quoy  déduisant  le  total  des  debtes  montant  ainsy 
qu’il  est  cy-dessus  dit  à . . . 


188,223  00 

442,012  00 
2,734,439  00 


1,912,191  16^ 


1,188,000  00 
3,100,191  00 

2,734,349  00 


il  se  trouvera  365,842»  plus  de  fonds  quil  ne  faut,  et  tout  le 
mesme  que  les  crues  monteront  a  davantage  que  les  1 3 2, 000  pai 
année,  je  crois  qu’en  examinant  le  détail  du  calcul  des  intérests  et 
des  principaux ,  il  se  trouvera  peut-estre  encore  quelque  somme 
notable  à  diminuer.  Examinez  s’il  vous  plaist  le  tout,  et  voyez  ce  qu’il 
y  a  à  faire  pour  le  plus  grand  advantage  de  la  province,  et  pour  la 
descharger  au  plus  tost  de  ces  debtes  et  des  impositions  quelle  souffre 
pour  cela.  Vous  savez  les  fonds  qui  ont  este  faicts  par  les  Estats  dans 
les  deux  ou  trois  dernières  tenues  pour  1  establissement  des  manufac¬ 
tures.  Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à  bien  employer  ces  sommes 
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au  proffict  et  a  ladvantage  de  la  province,  et  de  rechercher  pour  cet 
effect  tous  ceux  qui  seront  capables  d’y  faire  de  nouveaux  establisse- 
mens.  J’y  travailleray  de  ma  part  avec  soin  et  application. 

-  t. 

Le  31  juillet. 

Vous  n  avez  pas  bien  pensé  à  la  proposition  que  vous  me  faites  de 
faire  payer  les  debtes  des  communautez  des  deniers  du  Trésor  Royal. 
Il  y  a  tant  d  autres  despenses  indispensables  dans  l’Estat,  que  vous 

pouvez  bien  croire  que  le  roy  ne  peut  pas  employer  ses  deniers  à 
cette  dépense . 

Reg.  dcpcch.  comm. 


Le  23*  janvier  1682. 

te  roy  reçoit  souvent  des  plaintes  des  dilférens  degrez  de  juris¬ 
diction  qui  sont  establis  dans  la  matière  des  eaux  et  forests  de  la 
province  de  Bourgogne.  Vous  sçavez  que  par  un  édit  de  1 658  le  siège 
de  la  table  de  marbre  au  parlement  de  Bourgogne  fut  supprimé,  et 
que  par  un  autre  édit  de  l’année  1 672  il  a  esté  restably;  mais  comme 
cet  edit  n’estabht  point  de  juges  en  dernier  ressort  en  ladite  table  de 
marbre,  amsy  qu’ils  sont  establis  auxparlemens  de  Paris,  Normandie, 
Metz  et  Toulouse,  il  se  trouve  que  souvent  ces  matières  sont  portées 
premièrement  aux  sièges  des  maistrises,  ensuite  en  celuy  de  la  table 
de  marbre,  et  l’appel  des  jugemens  de  cette  table  va  au  parlement, 
en  sorte  que  ce  sont  trois  degrez  de  jurisdiction  à  essuyer,  qui  peuvent 
estre  dun  grand  préjudice  aux  subjets  du  roy,  et  encore  plus  à  la 
conservation  des  forests  de  S.  M.  C’est  ce  qui  a  porté  S.  M.  de 
m  ordonner  de  vous  escrire  d’examiner  cette  matière  avec  le  sieur  de 
Mauroy  et  les  autres  officiers  que  vous  estimerez  capables  de  vous 
donner  leurs  advis,  et  que  vous  fassiez  sçavoir  à  S.  M.  vos  sentimens 
sur  le  tout,  et  si  elle  doit  laisser  ces  trois  degrez  de  jurisdiction  en  la 
forme  quils  sont,  ou  s’il  ne  seroit  pas  plus  advantageux  d’establir  ce 
mesme  siège  en  dernier  ressort  en  la  table  de  marbre ,  en  la  mesme 
forme,  et  composé  des  mesmes  officiers  qui  sont  establis  aux  par- 
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lemens  de  Paris,  Normandie,  Metz  et  Toulouse.  J’attendray  vostre 
sentiment  sur  le  tout  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 

Mél.  Clair,  vol.  431. 


65. 

LETTRE  CIRCULAIRE  DE  COLBERT 
AUX  PROCUREURS  GÉNÉRAUX  DES  CHAMBRES  DES  COMPTES. 

A  Fontainebleau,  le  22'  aoust  1671. 

Vous  verrez  par  l’article  de  l’ordonnance  du  mois  d’aoust  1669 
combien  le  roy  a  voulu  que  les  chambres  des  comptes  fussent  sévères 
à  ne  point  remettre  aux  comptables  les  amendes  qu’ils  auront  en¬ 
courues  faute  de  rendre  leurs  comptes  dans  le  temps  porté  par  ladite 
ordonnance.  Et  comme  S.  M.  a  veu  divers  arrests  par  lesquels,  dans 
la  présentation  desdits  comptes  après  le  terme  expiré,  les  chambres 
des  comptes  ont  remis  les  amendes  auxdits  comptables  contre  le 
terme  précis  de  l’article,  je  suis  obligé  de  vous  advertir  que  vous 
vous  y  debvez  opposer  en  tous  rencontres ,  et  faire  connoistre  à  vostre 
compagnie  que  le  roy  voulant  estre  obéy,  il  sera  bien  plus  agréable 
de  le  faire  volontairement  et  de  bonne  grâce  en  exécutant  ponctuel¬ 
lement  ses  volontez  contenues  en  ses  ordonnances,  que  de  l’obliger  à 
employer  son  autorité  pour  ce  faire. 

Reg.  dépêch.  comm. 


66. 

LE  PRÉSIDENT  PELLOT  A  COLBERT. 

A  Rouen ,  ce  xxxi*  janvier  1672. 

Les  eschevins  de  cette  ville  ont  un  procez  au  conseil  contre  le  re- 
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ceveur  du  domaine  pour  les  eschopes  et  boutiques  le  long  du  quay, 
et  pour  une  rente  sur  leurs  moulins ,  dont  j’ay  eu  l’honneur  de  vous 
parler  quand  j’estois  à  Paris.  Quoyque  ce  procez  fût  déjà  bien  im¬ 
portant  pour  cette  ville,  j’ay  apris  qu’il  l’est  devenu  bien  davantage, 
puisque  les  prétentions  du  receveur  du  domaine  vont  jusques  sur  la 
propriété  desdits  moulins.  Je  vous  diray.  Monsieur,  seulement  sur  ce 
sujet  que  celte  ville,  qui  n’a  pas  un  revenu  suffisant,  comme  l’on  vous 
l’a  représenté  souvent,  pour  subvenir  à  ses  despenses,  si  elle  souffroit 
encore  celte  perte,  qui  yroit  à  plus  de  xv  ou  xvi  mille  livres  par  an, 
seroit  réduite  à  un  mauvais  estât;  mais  s’estant  mise  sous  vostre  pro¬ 
tection,  et  estant  après  Paris  la  ville  de  France  qui  doit  estre  des 
plus  considérées,  elle  a  lieu  d’espérer  que  S.  M.,  d’une  façon  ou  d’autre , 
luy  donnera  moyen  de  subsister,  et  que  par  vostre  crédit  vous  la  ti¬ 
rerez  de  ce  meschant  pas,  puisque  l’on  ne  doibt  pas  attendre  que  pour 
sa  subsistance  elle  augmente  les  denrées  qui  entrent  dans  la  ville, 
estant  plus  chargée  que  Paris,  le  roy  en  retirant  plus  de  2  millions, 
et  que  si  on  les  augmentoit,  on  nuiroit  mesme  aux  droits  du  roy. 
Ainsi,  Monsieur,  je  vous  prieray  de  faire  la  grâce  à  cette  ville  de  l’ex¬ 
pédier  promptement ,  afin  de  renvoyer  son  député  qui  est  à  la  suitte 
du  conseil,  qui  luy  fait  de  la  despense,  et  de  croire  que  je  seray 
toute  ma  vie,  etc. 


Ce  xxmi*  aoust. 

Pour  satisfaire  aux  ordres  que  vous  m’avez  donnez  pour  examiner 
I  estât  du  revenu  et  de  la  despense  de  cette  ville  sur  les  derniers 
comptes,  afin  de  vous  en  rendre  raison,  et  que  vous  puissiez  voir  en¬ 
suite  si  ladite  ville  a  besoin  d’une  augmentation  de  revenu  pour  sub¬ 
venir  à  ses  despenses,  j’auray  l’honneur,  Mr,  de  vous  dire  que  j’avois 
examiné  lesdits  comptes  avec  M.  de  la  Galissonnière  et  M.  Dubasset, 
trésorier  de  France  de  cette  généralité;  néantmoins  je  les  ay  reveus 
et  examinez  de  nouveau  fort  particulièrement  avec  ledit  sieur  Dubas¬ 
set  et  les  eschevins,  ensemble  les  baux  et  adjudications  du  revenu  de 
ladite  ville,  et  suivant  quelle  en  jouit  présentement,  et  autres  mé- 
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moires  (lue  lesdils  esclievins  m’ont  donnez  touchant  son  revenu  et  sa 
despense.  Ainsi  l’on  n’en  peut  pas  estre  plus  esclaircy  que  nous  le 
sommes  présentement;  de  sorte  que  je  vous  envoyé  les  extraits  des 

comptes  de  ladite  ville  des  derniers  rendus . Vous  verrez  par  les- 

dils  extraits  et  par  ledit  estât  du  revenu  et  despense .  que  ladite 

ville  ne  peut  pas  subsister  ni  entretenir  ses  ouvrages  publics,  si  elle 
n’a  quelque  secours  de  S.  M.  et  que,  sans  cela,  elle  sera  obligée 
de  les  abandonner  comme  elle  a  fait  les  années  dernières.  Mais  ce 
qui  la  maintiendra  autant  que  ce  secours,  ce  sera  le  bon  ordre  qui 
sera  aporté  par  l’arrest  du  conseil,  s’il  est  donné  conforme  au  projet 
que  je  vous  envoyé,  et  suivant  à  peu  prez  que  nous  l’avions  arreste 

ledit  sieur  de  la  Galissonière  et  moy . 

Cependant,  comme  vous  allez  arrester  dans  peu  de  temps  les  coin- 

missions  des  tailles,  je  vous  prie  de  résoudre  la  somme  que  S.  M. 
agréera  qu’il  soit  imposé  dans  les  trois  généralitez  de  la  province  pour 
le  secours  de  cette  ville,  afin  que  l’on  continue  de  la  policer,  embe  - 
lir  et  y  mettre  un  bon  ordre ,  comme  l’on  a  fort  bien  et  heureusement 

commencé. 

Ce  J3  septembre  1674. 

Toute  la  noblesse  de  l’arrière-ban  s’est  assemblée  icy.  H  y  a  quel 
ques-uns  qui  ont  assez  fait  de  bruit  contre  le  tiers- et- danger,  et 
mesmes,  au  lieu  de  songer  à  marcher,  ont  parlé  de  députer  au  roy; 
mais  M.  de  Beuvron  leur  a  fait  entendre  comme  il  faut  qu  d  les  leroit 
arrester;  moy,  de  mon  costé,  je  leur  ay  dit  qu’ils  debvoient  at¬ 
tendre  tout  ce  qui  estoit  raisonnable  de  la  bonté  et  de  la  geneiosite 
du  roy  en  bien  servant  et  tesmoignant  le  zèle  qu’ils  doivent.  D  ai  - 
leurs,  par  ce  que  nous  a  dit  la  Tréaumont,  qui  a  esté  arresté  et  qui 
est  mort,  et  par  les  choses  que  nous  avons  apprises  d’ailleurs,  nous 
avons  sceu  qu’il  se  servoit  du  tiers-et-danger  et  des  exécutions, 
qu’il  supposoit  meschamment  estre  plus  violentes  quelles  ne  sont, 
pour  tascher  d’esmouvoir  et  de  la  détourner  de  ses  bons  desseins. 
Ainsy,  Mr,  je  crois  que  S.  M.  dans  l’estât  où  sont  les  choses,  peut 
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donner  une  main-levée  des  saisies  pour  le  tiers-et-danger  à  ceux 
qui  ont  marché  présentement  pour  1’arrière-ban  et  une  surséance  de 
poursuite  pour  ceux  qui  doivent  marcher  le  printemps  prochain,  à 
ceux  aussi  qui  sont  actuellement  dans  le  service  et  qui  gardent  la 
coste.  Cela  paroîtra  seulement  procéder  de  la  bonté  et  justice  de 
S.  M.,  tout  le  monde  estant  dans  l’obéissance,  et  cela  nuira  très- 
peu  au  recouvrement,  car  il  y  a  peu  à  exiger  maintenant  d’eux,  et 
l’on  continuera  les  poursuites  contre  les  autres  qui  ne  sont  pas  de 
cette  qualité,  afin  que  l’on  ne  se  persuade  pas  que  ce  recouvrement 
doibt  cesser1. 

Le  15  septembre. 

Toute  nostre  noblesse  de  l’arrière-ban  part  d’icy  tous  les  jours.  Je 
crois  que  demain  ou  après-demain  il  n’y  en  aura  guères  plus.  Elle 
s’en  va  bien  satisfaite  et  bien  intentionnée  ;  ceux  qui  doivent  pour 
le  tiers-et-danger,  espérant  de  la  bonté  de  S.  M.  que  pendant  qu’ils 
serviront,  qu’ils  ne  seront  pas  inquiétez.  Ainsi,  Mr,  je  crois  que, 
dans  cette  conjoncture  ,  il  est  bien  à  propos,  ainsi  que  j’ay  eu  l’hon- 
neilr  de  vous  le  mander,  que  S.  M.  donne  surséance,  non  pas  seu¬ 
lement  à  ceux  qui  marchent,  mais  aussi  à  ceux  qui  doivent  marcher 
pour  le  printemps  prochain,  et  aux  autres  qui  servent  dans  les  ar¬ 
mées  ou  sur  les  costes,  et  que  l’on  prenne  pour  ce  sujet  les  moyens 
qui  faisant  moins  de  préjudice  au  recouvrement  qui  ira  tousjours  à 
l’esgard  des  ecclésiastiques,  officiers  et  bourgeois,  et  je  ne  crois 
pas  qu’il  soit  de  cette  sorte  retardé  de  100  ou  i20,oooH;  car 
beaucoup  sont  desjà  entré  en  payement ,  et  ceux  qui  restent  et  sont 
de  la  qualité  susditte  n’ont  pas  beaucoup  à  payer  à  ce  qu’il  peut  pa- 
roistre. 

Il  y  a  grande  apparence  que  la  Tréaumont  estoit  venu  icy  pendant 
l’assemblée  de  la  noblesse  pour  la  convocation  de  l’arrière-ban,  pour 
l’esmouvoir  sous  le  prétexte  du  tiers-et-danger,  et  l’obliger  à  députer 

1  Colberl  a  écrit  sur  la  lettre  :  «  A  suspendre  pour  six  sepmaines,  par  ordre  verbal, 
sans  discontinuer.  » 
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et  à  se  remuer;  car  beaucoup  de  particuliers  m’ont  dit  qu  il  les  excitoit 
à  se  servir  de  cette  conjoncture.  Quoyqu  il  eust  esté  à  souhaitter  qu  il 
ne  fust  pas  mort  si  tost,  afin  que  l’on  en  fist  une  exemplaire  justice, 
et  avoir  connoissance  de  ses  complices,  l’accident  qui  est  arrive  ne 
laisse  pas  de  faire  un  bon  effet  et  rend  un  cbascun  sage,  puisque  l’on 
voit  que  l’on  ne  peut  guères  rien  entreprendre  contre  le  service  de 
S.  M. ,  que  l’on  ne  soit  bientost  puni ,  et  que  la  chose  ne  se  des¬ 
couvre . 

Le  26  septembre. 

L’affaire  du  tiers-et-danger  va  tousjours,  et  l’arrière-ban  ne  la 
guères  ralentie.  Le  sieur  Saint-Ordres  nous  a  escrit  de  vostre  part  sur 
ce  sujet  qu’il  falloit  en  user  avec  prudence  avec  ceux  qui  servent 
dans  les  armées,  ce  que  nous  observerons,  et  tascherons  de  trouver 
des  ajustemens,  afin  que  le  recouvrement  ne  soit  guères  retarde,  et 
que  l’on  ne  se  plaigne  pas. 

Nous  avons  fait  arrester  M.  le  comte  de  Créqui-Barniolles,  suivant 
les  ordres  du  roy;  l’on  le  croit  plus  malheureux  que  coupable  pour  la 
conspiration  de  la  Tréaumont.  Nous  avons  fait  arrester  un  nommé 
Chalon-Maigremont  de  cette  ville,  et  donné  des  ordres  pour  faire  ar¬ 
rester  quelques  autres,  que  l’on  croit  pouvoir  avoir  eu  intelligence 

avec  ledit  la  Tréaumont. 

Je  me  suis  donné  l’honneur,  Mr,  de  vous  escrire  pour  les  eschevins 
de  cette  ville  ,  afin  que  l’on  ne  donne  pas  la  préférence  aux  nouveaux 
fermiers  des  aydes  de  cette  ville  d’un  octroi 1  que  lesdits  eschevins  ont 
establi,  pour  payer  la  somme  de  24o,ooott  que  cette  ville  doibt  four¬ 
nir  au  roy,  suivant  l’accommodement  quelle  a  fait2.  Si  Ion  donnoit 
cette  préférence,  cela  osteroit  le  crédit  et  donneroit  une  grande  alarme 
que  l’on  veut  unir  ce  droit  aux  fermes.  Je  vous  suplie  de  protéger 

1  C’était  un  octroi  sur  le  vin  et  sur  le  19  moys ,  à  condition  de  payer  ladite 
pied  fourché.  somme  de  a4o,ooo*  au  roy  dans  les  ter- 

*  «  Us  l’ont  adjugé ,  dit  Pellot  dans  une  mes.  »  (  Vol  verts  C.) 
autre  lettre ,  à  des  gens  bien  solvables  pour 
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cette  ville  dans  cette  occasion,  qui  est  importante.  Pourquoy  lesdits 
fermiers,  qui  estoienl  présens  à  l’adjudication  qui  s’est  faite  publique¬ 
ment,  n’ont-ils  pas  fait  leurs  offres? 

Ce  2 1  octobre. 

.....L’on  a  estably  depuis  peu,  en  cette  province,  un  droit  de 
jaugeage  et  courtage  sur  les  vins  et  cidres  et  autres  licqueurs,  en  vertu 
d’une  déclaration  du  mois  de  février  de  l’année  présente,  enregistrée 
depuis  peu  à  la  cour  des  aydes.  Ce  droit  sera  assez  grand  en  ce  païs, 
à  cause  de  la  grande  quantité  de  cidres  qui  s’y  débite,  ce  qui  fait  que' 
l’on  s’en  plaint  un  peu,  et  qu’il  se  lève  à  la  campagne  sur  touttes  sortes 
de  personnes,  et  qu’il  faut  que  les  commis  aillent  marquer  dans  touttes 
les  maisons  des  gentilshommes,  et  ecclésiastiques  et  autres;  mais  ce 
qui  fait  le  plus  de  plaintes,  c’est  que  lesdits  commis  exigent  ce  droit 
en  des  endroits  plus  que  la  déclaration  ne  le  porte,  et  les  ordres  qu’ilz 
ont;  car  l’on  dit  qu’ils  lèvent  le  droit  de  jaugeage  sur  les  muids  vuides 
comme  sur  les  pleins,  et  sur  les  barnls  d’barencs  et  autres,  et  qu’dz 
prennent  le  droit  de  courtage  sur  ceux  qui  n’ont  lesdites  boissons  que 
pour  leurs  provisions. 

Les  lieux  où  l’on  dit  que  les  commis  en  abusent  le  plus  sont  dans 
les  eslections  d’Andely,  Pont-l’Evesque,  Ponteau-de-mer,  Arcques, 
Caudebec  et  Montivilliers;  ainsy,  Mr,  il  vous  plaira  d’en  escrire  à  M.  de 
Creil,  afin  qu’il  les  contienne  dans  l’ordre,  et  que  ce  droit  ne  se 
trouve  pas  encore  plus  fasebeux  par  les  malversations. 

L’on  met  dans  beaucoup  d’endroits  de  la  province  le  petit  cidre 
dans  des  tonnes  ou  cuves  qui  tiennent  des  xv  à  xx  muids,  plus  ou 
moins,  où  l’on  met  le  marc  des  pommes  d’où  l’on  a  tiré  le  bon  cidre, 
et  de  l’eau  par  dessus;  ce  que  l’on  met  dans  des  lieux  qui  ne  sont 
point  gardez,  où  tout  le  monde  en  prend  pour  boire;  aussi  cela  ne 
vaut  guère  plus  que  de  l’eau.  L’on  met  aussi  dans  ces  cuves  ou 
tonnes  du  bon  cidre,  qui  se  garde  deux  ou  trois  ans,  qui  est  aussi 
pour  la  provision  des  maisons.  Je  crois  que  le  cidre  et  petit  cidre 
que  l’on  met  dans  ces  tonnes  pour  la  provision  des  maisons  ne  doit 
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pas  payer  ny  courtage  ny  jaugeage.  J'ay  parle  à  celuy  qui  a  la  ferme 
K  généralité  de  Rouen,  qui  en  demeure  d’accord;  ma, s  ,1  sera  bon 
pourtant  de  mander  à  MM.  les  commissaires  départis  qu  ,1s  tienne 
fa  main  afin  que  les  commis  ne  prétendent  pas  den  perccvo.r  des 

droits.  < 

Le  4  janvier  1675. 

Pour  le  prest  des  compagnies  pour  entrer  dans  l’annuel,  ,1  y  a 
peu  d’officiers  qui  Payent  payé,  et  je  crois  qu’un  ou  deux  du  par  e- 
ment.  Je  ne  laisse  pas  de  les  exciter  autant  que  je  peux,  et  porte  M. 

P  d’Hocqueville,  premier  président  de  la  cour  des  ay  es,  et  mon 
gendre  son  fils,  conseiller  du  parlement,  à  emprunter  pour  le  payer 

ce  qu’ils  fairont . Ils  tiennent  tous  le  mesme  discours  alléguant 

leur  impuissance,  et  disent  qu’ils  ne  peuvent  point  trouver  de  1  argent 
à  emprunter.  11  y  a  quelque  chose  de  ce  qu’ils  disent;  ma, s  je  ne 
peux  pas  croire  que  ceux  qui  n’ont  pas  de  l’argent  n’en  trouvent  point, 
puisque  la  debte  aura  pour  seureté  l’augmentation  de  gages  et  pr,v,- 
lége  sur  la  charge.  Ils  disent,  en  outre,  qu’il  n’y  a  pas  de  proportion 
de  leurs  taxes  avec  celles  du  parlement  de  Paris,  puisque  celles  des 
présidens  au  mortier  de  ce  parlement  sont  à  ,  a  ,ooo  »,  quoyque  celles 
desprésidens  de  Paris  ne  soient  qu'à  ,  fi.ooo»,  bien  que  leurs  charges 
vaillent  sans  contredit  trois  fois  plus,  et  ains,  des  conseillers^.  Ion 
vouloit  remédier  à  cette  inesgalité,  cela  pourroit  porter  nos  officiers  a 

sortir  d’affaire. 

Ce  14  janvier. 


Nous  n’obmettons  rien  pour  avancer  le  recouvrement  du  tiers 
danger  qui  va  bien  maintenant,  et  l’on  paye  de  tous  costez.  M.  le 
comte  d’ Armagnac ,  M.  le  comte  d’Harcourt  payent  aussi  bien  que 
M.  l’arcbev.  de  Rouen  et  d’autres  gens  considérables.  Il  est  vray  que 
les  taxes  des  deux  premiers  ne  sont  pas  trop  fortes.  Nous  faisons  beau¬ 
coup  d’accommodemens  pour  les  termes ,  et  tout  dans  la  seule  veue  du 
bien  de  l’affaire,  et  la  faire  finir  dans  cette  byver  ou  bien  quelque 
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temps  après,  afin  que,  durant  la  campagne,  l’on  n’en  parle  plus  que 
comme  d’une  chose  faite.  Les  députés  de  ce  parlement  sont  tousjours 
à  Paris  qui  s’ennuient.  Ils  debvoient,  Mr,  vous  aller  voir  à  Saint-Ger¬ 
main,  pour  sçavoir  vostre  response  sur  la  déclaration.  Je  ne  crois  pas 

qu’il  y  ayt  beaucoup  à  changer  ;  l’on  est  résolu  à  la  suivre  pourveu . 

que  l’on  permette  à  la  chambre  de  ne  se  tenir  pas  à  la  signer,  et  il 
ne  nuira  pas  que  S.  M.  fasse  quelque  gratification  aux  commissaires 
de  la  chambre  :  je  vous  en  envoyerai  la  liste,  et  vous  ferai  sçavoir  ce 
que  je  croirai  qu’il  faudra  faire. 

Le  27  janvier. 

Les  eschevins  de  cette  ville  vous  demandent  la  continuation  de 
vostre  protection  touchant  une  nouvelle  demande  que  le  traittant  des 
taxes  des  villes  leur  fait.  Quoyqu’on  ayt  réglé  par  vostre  grâce  celle 
de  cette  ville  à  24^000^,  et  les  termes  dans  lesquels  elle  la  doibt 
payer,  à  quoy  elle  a  satisfait  régulièrement,  ny  ayant  plus  des  quatie 
termes  qu’un  à  payer,  qui  n’est  pas  encore  eschu,  qu  elle  payera  ponc¬ 
tuellement  dans  le  temps  comme  les  autres,  néanmoins  le  traittant 
leur  demande  encore  2S  pour  livre,  ce  qui  iroit  à  2  4>ooott,  et  ren- 
droit  cette  taxe,  laquelle  Ton  a  desjà  assez  de  peine  d’acquitter,  bien 
fasclieuse  par  cette  nouvelle  surcharge ,  de  laquelle  nous  vous  su- 
plions  tous  d’exempter  cette  ville,  qui  vous  regarde  comme  son  protec¬ 
teur  et  bienfaiteur,  et  quelle  puisse  mettre  cette  nouvelle  grâce  parmi 
celles  dont  elle  vous  est  redevable. 

Le  30  janvier. 

. Je  vous  ay  esent  touchant  le  prest  des  officiers  des  compa¬ 
gnies  de  cette  ville  :  il  y  en  a  peu  qui  payent  ;  s  il  y  avoit  quelque 

adoucissement  d’une  manière  ou  d  autre . ils  payeroient  quasi  tous. 

Cependant,  si  l’on  augmentoit  le  delai  pour  payer,  qui  finit  au  i5 
du  prochain,  ils  en  pourroient  plus  trouver  les  moyens1. 

1  Apparemment  le  délai  fut  accordé;  affirme  que  1  affaire  va  bien,  et  que  les 
dans  ses  lettres  subséquentes,  le  président  magistrats  payent. 
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Le  1"  may. 

J’arrivai  hier  icy,  nous  y  avons  trouvé  les  choses  fort  calmes,  nous 
lascherons  à  les  maintenir  de  concert  avec  M.  le  marquis  de  Beuvron, 
et  prenons  pour  cela  les  mesures  que  nous  jugeons  necessaires,  et 
pour  ce  qu’il  faudra  faire  dans  les  occasions  pour  le  service  de  S.  M. 
j’ay  appris  de  diiïérens  endroits  que  dans  le  pays  de  Caux  il  y  a  de 
pauvres  paysans  qui  vont  en  troupe  demander  l’aumosne  à  des  gens 
qu’ils  croient  accommodez  et  qui  sont  dans  leurs  maisons.  Lon  verra 
le  remède  que  l’on  y  pourra  accommoder.  Quelques  marchands  espi- 
ciers  me  sont  venus  trouver  et  se  plaignent  des  commis  du  droit  de 
tabac;  nous  tascherons  à  traitler  les  choses  doucement,  et  faire  en 
sorte  qu’il  n’y  aye  pas  sujet  de  plainte  de  part  et  d’autre.  Quand  il  y 
aura  quelque  chose  de  nouveau ,  je  ne  manquera)-  pas  de  vous  en 

faire  part. 

.  _  -  .  i 

Ce  ix*  juin. 

Nous  nous  assemblâmes  avant-hyer,  M.  le  marquis  de  Beuvron, 
M.  de  Creil  et  moy,  pour  tascher  à  régler  les  différentz  qui  sont  entre 
l’intéressé  au  droit  nouveau  sur  le  tabac  et  les  marchands  en  detail  du 
tabac  de  cette  ville  de  Dieppe  et  de  quelques  autres,  et  les  mar¬ 
chands  en  gros  et  ceux  qui  font  des  manufactures  de  tabac. 

Pour  les  premiers,  qui  sont  ceux  qui  font  le  détail,  nous  les  mimes 
d’accord,  et  l’intéressé  convient  de  les  rembourser  dans  quelque  temps 
du  tabac  dont  ils  estoient  chargez,  suivant  l’estimation  qui  en  a  este 

faite  par  les  expertz  dont  on  est  convenu. 

Quant  aux  marchands  en  gros  et  ceux  qui  font  des  manufactures 
en  cette  ville  dudit  tabac,  nous  y  trouvâmes  plus  de  difficultez  ,  et  nous 
n’avons  pu  les  faire  convenir  avec  ledit  intéressé  audit  droit,  et  ilz 

ont  dressé  des  mémoires  que  je  me  suis  chargé  de  vous  envoyer . 

M.  de  Beuvron  et  M.  de  Creil  vous  doivent  aussi  écrire  sur  ce 

sujet.  . 

Pour  les  marchands  en  gros  de  cette  ville,  voicy,  Mr,  dont  ilz  se 
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plaignent.  Ilz  disent  qu’après  la  publication  de  la  déclaration,  on  leur 
devoit  donner  trois  mois  pour  vendre  leurs  marchandises;  que  néant- 
moins  on  ne  l’a  publiée  icy  que  le  28  février  dernier  avec  l’arrest  du 
conseil,  et  qu’à  mesme  temps  l’on  les  a  obligez  de  donner  déclaration 
du  tabac  qu’ilz  avoient,  et  fait  delfense  de  le  vendre;  qu’ainsi  ils  n’ont 
point  pu  depuis  ce  tcms-là  vendre  leur  tabac,  et  n’ont  pas  eu  le  tems 
de  trois  mois  pour  en  faire  la  vente ,  comme  il  est  porté  par  ladite 
déclaration;  en  quoy  ilz  souffrent  d’autant  plus  que  le  tabac  est  une 
marchandise  qui  dépérit  et  diminue  tous  les  jours  en  la  gardant;  que 
1  on  leur  fait  deux  propositions  qu’ils  ne  peuvent  accepter  :  la  première, 
d  envoyer  leur  tabac  hors  du  royaume  ,  ce  qui  n’est  pas  raisonnable, 
puisqu’ilz  perdroient  plus  de  1  o  à  1  2,ooott  de  droits  qu’ilz  ont  payez, 
outre  le  fret  et  autres  frais  qu’ilz  ont  faitz  pour  le  faire  venir  en  cette 
ville;  que,  pour  l’autre  proposition,  elle  n’est  pas  plus  juste,  puisque 
Ion  les  veut  obliger,  en  leur  laissant  la  liberté  de  vendre,  de  payer 
10 50,5  au  traitant  pour  le  tabac  du  Brésd  et  pour  le  tabac  com¬ 
mun,  suivant  un  arrest  du  conseil,  puisqu’ilz  auroient  de  la  peine 
maintenant  à  vendre  leur  tabac  le  prix  à  quoy  monte  ce  droit-là. 
Qu’ainsi  il  est  juste  que  le  traitant  leur  paye  le  tabac  suivant  l’estima¬ 
tion  qui  en  sera  faite,  comme  l’on  a  fait  aux  marchands  en  détail,  ou 
qu’en  leur  permettant  de  l’envoyer  hors  du  royaume,  l’on  les  rem¬ 
bourse  des  droitz  qu’ilz  ont  payez  d’entrée . 

Pour  ceux  qui  ont  des  manufactures  de  tabac  en  cette  ville,  ilz  se 
plaignent  qu’ilz  ont  fait  de  grands  frais  pour  l’établissement  de  ces  ma¬ 
nufactures,  depuis  huit  ou  dix  ans,  croyant  de  faire  une  chose 
agréable  à  S.  M.  et  utile  à  l’Estat;  qu’ilz  faisoient  gaigner  la  vie  à  plus 
de  3  à  4oo  personnes  en  cette  ville  et  à  plus  de  4  à  5oo  familles  aux 
environs  où  l’on  a  planté  du  tabac;  que  néantmoins  ilz  se  trouvent 
maintenant  ruinez,  que  la  proposition  qu’on  leur  fait  les  acheveroit 
d’accabler,  qui  est  de  donner  5S  pour  livre  de  tabac  au  traitant,  puis¬ 
qu’ils  ne  la  vendent  guère  plus  de  5  à  6S,  et  qu’au  moins  ledit  trai¬ 
tant  doit  estre  obligé  d’acbepter  le  tabac  qui  leur  reste,  qui  est  ma¬ 
nufacturé,  et  celuy  qui  est  en  feuillie,  pour  les  tirer  de  quelque  perte, 
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puisque  l’on  ne  leur  a  pas  aussi  donné  les  trois  mois  de  tems  pour 

le  débiter .  .  .  f 

Pour  moy,  Mr,  je  croirois  que  pour  finir  ces  contestations  qui  iont 

crier  beaucoup  de  gens,  et  pour  tirer  ces  marchands  en  gros  un  peu 
de  perte  ,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  des  manufactures,  il  seroit  juste 
mie  le  traitant  acheptât  leur  tabac  suivant  l’estimation  des  expertz  ; 
autrement  ilz  perdraient  quasi  entièrement  leurs  marchandises,  si  on 
les  obligeoit  d’accepter  les  propositions  que  l’on  leur  fait,  et  S.  M. 
ne  veut  pas  causer  une  si  grande  ruine  à  ses  sujetz.  Il  ne  faudra  pas 
une  si  grande  somme  au  traitant  pour  cela;  car  pour  80  ou  1  oo,ooott, 
il  pourra  paier  tout  le  tabac  qui  est  dans  cette  province ,  dont  il  se 
défera  bien  dans  la  suite,  puisqu’il  n’y  aima  que  luy  ou  ses  préposés 
qui  en  pourront  débiter;  et  ces  marchands  s’accommoderont  infailli¬ 
blement  avec  luy,  quand  on  leur  aura  fait  cette  justice,  puisqu’ilz  ne 
cherchent  qu’à  gaigner  et  débiter  quand  ilz  le  peuvent  et  en  trouvent 
l’occasion.  Ce  n’est  pas  que  ce  traité  ne  fasse  grand  tort  au  commerce 
du  tabac  dans  le  royaume,  et  ne  ruinast  (comme  croient  lesdits  mar¬ 
chands)  celuy  des  isles  de  l’Amérique,  car  peu  de  gens  en  voudront 
aporter  en  France  et  en  faire  venir  quand  ilz  sçauront  qu’il  faudra 
qu’ilz  passent  par  les  mains  des  traittantz ,  et  subir  la  loy  qu  ilz  leur  fe 
ront  ;  mais  S.  M.  a  sans  doute  bien  examiné  que  le  profit  et  Da¬ 
vantage  qui  luy  revient  de  cette  affaire,  dans  ce  temps  où  elle  a  be¬ 
soin  d’argent,  doit  estre  au-dessus  de  toutes  ces  considérations. 

Vol.  verts  C. 


67. 

BÉCHAMEIL  A  COLBERT. 

Ce  2  février  1672. 

Vous  m’ordonnasles  dernièrement,  Msr,  de  penser  à  quelques  af¬ 
faires  extraordinaires,  et  je  vous  donne  ensuitte  un  mémoire  de  quel- 
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ques-unes,  dans  lesquelles  estoient  comprises  celle  des  trésoriers  de 
France  et  des  francs-fiefs  que  je  vois  que  vous  désirez  exécuter.  En 
voicy  encore  quelques-unes;  mais,  comme  la  principalle  m’est  venue 
sur  ce  que  vous  voulez  aliéner  les  gages  des  trésoriers  de  France  que 
vous  supprimez,  et  les  faire  acquérir  aux  receveurs  généraux,  je  vous 
supplie  de  trouver  bon  que  je  vous  remarque  sur  cette  affaire  ce  que 
je  ne  puis  reffuzer  au  zèle  que  j’ay  et  que  j’auray  tousjours  pour  tout 
ce  qui  regarde  vostre  satisfaction. 

La  proposition  que  j’ay  faitte  de  l’affaire  des  trésoriers  de  France 
nalloit  quà  les  réduire  en  chaque  généralité,  et  faire  suppléer  les  ré¬ 
servez  pour  le  remboursement  des  suprimez,  sans  leur  donner  aucuns 
gages  dont  ils  ne  font  pas  estât,  et,  dans  ce  suppléementdes  réservez, 
trouver  du  moins  un  million  de  net  au  roy. 

J’estimois  que  pour  exécuter  cette  affaire,  il  falloit  obliger  chaque 
receveur  général  de  se  charger  de  sa  généralité  en  la  discutant  avec 
eux;  et,  comme  il  leur  est  aisé  de  trouver  des  adjustemens  avec 
les  réservez  pour  le  payement  de  leurs  taxes  et  avec  les  supprimez 
pour  leur  remboursement,  ils  pouvoient  asseurer  au  roy  ce  qui  en 
reviendroit  de  bon  presque  sans  remise,  et  par  cette  proposition 
le  roy  avoit  le  million  de  bon,  profitoit  de  200,000**  de  gages, 
et  de  1  annuel  que  les  trésoriers  de  France  réservez  payeront  dores- 
navant. 

Vous  avez  trouvé  à  propos,  Mer,  de  faire  l’affaire  plus  considérable 
en  distribuant  les  gages  desdits  trésoriers  de  France  supprimez  aux 
réservez,  aux  receveurs  généraux  et  aux  receveurs  des  taille^. 

La  répugnance  que  je  vois  dans  les  receveurs  généraux  à  se  char¬ 
ger  de  l’affaire,  le  chagrin  qu’ils  ont  de  la  taxe  qu’on  fait  sur  eux, 
pour  les  forcer  à  acquérir  ces  gages,  et  le  soin  que  je  vois  que  vous 
prenez  d’establir  leur  crédit,  et  les  mettre  en  estât  de  secourir  le  roy 
volontairement  à  point  nommé,  tout  cela  me  faict  prendre  la  liberté 
de  vous  dire  que  le  tour  que  l’on  donne  à  cette  affaire  semble  y  répu¬ 
gner,  et  ce  que  je  trouve  de  plus  important  est  que,  au  lieu  d’establir  la 
seureté  que  vous  désirez  mettre  dans  les  affaires  du  roy,  on  force  des 
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gens  à  acquérir  des  gages  au  denier  i  4 ,  ce  qu’ils  devraient  faire  vo¬ 
lontairement  au  denier  1  8. 

Il  me  semble  donc,  Msr,  que,  pour  establir  cette  seureté  dans  les 
affaires  du  roy  et  persuader  au  public  qu’on  ne  reviendra  jamais  contre 
les  alliénations  ou  attributions  de  gages  que  l’on  pourra  faire  présente¬ 
ment,  il  ne  faudrait  point  qu’il  parust  qu’on  en  fist  au-dessous  du  de¬ 
nier  18,  et,  pour  cela,  je  ne  serais  point  d’advis  de  faire  1  affaire  si 
forte.  Il  vaudrait  mieux  ne  donner  que  : i  ou  3oon  de  gages  à  ce  prix- 
là  aux  receveurs  généraux,  et  un  tiers  ou  la  moitié  aux  receveurs  des 
tailles,  et  qu’il  parust  qu’ils  les  prissent  volontairement.  Je  dis  cela 
d’autant  plus  qu’estant  résolu  de  faire  une  alliénation  aussy  considé¬ 
rable  que  celle  des  gages,  vous  trouverez  un  secours  plus  advanta- 
geux  dans  l’affaire  que  je  vais  vous  proposer,  et  ce  que  le  roy  allienera 
sera  sur  le  pied  du  denier  18. 

Les  rentes  sur  les  tailles  se  vendent  beaucoup  moins  que  celles  siu 
les  gabelles  et  les  aydes,  à  proportion  de  ce  qui  s’en  paye,  ce  qui 
vient  apparemment  de  ce  qu’il  paroist  que  le  roy  les  a  comme  sup¬ 
primées  par  la  déclaration  de  î  664,  et  persuade  le  public  que  le  roy 
n’en  faîctpas  la  mesme  considération  que  des  autres,  quoyqu  elles  luy 
coustent  autant  à  proportion.  Je  croirais  que  le  ray  pourrait  mettre 
ce  qui  reste  de  ces  rentes-là  sur  le  mesme  pied  des  autres,  et  faire 
acquérir  ce  que  Ion  en  restabliroit,  au  denier  18. 

11  reste  environ  i  ,500,000^  Remployez  dans  les  estats  pour  les  3  '5 
de  deux  quartiers  de  rente  sur  les  tailles;  en  les  mettant  sur  le  pied 
de  2  quartiers,  comme  les  autres,  ce  serait  une  augmentation  de 
fonds  à  faire  d’environ  6oo,ooott,  quelque  chose  de  moins;  ainsy,  au 
denier  1 8  ,  ce  serait  une  affaire  d  environ  î  o  millions. 

On  pourrait  faire  la  mesme  chose  à  l’esgard  d’une  partie  de  2  99>92  °H 
employez  dans  lesdits  estats  pour  les  4/5  de  2  quartiers  de  rentes  sur 
les  grosses  fermes;  ce  serait  une  augmentation  de  fonds  à  fane  de 
58,384tt,  ce  qui  produirait  encore  un  million. 

Avant  que  d’entrer  dans  les  moyens  de  1  exécuter,  qui  sont  aisez,  il 
est  bon  de  faire  voir  que  le  ray  peut  remplacer  ce  revenu-la  a  peu 
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près  par  des  voyes  qui  sont  aussy  naturelles;  car  je  croirois  que  cette 
affaire,  donnant  un  secours  si  considérable,  le  roy  pourroit  se  con¬ 
tenter  de  l’affaire  des  trésoriers  de  France ,  sans  rien  alliéner  ou  très- 
peu  de  chose  des  gages  des  supprimez ,  ce  qui  remplacerait  près  de 
200,000^  de  revenu. 

L’on  pourrait  retirer  les  50,000**  de  rentes  alliénez  au  sieur  Ri- 
quet,  qui  ne  les  peut  vendre,  et  auquel  on  peut  donner  autre 
chose. 

Le  ray  pourrait,  en  prenant  5  ou  600,000**  sur  ce  traicté,  pour 
achever  de  rembourser  les  domaines  et  greffes  qu’il  a  retirez,  se  dis¬ 
penser  de  payer  les  intérests  que  l’on  va  employer  dans  les  estats  du 
domaine  qui  monteront  insensiblement  à  ioo,ooott  par  an,  parce 
qu’on  donnera  les  intérests  à  tous  ceux  qui  estoient  proprétaires  des 
domaine,  et  greffes,  et  que  plusieurs  n’estant  pas  en  estât  d’en  rece¬ 
voir  le  remboursement,  soit  par  des  saisies  ou  autres  empeschemens, 
ce  fonds-là  suffirait  pour  satisfaire  tous  ceux  qui  sont  en  estât  de  rece¬ 
voir.  Sur  quoy  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter  encore,  M&r, 
que  vous  aurez  peine  à  contenter  les  engagistes  les  plus  considérables 
de  l’intérest  au  denier  20  de  leur  finance  sur  le  pied  de  la  réduction 
que  l’on  a  faicte  par  les  liquidations . 

Collect.  Genée  de  Brocli. 


68. 

DE  CREIL,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Rouen,  le  14'  aoust  1672. 

Tay  eu  l’honneur  de  vous  envoyer  mon  advis  sur  le  brevet  de  la 
taille  pour  l’année  1678;  mais  comme  il  contient  une  bonne  partie 
des  plaintes  et  des  motifz  que  j’ay  receus  de  tous  costez  pour  le  soula¬ 
gement  de  la  campagne,  avecq  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  suis 
fondé  pour  augmenter  ou  diminuer  chaque  cslection ,  je  n’ay  pu  m’em- 
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pescher  de  le  faire  un  peu  ample  et  peut-estre  aussy  trop  estendu.  Cest 
pourquoy  j’ay  cru  qu’il  estoit  à  propos  d’en  faire  un  nouveau  tout 
semblable  en  substance,  mais  plus  court  et  plus  décisif,  que  je  vous 
envoyé  cy-joint. 

Si  vous  voulez  coonoistre  l’estât  et  la  force  des  eslections ,  vous  au¬ 
rez  recours  au  premier,  qui  peult  aussy  servir  pour  remédier  et  don¬ 
ner  ordre  à  plusieurs  inconvéniens  qui  y  sont  expliquez,  ausquels  j  en 
adjousteray  un  qui  est  fort  considérable,  et  qui  est  cause  de  la  ruine 
de  plusieurs  parroisses  :  c’est  de  leur  envoyer  trop  tard  les  mande- 
mens  de  la  taille,  ce  qui  retarde  la  nomination  des  collecteurs,  la 
confection  desroolles,  l’imposition  et  par  conséquent  la  levée,  ce  qui 
me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  dire  qu’il  sera  très-avantageux  de 
nous  envoyer  la  commission  pour  le  deppartement  le  plus  tost  que 
faire  se  pourra. 

Je  vous  ay  cy-devant  donné  advis  que,  suivant  vos  ordres,  j  avois 
fait  marché  avecq  un  entrepreneur  pour  l’entretien  du  pavé,  depuis 
Rouen  jusques  à  Ponthoise,  à  2sols  la  thoise  au  lieu  de  5,  à  quoy  il 
avoit  esté  adjugé  l’année  passée;  et,  par  ce  moien,  le  total  dudit  en¬ 
tretien  est  réduit  à  i,220tt.  Et,  comme  par  l’adjudication  il  est  dit 
que  l’entrepreneur  en  recevra  le  tiers  par  avance ,  et  qu  il  a  commencé 
à  travailler  dès  le  premier  jour  de  juillet,  il  me  presse  pour  le  paye¬ 
ment  du  premier  terme.  C’est  à  vous,  Mr,  d’en  ordonner  le  fonds  et  de 
m’envoyer  vos  ordres,  s’il  vous  plaist,  pour  en  faire  faire  la  distribu¬ 
tion . 

PUBLICATION  DE  LA  TAILLE. 

Veu  par  nous  conseiller  du  roy,  etc.  commissaire  departy  par  S.  M. 
en  la  généralité  de  Rouen ,  l’extrait  du  brevet  de  la  taille  de  1  année 
prochaine  1673,  par  lequel  S.  M.  a  résolu  qu’il  sera  imposé  2,291  ,ooott 
pour  la  taille,  solde,  estapes  des  gens  de  guerre  et  autres  natures  de 
deniers,  et  après  que  nous  avons  pris  une  entière  connoissance  de  1  es¬ 
tât  de  chacune  des  eslections  de  ladite  généralité  et  examiné  les  mé¬ 
moires  des  tailles  desdites  eslections,  nous  estimons,  soubz  le  bon 
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plaisir  de  S.  M.  que  ladite  somme  de  2,291,000**  doit  estre  distri¬ 
buée  ainsy  qu’il  suit  : 

Sçavoir  :  i°  sur  l’eslection  de  Rouen,  la  somme  de  233, 5oo**; 

2°  Sur  l’eslection  de  Ponteau-de-mer,  la  somme  de  274,000,  dont 
la  ville  de  Ponteau-de-mer  portera  la  somme  de  20,5oo**,  et  le  bourg 
de  Quillebeuf,  y  compris  les  nouveaux  habitans  qui  s’y  sont  establis 
par  le  changement  d’octroy,  celle  de  3, 000**; 

3°  Sur  l’eslection  de  Pont- Lévesque,  la  somme  de  i5i,oooH, 
dont  le  bourg  de  Pont-Lévesque  portera  7,500,  et  la  ville  de  Ron¬ 
fleur  2  1 ,5oo**; 

4°  Sur  l’eslection  de  Caudebec,  la  somme  de  2 44, 000 H,  dont  la 
ville  de  Caudebec  portera  4,5ooH; 

5°  Sur  l’eslection  de  Montivilliers,  la  somme  de  1  98,000**,  dont  la 
ville  de  Montivilliers  portera  4, 800**,  et  celle  d’Harfleur,  pour  la  sub¬ 
sistance  et  les  estapes  des  troupes,  2,200**; 

6°  Sur  l’eslection  d’ Arques,  la  somme  de  278,200**,  dont  la  ville 
d’ Arques  portera  i,6oo**,  et  la  ville  d’Eu  7,700**; 

70  Sur  l’eslection  de  Neufchastel,  la  somme  de  i34,5oo**,  dont 
la  ville  de  Neufchastel  portera  3, 200,  et  celle  d’Aumalle  6,3oo**; 

8°  Sur  l’eslection  de  Gisors,  la  somme  de  169,000**,  dont  la  ville 
de  Gisors  portera  8,800**,  et  celle  de  Pontoise  23,3oo**,  y  compris 
2,600**  pour  le  fauxbourg  de  l’Aumosne; 

90  Sur  l’esleclion  de  Chaumont,  la  somme  de  1  1  1,000  H,  dont  la 
ville  de  Chaumont  portera  2,200^,  et  celle  de  Magny  6,000; 

io°  Sur  l’eslection  d’ Andely,  la  somme  de  i34,5oo**,  dont  la  ville 
du  grand  Andely  portera  4, 000**,  et  le  petit  Andely  i,4oo,  Vernon 
1 3,8oo,  et  Gournay  8,200**; 

1 1°  Sur  l’eslection  d’Evreux,  la  somme  de  i48,5oo**,  dont  la  ville 

» 

d’Evreux  portera  21,000**; 

12°  Sur  l’eslectionde  Pont-de-l’Arche ,  la  somme  de  86,200**,  dont 
la  ville  de  Pont-de-l’Arche  portera  2,200 ,  et  celle  de  Louviers  1  2,000**; 

1  3°  Et  sur  l’eslection  de  Lyons,  la  somme  de  92,640**,  dont  le 
bourg  de  Lyons  portera  3, 5 00**. 
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Somme  pareille  à  celle  dudit  brevet  2,29 1,000 
Fait  par  nous  commissaire  susdit  à  Rouen,  le  3i  juillet  1672 

Signé  de  Creil. 

.  -  ■  *  -  \ 

Vol.  verts  C. 


69. 

'  '  -  ) 

L’ÉVÈQUE  DE  METZ  AU  MARQUIS  DE  LOUVOIS. 

Le  24  may  1673. 

. J’apprends  par  les  capitulaires  de  Charlemagne,  dont  Louis 

le  Grand  a  mérité  le  nom  et  a  desjà  surpassé  la  gloire,  que  les  évesques 
résidant  dans  leurs  diocèses,  sans  sortir  de  leur  sphère,  sont  obligés 
d’avertir  les  principaux  ministres  comme  vous,  Mr,  des  desordres 
qui  touchent  le  service  du  prince,  et  je  suis  cerlain  que  si  vous  vou¬ 
liez  envoyer  icy  quelque  commis  au  contrôleur ,  comme  vous  avés  fait 
très-prudemment  pour  les  embarquemens  des  troupes  sur  la  Moselle, 
qui  réglast  les  fourrages,  sans  que  M.  l’intendant  fust  le  maistre  ab¬ 
solu  de  la  dissipation,  ce  commis  trouveroit  son  entretien  des  lieux  (?) 
des  magasins  que  M.  l’intendant  fait  payer  à  ses  gens  et  à  ses  créa 
tures;  les  troupes  seroient  mieux  servies,  et  le  peuple  fort  soulagé 
vous  donneroit  mille  bénédictions. 

Arcb.  bistor.  du  dépôt  de  la  guerre,  vol.  344. 


70. 

L’ABBÉ  DE  GRAVEL  A  COLBERT. 

A  Mayence,  le  1"  juillet  1673. 

J’ay  receu  la  dépcscbe  dont  il  vous  a  plu  m  honorer  ;  j  ay  joint 
icy,  conformément  aux  ordres  qu’elle  contient,  tous  les  recepissez  de 
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M.  le  chancellier  Mertz,  depuis  qu’il  a  commencé  à  toucher  la  pen¬ 
sion  de  mil  escuz  que  le  ray  luy  a  fait  la  grâce  de  luy  accorder1. 

J’ay  encore,  M^,  un  récépissé  de  M.  le  coadjuteur,  maintenant 
électeur  de  Mayence,  de  la  somme  de  70,000  escus,  que  je  n’ay 
osé  hazarder  à  la  poste,  parce  que  cela  feroit  un  grand  fracas  si  le 
pacquet  où  il  seroit  venoit  à  estre  pris.  Je  ne  laisseray  pas  néantmoins 
de  vous  l’envoyer  par  cette  mesme  voye  de  Liège  ou  par  celle  de 
Strasbourg,  qui  sera  peut-estre  plus  seure,  si  vous  me  le  comman¬ 
dez.  Après  quoy  je  vous  supplierois,  Ms*-,  de  me  vouloir  faire  donner 
une  descharge  des  deniers  qui  auraient  passé  par  mes  mains,  n’ayant 
plus  aucunes  pièces  par  le  moyen  desquelles  je  pusse  en  justifier  le 
payement. 

Je  prendray  aussy  la  liberté,  M^,  de  marquer  icy  que  M.  de  Pom¬ 
ponne  m’a  fait  sçavoir  qu’avant  que  de  partir  pour  l’armée,  le  ray 
m’avoit  ordonné  le  remboursement  de  quelque  despense  que  j’avois  fait 
en  ces  quartiers-cy  par  les  ordres  de  S.  M.  depuis  le  départ  de  M.  le 
marquis  de  Vaubrun  de  cette  cour,  dont  il  avoit  fait  expédier  l’ordon¬ 
nance  pour  estre  payé  au  sieur  Formont,  qui  m’escript  par  sa  dernière 
n’en  avoir  pas  encore  ouy  parler.  Je  luy  ay  mandé  d’en  solliciter  le 
payement,  que  je  vous  supplie,  M^,  de  ne  vouloir  pas  oublier  s’il 
n’avoit  pas  encore  esté  faict. 

Coll.  Gen.  de  Broch. 


1  Cette  pension  fut  doublée  dans  la 
suite,  comme  on  voit  par  la  pièce  suivante, 
signée  Colbert  de  Croissy  :  *  Le  roy  vou¬ 
lant  que  les  3,000  escus  de  gratiffication 
que  S.  M.  a  accordée  au  chancelier  de 


Mayence  luy  soient  payez,  il  vous  plaira 
donner  sur  cela  les  ordres  nécessaires.  A 
Versailles,  ce  18' novembre  1682.»  (Coll. 
Gen.  de  Broch.  ) 
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71. 

LE  MARÉCHAL  D’ALBRET  A  COLBERT. 

A  Bourdeaux,  cc  25*  décembre  1673. 

J’ay  différé  d’avoir  l’honneur  de  vous  escrire  sur  le  sujet  d’une 
affaire  qui  est  arrivée  à  Bayonne,  et  d’une  autre  à  Saint-Jean-de-Lutz, 
pour  ne  vous  mander  rien  d’incertain,  et  j’aime  bien  mieux  pouvoir 
vous  dire,  Mr,  que  l’une  et  l’autre  n’ont  eu  aucune  suitte,  que  de 
vous  donner  avis  du  préjudice  qu’ elles  eussent  pu  faire  à  1  autorité  du 
roy.  Il  y  a  eu  de  l’imprudence  du  sieur  de  Saint-Mesmyn  pour  celle 
de  Bayonne  d’avoir  laissé,  en  partant  de  cette  ville-là,  un  nouveau 
garde  qui  demandoit  une  chose  nouvelle,  au  lieu  de  lavoir  établie 
luy-même  en  personne,  si  elle  estoit  de  vostre  approbation  et  exé¬ 
cutée  de  concert  avec  M.  de  Sève,  et  je  puis  y  ajouter,  de  ma  con¬ 
naissance,  car  vous  jugez  bien  qu’il  est  important  que  le  gouverneur 
n’ignore  pas  les  nouveaux  établissements  pour  les  appuyer  et  dissipei 
auparavant  tout  ce  qui  pourroit  y  faire  naistre  quelque  difficulté. 
Tous  les  gens  d’affaires,  surtout  le  sieur  de  Layat,  qui  connoist  très- 
particulièrement  la  chose,  et  qui  est  un  homme  très- prudent  et  très- 
sage,  m’ont  assuré  que  cette  conduitte  ne  vous  seroit  pas  agréable. 
Enfin,  Mr,  j’ay  obligé  les  magistrats  de  faire  leur  devoir,  dont  j’ay  en¬ 
voyé  les  procès-verbaux  à  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf,  et  ledit 
sieur  de  Saint-Mesmyn  peut,  avec  toute  la  seureté  possible,  renvoyer 
le  garde  qui  a  eu  peur  à  son  employ,  tout  y  estant  dans  1  obéissance 
et  dans  la  soumission. 

Le  désordre  de  Saint-Jean-de-Lutz  a  fait  plus  d  esclat  dans  la  pro¬ 
vince  ,  par  ce  qu’il  y  a  des  morts  et  des  blessez  ;  mais  1  autorité  du 
roy  ne  s’y  trouvant  aucunement  engagée,  M.  de  Sève  et  moy  avons 
trouvé  à  propos  de  laisser  faire  les  juges  ordinaires,  ausquels  j  ay 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  procéder  contre  les  coupables.  Le 
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prévost  fut  assez  fou,  voulant  faire  séparer  deux  Basques  qui  se  bat- 
toient  à  coups  de  poignard  et  qui  ne  vouloient  pas  luy  obéir,  d’en 
tuer  un  d’un  coup  de  mousqueton  ;  le  peuple  s’émeut  contre  luy,  et 
l’arresta,  sans  le  vouloir  livrer  que  par  mes  ordres,  en  conséquence 
desquels  on  le  doit  traduire  à  Bayonne.  Il  y  eut  dans  ce  tumulte  quel¬ 
ques  voix  qui  crièrent  aux  gabellous;  et  dans  cette  chaleur  il  fut  né¬ 
cessaire  que  l’enseigne  de  mes  gardes,  qui  se  trouva  heureusement 
sur  les  lieux  pour  la  démolition  de  la  tour  d’Andaye,  parût,  et  qu’il 
calmât  les  esprits.  Il  ne  faut  pas  douter  que  les  Espagnols  ne  leur 
fassent  débiter  des  bruits  fâcheux  et  qui  excitent  facilement  la  férocité 
de  ce  peuple.  C’est  ce  qui  m’a  obligé  de  donner  une  ordonnance  que 
M.  de  Sève  a  visée  et  que  j’ay  envoyée  au  lieutenant  général  de 
Bayonne,  qui  ne  s’en  servira  que  dans  la  nécessité,  pour  informer 
contre  les  auteurs  de  ces  faussetez  et  lever  par  là  toute  la  deffiance 
des  Basques.  J’ay  donné  pareillement  (les  ordres  nécessaires  pour  le 
renouvellement  du  commerce  sur  les  frontières  conformément  à  celuy 
du  roy,  que  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf  m’a  envoyé.  Je  vous  ren- 
dray  compte  de  l’exécution . 


Ce  27  avril  1675. 

Je  viens  de  recevoir  des  lettres  de  Pau,  par  lesquelles  je  veoy  que 
les  fermiers  du  domaine  de  Béarn  ne  sont  pas  moins  allarmés  que  ceux 
de  Guienne.  On  a  affiché  des  placards  qui  regardent  particulièrement 
les  controlleurs  des  exploits,  et  celuy  de  la  vallée  d’Ossau,  qui  est  la 
principale  de  ce  petit  pays,  a  renoncé  à  sa  commission  dans  la  crainte 
que  des  menaces  on  n’en  vint  aux  elfects.  On  adjouste  que  deux  nuits 
consécutives,  on  a  tiré  plusieurs  coups  de  fuzil  aux  environs  de  la 
maison  où  le  bureau  de  papier  timbré  de  la  ville  de  Pau  est  estably. 
Je  ne  sçay,  Mr,  quelles  seront  les  suittes  de  ces  commencemens.  M.  le 
comte  de  Toulongeon ,  qui  arriva  hyer  au  soir,  doit  se  rendre  inces¬ 
samment  en  Béarn,  et  j’espère  que  sa  présence  n’y  sera  pas  inutile 
pour  contenir  les  peuples  dans  le  devoir. 
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.»  Le  18  may. 

Je  ne  vous  fais  point  le  détail  de  l’expédition  de  Bergerac,  parce 
que  M.  de  Sève  en  estant  mieux  instruit,  il  pourra  vous  en  rendre  un 
compte  plus  exact.  Je  vous  diray  seulement  ce  que  sa  modestie  vous 
cachera  sans  doutte,  que  le  succez  en  est  dû  entièrement  à  sa  prudente 
et  courageuse  conduitte.  Cet  exemple  contiendra  le  reste  de  tout  le 
Périgord  et  sera  très-utile  pour  cette  ville ,  où  il  paroît  de  temps  en 
temps  quelque  chaleur  qui  marque  la  mauvaise  disposition  des  es¬ 
prits.....  Le  papier  timbré  et  le  controlle  sont  restablis  dans  Péri- 
gueux,  et  il  en  seroit  de  mesme  dans  les  autres  sénéchaussées,  si  les 
commis  vouloient  en  fournir;  les  officiers  se  plaignent  de  toutes  parts 
du  refus  qu’on  leur  en  fait . 

Le  15  juin. 

L’affaire  de  la  Réoile  n’a  eu  aucune  suilte  que  la  violence  cpi’on  a 
faitle  au  commis  du  papier  timbré  dans  le  lieu  de  Montségur,  qui  ap¬ 
partient  à  M.  de  Guilleragues.  Le  lieutenant  de  mes  gardes  y  fut 
presque  en  même  temps  que  le  désordre;  il  a  pris  quatre  des  mutins 
qu’il  a  fait  conduire  dans  le  chasteau  de  la  Réoile,  où  M.  de  Sève  tra¬ 
vaille  auprocez  de  tous  les  prisonniers,  et  comme  le  grand  commerce 
que  ces  communautez  ont  eu  avec  cette  ville,  et  particulièrement 
celle  de  la  Réoile ,  qui  est  sur  le  bord  de  la  même  rivière  et  à  i  o  lieues 
de  distance,  apprend  à  toute  la  canaille  qui  est  icy,  que  c’est  pour  la 
cause  commune  que  leurs  compatriottes  seront  pendus ,  vous  ne  devez 
pas  douter,  Mr,  que  ce  langage  n’enflamme  cette  populace,  et  quelle 
ne  conjure  en  sa  manière,  tous  les  soirs  dans  les  cabarets,  quelque  en¬ 
treprise  violente  contre  ceux  qu’ils  s’imaginent  n’estre  pas  les  protec¬ 
teurs  de  leurs  folies.  Tous  ces  discours  séditieux,  qui  me  sont  jour¬ 
nellement  rapportez ,  me  font  prendre  la  résolution  de  rassembler  des 
deux  régimens  de  cavalerie  ce  qu’on  m’a  laissé  dans  cette  province,  et 
de  les  approcher  de  2  ou  3  lieues  de  cette  ville,  de  les  faire  camper, 
et  en  soulageant  le  reste  de  la  Guyenne  pour  favoriser  le  recouvre- 
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ment  des  tailles,  les  avoir  en  estât  de  m’en  servir  plus  promptement 
dans  le  besoin.  Tay  proposé  la  chose  à  M"  les  intendants  plustost  que 
de  l’exécuter,  pour  songer  de  leur  part  à  leur  subsistance.  Cepen¬ 
dant  j’ay  de  mes  amis,  dans  tous  les  cantons  du  gouvernement,  qui 
veillent  à  ce  qui  s’y  passe,  et  à  tenir  les  magistrats  dans  la  disposition 
où  ils  sont  partout  de  bien  faire  leur  devoir.  Voilà,  Mr,  l’estât  où  nous 
tiennent  les  cbicanneurs,  qui  sont  les  procureurs,  sergents,  huissiers 
et  nottaires,  car  ils  nous  changent  à  toute  heure  l’esprit  de  la  popu¬ 
lace,  et  la  persuadent  si  fortement  partout  que  le  papier  timbré  et  le 
controlle  doivent  faire  leur  désolation  entière,  que  la  seule  proposi¬ 
tion  d’en  restablir  l’usage  leur  fait  prendre  des  résolutions  extrêmes. 
Les  officiers  du  parlement  font  toujours  leur  devoir  et  particulière¬ 
ment  M.  le  premier  président  et  M.  le  procureur  général  :  l’un  a  fait 
juger  par  la  grande  chambre  ces  deux  porteurs  prisonniers,  de  peur 
que  la  Tournelle,  qui  ne  juge  que  des  affaires  particulières,  n’en  fist 
pas  l’exemple  que  je  croyois  nécessaire,  et  l’autre  n’a  rien  oublié  pour 
faire  confirmer  la  sentence  des  jurats.  J’assemblé  M.  le  premier  prési¬ 
dent  et  le  rapporteur,  le  sieur  de  Richard,  très-bien  intentionné  et  très- 
sage,  pour  examiner  avec  M.  l’intendant  les  circonstances  de  cette  pro¬ 
cédure.  M.  de  Sève  convint  que,  s’il  opinoit,  il  ne  seroit  pas  d’advis 
de  condamner  les  prévenus  à  la  mort.  Ils  le  furent  hier  aux  galères, 
par  la  grande  chambre  et  la  Tournelle  assemblées.  J’eusse  bien 
souhaitté  que  l’exemple  eust  esté  plus  considérable,  et  je  vous  avoue 
que  j’eusse  esté  mal  satisfait  de  cet  arrest,  si  je  n’eusse  fait  aupara¬ 
vant  rapporter  l’affaire  en  ma  présence  à  M.  l’intendant. 

Le  courrier  de  Bretaigne  nous  a  apporté  ce  matin  une  nouvelle 
qui  est  devenue  publique  en  cette  ville  :  c’est  d’une  seconde  sédi¬ 
tion  à  Rennes,  et  de  la  manière  que  les  marchands  l’cscrivent,  il 
paroist  qu’elle  est  soustenue  par  tous  les  principaux  habitans.  Cela 
va  produire  dans  Bourdeaux  un  très-mescbant  effet,  où  la  populace 
est  bien  plus  nombreuse  et  plus  hardie.  Je  ne  songe  qu’à  la  main¬ 
tenir  dans  l’obéissance ,  ainsy  que  le  reste  de  la  province  ;  le  peu 
de  troupes  que  j’ay  ne  m’est  pour  cela  qu’un  très-médiocre  secours. 
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Je  me  serviray  de  l’arrivée  de  M.  le  marquis  d Ambre,  si  1  occasion 

s’en  présente. 

Vol.  verts  C- 


72. 

DE  HARLAY,  PROCUREUR  GÉNÉRAL,  A  COLBERT. 

9  avril  1674. 

L’advis  que  l’on  nous  a  donné  avant  l’audiance,  que  les  procu¬ 
reurs  ne  vouloient  faire  aucunes  fonctions  de  leurs  charges,  ayant 
obligé  M.  le  premier  président  d’envoyer  quérir  ceus  de  communauté 
pour  en  estre  esclaircy,  ils  luy  ont  dit  au  commencement  qu’estant 
interditz  par  un  arrest  du  conseil  faute  de  payer  leurs  taxes,  ils  n’o- 
soient  occuper  dans  la  crainte  d’encourir  les  peines  qu’il  prononçoit 
contre  eus,  bien  qu’ils  en  eussent  desjà  payé  une  partie,  et  leur  ayant 
•remonstré  que  l’intention  du  roy  estoit  qu  ils  continuassent  leurs  fonc 
tions  après  l’accommodement  qu’ils  avoient  faict,  ainsy  que  vous  m  a- 
viez  fait  l’honneur  de  me  le  dire  la  dernière  fois  que  j’eus  celuy  de 
vous  voir,  ils  nous  ont  enfin  lesmoigne  quils  desiroient  avoir  la  dé¬ 
claration  que  l’on  leur  a  promis,  avant  de  recommencer.  M.  le  pre¬ 
mier  président  leur  ayant  dit  là-dessus  que  1  on  y  pourroit  donner 
ordre,  et  que  cependant  ils  dévoient  venir  à  laudiance,  on  la  fait 
ouvrir  pour  lire,  comme  vous  me  lavies  ordonne,  1  edict  du  nou¬ 
veau  Chàtellet  ;  après  quoy,  il  l’a  fallu  lever,  aucun  procureur  ne  s  y 
estant  trouvé.  Cela  nous  a  obligé,  M.  le  premier  président  et  moy, 
de  leur  parler,  à  la  sortie  du  palais,  le  plus  fortement  quil  nous  a 
esté  possible,  et  de  leur  dire  combien  cette  conduite  estoit  esloignée 
de  leur  devoir,  et  combien  elle  estoit  inutile  pour  arracher  des  grâces 
qu’il  falloit  attendre  avec  respect  et  soumission  de  la  bonté  du  roy; 
mais  cela  n’a  pas  eu.plus  de  succès  :  ils  demandent  toujours  la  Dé¬ 
claration  que  l’on  leur  a  promis,  laquelle  effectivement  est  necessaire 
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pour  trouver  de  quoy  achever  le  payement  de  leur  taxe.  J’ay  cru,  Mr, 
vous  en  devoir  informer  pour  apprendre  s’il  y  a  autre  chose  à  faire 
de  nostre  part1. 

Vol.  verts  C. 


73. 

DE  MENARS,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Orléans,  ce  G*  octobre  1674. 

Je  vais,  Mr,  m’appliquer  avec  un  très-grand  soin  à  soulager 


1  Les  mesures  financières,  ou  plutôt  les 
impositions  auxquelles  le  gouvernement 
lut  forcé  d’avoir  recours  à  cette  époque, 
produisirent  du  trouble  dans  un  grand 
nombre  d’états  et  de  professions,  et  une 
foule  d'affaires  furent  arrêtées  par  suite  de 
ce  trouble.  On  voit  par  la  lettre  suivante  de 
la  Reynie,  lieutenant  général  de  police,  à 
Colbert,  du  i4  avril  1674.  l’effet  qu’une 
de  ces  mesures  financières,  mentionnées 
dans  l’Introduction  de  ce  volume,  produi¬ 
sit  dans  la  papeterie  et  dans  l’imprimerie  : 

«  Je  receus  hier,  à  9  heures  du  soir,  une 
lettre  de  M.  le  marquis  de  Louvois,  par 
laquelle  il  me  faisoit  l’honneur  de  m’es- 
crire  que  deux  marchands,  qui  a  voient  ac- 
coustumé  de  luy  fournir  du  papier  et  du 
parchemin ,  en  faisoient  difficulté  à  cause 
de  la  saizie  qui  avoit  esté  faicte  dans  leurs 
maisons;  que  cela  arrestoit  plusieurs  af¬ 
faires  qui  ne  dévoient  souffrir  de  retarde¬ 
ment,  et  qu’il  estoit  nécessaire  pour  l’in- 
térest  du  service  du  roy  que  ces  marchands 
eussent  la  liberté  de  luy  fournir  à  l’ordi¬ 
naire  le  papier  et  le  parchemin  dont  il  au- 
roit  besoin,  en  faisant  par  eux  les  soumis¬ 


sions  nécessaires  de  payer  les  droits  qui 
en  pourraient  estredeus.  Comme  ces  deux 
particuliers  ont  aussi  receu  en  mesme 
temps  la  copie  de  ma  lettre  avec  un  billet 
de  M.  du  Fresnoy,  et  que  la  chose  m’a 
semblé  extrêmement  pressée,  je  n’av  pas 
faict  de  difficulté,  soubs  vostre  bon  plaisir, 
M\  de  dire  au  mesme  commissaire,  qui 
m’a  dit  avoir  faict  la  saizie,  que  je  n’esti- 
mois  pas  qu’il  pût  y  avoir  aucun  péril  à  faire 
fournir  le  papier  et  le  parchemin  qui  se¬ 
rait  demandé  pour  M.  de  Louvois  en  rece¬ 
vant  les  soumissions  des  marchands. 

«Je  vous  envoyé,  Mr,  un  placet  que  le 
sindicq  des  libraires  et  imprimeurs  m’a 
remis  entre  les  mains  pour  vous  estre  pré¬ 
senté.  Il  doit  recevoir  vos  commandemens, 
et  il  me  paraît  parce  que  j’ay  entendu  de 
divers  particuliers,  qu’il  y  a  plus  de  trente 
imprimeries  sur  le  point  d’estre  fermées; 
qu’il  y  a  desjà  un  grand  nombre  de  com¬ 
pagnons  imprimeurs  congédiés,  et  qu’il 
est  d’une  grande  conséquence  que  vous 
ayés  agréable ,  M\  de  donner  incessam¬ 
ment  vos  ordres  sur  ce  sujet.  (  Vol.  verts  C.) 
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les  pauvres,  afin  que  la  taille  se  lève  avec  plus  de  facilite,  moins  de 
frais  et  d’emprisonnemens. 

Les  fermiers  des  aydes  m  ont  apporté  un  arrest  du  conseil  pour 
l’établissement  des  courtiers  et  jaugeurs  ;  comme  c’est  im  nouveau 
droit,  je  n’a  y  pas  creu  y  devoir  mettre  mon  attache  sans  recevoir  vos 

ordres. 

Ou  a  desjà  cominancé  à  lever  icy  les  3o“'>  d  augmentation  par  m.- 
not,  suivant  les  arrêts  du  conseil  que  vous  m’avés  envoies. 

j'ay  jugé  toutes  les  affaires  des  francs-fiefs  qui  estaient  en  estai;  je 
presse  les  traitans  de  finir,  afin  de  me  donner  tout  entier  à  faciliter 
d’autres  recouvremens. 

Je  vous  supplie,  Mr,  de  me  mander  les  intentions  de  S.  M.  à  1  egard 
des  bourgeois  possédants  fiefs  des  villes  franches  qui  ont  des  arrests 
à  vostre  raport  qui  les  déchargent  de  la  contribution  pour  raison  du 
ban  et  arrière-ban.  Comme  il  y  a  un  gentilhomme  nommé  dans  chaque 
bailliage  pour  faire  cette  recepte,  afin  que  les  sommes  en  provenant 
'  soient  employées  à  l’entretien  de  la  noblesse,  je  nay  pas  creu  devoir 
presser  ce  recouvrement,  crainte  que  cela  ne  fit  tort  aux  autres  affaires 
du  roy.  Si  cette  affaire  estoit  enparti  dans  tout  le  royaume,  S.  M. 
en  tireroit  un  secours  très-considérable  ;  mais  je  ne  say  si  la  destina¬ 
tion  en  estant  faite  par  le  règlement  de  1  635  et  39,  vous  jugerés  à 
propos  de  la  changer . 

En  liquidant  les  estapes  de  Chartres,  j’ay  découvert  une  friponne¬ 
rie  fort  considérable  dont  j’ay  creu  vous  devoir  rendre  compte.  Les 
officiers  s’accommodent  avec  les  estapiers,  et  leur  donnent  des  certi¬ 
ficats  de  plus  grand  nombre  de  soldats  qu  ils  n  ont ,  ce  que  j  ay  dé¬ 
couvert  par  la  confrontation  que  j  ai  faitte  du  controlle  des  maire  et 
échevins  avec  ces  certificats.  Il  seroit  a  souhaiter  que,  dans  toutes 
les  villes,  les  maire  et  échevins  fussent  aussy  honnestes  gens,  car, 
quand  ils  voudront  estre  fripons,  je  n’y  sçay  aucun  remède.  Jay  en¬ 
joint,  par  une  ordonnance  que  j’ay  rendue  il  y  a  trois  mois,  aux 
maire  et  échevins  de  tenir  des  controlles  fort  exacts  des  gens  de 
guerre  qui  passent  dans  leur  ville,  et  aux  estapiers  de  me  raporter 
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des  certificats  des  maire  et  échevins  des  villes,  des  syndics,  princi¬ 
paux  habitants  et  curés  des  villages,  à  peine  contre  les  maire  et  éche¬ 
vins  d’en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  contre  les  esta- 
piers  de  radiation.  Quand  je  suis  venu  dans  la  province,  cet  ordre 
n  estoit  pas  establi ,  et  j’ay  trouvé  beaucoup  de  routtes  où  ces  certi¬ 
ficats  n  estoient  pas.  Je  les  ay  passées  avec  assez  de  peine;  à  l’avenir, 
je  n  en  passeray  aucune  sans  certificat  et  qui  ne  soit  vérifiée  sur  les 
controlles  que  M.  le  marquis  de  Louvois  m’envoie  fort  régulièrement 
depuis  trois  mois.  Je  suis  tellement  indigné  des  friponneries  et  bri¬ 
gandages  qui  se  font  dans  les  estapes,  et  convaincu  par  les  maire  et 
échevins  de  Chartres  que  j’ay  cnvoié  quérir,  de  celles  de  l’cstapier 
de  Chartres  que,  si  vous  le  trouvés  bon,  je  luy  feray  son  procès, 
pour  l’exem  pie.  Je  n’ay  rien  voulu  faire  sans  sçavoir  vostre  intention  ; 
mais  vous  sçaurés,  Mr,  que  sa  volerie  va  à  peu  près  au  tiers. 

M.  de  Coye  m’a  envoié  im  arrest .  pour  faire  imposer  sur  la 

généralité  d’Orléans  io,ooott,  pour  le  restablissement  des  ponts  de 
Blois.  Comme  il  est  deflandu  par  les  commissions  d’imposer  aucunes 
sommes  en  vertu  d’arrêts  du  conseil  ou  de  lettres  patentes  autres  que 
celles  contenues  dans  les  commissions,  quand  mesme  la  clause  dé¬ 
rogatoire  y  seroit,  je  crois,  Mr,  qu’il  est  nécessaire,  vostre  intention 
estant  que  l’on  fasse  cette  imposition  pour  l’année  1675,  que  vous 
preniés  la  peine  de  m’envoier  incessament  un  autre  arrêt  du  conseil 
signé  en  commandement,  où  la  dérogatoire  à  la  dérogatoire  soit  ex¬ 
presse.  J’en  feray  toujours  faire  l’imposition  avec  l’arrest  que  j’ay; 
mais  je  croy,  pour  rectifier  les  choses,  qu’il  est  à  propos  d’avoir  celuy 
que  je  vous  demande. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  j’ay  receu  l’arrest  qui  ordonne  l’exécution 
de  l’édict  des  courtiers  et  jaugeurs.  J’ay  aussytost  signé  les  attaches 
qui  estoient  prestes,  et  l’on  le  publie  et  affiche  présentement;  j’ay  or¬ 
donné  au  fermier  des  aides  de  commancer,  pendant  que  je  suis  icy, 
à  faire  les  inventaires  :  on  y  travaille.  J’ay  mandé  les  maire  et  éche¬ 
vins  de  cette  ville  pour  leur  expliquer  l’intention  de  S.  M.  ;  il  m’a  paru 
que  cela  estoit  absolument  nécessaire  pour  l’establissement  de  ce 
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droit.  Je  leur  ay  donné  un  advis  dont  ils  profiteront  et  ils  ne  procé¬ 
deront  que  par  de  très-lmmbles  remontrances  qu  ds  ont  résolu  de 
vous  faire,  et  en  vous  demandant  leur  remboursement.  Le  fermier 
m’avoit  asseuré  qu’il*  vouloient  s’opposer  à  la  levée  de  ce  droit  ,  et  que 
cette  opposition  pourroit  causer  quelque  sédition  dans  la  ville  ;  cela 
m’a  obligé  de  leur  parler  fortement.  C’est,  à  mon  sens,  une  terreur 
panique  du  fermier;  car  je  vous  asseure,  Mr,  que  j’ay  trouvé  en  eux 
beaucoup  de  zèle  pour  le  service  du  roy  et  toute  la  soumission  aux 
ordres  de  S.  M.  que  vous  pouvés  désirer.  Ce  qui  est  à  considérer  dans 
cette  affaire,  c’est  que  les  courtiers  qui  faisoient  vendre  le  vin  estoient 
caution  des  marchands,  que  c’estoit  la  pluspart  gens  fort  solvables, 
et  cela  facilitoit  le  commerce,  lequel  souffrira  extrêmement  si  Ion 
n’asseure  aux  bourgeois  le  prix  de  leur  vin.  11  n’y  a ,  à  mon  avis,  que 
deux  remèdes  à  cette  difficulté  :  le  premier,  qui  est  naturel,  cest  de 
laisser  continuer  aux  courtiers  leur  commerce,  et  les  obliger  de  paier 
au  fermier  les  droits  de  courtage  que  S.  M.  veut  estre  levés.  Le  se¬ 
cond  moien  est  de  faire  des  rolles  des  courtiers  de  cette  généralité, 
de  leur  vendre  les  charges  de  courtiers  et  jaugeurs,  et  de  les  taxer 
pour  leur  indue  jouissance  de  ces  droits.  Je  vous  responds,  Mr,  dans 
l’estât  présent  des  affaires,  d’une  somme  très-considérable  pour  cette 
seule  généralité,  car  les  courtiers  sont  les  gens  les  plus  riches  de  la 
province;  l’on  m’a  asseuré  qu’ils  prennent  au  moins  un  escu  par  ton¬ 
neau,  sans  ce  qu’ils  ont  des  marchands  de  Pans  :  cela  va  à  des  sommes 
immenses.  Ainsy,  Mr,  la  vente  de  ces  charges  sera  très-facile ,  et  les 
taxes  qu’il  vous  plaira  faire  sur  eux  fort  aisées  à  recouvrer.  De  quelque 
manière  que  ce  soit,  mon  sentiment  est  que  les  courtiers,  ou  comme 
officiers  ou  comme  commis,  lèvent  les  droits  du  roy,  car  si  les  fermiers 
mettent  d’autres  commis  dont  ils  ne  soient  pas  caution,  il  ny  aura  que 
très-peu  de  débit,  et  cela  diminuera  considérablement  les  aides  et  les 

tailles. 
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74. 

COLBERT,  CONSEILLER  D’ÉTAT, 

AU  «CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

A  Provins,  ce  13'  octobre  1674. 

Je  suis  obligé  de  vous  informer  que  je  reçois  tous  les  jours  beau¬ 
coup  de  plaintes,  tant  des  particuliers  cpie  des  communautés  et  des 
fabriques  de  mon  département,  des  exécutions  que  font  contre  eux 
les  trailtans  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  et  il  me  paroisl  qu’il 
y  a  effectivement  de  la  vexation  de  leur  part,  et  qu’ils  la  font  d’autant 
plus  hardiment ,  que  ceux  qui  en  souffrent  ayment  encore  mieux  s’ac¬ 
commoder  avec  eux  ou  perdre  entièrement  tout  ce  qui  leur  est  saisy, 
que  de  venir  à  Paris  poursuivre  la  justice  par-devant  moy  et  au  con¬ 
seil.  D’ailleurs,  je  n’ay  pas  encore  pu  obliger  ces  traitans  à  me  repré¬ 
senter  ny  les  roolles  des  taxes  arrestées  au  conseil  en  vertu  desquels  ils 
exécutent,  ny  les  deux  registres  qu’ils  ont  deu  tenir  en  exécution  de 
l’arrest  du  conseil  du  5e  aoust  1678,  pour  lesdits  francs-fiefs  et  nou¬ 
veaux  acquêts,  contenant  les  noms  des  taxez  et  redevables,  ce  qu’ils 
ont  payé  et  ce  qui  reste  à  recevoir.  Ainsy,  quoyqu’à  leur  prière  j’ave 
cy-devant  révocqué  les  commissions  cjue  j’avois  envoyé  dans  les  élec¬ 
tions  les  plus  esloignées  de  Paris  à  des  officiers  que  j’ay  trouvé  les  plus 
capables,  j’ay  creu,  après  avoir  reconnu  par  moy-mesme  dans  ce  second 
voyage  les  inconvéniens  de  la  surcéance  de  ces  commissions,  devoir 
ordonner  à  ceux  que  j’en  avois  chargé  de  les  exécuter,  d’autant  plus 
qu’elles  sont  entièrement  conformes  audit  arrest  du  5e  aoust,  et  ne 
donnent  de  plus  à  ces  subdéléguez  que  le  pouvoir  d’entendre  les 
contestations  des  parties,  en  dresser  leurs  procès-verbaux,  et  me  les 
envoyer  avec  leurs  avis,  soit  pour  descharge,  modération  ou  confir¬ 
mation  de  la  taxe,  pour  le  tout  estre  jugé  par  moy;  mais  comme  les¬ 
dits  traitans  se  trouvent  un  peu  contraints  par  ces  commissions,  et 
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pourroient  vous  en  porter  leurs  plaintes,  je  prends  la  liberté  d’en 
joindre  une  copie  à  celte  lettre,  et  vous  dire  que  s,  on  n oblige  les- 
dils  trailans  à  se  conformer  aux  règlemens  et  arrests  du  consed,  il  y 
aura  non-seulement  beaucoup  de  particuliers,  mais  aussy  beaucoup 
de communautez  de  mon  département,  qui  tomberont  dans  limpuis- 

sance  de  payer  la  taille. 

Depuis  ma  lettre  escritte,je  suis  venuàNogent,  et  jy  ayfait  le  de¬ 
partement  ,  dans  lequel  ayant  remarqué  qu’encore  que ,  par  mon  avis ,  la 
ville  de  Bray  deust  estre  imposée  à  6,700»,  ainsy  que  lannee  [der¬ 
nière]  ,  et  que ,  pour  lui  faire  justice  elle  en  devroit  porter  autant  que  la 
ville  de  Nogent,  qui  est  1  0,000»,  néantmoins  elle  a  este  reduitte  par  la 
commission  à  4, 800»,  qui  est  une  surcharge  de  900»  sur  l’election  qui 
est  desjà  extrêmement  chargée,  j’ay  cru  devoir  remettre  ladite  ville 
à  6,700»,  d’autant  plus  que,  quoyqu’elle  appartienne  à  M.  le  duc  de 
Vivonne,  ce  n’est  pas  une  de  celles  qui  m’a  esté  recommandée  de  sa 
part,  et  qu  après  tout  c’est  une  justice  qu’on  ne  se  peut  dispenser  de 
faire.  Je  réserveray  néantmoins  environ  2,000»  du  pouvoir  qui  ma 
esté  donné  par  l’arrest  du  conseil,  pour  en  faire  à  mon  retour  ce  que 
vous  croirez  estre  plus  util  au  service  du  roy.  Je  suis  avec  respect 

tout  à  vous. 

Vol.  verts  C. 


75. 

LE  CARDINAL  DE  BONSY  A  COLBERT. 

A  Montpellier,  le  12*  de  febvrier  1675. 

Suivant  vos  intentions ,  nous  avons  dépesché  à  Toulouse  pour  obli¬ 
ger  cette  ville-là  à  donner  au  roy  les  100,000  francs  que  vous  désirez 
comme  ville  franche.  Je  puis  vous  dire  par  avance,  M  ,  que  je  \ois 
une  grande  disposition  à  trouver  les  moyens  de  vous  satisfaire  là- 
dessus.  Nous  attendons  demain  le  retour  du  courrier,  et  incontinent 
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après  les  Estats  se  sépareront,  et  je  m’en  iray  à  Narbonne,  pour  y  faire 
tenir  l’assiette  de  mon  diocèse,  où  il  y  a  un  peu  moins  d’ordre  que 
dans  les  autres,  à  cause  de  la  longue  absence  du  feu  archevesque.  J’es¬ 
père  d’achever  de  le  mettre  sur  un  bon  pied,  comme  j’ay  desjà  com¬ 
mencé . 

Vol.  verts  C. 


76. 

LOMBART  A  COLBERT. 

A  Bourdeaui,  le  27  mars  1675. 

Mgr.,  1  establissement  de  la  marque  de  1  estam  et  revente  du  tabac 
na  pas  esté  si  facille  de  faire  comme  l’on  se  l’estoit  proposé,  les  pin- 
tiers  ayant  suscité  les  peuples  à  un  surprenant  tumulte  et  une  sédi¬ 
tion  sans  exemple,  qui  commença  le  jour  d’hier  par  les  femmes  ha- 
rangeres ,  qui  furent  aux  boutiques  où  estoient  les  commis  de  ce  party, 
qui  prirent  la  fuite  pour  garantir  leur  vie,  laquelle  ne  pouvoit  estre 
plus  exposée  qu’à  la  furie  de  ces  esmeus. 

Les  sieurs  jurais  y  vinrent  pour  dissiper  cette  bourasque,  qui  au- 
r°it  deub  estre  esteinte  dans  sa  naissance,  si  l’on  avoit  suivy  les  expé- 
diens  et  fortes  recommandations  que  M.  de  Sève  avoit  donné  avant 
son  départ  pourBigorre,  où  il  est  encore . 

Aujourd’huy,  le  sieur  Fontenel,  jurât,  estant  allé  chez  les  pintiers 
accompagner  ledit  commis,  pour  facilliter  par  sa  présence  la  marque 
de  l’estain,  y  a  trouvé  une  insolente  résistence  qui  l’a  obligé  de  se 
retirer  avec  ledit  commis  à  l’Hostel  de  ville  ;  et  comme  ils  estoient 
suivis  de  près,  Cal,  chevalier  du  guet,  feust  contraint  de  tuer  un  ton¬ 
nelier  des  plus  séditieux.  Aussytost  cet  avis  sousleva  la  populace 
du  quartier  Saint-Michel,  qui  a  couru  confusément  chez  deux  des 
principaux  marchands  qui  avoient  ensemble  plus  de  6o,ooott  d’es- 
tain  ouvré  ou  en  saumon.  Cette  populace  les  a  pillez,  démoly  leurs 
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maisons,  et  ruiné,  dans  trois  heures  de  temps,  ces  deux  familles  à 
cause  quelles  ont  paisiblement  obéy  à  la  volonté  du  roy,  et  souffert  la 
marque  de  l’estain.  Ce  commencement  de  désordre  eut  une  suitte  trop 
estonnante;  car  ces  séditieux  enflez  de  leur  rage,  et  marchant  en  armes 
tambour  battant  vers  l’Hostel  de  ville  [reclamoient]  aux  sieurs  jurats  un 
de  leurs  hommes  que  l’on  avoit  mis  en  prison,  insultoient  autant  de 
gens  qui  marquoientne  pas  consentir  à  leur  désespère  dessein,  si  bien 
que  ne  sachant  à  qui  ils  en  vouloient ,  et  rencontrant  un  marchand 
de  vin  de  la  Rochelle,  l’ont  assommé  de  plusieurs  coups,  parce  qu’il 
n’avoit  pas  voulu  crier  vive  le  roy  sans  gabelle!  et  se  multipliant  tant 
en  nombre  qu’en  furie,  faisant  battre  le  baffroy  aux  parroisses,  ils 
ont  esté  desmolir  la  maison  d’un  commis  du  tabac,  et  s  estant  aper- 
ceu  d’un  homme  qui  avoit  esté  domestique,  disoient-ils,  à  M.  de  Vi¬ 
vez,  subdélégué  de  M.  l’intendant,  l’ont  tue  dans  leur  abord,  séparé 
ses  membres,  et  inhumainement  traisné  dans  les  rues,  où  ils  faisoient 
mille  désordres.  Ce  qui  donna  difficulté  a  M.  le  comte  de  Montegut 
de  revenir  au  chasteau  de  chez  Mme  la  première  présidente  Daulède, 
où  il  estoit  allé  pour  conférer  avec  M.  noslre  gouverneur,  qui  arriva 
heureusement  à  son  hostel,  ayant  veu  partie  de  ce  désordre,  et  sceu 
plusieurs  massacres  qu’ils  avoient  fait,  donna  ordre  de  faire  venir  la 
noblesse. 

M.  de  Montégut  fut  dilligemment  chez  les  jurats  leur  recomman¬ 
der  d’avertir  les  chefs  de  maison,  et  surtout  les  bourgeois,  de  se 
mettre  sous  les  armes,  affin  de  dissiper  cette  populace,  leur  promet¬ 
tant  conservation,  et  en  passant  il  rencontra  M.  de  Vivez  sur  sa  porte , 
qu’il  avoit  ouy  menacer  par  la  rumeur  de  ce  peuple,  le  pria  d  entrer 
dans  son  carrosse  et  le  mena  au  chasteau.  Cependant  les  plus  inhumains 
alloient  jetter  le  cadavre  dans  la  rivière,  et  estant  arrivez  a  la  porte 
du  Chapeau-Rouge,  y  ont  fait  halte ,  et  tout  à  coup  on  les  a  veus  mon¬ 
ter  vers  la  maison  du  sieur  Vivez,  où  ils  ont  enfoncé  la  porte  et  mis 
ledit  cadavre  dans  le  carrosse ,  que  les  uns  ont  fait  brusler  au  milieu  de 
la  cour,  elles  autres  couru  au  pillage  de  la  maison,  mesme  fait  brus¬ 
ler  ce  qu’ils  n’ont  pu  emporter.  Mais  quoyque  cette  maison  feust  une 


CORRE3P.  ADM1NISTR.  - III. 


3a 


250  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

des  plus  grandes  et  mieux  meublées  de  la  ville,  elle  na  peu  néant- 
moins  assouvir  cette  canaille,  qui  ont  este  forcer  la  maison  du  do¬ 
maine  du  roy,  qu’ils  ont  aussy  pillée,  bruslé  les  papiers,  emporté 
tous  les  meubles  à  leur  choix,  et  ce  qu’ils  ne  vouloient  pas,  jetlé 
dans  ce  grand  feu,  nonobstant  qu’il  feust  plus  de  4oo  pas  loing . 

M.  de  Montégut  sortit  du  chasteau  à  la  teste  d  un  bataillon  pour 
empescher  ce  pillage,  et  entra  luy-mesme  dans  la  maison  du  domaine, 
où  un  capitaine  qui  le  suivoit  receut  un  coup  de  mousquet,  et  trois 
soldats  furent  blessés;  aussy  feust-il  contraint  de  tuer  deux  de  ces  sé¬ 
ditieux  les  plus  opiniastres,  et  prit  huit  de  ceux  qui  jettoient  les  meu¬ 
bles  par  la  fenestre,  qu’on  a  conduit  dans  les  prisons  du  chasteau, 
dont  l’un  avoit  encore  une  torche  à  la  main  pour  porter  ce  feu  plus 
loing,  que  la  présence  de  mondit  sieur  de  Montégut  et  la  force  des 
armes  réglées  a  arresté  et  empesclié  que  le  reste  du  quartier  du  Cha¬ 
peau-Rouge  n’ayt  esté  incendié. 

Le  gros  de  ce  peuple  s’estant  retiré,  M.  de  Montégut  a  fait  revenir 
son  bataillon  dans  le  chasteau,  d’où  il  a  mandé  les  jurats  pour  prendre 
les  ordres  de  M.  le  marescbal. 

Environ  les  dix  heures  du  soir,  M.  le  smdic  et  le  sieur  clerc  de 
ville  ont  conduit  les  commis  de  lestain  que  le  sieur  Fontenel,  juiat, 
avoit  sauvé,  et  dans  ce  temps  on  envoya  une  compagnie  bourgeoise 
pour  garder  le  bureau  du  roy  qui  joint  presque  ces  maisons  desolees, 
mais  ils  n’ont  peu  empescher  cette  canaille  d  arracher  les  fondemens 
de  la  maison  du  sieur  Vivez,  et  il  est  beaucoup  à  craindre  qu  ils 
n’aillent  aux  autres,  puisqu’ils  menacent  tous  ceux  qui  ont  1  honneur 
de  faire  les  affaires  du  roy. 

Du  jeudy  28. 

Le  parlement  a  commence  de  donner  arrest  portant  deffenses  de  s  at¬ 
trouper,  et  aux  bourgeois  et  chefs  de  famille  [1  ordre]  de  se  mettre  à  la 
suitte  de  chaque  jurade ,  pour  empescher  que  les  séditieux  ne  se  ren¬ 
dent  les  maistres;  mais  au  heu  destre  intimidez  par  la  publication 
de  cet  arrest,  ces  canailles  ont  fait  des  capitaines  quils  ont  chois^ 
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dans  les  corps  des  tanneurs;  de  quoy  M.  de  Montégut  estant  averty, 
d  s  ohé  Encore  un  bataillon  pour  les  suivre  devant  Phostel  de 
M  le  mareschal,  pendant  que  les  grand,  présidens  et  conse.l  ers  von 
à  tous  les  quartiers  pour  exciter  les  bourgeo.s  et  chefs  de  fam.ll 
prendre  les  armes,  et  les  tirer  de  la  grande  tmud.te  ou  md.lTerence 
nu’ils  ont  eu  en  cette  occasion.  Cependant  ces  mut.ns  accro.ssant  dans 
Lr  malice  se  sont  saisis  de  l’Hostel  de  ville,  ont  Sut  des  pnsonmers 
et  n’ont  pas  espargné  mess,  les  conseiUers,  putsque  M.  de  Tarnau 
conseiller,  voulant  faire  des  remonstrances  a  ceux  qu  d  croyoït  . 
plus  raisonnables,  feuttué  à  la  porte  de  sa  ma, son,  et  ensmtte  mas¬ 
sacré  dans  la  dernière  cruauté,  qui  se  porta  mesme  à  tuer  un  po  e- 
faix  qui  voulut  le  souslever,  touché  de  compass.on  de  yo.r  ce  corps 
où  cette  populace  passoit  dessus.  M”  sa  femme  et  M”'  la  près, dente 
d’Aulède,  accourant  pour  voir  ce  funeste  spectacle,  ont  este  arres  ees 
par  ces  meurtriers,  qui  leur  ont  baillé  divers  coups. 

^  Pour  lors  voyant  qu’ils  continuoient  leur  fougue,  chacun  se  you- 
loit  retirer  et  sortir  de  ce  péril;  mais  cette  juste  fuilte  attira  plus, eurs 
malheurs;  car  autant  qu’ils  en  voyoient  se  sauver,  autant  ,1s  en  as- 
sommoient,  les  prenant  pour  desgabeUeurs;  et  deux  jeunes  escoll.ers, 
à  l’imitation  des  autres  cherchant  un  refuge,  ont  tombe  entre  leurs 
mains  et  esté  tuez,  l’un  sur  la  place,  et  l’autre  ayant  un  peu  de  vie 
estendu  sous  les  feneslres  des  PP.  jésuistes.  Un  de  ces  rehg.eux  est 
sorty  pour  le  vouloir  confesser;  mais  à  peine  a-t-,1  fait  quatre  pas  dans 
la  rue,  qu’il  s’en  est  retourné  dedans  sans  ozer  aller  secounr  ce  mal¬ 
heureux  ,  tant  le  danger  estoit  évident. 

Ces  malins  ne  trouvant  point  de  résistence,  s’en  sont  pr.s  aux  prm- 
cipaux  de  la  ville,  et  tenant  M.  le  président  Lalanne,  1  ont  oh  , gr¬ 
au  risque  de  sa  vie,  de  leur  faire  rendre  les  prisonmers  qu  on  a  au 
chasteau,  ou  qu’ils  mettront  le  feu  aux  quatre  cens.  Mess,  du  parle¬ 
ment  représentèrent  à  M.  le  mareschal  le  danger  ou  ,1s  esto.ent  et 
l’obligèrent  de  prier  M.  de  Montégut  de  les  fa, re  rendre,  ce  qu.  leur 
feust  accordé,  et  le  sieur  Fontencl  avec  un  officier  de  ces  séditieux 
et  deux  ou  trois  soldats  les  emmenèrent. 
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M.  de  Montégut  destacha  encore  les  meilleurs  hommes  de  la  guar- 
nison,  à  la  teste  desquels  il  marcha  vers  cette  populasse,  qui  parust 
satisfaite  d’avoir  les  prisonniers.  Ces  massacres  et  grands  pillages  ont 
donné  grande  terreur  et  crainte,  ce  qui  a  oblige  non  seulement  les 
gens  d’affaires  de  se  venir  réfugier  au  chasteau,  mais  Mmc  la  mares- 
chale  y  est  aussy  venue,  et,  à  son  exemple,  plusieurs  autres  y  font 
porter  quantité  de  meubles . 

M.  de  Montégut  a  demandé  cent  hommes  à  Blaye ,  et  un  plus  grand 
nombre  d’ailleurs ,  car  nostre  garnison  n’est  pas  assez  forte  pour  gar¬ 
der  la  place  et  pour  opprimer  la  sédition,  surtout  quand  les  bour¬ 
geois  ne  veulent  pas  obéir  à  leurs  magistrats,  et  qu’ils  font  connoislre 
qu’ils  ne  sont  pas  faschez  de  ce  désordre;  car  depuis  que  cette  po¬ 
pulasse  a  eu  les  prisonniers,  ils  veulent  qu’on  abolisse  le  droit  du 
bled  et  autres  impôts,  ce  qui  fait  dire  que  quelqu’un  les  fait  agir... 

Les  prélats  suffragans  de  cet  archevescbé  sont  assemblez,  et  comme 
tout  travaille  pour  promptement  estouffer  cette  affaire ,  affin  d’empes- 
cher,  dans  ce  commencement  de  campaigne,  que  les  estrangers  n’ayent 
connoissance  que  Bourdeaux ,  qui  jusques  à  présent  a  fourny  au  roy 
tant  de  bons  hommes,  feust  l’indignation  de  S.  M. 

Du  vendredy  29. 

M.  le  mareschal  est  monté  à  cheval  ce  matin,  suivy  de  la  noblesse. 
11  a  réprimandé  les  bourgeois  d’avoir  souffert  tous  ces  désordres,  et 
leur  a  fait  prendre  les  armes  pour  le  suivre.  Il  a  fait  ouvrir  les  bar¬ 
ricades,  et  on  luy  a  raporté  que  la  populasse  estoit  touchée  de  la 
mort  de  M.  de  Tarnau. 

M.  le  gouverneur  est  allé  à  la  place  d’armes  de  Saint-Michel,  re¬ 
présenter  à  ce  peuple  le  tort  qu’ds  se  fesoient,  et  a  marché  à  Sainte- 
Croix,  où  les  séditieux  estoient  campez  dans  le  cimetière,  et  où  estant 
entré,  la  pluspart  se  sont  mis  à  genoux  demandant  pardon,  amnistie 
pour  les  desgâts  qu’ils  ont  fait  et  qu’on  abolit  les  impôts ,  ayant  dressé 
leurs  demandes  par  escrit,  en  prétendant  l’octroy  et  la  supression  que 
M.  le  mareschal  leur  a  fait  espérer,  et  qu’ils  alloient  entrer  au  parle- 
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ment  pour  obtenir  le  contenu  de  leurs  demandes.  Ce  peuple  a  m- 
continent  envoyé  un  prestre  habitué  à  la  permisse  de  Samte-Cro.x 
porter  leurs  prétentions,  qui  paraissent  estre  dressées  trop  fmemen 
pour  ces  canailles,  à  qui  le  conseil  n’a  pas  esté  refuse  par  les  gens  les 
pins  entendus  aux  affaires.  Ce  a  esté  M.  de  Montégut  qui  a  receu 
L  escrit,  et  a  renvoyé  ce  prestre  à  l’Hostel  de  ville  pour  y  recevoir 
sa  response,  et  le  parlement  a  donné  l’arrest  qu’ds  ont  voulu,  et  on 
n’a  sceu  leur  refuser,  affin  de  les  obliger  à  se  retirer;  on  a  ouvert  les 
boutiques,  et  les  gens  de  mestier  repris  leur  travail.  11  semble  que 

tout  est  pacifié,  mais  nous  sommes  en  meffiance  1 . 

Vol.  verts  C. 


1  Les  maires  et  jurats-gouverneurs  de 
Bordeaux  disent  dans  leur  rapport  du 

3o  mars  à  Colbert  :  « . Le  lendemain , 

les  mutins  revinrent  plus  mauvais  quà 
l’ordinaire,  et  comme  vous  pourrez  co- 
gnoistre  par  la  lecture  de  nos  procès-ver¬ 
baux  et  de  ceux  de  mess,  de  nostre  par¬ 
lement,  et  les  instructions  que  vous  en 
pourrez  recevoir  de  nostre  gouverneur, 
eussent  porté  leur  insolence  jusques  à  une 
entière  désolation  de  nostre  ville  et  le 
meurtre  des  principaux  habitons,  mesmes 
de  leurs  magistrats,  si  M*'  le  maresclial, 
forçant  son  indisposition  et  au  hasart  de  sa 
personne,  lequel  malheureusement  ayant 
esté  attaqué  le  jour  d’auparavant  d’une 
espèce  de  paralyzie  ou  goutte  remontée 

dans  la  teste . ne  se  fust  mis  a  la  teste  des 

gens  de  quallité  en  estât  de  servir  le  roy 
et  le  public ,  ne  les  eust  appaises  en  leur 
promettant  de  s’employer  auprès  du  roy 
pour  l’extinction  de  ce  droit  de  la  marque 
de  l’estain ,  de  celuy  du  papier  timbré,  et 
des  droits  que  les  magistrats  lèvent  par  la 
permission  du  roy  sur  le  bled  qui  se  con¬ 
somme  dans  la  ville ,  et  5  sols  par  chascune 
teste  d’aigneau ,  et  qu’on  ne  1  eust  accordé 


par  un  arrest  que  les  magistrats  ont  pu¬ 
blié  en  personne  par  toute  la  ville . » 

Le  J  7  avril,  l’intendant  de  Sève  manda 

au  même  ce  qui  suit  : 

«L’amnistie  que  le  roy  a  eu  la  bonté 
d’accorder  aux  habitans  de  Bordeaux  a  fait 
cesser  le  feu  qui  s’estoit  allumé;  mais  U 
en  reste  encor  des  estincelles  qui  pour- 
roient  faire  craindre  de  nouveaux  désor¬ 
dres  plus  fascheux  que  les  premiers,  si  les 
trouppes  dont  on  a  fortifié  la  garnison  du 
Chasteau- Trompette,  et  celles  qui  se  sont 
approchées  de  la  ville,  ne  nous  mettoient 
en  estât  de  faire  valoir  l’aulliorité  de  S.  M. 
Dix  compagnies  du  régiment  de  Navailles, 
qui  arrivèrent  lundy  1  après-disné,  mirent 
une  si  forte  allarme  dans  les  quartiers  de 
Saint-Michel  et  de  Sainte-Croix,  que  les 
artisans  y  firent  toute  la  nuit  une  espèce 
de  patrouille;  on  tasclia  hyer  de  les  ras¬ 
surer  en  leur  faisant  cognoistre  qu’ils  n’a- 
voient  rien  à  craindre,  pourvu  qu  ils  de¬ 
meurassent  dans  leur  devoir;  mais,  en 
mesme  temps,  on  leur  a  expliqué  forte¬ 
ment  qu’ils  ne  dévoient  point  espérer  de 
nouvelle  grâce,  s’ils  tomboient  dans  une 
seconde  faute ,  et  qu’on  estoit  présentement 
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77. 


LE  DUC  DE  CHAULNES,  GOUVERNEUR  DE  BRETAGNE,  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  19'  avril  1675. 

J’escrivis  aux  principalles  villes  de  Bretagne  dezlors  que  j’appris  les 
premiers  mouvemens  qu’avoit  causé  la  nouvelle  du  soulèvement  de 
Bordeaux,  et  j’en  ay  re-ceu  des  responses  qui  marquent  beaucoup 
de  sousmission,  nonobstant  l’oppression  que  les  peuples  prétendent 
recevoir  non  seulement  des  ecditz ,  mais  plus  fortement  encore  de  la 
conduite  de  ceux  qui  les  exécutent. 

Presque  toutes  les  villes  me  prient  de  me  joindre  à  M.  d’Argouges 
pour  obtenir  du  roy  les  grâces  qu’il  leur  a  fait  espérer  par  ses  let¬ 
tres.  ....  Je  crois  qu’il  estoit  bon  de  donner  des  ordres  secretz  aux 
fermiers  de  suspendre  l’exécution  des  ecditz  pour  arrester  par  cette 
voye  les  sujets  de  plainte;  mais  j’apprébende  que  si  les  peuples  per¬ 
dent  l’espérance  dont  on  les  a  flattez,  qu’ils  ne  soient  plus  faciles  à 
s’esmouvoir . 


Le  22  avril. 


Je  vous  envoyé  les  lettres  que  je  viens  de  recevoir  par  un  courrier 
exprez,  que  M.  de  Coëtlogon  a  despêché  de  Rennes  à  M.  de  Pom¬ 
ponne.  Elles  vous  apprendront  qu’il  se  lit  vendredy  dernier  une  sé¬ 
dition  à  Rennes  par  quelques  canailles  sans  aveu  et  la  pluspart  estran- 


en  estât  de  punir  avec  sévérité  ceux  qui 

fairont  le  moindre  bruit . »  Et  le  i8juin: 

«  Tauzin  estoit  le  plus  riche  potier  d’estain 
de  Bordeaux,  et  plus  d’un  tiers  des  autres 
ne  travailloit  que  pour  luy.  Je  le  persua- 
day  d’abord  de  satisfaire  aux  ordres  du 
roy,  et  de  souffrir  la  marque  de  ses  ou¬ 
vrages.  Son  obéissance  luy  attira  la  haine 


de  ses  confrères,  et  il  a  esté  un  des  prin¬ 
cipaux  martyrs  de  la  sédition.  On  pilla  et 
démolit  sa  maison  ;  toutte  sa  vaisselle  fut 
jettée  dans  la  Garonne  ou  emportée;  et  si 
le  roy  n’a  quelque  pitié  de  luy,  du  plus 
riche  marchand  d’estain  de  Bordeaux,  il 
sera  le  plus  misérable  des  artisans.  »  (  Vol. 
verts  C.) 
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gers;  que  la  ville  a  fait  son  debvoir  et  n’y  a  nulle  part,  et  que  le  peu 
de  noblesse  qui  s’y  est  trouvée,  y  a  donné  des  marques  de  son  zele 
au  service  du  roy,  de  sorte  que,  par  les  mesmes  lettres,  vous  verrez 
que  tout  y  est  calme . 

Rennes,  ce  12  juin. 

Je  vous  manday,  U\  par  le  précédent  ordinaire,  l’esmotion  qui 
avoit  commencé  lorsque  j’estois  prest  de  renvoyer  les  trois  compagnies 
rejoindre  le  bataillon  de  la  Couronne,  selon  l’ordre  que  j’avois  receu 
de  ne  pas  séparer  ledit  bataillon,  sans  lesquelles  M.  le  premier  pre¬ 
sident  et  M.  de  Coëtlogon  ne  croyoient  pas  estre  en  seureté,  ny  pou¬ 
voir  conserver  les  bureaux  en  mon  absence. 

Cet  incident  m’en  empescba,  ne  l’ayant  voulu  faire  qu’après  le 
calme;  mais  comme  tous  les  fauxbourgs  avoient  pris  les  armes  avec 
beaucoup  d’insolence,  et  qu’ils  sont  bien  plus  grands  que  la  ville,  et 
remplis  de  canaille ,  les  bruits  qu’ils  firent  courre  qu’il  venoit  des 
trouppes  d’un  costé  et  d’autre,  la  crainte  particulièrement  des  femmes, 
y  firent  une  grande  confusion.  Il  vint  quelque  monde  crier  dans  la 
place  de  l’Hostel  de  ville,  proche  de  mon  logis,  où  j’avois  faict  mettre 
un  corps  de  garde  des  bourgeois.  J’y  descendis  deux  fois,  et  ne  vis 
que  des  femmes  et  des  enfans  de  10  à  12  ans,  quelques  gens  plus 
aagez  s’estant  dissipés  en  ce  temps.  J’apris  cependant  que,  dans  les 
fauxbourgs,  ils  avoient  mis  leurs  gens  dans  une  tour  qu’ils  gardoient 
et  une  porte  de  la  ville.  J’y  fis  prendre  les  armes  à  toutes  les  compa¬ 
gnies  des  bourgeois,  qui  les  firent  sortir  de  leurs  postes  et  établirent 
la  tranquillité  publique  :  après  quoi  je  fis  partir  les  trois  compagnies. 
Tout  demeura  dans  un  grand  calme  ;  mais  les  bruits  qui  se  répan¬ 
dirent  encore  le  soir  qu’il  y  venoit  des  trouppes,  jettèient  dans  les 
fauxbourgs  la  mesme  confusion,  et  l’on  y  prit  partout  les  armes,  je 
creus  me  debvoir  appliquer  alors  avec  plus  de  soing  à  séparer  la  ville 
d’avec  les  fauxbourgs,  parce  que  l’on  y  menaçoit  de  venir  rompre  et 
piller  les  bureaux  et  de  sonner  le  tocsin  ;  mais  1  on  n  a  osé  jusques 
à  présent  l’entreprendre ,  non  plus  que  d  aller  au  palais ,  comme  ils 
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avoient  tesmoigné  vouloir  faire  pour  demander  des  arrests  pareils  à 
ceux  de  Bordeaux.  Celte  rumeur  diminua  beaucoup  hier,  etjusques 
à  quatre  heures  tout  fut  tranquille;  mais  comme  faprès- disné  tout 
le  monde  est  yvre ,  une  femme  qui  cria  :  Aux  armes!  et  qui  dit  que  l’on 
voyoit  des  trouppes,  les  fit  reprendre  facillement  aux  fauxbourgs. 
Tout  y  est  présentement  calme,  et  j’espère  que  ces  rumeurs  finiront 
bientost.  Je  maintiens  la  ville  dans  l’obéissance,  et  tireray,  comme 
j’espère,  des  bons  bourgeois  tout  le  service  qu’on  en  peut  attendre: 
mais  vous  ne  doutez  pas,  Mr,  que  la  fidélité  qu’ilz  tesmoignent  n’ayt  des 
bornes  fort  peu  estenducs,  puisque  l’on  ne  peut  pas  faire  fonds  qu’ils 
se  rendent  maistres  de  cette  populace  des  fauxbourgs  par  la  voye  des 
armes.  Je  fais  et  feray  mon  debvoir  :  la  véritable  source  de  ce  soulève¬ 
ment  vient  du  parlement;  la  jalousie  de  ce  qui  s’est  passé  à  Nantes 
et  à  Guingampes  a  fait  répandre  mil  bruits  dans  la  ville  par  les  pro¬ 
cureurs  et  personnes  du  palais  contre  l’autorité  du  roy,  qu’il  ne  fal- 
loit  pas  laisser  croistre  en  la  personne  de  ceux  qui  commandent,  et 
les  jugemens  rendus  en  ces  deux  lieux,  sans  appel  au  parlement,  contre 
les  coupables  souslevez,  les  a  fait  profiter  de  mon  absence,  pour,  pen¬ 
dant  que  j’estois  à  Nantes,  faire  des  cabales  dont  l’on  voit  présente¬ 
ment  les  effects. 

Le  remède  est  de  ruiner  entièrement  les  fauxbourgs  de  cette  ville  : 
il  est  un  peu  violent,  mais  c’est,  dans  mon  sens,  l’unique  ;  je  n’en 
trouve  pas  mesme  l’exécution  difficile  avec  des  trouppes  réglées.  Il 
faut  de  nécessité  s’y  résoudre,  et,  par  les  mesures  que  je  prendray  à 
propos,  je  ne  doute  pas  que  l’on  n’y  puisse  réussir;  mais,  sans  cela, 
l’on  ne  se  peut  jamais  asseurer  de  cette  ville.  Il  ne  faut  pas,  pour  cela, 
que  les  trouppes  viennent  séparément  ,  mais  en  mesme  temps  ;  peu 
d’infanterie  suffira  avec  le  régiment  de  la  Couronne,  et  il  est  très- 
important  que  les  trouppes  soient  payées,  pour  que  l’on  puisse  distin¬ 
guer  les  révoltez  d’aveç  les  autres,  et  que  l’on  puisse  contenir  dans 
l’obéissance  les  peuples  par  où  ces  trouppes  passeront . 

Le  bruit  se  répandit  hier  au  soir  que  tous  les  peuples  armez  deb- 
voient  aller  ce  matin  au  palais  pour  rompre  les  portes  des  bureaux, 
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et  monter  ensuite  au  parlement  demander  le  mesme  arrest  que  celuy 
de  Bordeaux.  Comme  c’estoit  une  affaire  capitalle  et  qui  ne  se  pouvoit 
tolérer,  j’ay  assemblé  ce  matin  toute  la  noblesse  et  pris  les  mesures 
que  j’ay  creu  les  plus  seures  pour  réussir  dans  le  dessein  de  les  char¬ 
ger;  mais  il  n’a  rien  paru,  et  la  matinée  a  esté  fort  tranquille. 

Comme  j’ay  eu  advis  qu’en  mesme  temps  que  je  me  suis  asseuré  des 
villes,  les  paysans  de  la  campagne  s’assemblent  en  Basse-Bretagne  et  se 
mutinent  tant  contre  l’ecdit  du  tabac  que  sur  les  bruits  qui  se  sont  res- 
pandus  que  l’on  y  veut  establir  la  gabelle,  j’ay  prié  M.  le  premier  prési¬ 
dent  de  faire  rendre  un  arrest  qui  puisse  détromper  les  peuples.  Il  m’est 
veuu  une  pensée  pour  arrester  ces  altrouppements,  et  faire  finir  plus 
promptement  le  soulèvement  des  fauxbourgs  de  cette  ville  :  c’est  de 
dire  que  j’avois  receu  une  lettre  de  vostre  part,  par  laquelle  vous  me 
mandez,  Mr,  que  le  roy  se  remet  à  moy  pour  le  temps  et  le  lieu  des 
Estatz,  et  sur  l’heure  j’ay  nommé  la  ville  de  Dinan  de  la  part  du  roy, 
et  dit  qu’ils  se  tiendroient  dans  cinq  sepmaines.  Je  ne  puis  vous  ex¬ 
primer  le  bon  effect  qu’a  produit  cette  nouvelle ,  et  j’en  espère  en¬ 
core  plus  à  la  campagne,  parce  que,  dans  l’attente  des  Estatz,  les 
esprits  seront  plus  tranquilles  ;  et  comme  cette  avance  que  j’ay  fait 
n’est  de  nulle  conséquence,  et  que  l’on  peut  ensuite  différer  et  chan¬ 
ger  le  lieu,  comme  il  plaira  alors  à  S.  M. ,  je  crois  qu’il  est  impor¬ 
tant  que  vous  et  M.  de  Pomponne  ne  me  désavouiez  pas  lorsque  l’on 
en  parlera. 

Je  vous  entretiendray,  Mr,  une  autre  fois  plus  au  long  du  détail  de 
toute  cette  mutinerie  :  elle  a  esté  grande,  en  effect;  mais,  du  moins, 
n’a-elle  apporté  aucune  atteinte  à  l’authorité  du  roy  ;  tous  les  bureaux 
ont  esté  maintenus,  il  n’est  rien  arrivé  à  aucun  traitant  ny  commis,  et 
la  seulle  chose  qui  s’est  faite,  selon  les  apparences  par  l’intrigue  du 
parlement  avec  un  geollier,  a  esté  de  rendre  à  une  trouppe  de  ca¬ 
naille  armée,  qui  vint  à  la  porte  de  la  prison,  un  boulanger  qui  fut 
pris  à  l’affaire  du  feu  du  presche,  il  y  a  six  sepmaines,  et  à  qui  Mre 
du  parlement  n’avoient  pas  voulu  faire  le  procès.  Je  suis,  etc. 

Je  puis  vous  asseurer,  Mr,  que  tout  est  ici  dans  un  profond  calme, 
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et  que  tous  les  peuples  des  fauxbourgs  ont  posé  les  armes,  et  travail¬ 
lent  tranquillement  dans  leurs  boutiques. 

Le  15  juin. 

J’ay  bien  de  la  joye  que  vous  ayez  approuvé  le  règlement  que  j’avois 
fait  avec  les  fermiers  du  tabac  et  de  festaing  ;  mais  de  cet  accommo¬ 
dement  nous  sommes  aujourd’huy  passez  au  projet  d’un  autre  qu’ils 
m’avoient  d’abord  proposé.  C’estoit  de  faire  en  sorte  qu’ils  s’abonnas¬ 
sent  avec  les  marchands.  Je  trouvay  la  chose  difficile,  par  le  nombre 
des  accommodemens  qu’il  eust  fallu  faire  ;  mais  la  proposition  qui  est 
présentement  sur  le  tapis,  est  qu’ils  fissent  un  accommodement  avec 
les  députez  des  Estatz  au  nom  de  la  province,  par  lequel  on  asseure- 
roit  une  somme  aux  traitans  pour  céder  leur  droit  jusques  aux  Estats. 
Quoyqu’ils  soient  fort  persuadez  que  ce  traité  vous  seroit  agréable,  et 
que  j’en  sois  persuadé,  parce  que,  par  ce  traité,  ils  n’auront  rien  à 
vous  demander  pour  le  passé,  nous  nous  sommes  trouvez  tous  d’un 
advis  de  remettre  le  tout  à  vos  ordres.  Je  leur  ay  offert  2 0,000 et 
ensuitte  3o  ,  pour  conclure  cette  affaire  et  les  récompenser  du  iermars 
jusques  aux  Estats;  ils  ne  souhaittent  pas  que  je  vous  le  mande,  et 
il  me  semble  qu’ils  doibvent  estre  plus  que  contens. 


Le  16juin. 

. Plus  je  pénètre  dans  ce  souslèvement,  et  plus  je  reconnois 

qu’il  est  fomenté.  La  crainte  des  trouppes  n’est  maintenant  qu’un 
prétexte  de  ne  pas  mettre  entièrement  les  armes  bas,  et  la  révocation 
des  ecdits  en  est  le  fondement.  Ce  qui  marque  que  le  menu  peuple 
n’agit  pas  de  luy-mesme,  c’est  que  l’ecdit  du  tabac,  qui  debvroit  le 
plus  animer,  n’est  pas  celuy  qui  fait  plus  de  bruit,  mais  le  papier  tim¬ 
bré.  L’on  n’a  osé  jusques  à  présent  tenter  de  venir  demander  au  par¬ 
lement  la  révocation  des  ecdits,  et  l’on  parle  aujourd’huy  d’en  deman¬ 
der  une  surséance  jusques  aux  Estats;  et  comme  l’on  doit  executer 
en  ce  temps  ceux  que  le  roy  a  bien  voulu  remettre  à  la  province, 
qui  sont  ceux  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêtz,  ainsy  que  la  taxe 
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sur  les  officiers,  mille  gens  dans  tous  les  corps  se  trouvant  envelop¬ 
pez  dans  toutes  ces  recherches,  taschent  à  s’en  sauver  par  quelque  dé¬ 
sordre,  ou  du  moins  par  une  continuation  de  port  d’armes  jusques 

aux  Estats. 

Après  avoir  arresté  le  cours  de  cette  révolte,  sans  que  l’on  ait  rien 
entrepris  de  considérable,  je  tasche  à  ranimer  les  esprits  par  la  dou¬ 
ceur,  estant  de  la  dernière  conséquence  de  ne  point  parler  présente¬ 
ment  de  trouppes  ny  de  vengeance  :  c’est  un  point  que  je  crois  prin¬ 
cipal  dans  la  conjoncture  présente,  et  je  crois  que  vous  tomberez  d’ac¬ 
cord  qu’il  faut  voir  auparavant  ce  que  feront  les  ennemis.  Je  ne  laisse 
pas,  en  mesme  temps,  de  leur  faire  envisager  les  malheurs  qu’ils  s’at¬ 
tirent  s’ils  ne  rentrent  dans  leur  debvoir,  et  que  le  roy  pourroit  trans¬ 
férer  le  parlement  ailleurs.  Ils  appréhendent  mon  départ  et  font  courre 
le  bruit  qu’ils  s’y  opposeront  par  les  suittes  qu  ils  en  craignent.  Je  fe- 
ray  mon  debvoir  jusques  au  bout,  et  ce  n’est  pas  un  petit  bonheur 
d’avoir  empesché  qu’une  aussy  grande  révolte  n’ait  rien  entrepris  dans 
sa  plus  grande  force.  Je  suis  persuadé  que  le  plus  tost  que  les  Estats 
se  pourront  tenir,  ce  sera  le  mieux  pour  le  service  du  roy  et  le  salut 

de  la  province. 

J’aurois  besoing,  Mr,  d’une  lettre  ostensible  du  roy,  par  laquelle 
S.  M.  me  fist  sçavoir  que  quoyqu’elle  m’ait  permis  de  devancer  le 
temps  des  Estats,  elle  me  deffend  néanmoins  d’agir  qu’après  que  les 
peuples  de  Rennes  seront  rentrez  dans  leur  debvoir. 

Nous  venons  d’aprendre  la  banqueroute  d’un  des  meilleurs  ban- 
quiers  de  Vannes,  qui  causera  la  ruine  de  bien  du  monde.....  J’a- 
préhende  bien  quelque  pareil  malheur  des  fermiers  de  la  province..... 

;  Il  est  certain  qu’il  n’y  a  presque  plus  d’argent  en  Bretagne,  et  l’on 
ne  croit  pas  qu’il  y  ait  un  million  dans  le  commerce.  La  révolte  des 
paysans,  prez  de  Chasteaulin,  subsiste,  mais  elle  n  a  pas  eu,  Dieumercy, 
de  suitte;  il  n’y  a  pas  une  ville  qui  bransle  ;  5  ou  600  des  plus  muti¬ 
nez  veullent  rompre  des  ponts,  de  peur  que  l’on  aille  à  eux.  Us  avoient 
menacé  d’aller  à  Quimper,  mais  le  peuple  y  est  bien  résolu  de  les 
repousser.  J’ay  envoyé  partout  les  ordres  que  j  ay  creu  nécessaires 


33. 


260 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


pour  arrester  le  cours  de  cette  révolte,  ce  sont  les  peuples  les  plus 
misérables  de  la  province  J. 


Le  30  juin. 

Je  n’ay  pas  creu  me  debvoir  estendre  plus  au  long  dans  la  lettre 
cy-jointe  sur  la  conduite  du  parlement;  mais  je  crois  vous  debvoir  in¬ 
former  plus  particulièrement  qu’il  a  eu  de  la  joie  à  me  laisser  des¬ 
mêler  cette  fuzée  sans  y  prendre  part.  Il  a  affecté  mesme  de  se  dis¬ 
culper  vers  les  peuples,  en  n’agissant  point  contre  eux,  ce  qui  estoit 
approuver  tacitement  leurs  emportemens  contre  les  ecdits;  et  je  vous 
asseure  qu’il  s’estoit  fort  disposé  d’en  recevoir  les  plaintes.  A  l’esgard 
deM.  le  premier  président,  il  a  bien  du  zèle  et  de  bonnes  intentions; 
mais  c’est  une  foiblesse  au-delà  de  l’imagination  :  il  me  disoit  sou- 
vent  que  le  parlement  feroit  tout  ce  que  je  voudrois,  et  le  publioit 
mesme;  et  lorsque,  dans  ses  conférences  particulières,  je  luy  propo- 
sois  des  assemblées  et  des  députations  vers  les  peuples  mutinez,  ainsy 
que  l’on  avoit  fait  à  Bordeaux,  il  les  esludoitpar  des  différences  entre 
ces  deux  séditions.  Je  ne  puis  cependant  vous  taire  la  seulle  propo¬ 
sition  qui  me  fut  faite,  il  y  a  cinq  jours,  comme  de  la  part  du  par¬ 
lement  :  un  de  ce  corps  me  dit  que  l’esprit  du  parlement  estoit  de 
s’assembler  et  de  députer  au  roy  dans  une  affaire  aussy  grave  et  d’une 
aussy  grande  importance,  pour  luy  demander  la  révocation  des  ecditz; 
qu’une  pareille  députation  de  la  ville  se  joindroit  à  celle  du  parlement, 
et  que  l’on  pourroit  obtenir  par  cet  expédient  que  les  peuples  missent 


1  Le  ia  juin,  le  duc  avait  rendu  à 
Rennes  l’ordre  suivant  :  «  Sur  ce  que  nous 
avons  esté  informez  que  plusieurs  par- 
roisses  proche  de  Chasteaulin  n’ont  pris 
'  les  armes  que  sur  le  toxin ,  qui  est  le  signal 
que  nous  avons  ordonné  lorsque  les  vais¬ 
seaux  ennemis  parroissent  sur  la  coste,  et 
considérant  qu’ils  n’avoient  point  eu  de 
mauvaises  intentions,  nous  leur  ordon¬ 
nons  de  déposer  les  armes  jusques  à  ce  que 


le  service  du  roy  les  oblige  de  les  repren¬ 
dre  ,  et  les  assurons  qu’ilz  n’en  seront  point 
recherchez.  Déclarons,  en  outre,  pertur¬ 
bateurs  du  repos  public  tous  ceux  qui  sè¬ 
ment  le  bruit  que  le  roy  veut  mettre  la  ga¬ 
belle  ou  une  imposition  sur  les  bledz,rien 
n’estant  si  contraire  à  ses  intentions,  qui 
sont  de  maintenir  cette  province  dans  tous 
ses  privilèges.  »  (  Vol.  verts  C.  ) 
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les  armes  bas.  Je  respondis  que  je  ne  croiois  pas  que  les  bons  ser¬ 
viteurs  du  roy  fussent  de  cet  advis,  et  qu’il  y  eust  quelqu  un  d  assez 
liardy  pour  prendre  une  telle  commission.  Lon  me  dit  que  si  je  la 
vois  consulté  avec  ceux  qui  ne  peuvent  m’estre  suspectz,  je  me  dé- 
tromperois  peut-estre.  Je  fis  part  de  cette  conversation  à  M.  l’évesque 
de  Saint-Malo,  qui  est  fort  des  amis  de  M.  d’Argouges;  il  me  détrompa 
fort  sur  le  soupçon  que  j’avois  que  ce  projet  n’eust  este  concerte  avec 
mondit  sieur  d’Argouges.  Je  le  fus  voir  ensuitte  avec  M.  de  Saint- 
Malo,  pour  que,  si  l’on  faisoit  au  palais  une  telle  proposition,  il  la 
rejettât;  mais  comme  il  dit  librement  ses  sentimens,  à  peine  estois- 
je  entré  ce  matin,  qu’il  me  proposa,  comme  le  seul  remède,  les  deux 
députations  du  parlement  et  de  la  ville.  Je  luy  respondis  la  mesme 
chose  que  j’avois  desjà  faict,  qui  fut  quil  auroit  peine  à  trouver  dans 
sa  compagnie  quelqu’un  d’assez  liardy  pour  se  charger  de  cette  com¬ 
mission.  Mais  nous  fûmes,  M.  de  Saint-Malo  et  moy,  fort  surpris  lors¬ 
qu’il  nous  dit  qu’il  s’en  cbargeroit,  et  qu’il  croioit  ne  pouvoir  rien 
faire  de  plus  util  pour  le  service  du  roy.  J1  esluday  1  effect  de  cette 
proposition,  dont  les  mesures  qui  en  avoient  esté  prises  mont  donné 
bien  de  la  peine  à  rompre.  Vous  jugerez  par  là,  Mr,  de  ce  que  j’ay 
à  combattre  en  ce  lieu,  et  de  l’esprit  de  ce  parlement1. 


A  Hennebon ,  ce  9*  juillet. 

J’arrivay  avant-hier  en  cette  ville,  et  j  ay  différé  d  aller  au  fort  Louis 


1  Colbert  a  écrit  sur  la  dernière  lettre  : 
«  Pour  mon  fils.  J’ay  receu  ces  deux  lettres 
de  Rennes,  dont  il  m’a  semblé  qu’il  esloit 
nécessaire  de  faire  lecture  au  roy.  »  Le  pré¬ 
sident  d’Argouges  avait  écrit  le  2  1  juin  à 
Colbert  :  «  Enfin  la  patience  et  les  soins  de 
M.  le  duc  de  Chaulnes  ont  réduit  les  es¬ 
prits  de  cette  ville;  j’espère  que  voilà  le 
calme  restabli  ;  mais ,  dans  la  connoissance 
que  j’ay  du  détail,  par  la  considération  du 
service  du  roy,  ayez  agréable  que  je  vous 


marque  qu’il  nv  a  plus  icy  d  argent,  et 
que,  depuis  vingt-quatre  heures,  nous  avons 
eu  deux  fortes  banqueroutes,  qui  seront 
suivies  de  tous  ceux  qui  se  meslent  d  af¬ 
faires,  si  vous  n’avez  la  bonté  de  surseoir 
pour  quelque  temps  les  payements,  c  est- 
à-dire  pour  un  mois  ou  six  semaines,  dans 
lequel  temps.il  est  d’une  nécessité  indis¬ 
pensable  d’assembler  les  Estats,  puisque 
c’est  le  seul  remède  aux  maulx.  *  (  Vol 
verts  C.  ) 
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pour  marquer  plus  de  confiance  aux  peuples  par  quelque  séjour  en 
cette  ville.  J’aprcnds,  par  toutes  mes  lettres,  quil  y  a  beaucoup  plus 
de  calme  dans  l’évesché  de  Quimper,  que  i  6  parroisses  ont  promis 
à  M.  le  marquis  de  Nevet  de  ne  plus  prendre  les  armes  et  de  charger 
ceux  qui  sonneront  le  toxin;  que  ce  meilleur  ordre  pourra  se  res- 
pandre;  mais  l’on  ne  peut  pourtant  dire  que  les  esprits  soient  dans 
l’obéissance  qu’ils  doibvent,  estant  certain  qu’ils  sont  esgallement  ai¬ 
gris  contre  les  ecdits  et  résolus  de  secouer  le  joug  de  la  noblesse,  et 
de  se  libérer  des  droits  que  les  gentilshommes  levoient  sur  eux,  n’y 
ayant  que  la  force  pour  les  réduire  ;  mais  il  faut  pour  cela  d’autres 
troupes  que  des  archers,  et  ne  rien  tenter,  ce  me  semble,  que  l’on 
ne  puisse  apparemment  respondre  des  succez.  Un  elfect  de  leur  modé¬ 
ration  a  esté  de  brusler  un  escrit  qu’ils  appelloient  le  code  païsant,  où 
tous  leurs  intérestz  estoient  réglez.  Il  contenoit  à  peu  prez  ce  que  vous 
lirez  dans  celuy  que  je  vous  envoyé1,  hors  que  la  forme  n’en  est  pas  si 
insolente,  et  vous  jugerez  de  leur  brutalité,  puisqu’il  ne  croient  pas 
que  leur  mot  de  révolte  soit  un  terme  criminel  en  leur  langue. 

J’aprends  que  du  costé  de  Landerneau  et  de  Carhaix ,  il  est  ar¬ 
rivé  quelque  désordre,  mais  je  ne  le  sçay  encore  que  par  la  voix  pu¬ 
blique  . 


Au  Fort-Louis,  le  23  juillet 

. Rien  au  monde  ne  m’a  tant  surpris  que  la  dernière  insolence 

qui  s’est  faitte  à  Rennes,  et  comme  vous  en  avez  esté  informé  direc¬ 
tement,  je  me  rapporteray  à  ce  que  vous  en  aurez  appris.  Jay  fort 
apréhendé  les  suittes  pour  Quimper,  où  il  y  a  longtemps  que  les  trai- 
tans  n’avoient  point  envoyé  de  papier  timbré ,  et  j’ay  pris  toutes  les 
précautions  que  j’ay  pu  pour  les  esviter,  jusques  à  ce  que  je  sache  les 
volontez  de  S.  M.  sur  cet  incident . 

Vol.  verts  C. 


1  Cette  pièce  malheureusement  n’est  plus  jointe  à  la  lettre  du  duc  de  Chaulnes. 
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78. 

L’ÉVÊQUE  DE  SAINT-MALO  A  COLBERT. 

A  Saint-Malo,  20  avril  1675. 

La  sédition  arrivée  jeudy  dernier  à  Rennes . nous  donnant  lieu 

d’apréheuder  icy  que  ce  malheureux  exemple  ne  nous  attirast  quelque 
désordre  semblable  parmy  le  peuple  et  les  matelots  de  cette  vdle ,  qui , 
pendant  que  j’estois  à  Tours  à  nostre  assemblée  provinciale  du  cierge, 
avoient  desjà  tesmoigné  quelque  petitte  disposition  à  la  révolte,  j’ay 
cru  estre  obligé  de  ne  sortir  point  de  Saint-Malo  tout  ce  temps-icy, 
affin  de  me  trouver  en  estât  de  contenir  mieux  les  peuples  dans  leur 
devoir  par  ma  présence,  en  cas  qu’il  y  eust  la  moindre  apparence  de 
remûment;  et,  en  effet,  je  fus  adverty  par  le  scindic  que,  des  ven- 
dredy  au  soir,  après  la  nouvelle  arrivée  de  ce  qui  s’est  passe  a  Rennes, 
il  y  eut  icy  quelques-uns  des  portefaix,  vers  la  porte  qui  est  près  du 
port,  qui  firent  quelque  contenance  de  se  vouloir  jetter  sur  du  tabac 
dans  les  rues,  accompagnant  cela  de  quelques  paroles  insolentes, 
mais  qu’aussitôt  quelques-uns  de  nos  bourgeois  qui  se  trouvèrent  là 
dissipèrent  cette  canaille.  Cependant  nous  avons  d’autant  plus  de  sub- 
ject  d’apréhender  que  ces  sortes  de  gens  ne  s’emportassent,  en  ce 
temps  icy,  à  perdre  le  respect,  que  dans  deux  ou  trois  jours,  nos 
vaisseaux  de  Terre-Neuve ,  se  disposantz  à  partir,  il  y  a  icy  plus  de 
2,000  matelots  et  gens  de  marine  prests  à  s’embarquer,  qui,  s  estant 
eschaufés  de  vin,  seroient  plus  à  craindre  avant  leur  départ  qu’en  au¬ 
cun  autre  temps  de  l’année.  C’est  pour  cela  que  j’ay  encore  ce  matin 
fait  venir  céans  le  scindic  de  la  ville ,  les  juges  et  quelques-uns  des  plus 
notables  bourgeois,  affin  de  leur  ordonner  de  se  tenir  un  peu  sur 
leurs  gardes,  et  mesme,  sans  faire  semblant  de  rien,  d’observer  ces 
sortes  de  gens-là,  pour  courre  sus  au  moindre  atroupement,  à  quoy 
l’on  vient  de  donner  bon  ordre  ,  et  le  sieur  de  Sainte-Marie,  lieute¬ 
nant  du  roy  dans  ce  chasteau  icy,  est  adverti  de  la  mesme  chose . 
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A  Saint-Jean-d’Esprit,  le  23  juillet. 

. Comme  Rennes  donne  le  mouvement  à  tout  le  reste  de  la 

province,  et  que  vous  aurés  sceu  ce  qui  s’y  passa  mercredy  dernier 
en  plein  midy,  au  subjet  du  papier  tymbré,  qui  y  fut  encore  pillé  pour 
la  seconde  fois,  cette  entreprise  ne  manqua  pas  d’enfler  le  cœur  tout 
de  nouveau  à  ces  misérables  paysans  de  Basse -Bretagne,  et  tandis 
que  M.  le  duc  de  Chaulnes  travailloit  au  Fort-Louis,  par  toutes  sortes 
de  voyes,  à  disposer  les  parroisses  circon voisines  du  port  Louis,  de 
Hennebon,  de  Quimperlé  et  de  Quimper-Corentin,  à  mettre  les  armes 
bas  et  à  rentrer  dans  leur  devoir,  à  quoy  tout  ce  pays-là  commençoit 
à  se  porter,  je  vous  advoue,  Mr,  que  je  fus  bien  surpris  d’apprendre 
icy  en  arrivant,  dimanche  dernier,  que  Mn,c  la  duchesse  de  Rohan 
et  M.  et  Mmc  de  Couesquen,  estant  dans  une  petite  ville  ht  o  pas 
d’icy,  appelée  Josselin,  qui  appartient  à  Mme  de  Rohan,  et  où  elle  a  un 
vieux  chasteau,  faisoient  quelque  difficulté  d’aller  jusques  à  Pontivy, 
qui  est  une  autre  petite  ville  à  6  lieues  d’icy,  où  est  le  principal  siège 
de  son  duché,  et  où  sa  première  intention  estoit  de  faire  quelque  sé¬ 
jour,  parce  que  l’on  luy  avoit  donné  advis,  les  jours  précédents,  que  les 
paysans  de  quelques  parroisses  voisines  dudit  Pontivy  menaçoient  de 
venir  dimanche  et  hier  qui  estoit  feste,  brusler  et  piller  la  maison  d’un 
des  fermiers  de  nos  devoirs,  appelé  Lapierre,  et  de  quelques  autres,  que 
ces  canailles  appellent  des  maltostiers,  et  ils  tinrent  parolle,  car,  en 
effect,  le  dimanche  en  plein  midy,  ils  vinrent  bien  i  mil  ou  environ, 
attroupés  et  furieux,  dans  la  ville  de  Pontivy,  se  jettèrent  d’abord  dans 

la  maison  dudit  Lapierre .  Ils  s’en  allèrent  pour  piller  une  autre 

maison,  où  avoit  été  jusques  icy  le  papier  tymbré . Je  crois,  Mr, 

que  voussçavés  que  cette  gabelle  est  à  présent  leur  grande  beste,  aussi 
bien  que  le  papier  tymbré,  dont  les  fermiers,  dans  toutes  ces  petites 
villes  icy,  n’osent  plus  faire  de  débit,  et  ont  mesme,  pour  la  pluspart, 
abandonné  leurs  maisons  ou  esté  expulsés  d’icelles  par  les  propriétaires, 
de  crainte  qu’elles  ne  soient  bruslécs,  et  quasi  toute  la  noblesse  de  la 
Basse-Bretagne  et  de  ces  pays  icy  qui  en  approchent,  quitte  ses  mai- 
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sons  de  la  campagne  pour  se  retirer  dans  les  villes  principalles,  et  y 
faire  porter  ce  qu’ils  ont  de  meubles  plus  précieux  et  tous  leurs  pa¬ 
piers,  pour  éviter  qu’on  ne  les  leur  pille  ou  brusle,  comme  1  on  a  faict 
au  chasteau  de  Keryoët,  l’un  des  plus  forts  de  la  basse  Bretagne....; 
mais  ce  qui  est  encor  de  plus  fascheux  en  tout  cecy,  c’est  qu’il  s  y 
mesle  à  présent  des  haines  et  des  vengeances  particulières,  et  qu’il 
suffit  à  présent  de  s’escrier  devant  le  peuple  :  Voilà  un  maltostier  ! 

pour  faire  assommer  son  ennemy . 

Il  seroit  à  craindre  que  l’impunité  de  tant  d’insolences  et  d’entre¬ 
prises  n’allumast  ce  feu  dans  toute  la  province,  où  heureusement  la 
pluspart  des  villes  sont  encore  dans  leur  devoir  ;  mais  il  n’y  en  a  quasi 
plus  aucune  que  ces  paysans  ne  fassent  trembler  par  leurs  attrouppe- 
ments  et  par  les  cruautés  qu’ils  exercent  sur  les  particuliers ,  tant  des 
gros  bourgs  que  de  la  campagne . 

Vol.  verts  C. 


79. 

LE  DUC  DE  LESDIGUIÈRES,  GOUVERNEUR  DU  DAUPHINÉ, 

A  COLBERT, 

A  Grenoble,  ce  20*  may  1675. 

Je  ne  puis  plus  différer  de  vous  faire  sçavoir  la  misère  où  je  vois 
réduitte  cette  province.  Le  commerce  y  cesse  absolument,  et,  de 
toutes  parts,  on  me  vient  supplier  de  faire  connoistre  au  roy  l’impos¬ 
sibilité  où  l’on  est  de  payer  les  charges.  Il  est  asseuré,  Mr,  et  je  vous 
en  parle  pour  en  estre  bien  informé,  que  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  ladite  province  n’ont  vescu  pendant  l’hyver  que  du  pain 
de  glands  et  de  racines,  et  que  présentement  on  les  voit  manger 
l’herbe  des  prez  et  l’escorce  des  arbres.  Je  me  sens  obligé  de  vous  dire 
les  choses  comme  elles  sont,  pour  y  donner,  après  cela,  les  ordres 
qu’il  plaira  à  S.  M . 

Vol.  verts  C.  ' 
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80. 

LE  DUC  DE  LA  VIEUV1LLE  A  COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  29e  may  1675. 

Suivant  les  ordres  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer,  de 
la  part  de  S.  M.,  je  me  suis  rendu  en  cette  ville  avec  le  plus  de  dili¬ 
gence  qu’il  m’a  esté  possible;  il  est  certain  que  les  esprits  du  menu 
peuple  y  sont  pleins  de  chaleur,  et  que  leur  extrême  pauvreté,  jointe 
à  l’exemple  de  l’impunité  de  leurs  voisins  de  Bordeaux  et  de  Bre¬ 
tagne,  les  a  persuadés  qu’il  n’y  avoit  qu’à  s’opposer  à  l’execution  des 
derniers  édits  pour  en  estre  deschargés,  de  sorte  que  M.  de  Marillac  a 
eu  très-grand  sujet  de  les  ménager,  tant  à  l’esgard  de  la  diminution 
de  leurs  taxes,  qu’il  leur  estoit  tout  à  fait  impossible  de  payer,  qu  en 
ne  pressant  pas  les  choses  et  leur  donnant  du  tems,  qui  est  un  grand 
remède  pour  calmer  ces  sortes  d’agitations  populaires.  Je  suis  sur¬ 
venu  dans  cette  conjoncture,  et,  comme  j’ay  trouvé  la  misère  et  la 
chaleur  de  ces  gens-là  en  un  tel  point  qu’il  n’y  a  personne  dont  la 
considération  particulière  pust  estre  assez  forte  pour  les  contenir 
dans  leur  devoir,  j’ay  parlé  à  tous  les  corps  de  la  ville  en  général,  et 
à  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  honnestes  gens  et  des  plus  accrédités  en 
particulier,  et  leur  ayant  fait  connoître  que  le  roy  vouloit  estre  obéy, 
que  mesme  il  le  seroit  très-asseurément,  et  qu’ainsy  n’estant  plus 
question  que  de  le  faire  un  peu  plus  tost  ou  plus  tard ,  et  de  bonne 
ou  de  mauvaise  grâce,  c’estoit  eux  principalement  que  la  chose  regar- 
doit ,  parce  qu’en  cas  d’émotion,  ou  mesme  de  retardement,  les  chas- 
timents  qui  la  suivoient  retomboient  sur  tous  sans  aucune  distinction 
ny  exception;  que  la  ville  et  toute  la  province  avoient  plus  à  peidie 
que  beaucoup  d’autres,  en  jouissant  de  toutes  sortes  d  exemptions  et 
de  franchises;  que  la  campagne  derniere,  par  le  compte  que  j  avois 
rendu  à  S.  M.  de  l’affection  de  cette  province  à  son  service ,  et  de  la 
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promptitude  que  j’y  avois  trouvé  pour  aller  sur  les  costes,  elle  ne  leur 
avoit  point  envoyé  de  troupes  cet  hyver,  elle  avoit  exempte  [une  par¬ 
tie]  de  la  noblesse  de  taxes  de  l’arrière-ban,  et  qu’ainsy  je  ne  croyoïs 
pas  qu’il  pust  rien  arriver  de  plus  advantageux  à  cette  province  et  à  la 
ville  que  d’avoir,  par  de  pareilles  occasions  de  taxes  de  peu  de  con¬ 
séquence,  lieu  de  témoigner  leur  zèle  pour  mériter  la  continuation 
des  mesmes  grâces  à  l’advenir.  Voilà,  Mr,  en  substance,  tout  ce  que 
j’ay  creu  de  plus  nécessaire  de  leur  faire  entendre  pour  obliger  tout 
le  monde  à  s’employer  de  la  bonne  manière  dans  tous  les  quartiers  à 
contenir  le  menu  peuple  dans  le  respect;  et,  en  effet,  je  trome  que 
tous  ces  discours,  et,  pourainsy  dire,  ina  présence,  ont  fait  tant  d  im¬ 
pression  que  je  ne  doute  point  que  Mr  l’intendant  ne  puisse,  dans  peu 
de  jours,  faire  exécuter  vos  ordres,  après  la  réduction  qu’il  a  fait  des 
taxes  à  telle  modicité  quelles  ne  peuvent  plus  estre  impossibles  à  au¬ 
cun,  à  quelque  excès  que  puisse  estre  la  pauvreté.  Les  choses,  par 
ce  moyen,  se  feront  sans  bruit;  ou,  du  moins,  s’il  s  en  fait,  il  sera  de 
si  peu  de  considération,  que  la  force,  en  demeurant  à  l’autorité  de 
S.  M.,  on  aura  lieu  d’en  faire  un  chastiment  exemplaire  et  utile  à  tous 
ces  peuples.  J’ay  mesme  la  pensee  de  faire,  dans  ce  temps-là,  quel¬ 
ques  reveues  de  noblesse,  sous  prétexte  de  la  dcffense  des  costes, 
comme  je  fis  l’année  passée  dans  chaque  eslection  de  cette  province , 
parce  qu’outre  que  ces  sortes  d’actions  amusent  et  font  impression 
sur  des  spectateurs  de  cette  nature ,  on  pourroit  s  en  servir  avec  mes 
gardes  pour  s’en  rendre  maistre  ,  en  cas  de  besoin.  C  est,  ce  me  semble, 
tout  ce  que  je  puis  faire  dans  cette  occasion  pour  le  service  de  S.  M. 
Je  ne  partiray  point  de  cette  ville  tant  que  mon  séjour  y  sera  utile, 
et  j’y  attendray  les  ordres  dont  il  vous  plaira  m  honorer,  vous  sup¬ 
pliant  très-humblement  de  croire  qu’il  n’y  a  personne  qui  les  exé¬ 
cute  avec  plus  de  joye,  ny  qui  soit  aussy  plus  véritablement,  etc. 

Vol.  verts  C. 


34. 
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81. 

LE  DUC  D  AUMONT  A  COLBERT. 

A  Boulogne,  le  4  juin  1675. 

. En  arrivant  icy,  la  noblesse  et  le  peuple  en  grand  nombre  se 

trouvèrent  chez  moy,  pour,  en  m’asseurant  de  leur  fidélité  pour  le 
service  du  roy  à  leur  ordinaire,  me  représenter  l’extrême  accable¬ 
ment  où  ils  sont  par  les  excessives  contributions  que  les  Espagnols 
exigent  d’eux.  Ils  m’aportèrent  un  rolle  où  je  vis  que  tel  vilage  qui 
ne  payoit  autrefois  que  5oo  fr.  en  est  à  i  ,ooo  escus.  Ils  me  lesmoin- 
gnèrent  aussy  la  dernière  inquiétude  pour  les  impositions  nouvelles, 
comme  chose  absolument  contraire  à  leurs  privilèges.  Je  vous  diray 
encore  que,  despuis  huit  jours,  Mrs  les  fermiers  des  aides  estant  ve¬ 
nus  en  ceste  ville,  j’ay  eu  touttes  les  peines  du  monde  à  rasseurer 
les  esprits  de  ces  gens  icy.  Il  est  à  craindre  que,  dans  ceste  conjonc¬ 
ture  où  S.  M.  a  besoin  de  leurs  secours  pour  les  places  de  ce  voisi¬ 
nage,  et  pour  en  assister  M.  vostre  frère  en  cas  qu’il  le  requière, 
suivant  l’ordre  que  j’en  ay  receu  du  roy,  je  ne  me  treuve  dans  1  im¬ 
possibilité  de  le  pouvoir  faire.  L’assistance  que  l’on  trouve  dans  cette 
province  n’est  pas  de  si  peu  de  considération  qu’ils  n’ayent  tout  prest 
à  marcher  i  2  compagnies  de  cavalerie  et  20  d’infanterie  que  j’ay  moy- 
mesme  choisis  dans  leurs  meilleurs  hommes  et  de  leur  pur  mouve¬ 
ment,  auquel  je  ne  me  suis  point  opose.  Chaque  communauté  a  pro¬ 
mis  de  donner  2  escus  par  mois,  outre  la  solde  du  roy  aux  hommes 
quelles  fournissent,  pour  les  obliger  à  ne  point  quitter  le  service,  et 
cela  en  veue  d’estre  maintenus  dans  leurs  privilèges.  Je  ne  doutte 
point,  Mr,  que  la  bonne  assiette  dans  laquelle  ils  sont  ne  dégénéré 
en  désespoir  dont  les  suittes  ne  pourroient  estre  que  très- fâcheuses, 
si  on  leur  demande  quelque  chose  de  nouveau.  Ils  ont  les  armes  à 
la  main,  sans  que  j’aye  autres  troupes  dans  le  pays  qu  eux-mesmes, 
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et  je  ne  serois  peut-estre  plus  en  estât  d’en  faire  ce  que  je  voudrois. 
j’ay  pris  la  liberté  de  dire  à  S.  M.  en  partant  qu’ils  estoient  en  estât 
de  le  bien  servir  ou  de  faire  le  contraire.  Je  me  flatte  que  si  on  les 
laisse  en  celuy  auquel  ils  sont,  de  les  y  maintenir.  Je  n’ay  nul  intérest 
à  cela  que  le  bien  du  service  du  roy.  C’est  pourquoy  je  vous  supplie 
très-humblement,  Mr,  de  ne  point  trouver  mauvais  la  liberté  que  je 
prends  de  vous  en  parler  aussy  franchement  que  je  fais.  J’ay  creu  qu  i 
ne  falloit  rien  desguiser  à  un  ministre  aussy  sage  et  esclairé  que  vous 
estes.  Vous  m’ordonnerés  ce  qu’il  vous  plaira  que  je  fasse  là-dessus, 
à  quoy  il  n’y  aura  plus  de  réplique  de  ma  part . 

Vol,  verts  C. 


82. 

DÉ  LAVARDIN  A  COLBERT. 

A  Nantes,  le  14  juin  (  1 675). 

Je  profitte  de  l’occasion  de  vostre  courrier  pour  vous  dire . 1  es¬ 

tât  présent  des  affaires  :  celles  de  Rennes  ont  esté  assez  fascheuses, 
et  la  populace  s’y  est  portée  à  des  insolences  assés  violentes  qui, 
toutefois,  n’ont  pas  esté  à  attaquer  les  bureaux,  mais  à  demander  le 

renvoy  de  3  compagnies  qui  y  avoient  este. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  a  esté  blessé  en  basse  Bretaigne  par  les 

paysans,  et  les  bons  bourgeois  de  Quimper  font  la  garde. 

Je  suis  trop  bon  et  trop  fidèle  serviteur  du  roy  et  de  vous,  Mr,  pour 
vous  dissimuler  que  la  lenteur  du  parlement,  pour  ne  pas  dire  le  peu 
de  vigueur,  et  l’inquiétude  de  M.  d’Argouge  sont  les  principalles  causes 
de  ce  qui  vient  d’arriver  à  Rennes.  Si  les  suplices  avoient  suivy  les 
émotions,  il  est  à  croire  quelles  n’eussent  pas  continué.  Il  est  peut- 
estre  imprudent  de  vous  parler  ainsy  ;  mais  je  crois  estre  oblige  de  le 

faire,  en  honneur  et  en  conscience. 

A  Nantes,  tous  nos  brouillons  sont  escartés  :  un  suplicié,  2  femmes 
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séditieuses  chassées;  je  tiens  encore  2  prisonniers,  dont  on  avance 
le  procès.  Voilà  sommairement  nostre  estât,  et  je  ne  trouve  pas  qu’il 
y  ait  d’aparence  en  cette  ville-cy  que  l’on  veuille  prendre  des  résolu¬ 
tions  différentes. 

M.  de  Chaulnes  m’a  envoyé  les  ordres  pour  faire  partir  le  régiment 
de  la  Couronne,  qui  est  de  16  compagnies.  Je  Pavois  prié,  lorsqu’il 
me  commanderoit  de  me  servir  desdits  ordres,  ce  qu’il  n’a  pas  en¬ 
core  fait,  de  me  permettre  de  mettre  dans  le  chasteau  quelque  com¬ 
pagnie  que  je  lèverois  pour  joindre  à  une  seule  qui  m’y  restera. 

Je  juge,  par  les  ordres  que  je  reçois,  que  l’intention  de  M.  de 
Chaulnes  est  de  rassembler  au  Mans  les  mareschaussées  avec  le  régi¬ 
ment  que  j’ay  icy,  pour  de  là  en  faire  ce  que  la  cour  ordonnera. 

25  juin. 

. Pour  ce  qui  est  de  Rennes,  M.  le  duc  de  Chaulnes  me  marque 

que  le  calme  y  est  restahly  maintenant;  il  n’est  pas  mauvais  qu’ils 
soient  un  peu  mattés  par  la  suite.  Pour  icy,  j’ay  lieu  d’espérer  que 
le  calme  y  continuera  après  le  départ  des  trouppes,  et  j’ay  fait  en 
sorte  jusqu’icy  que  le  bourgeois  et  l’habitant  ont  esté  satisfaits  sur  les 
sujets  de  plainte  qu’ils  ont  eu. 

Affin  d’occuper  d’autant  plus  les  artisans,  je  leur  ay  fait  donner 
ordre  de  raccourcir  leur  auvent  et  de  retrancher  leurs  estaux  ;  ainsy 
l’artisan  s’attache  à  ces  petits  soins,  et  cela  le  destourne  de  la  pensée 
de  suivre  les  mauvais  exemples.  Enfin  je  croy  cpi’avec  2  ou  3  compa- 
pagnies  dans  le  chasteau,  cette  ville  sera  contenue  dans  le  devoir. 

A  l’égard  des  procès  des  deux  accusés ,  on  les  réglera  lundy  matin 
à  l’extraordinaire,  et  mardy  on  les  pourra  juger.  C’est  un  crime  bien 
public  que  la  sédition,  et,  avec  une  infinité  de  témoins,  on  a  de  la 
peine  à  trouver  des  preuves  convainquantes.  Cela  ira  au  moins  à  quelque 
peine  afflictive  ;  je  ne  say  si  cela  ira  à  la  mort  :  je  vous  en  rendray 
compte.  Jusqu’icy  le  juge  criminel  et  procureur  du  roy  et  le  présidial 
font  admirablement  bien  leur  charge . 
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29  juin. 

. Tout  est  tranquille  icy ,  autant  ou  plus  que  pendant  le  séjour 

mie  les  trouppes  y  ont  fait,  et  les  fréquents  avis  que  j’ay  som  d’avoir, 
me  feront  descouvrir  les  choses  qui  se  passeraient,  descouvrant  le 
plus  qu’il  m’est  possible  ce  qui  se  passe  dans  les  familles  mesmes. 

Du  costé  de  basse  Bretaigne,  on  me  marque  encore  quelque  tu¬ 
multe,  quoyque  les  atrouppements  soient  cessés  en  partie.  Leur  pa\s 
est  farouche,  dur  et  rude,  et  produit  des  habitans  qui  luy  sont  sem¬ 
blables.  Les  rayons  du  soleil  n’y  arrivent  que  dans  un  grand  esloigne- 
ment,  et  cette  extrémité  du  monde  et  du  royaume  a  besoin  de  la 
justice  du  prince,  si  elle  ne  se  rend  digne  promptement  de  sa  honte..... 

Je  vous  diray ,  Mr,  qu’il  y  a  trois  choses  qui,  selon  moy,  contribue¬ 
ront  à  l’affermissement  de  la  tranquillité  :  le  changement  du  par  e- 
ment,  dont  un  nouveau  semestre  va  entrer  en  service,  la  saison  de 
recueillir  les  foins  et  ensuite  les  bleds,  qui  occupera  les  paysans,  et 
esloignera  ces  rustres  des  autres  pensées  où  l’oisiveté  et  l’ignorance  les 
jettoient,  et  l’espérance  desEstats,  où  l’on  espère  trouver  quelques  re¬ 
mèdes  aux  maux  de  cette  province,  dont  assurément  la  misere  est  plus 
grande  qu’on  ne  croit,  le  commerce  n’allant  point. 

Je  croy,  Mr,  que  vous  ne  jugerez  pas  mal  à  propos  de  me  mettre 
dans  la  commission  généralle,  comme  îLy  a  deux  ans,  apres  M.  de 
Chaulnes,  en  son  absence,  comme  vous  le  pratiquastes  allois. 

Du  costé  de  Vannes  et  Hennebont ,  tout  est  calme ,  un  homicide  d’un 
gentilhomme  arrivé  dans  ces  quartiers-là  n’est  qu’une  affaire  particulière. 

Le  calme  est  bien  restably  dans  Rennes,  à  ce  que  me  mande  M.  le 
duc  de  Chaulnes,  qui  y  a  fort  travaillé  et  avec  un  succès  digne  de  sa 

capacité . 

Le  5  juillet. 

. Cette  ville  continue  d’estre  dans  le  calme.  M.  de  Chaulnes  a 

cru  que  celuy  de  Rennes  estoit  assez  bien  restably  pour  aller  du  costé 
de  la  basse  Bretaigne,  et  arrive  aujourd’buy  au  Port-Louis.  Les  pai- 
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sans  sont  encore  atroupés  en  quelques  endroits  aux  environs  de  Quim- 
per-Corentin ,  et  mesmes  ont  menacé  cette  ville-là.  Il  paroist  que  leur 
cholère  tourne  plus  contre  les  gentilshommes  que  contre  l’authorité 
du  roy.  Us  ont  rendu  à  quelques-uns  les  coups  de  baston  qu’ils  en 
avoient  receus,  et  comme  c’est  dans  une  coustume  assez  rude  pour 
les  paisans,  que  nous  appelons  usément  de  Broerek,  qui  oste  la  pro¬ 
priété  des  héritages  aux  païsans,  ils  se  font  donner  des  quittances 
des  arrérages  qu’ils  doivent  de  ces  domaines  congéables.  Ces  tumultes 
n’ont  eu  lieu  encore  que  dans  l’évesché  de  Cornouailles,  très  peu  en 
celuy  de  Léon.  Les  habitans  de  Guémené  ont  fait  quelques  violences 
assez  fortes  ;  jusques  à  présent  les  petites  villes  de  Mrae  de  Rohan  se 
contiennent  dans  le  devoir . 

Voi.  verts  C. 


83. 

BIBAUD,  UN  DES  FERMIERS  DES  DROITS  DU  ROI,  A  COLBERT. 

(Juin  1675.) 

Jay  creu,  devoir  renfermer  dans  une  lettre  ce  que  j’ay  remar¬ 
qué,  pendant  mon  séjour  en  Guienne,  de  plus  considérable  et  de 

moins  indigne  de  votre  attention . Le  département  de  Guienne  est 

celui  de  tous  dont  la  régie  est  la  plus  difficile,  et  par  son  estendue 
et  par  le  grand  nombre  de  fermes  différentes  qui  le  composent,  et  par 
l’hum  eur  des  peuples  avec  lesquels  on  est  obligé  de  vivre. 

Bourdeaux ,  qui  en  est  le  principal  bureau ,  est  aussy  celui  de  toutes 
les  fermes  le  plus  considérable  par  son  produit,  et  celuy  de  tous  qui  de¬ 
mande  le  plus  d’aplication  et  d’intelligence,  tant  à  cause  des  privilèges 
de  la  bourgeoisie,  qui  font  naître  quantité  de  contestations,  que  de 
la  situation  de  son  port,  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  fraudes  très 
préjudiciables  à  la  ferme.  L’on  compte,  d’une  extrémité  de  la  ville 
jusques  à  Bacalan ,  près  de  trois  quarts  de  lieue  ;  tout  cet  espace  est 
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remply  de  navires  qui  deschargent  et  chargent  presque  en  même 
temps.  Il  y  a  le  long  des  murs  de  la  ville  une  si  grande  quantité  d’é¬ 
choppes  ou  petites  boutiques,  les  murs  sont  percés  de  tant  de  fenes- 
tres  et  si  basses,  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  petites  maisons,  de 
chaix  et  de  magasins  le  long  de  la  rivière,  il  y  arrive  tant  de  vaisseaux 
à  la  fois,  surtout  dans  le  temps  des  flottes,  il  est  si  aisé  d  en  faire 
descendre  la  nuit  des  marchandises ,  depuis  Lormont  jusques  à  Bor¬ 
deaux,  que,  quelque  nombre  de  gardes  que  l’on  ait,  si  un  directeur 
ne  veille  la  nuit  et  le  jour  pour  faire  agir  et  pour  empescher  qu’ilz  ne 
s’entendent  avec  les  marchands,  il  est  impossible  qu  il  ne  s  y  commette 
une  infinité  d’abus;  il  n’y  a  point  asseurément  de  lieu  où  la  présence 
d’un  intéressé  soit  si  nécessaire  depuis  le  mois  d  octobre  jusques  à  la 
fin  de  may. 

Je  m’appliquay,  à  mon  arrivée,  à  empescher  que  les  commis  ne 
peussent  abuser  de  nos  deniers,  et  a  ce  que  les  remises  s  en  fissent 
exactement.  Il  me  seroit  aisé  de  justifGer  que  jamais,  à  cet  égard,  les 
choses  n’ont  esté  sur  le  pied  quelles  sont,  ni  si  avantageuses  pour  la 
compagnie.  Je  m’attachay  aussy  à  bien  connoître  les  employés  et  leurs 
fonctions,  à  m’instruire  de  toutes  les  contraventions  qui  se  pou  voient 
faire,  et  à  y  aporter  les  remèdes  necessaires.  J  ose  vous  assurer,  , 
que  si  les  ordres  que  j’ay  donnes  sont  ponctuellement  executes,  et 
que  le  controlleur  général  y  tienne  la  main,  quil  sera  aise  d  empes¬ 
cher  beaucoup  de  fraudes. 

Il  n’y  a  que  celles  que  font  les  bourgeois  à  la  faveur  de  leurs  privi¬ 
lèges  ausquelles  je  n’ay  pu  remedier,  car  comme  ils  sont  seulement 
obligés  de  jurer  que  les  marchandises  qu  ils  font  entrer  pour  leur 
compte  leur  appartiennent,  et  que  ce  sont  pour  la  pluspart  des  misé¬ 
rables  qui  ne  subsistent  que  par  les  faux  adveus  quils  font,  il  est  aisé 
à  croire  qu’ilz  ne  font  pas  grand  scrupule  de  faire  un  faux  serment. 

J’avois  proposé  à  la  compagnie  de  faire  restreindre  lesdits  privi¬ 
lèges,  conformément  à  la  déclaration  de  Charles  IX;  je  luy  avois  meme 
envoyé  des  actes  pour  faire  voir  que  des  nottaires  faisoient  tous  les 
jours  entrer  des  drogueries  et  épiceries  pour  leur  compte;  mais,  ou 
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elle  n’oza  vous  en  parler,  ou  vous  ne  le  trouvâtes  pas  à  propos  ;  ainsi 
je  ne  vois  que  peu  de  moyen  de  restablir  la  comptablie. 

Comme  je  sçavois  qu’on  devoit  m’envoyer  un  controlleur  général 
qui  n’avoit  jamais  travaillé,  je  m’apliquay,  pour  l’instruire,  à  m’ins¬ 
truire  moy-mèmc  le  mieux  qu’il  me  fust  possible;  je  dressay  des 
mémoires  exacts  de  la  régie  desdites  fermes  ;  je  fis  des  ordres  pour 
cliasque  commis  en  particulier;  je  m’attacliay  à  connoître  la  ferme  de 
la  Foreinc,  que  je  trouvay  dans  un  désordre  épouvantable  par  l’igno¬ 
rance  du  sieur  de  Saint-Mesmin  qui  en  avoit  la  direction,  ne  se  rece¬ 
vant  de  droits,  en  divers  bureaux,  qu’autant  qu’il  plaisoit  aux  mar¬ 
chands  d’en  payer. 

Voilà  à  quoyje  me  suis  appliqué,  pendant  les  cinq  mois  que  j’ay 
demeuré  dans  Bourdeaux,  et  non  âmes  affaires  particulières,  comme 
mes  ennemis  vous  l’ont  voulu  persuader.  J’ay  eu  l’honneur  de  vous 
écrire  que  je  n’en  avois  aucune,  ni  en  Guienne  ni  ailleurs.  C’est,  M?r, 
ce  qu’il  me  sera  aisé  de  vous  justi filer  quand  il  vous  plaira  ,  et  que 
ma  présence  auroit  esté  plus  nécessaire  à  Paris  qu’à  Bourdeaux  pour 
de  malheureux  procès  de  famille  que  nous  y  avons ,  qui  ont  beau¬ 
coup  souffert  de  mon  absence,  et  que  j’ay  négligés  pour  me  donner 
tout  entier  au  bien  d’une  affaire  que  vous  m’aviez  fait  l’honneur  de 
me  confier. 

Je  doute,  Msr,  que  ceux  qui  m’ont  voulu  noircir  auprès  de  vous 
rendent  aussy  bon  compte  de  leur  administration  que  je  pourray  faire 
de  la  mienne,  et  que  leur  voyage  ait  esté  aussy  utille  que  le  mien;  car 
je  feray  voir  clairement  que  les  soins  que  j’ay  pris  pour  mesnager  les 
despenses  superflues  et  pour  remédier  à  divers  abus  vaudront  tous 
les  ans  plus  de  1  0,000  écus  à  la  ferme . 

Après  avoir  mis  dans  Bourdeaux  tous  les  ordres  que  je  jugeay  né¬ 
cessaires,  je  fus  visiter  tous  les  bureaux  du  Convoy,  et  ensuite  ceux 
des  Landes,  de  Chalosse,  et  partie  de  ceux  de  Bigorre  et  d’ Armagnac. 
Je  ne  diray  rien  des  ordres  que  j’y  ay  donnés,  pour  ne  vous  estre  pas 
importun  ;  j’ay  fait  du  mieux  qu’il  m’a  esté  possible,  et  je  n’ay  rien 
fait  qu’après  l’avoir  meurement  examiné.  Je  crois  seulement  vous  de- 
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voir  dire  que  les  4H  par  muid  de  sel  que  Ion  lève  à  Blaye  sur  celuy 
qui  vient  de  Bretagne  m’ont  paru  faire  tort  à  la  ferme  en  ce  que,  de¬ 
puis  ce  temps-là,  il  vient  moins  de  barques  bretonnes,  et  que,  par 
conséquent,  le  fret  en  est  plus  cher,  ce  qui  nuit  à  lenlevement  des 
vins;  si  l’imposition  n’estoit  que  de  35s  par  muid,  lesdites  barques 
ne  laisseroient  pas  d’aller  à  l'ordinaire,  et  cependant  la  ferme  de  35s 
de  Brouage  n’en  recevroit  aucun  préjudice. 

Je  remarquay,  passant  à  Dacz,  que  l’on  n  y  fait  rien  payer  de  toutes 
les  drogueries  et  épiceries  qui  viennent  de  Bayonne,  et  qui  se  répan¬ 
dent  dans  l’estendue  de  nos  fermes.  Cependant  Bayonne  est  un  port 
deffendu  pour  la  droguerie;  ce  qui  en  vient  devroit  être  confisqué, 
et  ce  seroit  une  grâce  de  recevoir  les  Bayonnois  à  en  payer  les  droits 
qui  se  lèvent  dans  les  autres  ports  du  royaume.  Les  sucres  étrangers 
n’y  payent  que  de  simples  droits  de  foreine ,  et  ceux  qui  passent  pom 
avoir  esté  fabriqués  à  Bayonne  ne  payent  rien.  Le  préjudice  que  nous 
en  recevons  est  très-considérable,  et  nous  aurions  grand  intérezt  quil 
vous  plust,  M&r,  faire  quelque  jour  lever  à  Dacz,  sur  les  sucres  venant 
à  Bayonne,  les  mêmes  droits  qui  se  lèvent  présentement  sur  ceux  de 
Nantes. 

J’ay  eu  l’bonneur  de  vous  escrire,  au  sujet  des  gingembres  venans 
des  isles.  J’ay  fait  voir  à  la  compagnie  une  si  grande  nécessité  d’en 
réduire  les  droits  de  6**  à  2 ,  quelle  y  a  donne  les  mains  sous  \otie 
bon  plaisir. 

Nous  aprenons  que  vous  estes  dans  le  dessein  de  faire  quelque 
changement  pour  nos  départemens  :  pardonnes-moy  si  je  prens  la  li¬ 
berté  de  vous  dire  que  je  crois  qu  il  est  absolument  necessaire  de 
laisser  toujours  dans  chasque  province  un  de  ceux  qui  y  estoient  1  an¬ 
née  précédente,  n’y  ayant  rien  de  plus  dangereux  que  d’y  mettre  deux 
nouveaux  tout  à  la  fois.  Je  mestimerois  bien  heureux,  ÎVR  ,  si  vous 
daigniés  me  choisir  pour  le  département  de  Rouen  ou  celuy  de  la 
Rochelle,  parce  qu  après  Bourdeaux  ce  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  à 
travailler,  et  où  je  croy  que  Ion  peut  servir  plus  utilement. 

Vol.  verts  C. 

35 


276 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


SU. 

COLBERT  A  DE  MARLE. 


Le  13  janvier  1679. 

Il  est  souvent  difficil  de  respondre  juste  à  vos  lettres,  parce  que 
bien  souvent  vous  sortez  des  maximes  et  de  l’usage  présent  des  choses 
establies  sur  les  arrestz  et  déclarations. 

A  l’esgard  des  différends  dont  vous  me  parlez  entre  les  receveurs 
généraux  et  Arragonet,  et  des  receveurs  généraux  avec  les  receveurs 
particuliers,  ou  de  ceux-ci  avec  les  collecteurs,  je  ne  puis  vous  dire 
qu’une  chose ,  qui  est  fort  simple,  c’est-à-dire  que  le  roy  a  son  action 
contre  son  officier,  en  conséquence  des  arrestz  rendus  à  la  chambre 
sur  les  comptes  qu’il  y  a  luy-mesme  présenté ,  et  si  cet  officier  a  une 
action  contre  quelqu’ autre ,  il  la  peut  exercer  sans  difficulté,  et  je  ne 
puis  pas  m’empescher  de  vous  dire  que  l’expédient  que  vous  propo¬ 
sez  de  vous  faire  donner  des  estats  des  restes,  et  tout  ce  qui  est  con¬ 
tenu  dans  vostre  lettre  tend  à  une  irrésolution  et  embarras  d  affaires 
qui  est  bien  contraire  à  l’esprit  du  temps,  dont  la  conduite  generale 
ne  tend  et  ne  vise  à  autre  chose  qu’à  rendre  toutes  les  affaires  sim¬ 
ples  et  faciles. 

Croyez-moy,  exécutez  ponctuellement  le  contenu  aux  mémoires 
que  je  vous  ay  envoyé  et  en  mes  lettres,  et  cela  suffira. 

La  lettre  de  cachet  que  je  vous  ay  envoyé  pour  M.  l’évesque  de 
Clermont  est  suffisante  pour  tirer  de  ses  archives  tout  ce  dont  vous  avez 
besoin,  et  le  roy  ne  prend  pas  plaisir  que  l’on  luy  fasse  des  difficultez 
aussy  légères  et  aussy  foibles  que  celles  que  vous  faites. 

A  Sceaux,  le  7  aoust  1680. 

J’ay  esté  estonné  qu’attendant  avec  impatience  vostre  avis  sur  le 
brevet  de  la  taille  de  la  généralité  de  Riom,  pour  1  annee  prochaine, 
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,68.,  tous  les  autres  intendans  et  commissaires  départis  l'ayant  en¬ 
voyé  il  y  a  déjà  quelque  temps,  je  n’aye  receu  de  vous,  par  le  de  ¬ 
nier  ordinaire ,  qu’une  lettre  par  laquelle  vous  mescr.vez  que  s 
ne  pouvez  me  donner  vostre  avis  si  le  roy  ne  donne  une  d.mmut.on 
considérable  à  la  généralité;  c’est  ce  qui  m’oblige  de  vous  famé  Ré¬ 
ponse  sur-le-champ,  pour  vous  dire  que  vous  vous  la.ssez  un  peu  o 
facilement  persuader,  et  que  si  vous  vouliez  b.en  cons.derer  1 
des  impositions  des  tailles,  depuis  trente  et  quarante  ans,  dans  vostre 
généralité ,  vous  trouveriez  qu’elles  n’ont  jama.s  este  s.  basses,  etpa. 
conséquent  que  vous  pourriez  facilement  faire  conno.stre  aux  peuples 
combien  ils  sont  obligez  aux  bontez  du  roy,  au  lieu  de  “ndescen 
aux  misères  affectées  qui  ne  sont  que  trop  communes  dans  les  pro¬ 
vinces,  et  en  cela  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  vous  ne  sa¬ 
tisfaites  pas  à  vostre  devoir,  parce  qu’il  est  très-. reportant  au  b.en 
de  l’Estat  de  ne  pas  souffrir  que  les  peuples  prennent  des  unpress.ons 
de  cette  nature,  quand  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  ra.sons  qu.  les 
doivent  obliger  à  en  prendre  de  contraires;  ne  manquez  donc  pas  a 
m’envoyer  vostre  avis  sur  le  brevet,  sans  aucun  retardement,  parce 
qu’assurément  le  roy  y  pourvoirait  d’une  autre  man.ere,  s.  a  son  re¬ 
tour  il  trouvoit  que  les  commissions  des  tailles  n  eussent  pas  este  en¬ 
voyées  dans  toutes  les  généralités,  qui  est  le  point  que  S.  M.  me  re¬ 
commande  le  plus  dans  toutes  ses  lettres,  et  que  cest  aussy  e  p  us 


important. 

Le  23  juillet  1682. 

. J’attens  le  mémoire  que  vous  me  devez  envoyer  concernant 

les  abus  qui  ont  esté  commis  par  les  consuls  de  Riom,  et  que  vous 
avez  descouverts  dans  les  comptes  qui  se  sont  rendus  pardevant  vous, 
en  exécution  de  l’arrest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé.  Ma.s  vous 
voulez  bien  que  je  vous  demande  l’éclaircissement  de  ces  comptes  des 
consuls,  parce  que  ces  consuls,  qui  sont  estabhs  dans  la  province 
d’Auvergne,  au  lieu  des  maires  et  eschevms,  suivant  1  ordre  estably 
dans  le  royaume,  ne  dévoient  point  rendre  de  comptes,  veu  que  c  est 


278  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

un  receveur  des  deniers  communs  qui  doit  estre  estably  dans  toutes 
les  villes,  lequel  doit  rendre  compte  par  estât  au  bureau  des  finances 
et  ensuite  à  la  chambre.  Et  vous  devez,  s’il  vous  plaist,  me  faire  sça- 
voir  quel  est  l’ordre  général  estably  sur  ces  matières  dans  toute  la  pro¬ 
vince  d’Auvergne,  pour  connoître  sur  cet  ordre  les  désordres  qui  s’y 
peuvent  glisser,  et  les  remèdes  que  l’on  y  peut  apporter. 

Je  n’ay  rien  à  répondre  sur  l’éclaircissement  que  vous  me  donnez 
concernant  les  fonctions ,  sinon  que  vous  devez  avec  soin  vous  conte¬ 
nir  dans  l’exécution  des  pouvoirs  qui  vous  sont  donnez  par  le  roy.  Je 
vous  diray  seulement  qu’à  l’esgard  de  la  police  générale  du  royaume, 
je  n’ay  point  veu  jusqu’à  présent  que  M"  les  intendans  et  commissaires 
départis  en  ayent  pris  connoissance. 

Le  19  aoust. 

.....  J’ay  veu  le  mémoire  concernant  les  abus  qui  se  sont  glissez 
dans  toute  la  province  d’Auvergne,  ensemble  le  compte  des  octrois 
de  la  ville  de  Riom  de  l’année  1  65o  :  sur  quoy  je  dois  vous  dire,  en 
peu  de  mots,  qu’il  faut  travailler  à  remettre  cette  province  dans  le 
même  ordre  que  toutes  les  autres  du  royaume,  c’est-à-dire  qu’il  n’y 
ayt  que  les  villes  qui  ayent  des  deniers  patrimoniaux  et  d’octroy,  et 
qu’il  y  ayt  un  receveur  de  ces  deux  sortes  de  deniers  qui  reçoive  et 
qui  rende  compte ,  sçavoir  des  deniers  patrimoniaux  aux  officiers  mu¬ 
nicipaux  et  au  premier  juge  royal  de  la  ville,  et  des  deniers  d'octroy 
à  la  chambre  des  comptes.  Et  comme  cet  ordre  est  estably  dans  le 
royaume,  il  n’y  faut  rien  changer.  Mais  je  vous  avoue  qu’il  est  fort 
difficile  de  se  persuader  que  jamais  les  consuls  et  autres  officiers  mu¬ 
nicipaux  des  villes  ayent  eu  pouvoir  par  leur  establissement  d’estre 
les  receveurs  et  les  ordonnateurs  des  deniers  publics;  et,  en  cas  que 
ce  désordre  soit  universel ,  ainsy  que  vous  le  dites,  ilseroit  nécessaire 
que  vous  examinassiez  avec  soin  d’où  peut  procéder  ce  désordre,  et 
depuis  quel  temps  il  s’est  introduit,  parce  que,  si  c’est  une  usurpa¬ 
tion  qui  ayt  esté  faite  contre  le  titre  de  l’establissement  des  hôtels  de 
ville,  ou  que  ce  titre  ne  se  trouve  point,  en  ce  cas  il  faudroit  donner 
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une  déclaration  pour  réduire  ces  establissemens  aux  termes  qu’ils  doi¬ 
vent  estre,  c’est  à-dire  que  les  villes  eussent  le  pouvoir  d’elire  les  maires 
ou  consuls,  ou  eschevins,  avec  un  receveur  des  deniers  publics  et  un 
greffier  et  que  ce  receveur  rendist  compte,  ainsy  que  je  viens  de  \ous 
dire;  et,  pour  tenir  toutes  choses  dans  l'ordre,  il  seroit  à  propos  de 
défendre  à  ces  maires  ou  consuls,  ou  eschevins,  de  faire  1  imposition 
et  la  collecte  des  deniers  des  tailles,  et  d’establir  pour  cet  effet  des 
collecteurs  en  la  forme  ordinaire  et  accoustumée.  Surtout  le  principal 
de  vostre  devoir  consiste  à  exécuter  les  clauses  des  commissions  des 
tailles,  et,  par  ce  moyen,  empescber  qu’il  ne  se  fasse  aucune  impo¬ 
sition  sur  les  sujets  du  roy  que  celles  qui  sont  contenues  esdites  com¬ 
missions  ;  et  j’estime  que  ce  seul  moyen  suffira  pour  mettre  toutes 
choses  dans  l’ordre  qu’elles  doivent  estre.  Et,  comme  par  toutes  vos 
lettres  il  paroît  que  les  consuls  des  villes  ont  eu  jusqu’à  présent  la  liberté 
d’imposer  ce  qu’ils  ont  prétendu  nécessaire  pour  les  charges,  pour  les 
dettes  et  pour  tout  ce  que  bon  leur  a  semblé ,  il  y  a  beu  de  s  eston- 
ner  que  vous  l’ayez  souffert  sans  en  donner  avis,  puisque,  recher¬ 
chant  avec  autant  de  soin  que  vous  faites  toutes  les  anciennes  ordon¬ 
nances,  il  n’y  en  a  point  de  plus  précises  et  de  plus  importantes  que 
celles  qui  font  défenses  d’imposer  sur  les  sujets  du  roy  sans  l’autonte 

de  S.  M . 

Mél.  Clair,  vol.  426,  428,  432. 
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COLBERT  À  LE  BLANC. 

A  Saint-Germain ,  13  janvier  1680. 

Al  l’esgard  des  debtes  des  communautez,  cest  un  tra>ail 
auquel  le  roy  désire  que  tous  M”  les  commissaires  départis  s’ap¬ 
pliquent  pour  deslivrer  toutes  les  communautez  de  son  royaume  de 
cette  vermine  qui  les  ronge  continuellement,  et  les  mettre  une  fois 
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en  estât  clc  n’avoir  point  à  se  consommer  en  frais  de  justice  par  ces 
moyens-là,  et  pouvoir,  par  conséquent,  porter  plus  facilement  les 
charges  de  l’Estat1.  Je  vous  prie  donc  d’y  donner  toute  l’application 
nécessaire  pour  procurer  ce  soulagement  aux  peuples  de  la  généralité 
de  Rouen.  A  l’esgard  des  violences  qui  se  sont  commises  depuis  Dieppe 
jusqu’au  Havre,  le  roy  désire  sçavoir  s’il  y  a  des  décrets  de  prise  de 
corps  décernez  contre  les  particuliers  qui  ont  fait  ces  violences,  parce 
qu’en  ce  cas  elle  donnera  l’ordre  au  commandant  des  brigades  des  ga¬ 
belles  de  donner  main  forte  à  ceux  qui  exécuteront  ces  décrets . 

Le  sieur  Balon,  qui  prend  soin  des  cignes  qui  sont  sur  la  rivière  de 
Seine,  m’a  donné  avis  qu’il  y  en  avoit  eu  un  de  tué  par  un  paysan  du  vil¬ 
lage  de  Courcellcs,  à  3  lieues  au-dessous  de  Vernon;  je  vous  prie  de  te¬ 
nir  la  main  à  ce  que  cette  action  soit  punie  conformément  aux  défenses 
que  le  roy  a  faites  par  son  ordonnance  sur  le  sujet  de  ces  cignes. 

Mél.  Clair,  vol.  427. 


86. 

COLBERT  A  DE  RIS. 


A  Saint-Germain,  13  janvier  1680. 

. J’attens  tousjours  le  procès-verbal  que  vous  aurez  fait  en  exécu¬ 
tion  des  arrests  du  conseil  concernant  les  courtiers  de  Bordeaux.  Je 


'  Le  7  juillet  i683,  Colbert  écrivit  à 
un  autre  intendant,  de  Bret  :  «  Je  suis  bien 
aise  que  vous  soyez  entré  dans  le  détail  de 
quelques  debtes  de  la  ville  de  Valence ,  et 
vous  devez  estre  asseuré  que  vous  trouve¬ 
rez  presque  partout  les  mesmes  abus  que 
vous  avez  trouvé  dans  la  debte  du  sieur 
de  Chabrières,  que  vous  avez  réduite  de 
6o  et  tant  de  mille  livres  à  5  ou  6,ooott. 
Ce  succès  doit  vous  d’autant  plus  exciter 


à  approfondir  ces  matières ,  dans  lesquelles 
vous  estes  asseuré  que  vous  procurerez  un 
soulagement  considérable  aux  peuples,  et 
mesme  aux  créanciers  des  communautez, 
par  ce  que  vous  dites  fort  bien  que  si  les 
debtes subsistoient  en  l’estât  qu  elles  sont, 
il  faudroit  que  les  villes  et  communautez 
fissent  une  entière  banqueroute.  »  (Mél. 
Clair,  vol.  433.) 
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rendray  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  trouvé  concernant  la  fri¬ 
ponnerie  que  les  bourgeois  font  sur  le  sujet  des  droits  desdits  cour¬ 
tiers,  et  comme  cela  ne  regarde  à  présent  que  linterest  desdits  cour¬ 
tiers,  peut-estre  qu’il  y  aura  difficulté  à  donner  un  arrest  suivant  vostre 
avis  ;  mais  si  le  roy  se  met  en  possession  de  ces  droits  ,  il  faudra  cher¬ 
cher  les  expédions  pour  empescher  ces  abus. 

J’ai  receu  les  mémoires  de  tous  les  vaisseaux  qui  ont  chargé  dans 
la  rivière  de  Bourdeaux  pendant  l’année  dernière;  quoyque  le  nombre 
des  tonneaux  qui  en  a  esté  emporté  soit  assés  considérable,  il  faut  tra¬ 
vailler  continuellement  à  l’augmenter,  n’y  ayant  rien  à  quoy  vous  deviez 
plus  vous  appliquer  dans  cette  province  qu  à  la  sortie  de  toutes  les  den¬ 
rées  du  crû  et  de  toutes  les  marchandises  qui  y  sont  manufacturées. 

Sur  le  raisonnement  que  vous  faites  sur  le  sujet  de  1  exécution  de 
la  déclaration  portant  réduction  des  intérests  au  denier  1  8 ,  dans  l’es- 
tendue  du  ressort  du  parlement  de  Pau,  je  suis  bien  aise  de  vous 
dire  qu’il  n’y  a  pas  de  province  dans  le  royaume  dans  laquelle  natu¬ 
rellement  il  doive  passer  plus  d’argent  et,  par  conséquent,  où  le  de¬ 
nier  des  constitutions  doive  estre  plutost  au  denier  î  8  ;  et ,  pour  ju¬ 
ger  sainement  de  tout  ce  qui  regarde  la  richesse  ou  la  pauvreté  de 
cette  province-là,  ne  vous  arrestez  point  à  ce  que  vous  disent  ceux 
qui  en  sont,  mais  examinez  bien  ce  que  je  vous  dis,  que  tout  1  argent 
qui  passe  d’Espagne  en  France  passe  par  cette  province.  Examinez  aussy 
la  valeur  des  charges,  des  terres  et  des  mariages  et  le  nombre  des  peu¬ 
ples,  et  vous  jugerez  par  là  plus  sainement  que  par  toute  autre  chose, 
si  le  pais  est  riche  ou  non. 

J’ay  fait  rapport  au  roy  du  projet  d  arrest  que  vous  m  avez  envoyé 
pour  juger  le  nommé  Arnaud  Lalanne,  indigne  faux  monnoyeur; 
S.  M.  en  a  ordonné  l’expédition,  laquelle  je  vous  envoyé. 

A  l’esgard  des  deux  autres  faux  monnoyeurs  qui  ont  este  pris  dans 
la  marche  de  Bagmère,  il  est  necessaire  que  vous  preniez  soin  de 
vous  faire  informer  de  ce  qui  arrivera  de  leur  procès  dans  le  parlement 
de  Toulouse. 


connr.sr.  administh.  —  ni. 
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Le  2  may. 

. sçay  (Iue  travail  de  la  liquidation  des  debtes  des 

communautez  n’est  pas  un  travail  d’un  jour,  et  qu’il  faut  un  grand 
temps  pour  le  finir;  mais  j’estime  que  si  vous  commencez  ce  travail 
avec  ordre,  et  que,  sans  embrasser  toute  la  généralité ,  vous  vous  con¬ 
tentiez  de  travailler  à  une  seule  eslection,  et  que  vous  y  donniez  toute 
1  application  nécessaire,  vous  aurez  la  satisfaction  de  voir  avancer  ce 
travail  beaucoup  plus  mesmes  que  vous  ne  le  croyez  :  commencez  donc 
par  1  eslection  de  Bourdeaux,  mais  commencez  promptement,  et  ne 
discontinuez  point  qu’elle  ne  soit  entièrement  achevée.  11  n’est  pas 
nécessaire  que  je  vous  répète  que,  dans  ce  travail,  il  y  va  de  la  sa¬ 
tisfaction  du  roy  et  d’un  soulagement  considérable  que  vous  donne¬ 
rez  aux  peuples.  Après  que  vous  aurez  fait  l’eslection  de  Bourdeaux, 
il  faudra  en  entreprendre  une  autre,  et  je  suis  persuadé  qu’en  trois 
ou  quatre  mois  de  temps  vous  achèverez  entièrement  une  eslection, 
et  soyez  persuadé  qu’il  faut  tousjours  éviter  la  confusion  dans  ces  sortes 
de  travaux,  qui  sont  longs  et  de  grande  discussion,  et  que  la  confu¬ 
sion  se  trouve  tousjours  quand  l’on  entreprend  plus  que  l’on  n’en 
peut  exécuter . 

Le  roy  a  résolu  la  réunion  des  droits  des  courtiers  de  Bourdeaux 
a  sa  ferme  du  Convoy ,  et  S.  M.  en  mesme  temps  a  résolu  pareille¬ 
ment  de  faire  rendre  compte  à  tous  ceux  qui  en  ont  touché  les  de¬ 
niers,  depuis  1  annee  1 663  jusqu’à  présent,  et  faire  porter  en  son 
trésor  royal  les  parts  du  nombre  des  courtiers  qui  n’ont  point  esté 
pourveues  ou  dont  les  charges  estoient  vacantes,  sinon  les  faire  con¬ 
traindre  au  payement,  sur  le  pied  de  5oott  pour  chacun,  depuis  la¬ 
dite  année  1 663  jusqu’à  présent,  et  S.  M.  veut  que  vous  fassiez  la 
procédure  nécessaire  pour  l’exécution  de  cet  arrest,  en  sorte  que  ces 
deniers  soient  portez  au  trésor  royal  :  je  vous  envoyeray  cet  arrest  par 
le  premier  ordinaire. 

A  l’esgard  des  estapes ,  puisque  vous  trouvez  que  les  consuls  et  of¬ 
ficiers  municipaux  des  villes  ne  font  aucune  difficulté  de  s’approprier 
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les  deniers  du  remboursement  des  estapes ,  cela  vous  doit  d’autant 
plus  obliger  à  en  punir  quelques-uns  des  principaux  coupables,  ny 
ayant  rien  de  plus  important  que  de  déraciner,  par  des  punitions,  un 
vol  et  un  désordre  qui  est  aussy  considérable  que  celuy-là,  et  qui  re¬ 
commence  tous  les  jours.  Ainsy,  le  crime  universel  ne  le  doit  pas  ren¬ 
dre  impuny ,  mais  il  vous  doit  seulement  empesclier  d’en  entreprendre 
une  punition  universelle,  qui  seroit  peut-estre  trop  difficile;  mais  dès 
lors  que  vous  en  aurez  puny  trois  ou  quatre,  vous  devez  estre  assure 
que  cela  empescbera  la  continuation  de  ce  désordre  ;  mais,  pour  re¬ 
médier  solidement  à  cet  inconvénient,  que  vous  voyez  bien  estre  très- 
grand,  il  faut  que  vous  vous  appliquiez  à  trouver  un  estapier  général, 
ou  diviser  ces  marchez  par  eslections  ou  par  cantons ,  afin  que ,  les  vi\  res 
estant  fournis  actuellement  par  un  entrepreneur,  vous  soyez  assuré  que 
les  peuples  ne  seront  pas  volez,  ou,  en  cas  que  quelque  communauté 
soit  obligée  d’en  fournir,  vous  ayez  sous  vostre  main  un  homme  que 

vous  puissiez  faire  contraindre  à  les  rembourser . 

Je  vous  ay  escnt  assez  amplement  par  mes  precedentes,  sur  le  sujet 
du  tarif  des  droits  de  greffes  que  vous  avez  fait;  mais  je  vous  a\oue 
que  je  ne  puis  pas  comprendre  comment  vous  avez  fait  ce  tarif  sans 
aucun  pouvoir  ni  sans  ordre,  je  suis  mesmes  bien  aise  de  nous  dire, 
sur  ce  point,  que  les  parlemens  ont  autrefois  prétendu  que  c  estoit  à 
eux  de  faire  ces  règlemens,  qu’ils  se  sont  mesmes  mis  en  devoir  d  en 
faire,  mais  que  le  roy  fit,  dès  la  fin  de  1  année  1661 ,  connoistre  si 
fortement  au  parlement  de  Paris  que  ce  n’estoit  pas  à  eux  à  régler  les 
droits  de  ses  domaines,  que,  depuis  ce  temps,  ils  ne  1  ont  plus  pré¬ 
tendu.  Examinez  sur  ce  principe  combien  vous  estes  esloigne  d  avon 
le  pouvoir  de  faire  ce  règlement. 

Vous  verrez  de  plus,  par  l’arrest  du  mois  de  février  1678,  que 
M.  de  Sève  avoit  ordre  seulement  de  faire  des  mémoires  et  des  pro¬ 
jets,  et  de  les  envoyer  au  conseil,  et  S.  M.  m  ordonne  de  vous  diie 
sur  ce  point  qu’elle  veut  que  vous  retiriez  ce  prétendu  reglement  que 
vous  avez  fait,  et  que  vous  vous  contentiez  de  faire  des  mémoires  et  des 
projets  suivant  le  pouvoir  qui  avoit  este  donne  audit  sieur  de  Seve, 
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en  exécution  d’un  arrest  du  conseil,  qui  vous  commettra  au  lieu  dudit 
sieur  de  Sève . 

Vous  verrez  aussy,  par  les  apostilles  que  j’ay  fait  mettre  à  vostre 
règlement,  qu’il  y  a  beaucoup  de  choses  sur  lesquelles  vous  pourriez 
vous  estre  trompé,  et  vous  pouvez  travailler  dans  cette  affaire  sur  le 
pied  que  les  compagnies,  depuis  la  réunion  des  droits  de  greffes  au 
domaine  du  roy,  ont  travaillé  continuellement  à  les  ruiner,  et  ont 
voulu  reprendre  d’anciens  règlemens  qu’ils  avoient  laissé  presque  en¬ 
tièrement  abolir  par  un  usage  contraire,  pendant  le  temps  que  les 
greffes  estoienl  aliénez,  et  que  les  propriétaires  avoient  leurs  raisons 
particulières.  Ainsy  il  faut  bien  prendre  garde,  lorsque  vous  ferez  ce 
travail,  non-seulement  à  voir  les  anciens  règlements,  mais  mesmes  les 
déclarations  de  dépens,  dans  lesquelles  vous  trouverez  plus  de  cer¬ 
titude  des  véritables  droits  des  greffes,  ainsy  qu’ils  estoient  establis 
lorsque  le  roy  les  a  réunis  à  son  domaine . 

Le  3  septembre  1681. 

. Je  ne  doute  point  que  vous  n’ayez  trouvé  beaucoup  de  dé¬ 
sordres  et  d’abus  dans  les  Estats  de  Bigorre,  et  j’attendray  les  mé¬ 
moires  que  vous  me  devez  envoyer  sur  ces  abus,  pour  en  rendre 
compte  au  roy.  Ces  sortes  d’Estats,  dans  ces  petits  païs,  n’estant  que 
des  occasions  de  piller  les  peuples  impunément  et  de  les  accoustumer 
aux  révoltes  et  aux  séditions,  je  crois  qu’il  conviendroit  beaucoup 
mieux  au  service  du  roy  et  au  bien  des  peuples  de  les  supprimer  et 
d’y  établir  une  eslection. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  rechercher  avec  soin  tous  les  papiers  con¬ 
cernant  la  recherche  qui  a  esté  faite  de  la  noblesse  en  ce  pais ,  et  de 
me  les  envoyer.  J’attendray  vostre  réponse  au  placet  que  je  vous  ay 
envoyé  concernant  la  demande  faite  par  les  habitons  de  Lourdes,  et 
comme  ce  païs  est  fort  sujet  aux  friponneries,  vous  devez  donner  une 
application  très-particulière  à  connoître  toutes  les  impositions  qui  ont 
esté  faites  pour  l’acquittement  de  toutes  les  dettes  des  communautez , 
à  punir  sévèrement  toutes  les  friponneries  qui  ont  esté  faites  sur  ces 
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impositions,  et  à  terminer  tout  ce  qui  concerne  l’acquittement  de  ces 
dettes,  et  vous  devez  tenir  pour  certain  que  les  créanciers  et  les  débi¬ 
teurs  travaillent  continuellement  pour  empescher  que  ce  payement 
ne  se  fasse,  pour  en  divertir  les  deniers  à  leur  usage  et  à  leur  profit 

particulier . 

Pour  ce  qui  est  des  prisonniers  évadez,  il  faut  premièrement  rendre 
seures  les  prisons  des  compagnies  supérieures;  vous  en  pouvez  faire 
faire  la  visite,  pourveu  que  la  dépense  n’en  soit  pas  bien  grande.  Je 
crois  que  le  roy  voudra  bien  y  pourvoir  ;  mais  prenez  bien  garde  que 
les  compagnies  fassent  bien  leur  devoir  lorsque  ces  évasions  arrivent. 

Le  6  aoust  1682. 

Les  habitans  du  marais  de  Blaye  ont  présenté  au  roy  le  placet  que 
je  vous  envoyé,  pour  avoir  une  continuation  d’exemption  des  tailles. 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  escrire  qu’elle  désire  que,  sans  assembler 
ces  habitans,  et  sans  leur  faire  connoistre  qu’il  vous  ayt  esté  renvoyé, 
vous  luy  fassiez  sçavoir  de  quelles  qualités  sont  les  terres  de  ce  ma¬ 
rais  qui  ont  esté  desseicbées,  quelle  qualité  de  grains  elles  produisent, 
et  s’il  y  a  quelque  vérité  dans  le  contenu  de  ce  placet,  l’intention  de 
S.  M.  estant  que  les  propriétaires  de  ces  terres  soient  remis  à  la  mesme 
condition  de  tous  les  autres  habitans  des  paroisses  circonvoisines, 
c’est-à-dire  qu’ils  payent  la  taille,  s’il  n’y  a  des  raisons  très-puissantes 
qui  puissent  obliger  S.M.  de  leur  continuer  l’exemption  pour  quelques 
années,  ou  de  les  fixer  à  une  certaine  somme. 

Le  13  janvier  1683. 

Le  député  des  habitans  de  Bayonne  arriva  hier  icy  pour  demander 
d’estre  entendu  sur  les  radiations  que  vous  avez  faites  sur  les  comptes 
de  cette  ville  ;  et  comme  S.  M.  n’a  pas  accoustume  de  condamner 
sans  entendre,  vous  jugerez  facilement  qu’il  auroit  beaucoup  mieux 
valu  que  vous  eussiez  entendu  les  parties  mteressees  sur  les  îadiations 
que  vous  avez  faites,  et  que  vous  eussiez  dresse  proces-verbal  des  rai¬ 
sons  de  part  et  d’autre  pour  les  renvoyer  au  roy  pour  les  juger,  veu 
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qu  elles  n’auroient  pas  eu  une  raison  si  forte  que  celle  quelles  ont 
que  vous  les  avez  condamné  sans  les  entendre  ;  et  ainsy  vous  devez 
executer  ponctuellement  ce  que  je  vous  ay  escrit  sur  ce  sujet,  et  prendre 
garde,  à  l’avenir,  d’observer  la  mesme  chose, 

Sur  les  condamnations  d’amendes  qui  ont  esté  prononcées  par  les 
jurats ,  faisant  la  police  contre  les  marchands  qui  transvasoient  les 
vins  de  haut  païs  et  les  meslangeoient  avec  de  petits  vins,  il  n’y  a 
presque  rien  de  plus  important  dans  l’Estat  que  d’empescher  ces  sortes 
dabus  et  de  maintenir  dans  leur  bonté  naturelle  les  vins  de  ce  païs- 
là,  qui  sont  d’un  prix  inestimable  au  royaume,  par  la  nécessité  en 
laquelle  sont  les  eslrangers  de  s’en  servir,  et  ainsy  vous  devez  non- 
seulement  appuyer  ces  jurats  dans  cette  police,  mais  mesme  vous  de¬ 
vez  travailler  à  découvrir  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans  ces  ma¬ 
tières,  pour  y  apporter  les  remèdes  que  vous  estimerez  convenables. 
M.  le  duc  de  Foix  a  demandé  au  roy  un  arrest  pour  le  payement  de 
ce  qui  luy  est  dii  de  reste  par  la  ville  de  Bourdeaux,  pour  le  restablis- 
sement  du  chasteau  de  Puypaulin ,  dont  il  dit  qu’il  reste  un  dernier 
payement  à  faire  de  i4,ooo^.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  en  escrire, 
son  intention  estant  que  vous  vous  informiez  s’il  y  a  quelque  diffi¬ 
culté  à  ce  payement. 

S.  M.  ayant  entendu  le  raport  des  causes  de  l’emprisonnement  du 
juif  et  de  la  juive  emprisonnez  pour  le  sacrilège  qu’ils  ont  commis  en 
abusant  des  sacremens,  elle  m’a  ordonné  de  vous  escrire  un  peu  am¬ 
plement  sur  cette  matière  avant  de  prendre  sa  résolution. 

S.  M.  convient  qu’il  seroit  dangereux  de  punir  rigoureusement  ce 
crime,  parce  que  l’expulsion  générale  de  tous  les  juifs  du  royaume 
s’en  suivroit,  et  comme  le  commerce  presque  général  est  entre  les 
mains  de  ces  sortes  de  gens-là ,  S.  M.  connoît  bien  que  le  mouvement 
qui  en  arriveroit  au  royaume  seroit  dangereux;  mais  aussy  elle  ne 
peut  pas  souffrir  la  continuation  d’une  profanation  comme  celle  que 
ces  gens-là  font,  et  ainsy  S.  M.  estimeroit  que,  pour  remédier  à  ces 
deux  inconvéniens,  elle  pourroit  premièrement  ne  souffrir  l’establis- 
sement  d’aucune  famille  nouvelle  :  secondement,  elle  pourroit  recher- 
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cher  divers  moyens  pour  en  retrancher  le  nombre,  en  chassant,  lan- 
tost  8 ,  tantost  i  o  familles,  qui  seront  convaincues  de  ces  profanations 
ou  par  d’autres  raisons  et  moyens  qui,  vraisemblablement,  ne  man¬ 
queront  pas  par  l’application  que  vous  y  pourriez  donner,  et  ainsy 
S.  M.  croiroit  qu’en  huit  ou  dix  années,  elle  pourroit  les  chasser  en¬ 
tièrement  du  royaume.  Et  comme  cette  expulsion  se  feroit  insensi¬ 
blement,  le  commerce  qu’ils  font  pourroit  passer  entre  les  mains  des 
François  sujets  du  royaume,  et  par  conséquent  leur  seroit  avantageux, 
et  l’on  évil'eroit  l’inconvénient  de  voir  sortir  du  royaume  les  biens  que 
ces  sortes  de  gens  acquièrent  en  peu  de  temps  ,  et  qu’ils  n’employent 
jamais  en  acquisitions  pour  se  naturaliser.  S.  M.  veut  que  vous  exa¬ 
miniez  avec  soin  ces  pensées ,  et  que  vous  me  fassiez  réponse  sur  les 
expédiens  proposez,  et  que  vous  examiniez  mesme  si  vous  en  trou¬ 
verez  quelque  autre  pour  parvenir  à  la  mesme  fin  que  S.  M.  se  pro¬ 
pose  pour  l’expidsion  de  ces  gens-là. 

.0  30  avril. 

. Je  suis  bien  aise  d’apprendre  par  vostre  lettre  qu’il  n’ayt  esté 

diverty  aucims  des  deniers  qui  sont  destinez  pour  le  payement  des 
debtes  des  communautez  depuis  que  vous  estes  dans  la  généralité  de 
Bordeaux;  mais  je  souhaiterois  que  vous  en  eussiez  fait  la  vérification 
auparavant  que  de  donner  cette  assurance,  parce  que  cest  une  ma¬ 
tière  si  délicate  qu’il  est  difficile  que  vous  en  puissiez  répondre  qu’a- 
près  l’avoir  veue  et  examinée,  et  vous  sçavez  que  les  consuls  et  jurats 
des  villes  et  communautez  de  ce  pays-là  sont  fort  enclins  à  appliquer 
à  leur  profit  particulier  les  impositions  qui  se  font  sur  les  peuples , 
et  à  en  rendre  de  mauvais  comptes.  Au  surplus,  vous  sçavez  assés 
combien  il  importe  au  bien  des  peuples  de  les  acquitter  de  leurs 
debtes,  et  combien  le  roy  a  à  cœur  ce  travail,  pour  ne  pas  douter  que 
vous  n’y  donniez  toute  l’application  qui  sera  nécessaire  afin  que  les 
peuples  soient  une  fois  deschargez  des  impositions  quils  souffrent 
pour  cet  acquittement ,  et  qu’ils  n’ayent  à  porter  que  leurs  charges 
ordinaires.  Puisque  vous  estimez  que  les  privilèges  accordez  à  la  ville 


288  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

de  Bourdeaux  et  à  quelques-uns  des  païs  d  en  haut  pour  la  vente  de 
leurs  vins  dans  de  certains  temps  doivent  subsister,  il  suffit  de  les  en 
laisser  jouir. 

Faites-vous  tousjours  informer  de  la  quantité  des  vins  et  autres 
marchandises  qui  se  transportent  par  mer,  et  continuez  de  m’en  en¬ 
voyer  les  tables,  ainsy  que  vous  avez  fait  jusqu’à  présent. 

Met.  Clair,  vol.  427,  430,  432  et  433. 


87. 

COLBERT  A  LE  BRET. 

A  Versailles,  le  2*  juillet  1681. 

Vous  devez  exécuter  ponctuellement  tous  les  points  contenus 
en  mes  dépesches  concernant  la  visite  de  vostre  généralité,  et  parti¬ 
culièrement  ceux  qui  regardent  les  taxes  d  office,  la  geneialite  de  Li¬ 
moges  ayant  tousjours  esté  accusée  plus  qu  aucune  autre  de  la  vio¬ 
lence  des  gentilshommes,  mainforles  et  coqs  de  parroisses,  et  vous 
devez  vous  attacher  particulièrement  a  abolir  tous  ces  abus  qui,  causant 
de  grandes  inégalitez  dans  l’imposition  de  la  taille,  sont  fort  à  charge 
aux  peuples,  et  continuez  de  me  donner  tousjours  part  de  ce  que  vous 
reconnoîtrez  dans  la  visite  de  chacune  eslection,  afin  que  S.  M.  puisse 
voir,  par  le  compte  que  je  luy  en  rendray,  que  vous  n’obmettez  au¬ 
cun  des  points  contenus  en  ses  ordres,  et  lorsque  vous  aurez  entiè¬ 
rement  achevé  la  visite,  il  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  un  mé¬ 
moire  général  sur  tous  ces  mesmes  points,  contenant  les  abus  que 
vous  aurez  trouvé  et  les  remèdes  que  vous  estimerez  pouvoir  y  estre 
apportez. 

A  l’esgard  des  fuziliers,  examinez  avec  soin  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  pour  ôter  cette  manière  de  lever  la  taille,  qui  est  assurément 
fort  à  charge  aux  peuples,  et  taschez  de  remettre  en  usage  les  con¬ 
traintes  des  huissiers  et  sergens  des  tailles,  et  quoyque  vous  trouviez 
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t-estre  ^  la  difficulté  à  retrancher  tout  à  fait  ce  mauvais  usage  en 
une  année,  je  veux  croire  que,  par  l’application  que  vous  y 
vous  en  viendrez  à  bout  en  deux  ou  trois  années.  . 

Faites-moy  toujours  sçavoir  l’estât  auquel  sont  les  b.ens  de  la  n 

dans  toute  la  province.  .  i  n;pr 

Je  vous  recommande  tousjours  l’achèvement  entier  u 
JL,  et  tenez  .a  main  à  ce  que  les  traitans  donnent  des  quittances 
en  forme  à  tous  ceux  qui  ont  payé  les  taxes  de  ce  recouvrement. 

Comme  voicy  la  moitié  de  l’année  finie,  en  cas  que  vous  ayez  eu 
des  passages  de  troupes  dans  vostre  générafité,  ne  manquez  pas  den 
arrelr  promptement  l’estât,  estant  très-important  que  les  peup  es  ou 
estapiers  soient  ponctuellement  remboursez,  à  mesure  qu  ds  four- 
nissent  les  denrées. 

'  Mél.  Clair,  vol.  430. 


.....  88:  . 

COLBERT  A  DE  MENARS. 

\  A  Versailles,  le  16  juillet  1681. 

^  -Ut  * 

.....  Comme  il  n’y  a  rien  qui  soit  si  préjudiciable  à  l’Estat  que 
l’emprisonnement  des  sujets  du  roy,  vous  ne  devez  point  donner  or¬ 
donnance  dont  vous  m’avez  envoyé  le  projet,  si  vous  n  en  estes  extrê¬ 
mement  pressé  par  le  receveur  des  tailles.  Il  faut  empescher  1  abus 
qui  se  commet  dans  l’eslection  de  Montfort,  concernant  1  huissier  qui 
accompagne  tousjours  le  collecteur,  parce  que  cela  est  dune  gran  e 
charge  aux  sujets  du  roy,  et  il  n’y  a  rien  à  quoy  vous  deviez  donner 
une  si  grande  application  qu’à  retrancher  tous  les  frais  inutiles. 

Pour  ce  qui  concerne  les  usuriers  que  vous  dites  estre  en  si  gran 
nombre  dans  l’eslection  de  Mantes,  il  est  assez  difficile  d’empescher 
cet  abus,  et  peut-estre  que  si  vous  vous  estiez  aussy  particulièrement 
informé  dans  les  autres  eslections,  vous  auriez  trouvé  qu’il  est  généra  . 

Mél.  Clair.  vol.  430. 


corbesp.  ADMinivrn.  —  m. 
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89. 


COLBERT  AU  DUC  DE  Cil  AULNES. 

.  A  Fontainebleau,  le  13' aoust  1681. 

Je  vous  envoyé  par  ordre  de  S.  M.  une  lettre  de  cachet,  pour  de¬ 
mander  en  son  nom  la  réédification  des  bastimens  qui  ont  été  brus- 
lez  dans  le  chasleau  de  Nantes,  et  vous  trouverez  dans  le  mesme  pa¬ 
quet  trois  ordres  pour  arrester  les  3  gentilshommes  que  vous  avez 
nommé  dans  vos  despôches.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  sur  ce  su¬ 
jet  qu’elle  se  remet  à  vous  d’exécuter  ou  de  ne*  pas  exécuter  ces 
ordres,  mais  seulement  de  vous  en  servir  pour  faire  quelque  exemple 
considérable  qui  assure  les  droits  de  la  ferme  du  tabac ,  et  qui  re¬ 
tranche  les  abus  et  violences  dont  les  gentilshommes  et  autres  se  ser- 
voient  pour  troubler  les  fermiers  en  ces  droits. 

Mél.  Clair,  vol.  430. 


90. 

‘  COLBERT  A  DE  MIROMESNIL. 

A  Sceaux,  le  1 6  octobre  1681 . 

'  '  *- 

..... J’examineray  avec  soin  le  mémoire  concernant  la  levée  des 
droits  d’aydes  dans  la  ville  de  Vitry;  mais  je  vous  avoue  qu’il  est  dif¬ 
ficile  de  donner  atteinte  aux  règlemens  les  plus  anciens  et  les  plus 
authentiques  des  aydes  sans  tomber  en  de  grands  inconvéniens.  Ces 
règlemens  portent  que  les  marchands  de  vin  ne  peuvent  vendre  en 
détail  qu’à  huis  coupé  et  pot  renversé,  et  les  taverniers  et  cabaretiers 
peuvent  vendre  du  vin,  donner  à  manger,  ou  souffrir  que  l’on  mange 
dans  leur  maison.  Or  l’exception  que  vous  faites  d’un  paysan  qui  a  un 
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morceau  de  pain  dans  sa  pochette  et  qui  demande  un  demi-setier  ou 
une  chopine  de  vin  et  boit  ce  vin  en  mangeant  son  pain  est  assurément 
fort  favorable;  mais  si  celuy  qui  vend  son  vin  souffre  qu  il  mange  cela 
dans  sa  maison  ou  dans  sa  cave,  il  donne  sans  difficulté  atteinte  au  rè¬ 
glement  dont  les  suites  pourraient  estre  difficilement  empescbées,  et 
qui  tendent  à  confondre  le  marchand  de  vin  et  le  cabaretier,  c  est-à- 
dire  empesclier  que  les  cabaretiers  ne  payent  le  droit  tel  qu’ils  le 
doivent.  Cette  mesme  difficulté  est  survenue  à  Paris,  où  enfin  elle  a 
esté  accommodée  par  une  augmentation  de  droits  que  ces  marchands 
de  vin  ont  consentie;  mais,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  vous  sçavez 
que  cela  est  purement  de  la  compétence  des  élus,  et  par  appel  de  la 
cour  des  aydes . 

*  \  .  _ 

Le  6  novembre. 

.....  Je  n’ay  pas  cru  que  ce  que  j’entreprends  pour  régler  les  droits 
d’aydes  et  en  faciliter  la  levée  fust  d’une  exécution  bien  facile;  mais 
il  y  a  tant  de  choses  dans  la  matière  des  finances  qui  estoient  jugées 
impossibles  et  qui  ont  bien  réussi,  que  je  ne  désespère  pas  de  faire 
réussir  encore  celle-cy.  J’examineray  tous  les  mémoires  que  vous  m  a- 
vez  envoyé  concernant  cette  affaire;  mais,  comme  je  ne  doute  pas 
que  vous  n’en  ayez  retenu  des  copies,  je  vous  prie  de  ne  laisser  pas¬ 
ser  aucune  semaine  sans  employer  5  ou  6  heures  à  bien  examiner 
cette  matière,  et  à  chercher  avec  soin  tous  les  moyens  que  Ion  peut 
pratiquer  pour  y  réussir.  Vous  devez  considérer  que  les  droits  sur  le 
sel.  qui  estoient  composez  de  i4  ou  i5  articles,  ont  esté  réduits  en 
un  seul,  et  mesme  diminuez  assez  considérablement,  parce  que  c’est 
une  denrée  nécessaire  à  la  vie  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  mesme  du  vin, 
puisqu’il  n’est  pas  nécessaire  à  la  vie  d’en  boire,  et  ainsy  je  ne  veux 
point  diminuer  les  fermes  du  ray,  autant  qu’il  sera  possible,  mais 
lorsque  je  seray  parvenu  à  fixer  une  fois  les  droits  sur  le  vin,  et  les 
rendre  en  quelque  sorte  égaux  partout,  peut-estre  que  l’on  trouvera 
dans  la  suite  des  expédiens  pour  diminuer  ces  droits.  Vous  ne  devez 
pas  vous  estonner  de  la  difficulté  des  fermiers,  parce  qu’ils  ne  sont 
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pas  à  présent  maistres  des  affaires  comme  ils  estoient  autrefois,  et 
toutes  les  fois  qu’ils  ne  se  rendront  pas  à  la  raison,  ce  n’est  pas  une 
chose  difficile  de  les  changer,  joint  que  cette  entreprise  ne  peut  pas 
estre  mise  à  exécution  de  quelques  années ,  parce  qu’il  faut  régler  ces 
droits  et  les  rendre  autant  uniformes  qu’il  sera  possible  dans  toutes 
les  généralitez  qui  y  sont  sujettes.  Ainsy  il  ne  faut  pas,  dans  une  en¬ 
treprise  de  celte  qualité,  se  rebuter  ni  par  les  difficultez  que  l’on  y 
trouve,  ni  par  le  long  temps  qu’il  faut  employer  pour  les  bien  péné¬ 
trer  et  les  résoudre.  Je  vous  prie  donc  de  vous  y  appliquer  tout  de 
bon ,  et  dé  considérer  cette  entreprise  non  par  la  difficulté  que  vous 
trouvez  à  la  faire  réussir,  mais  par  l’avantage  et  le  soulagement  que 
les  peuples  en  recevront.  Je  suis  bien  aise  mesme  de  vous  dire  que 
je  regarde  ce  travail  comme  le  dernier  ouvrage  qui  reste  à  faire  pour 
la  perfection  de  l’économie  et  de  la  juste  administration  des  finances 
du  royaume . 

Le  28  juin  1682. 

L’on  a  demandé  au  roi  de  créer  des  offices  royaux  de  courtiers 
dans  l’estendue  de  la  province  de  Champagne;  et,  quoyque  S.  M. 
ne  veuille  pas  accorder  cet  advis,  néantmoins,  comme  elle  a  veu  quil 
contient  que  des  particuliers  prennent  jusqu’à  So50’3  par  chacun  muid 
de  vin  qu’il  faut  vendre.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  en  donner  advis, 
aflin  que  vous  fassiez  connoistre  aux  maires  et  eschevins  des  villes, 
et  à  ceux  qui  font  ces  fonctions,  que,  s’ils  ne  réduisent  ces  droits  en 
sorte  que  les  peuples  n’en  soient  pas  chargés,  S.  M.  prendra  la  réso¬ 
lution  de  les  créer  en  offices  royaux. 

Mél.  Clair,  vol.  430  et  3 1 . 
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91. 

COLBERT  A  MORANT,  INTENDANT. 

Le  31  octobre  1681. 

Mon  Gis  m’a  renvoyé  une  lettre,  par  laquelle  vous  luy  proposez  de 
faire  emprunter  par  la  ville  de  Marseille  une  somme  de  3o,ooo  es- 
cus,  pour  la  contribution  que  le  roy  veut  qu’elle  fasse  a  1  armement 
contre  les  corsaires  de  Barbarie,  ou  d’assigner  cette  somme  au  tréso¬ 
rier  de  la  marine  sur  le  commerce  de  la  mesme  ville  Sur  quoy  je 
suis  bien  aise  de  vous  faire  observer  qu’il  faut  entrer  dans  le  detail 
de  cette  affaire  auparavant  de  la  résoudre;  et,  pour  cet  effect,  vous 
debvez  observer  qu’il  faut  parvenir  à  descharger  la  ville  de  Marseille 
du  droit  de  cottimo  et  des  imposts  qui  sont  sur  les  denrees  qui  se 
consomment  dans  la  ville.  De  ces  deux  impositions,  ceUe  du  cottimo 
est,  sans  difficulté,  la  plus  importante  pour  le  commerce;  ainsy  i  ne 
faut  pas  retarder  d’un  seul  moment  à  en  descharger  la  ville.  Cest 
pourquoy  il  ne  faut  pas  assigner  le  trésorier  de  la  marine  sur  le  com¬ 
merce,  s’il  n’a  point  d’autre  fonds  que  celuy-là  pour  payer  1  assigna- 
tion  qui  luy  seroit  donnée. 

Il  faut  donc  avoir  recours  aux  impositions  sur  les  denrees;  mais 
comme  elles  sont  destinées  au  payement  des  debtes,  il  faut  examiner 
quel  reculement  d’années  le  payement  des  debtes  pourroit  recevoir, 
si  l’on  prenoit  une  somme  de  20,000  escus  par  an  pour  fournir  a 
cette  contribution,  et  peut-estre  que  nous  pourrions  prendre  les 
10,000  escus  restans  sur  le  cottimo,  en  le  diminuant  de  la  moitié 
ou  des  deux  tiers  dezl*nnée  prochaine,  jusqu’à  ce  que  l’on  pust  trou¬ 
ver  d’autres  moyens,  ou  de  fournir  ces  3o,ooo  escus  ou  de  soulager 
la  ville  de  tout  ou  de  partie.  Examinez  bien  cette  matière,  et  faites- 
moy  sçavoir  vos  sentimens. 
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Le  20  novembre. 

L’assemblée  des  communautez  a  deu  finir  le  i5,  et  comme  elle  a 
duré  beaucoup  moins  que  toutes  les  autres,  S.  M.  en  a  receu  beau¬ 
coup  de  satisfaction,  estant  difficile  que  cela  ne  tourne  tousjours  à  l’a¬ 
vantage  et  au  soulagement  de  ses  peuples. 

A  1  esgard  des  plaintes  que  les  députez  de  l’assemblée  ont  fait  contre 
les  commis  des  fermes  et  autres,  vous  avez  fort  bien  fait  de  respondre 
qu  il  en  faut  veoir  des  preuves,  parce  que  de  tout  temps  les  assemblées 
d  Estats  ont  été  remplies  de  plaintes  vagues  dont  les  députez  n’ont 
jamais  rapporte  de  preuves;  et  comme  je  vous  ay  escrit,  par  le  précé¬ 
dent  ordinaire,  d’observer  la  conduite  de  tous  les  commis  des  fermes, 
c’est  à  vous  à  présent  à  y  prendre  garde  et  à  me  donner  advis  de  ce 
que  vous  reconnoîtrez  ;  mais  vous  devez  bien  prendre  garde  qu’il  ne 
faut  pas  se  laisser  persuader  par  les  plaintes  que  tous  les  peuples 
font  contre  ceux  qui  reçoivent  les  droits  du  roy,  et  qu’il  faut  tousjours 
les  entendre  et  pénétrer  si  la  conduite  en  est  mauvaise  ou  non. 

'J’ay  rendu  compte  au  rov  du  refus  que  M.  de  Vendosme  a  fait 
des  2  o,ooo  de  gratification  que  la  Provence  avoit  voulu  luy  accorder. 

. Comme  vous  estes  à  présent  délivré  de  l’occupation  que  vous 

donnoit  l’assemblée,  il  est  bien  nécessaire  que  vous  fassiez  un  séjour 
un  peu  considérable  à  Marseille,  autant  que  le  logement  des  troupes 
vous  le  pourra  permettre,  pour  examiner  avec  soin  tout  ce  qui  peut 
concerner  le  commerce  que  la  déclaration  d’Alger  rend  à  présent  un 
peu  plus  difficile  que  parle  passé.  Sur  le  sujet  du  commerce,  je  vous 
prie  de  vous  informer  soigneusement  du  nombre  de  juifs  qui  sont 
à  Marseille,  d’en  faire  un  mémoire  exact  et  de  me  l’envoyer;  et 
comme  le  roy  ne  les  souffre  point  dans  le  Royaume  que  dans  les 
lieux  où  ils  ont  une  permission  expresse  de  demeurer,  comme  dans 
Metz,  S.  M.  est  tousjours  en  droit  de  les  chasser  toutes  les  fois  qu'il 
luy  plaist;  c’est  pourquoy  vous  examinerez ,  s’il  vous  plaist,  avec  adresse 
et  secret,  si  ces  gens-là  sont  utiles  ou  non  à  Marseille  ;  sur  quoy  vous 
devez  bien  prendre  garde  que  la  jalousie  du  commerce  portera  tous- 
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jours  les  marchands  à  estre  d’avis  de  les  chasser:  mais  il  faut  vous 
élever  au-dessus  de  ces  mouvemens  d’intérests  particuliers  pour  juger 
sainement  si  le  commerce  qu’ils  font  par  les  correspondances  qu  ils 
ont  dans  toutes  les  parties  du  monde  avec  ceux  de  leur  secte  est  de 
telle  nature  qu’il  soit  avantageux  à  l’Estat,  et  mesme  de  quel  avantage 
il  est,  et  si  le  mesme  commerce  ne  pourra  pas  eslre  supplée  par  les 
François  en  cas  que  les  Juifs  fussent  chassés. 

Vous  devez  encore  observer  quil  est  fort  à  craindre  que,  par  les 
correspondances  qu’ils  ont  à  Alger  et  ailleurs,  ils  ne  donnent  aux  cor¬ 
saires  de  cette  ville  les  avis  du  départ  et  retour  des  vaisseaux.  J’atten- 
dray  donc  les  éclaircissemens  que  vous  me  donnerez  sur  tous  ces 

points  pour  en  rendre  compte  au  roy. 

Nous  avons  icy  une  affaire  qui  dure  au  conseil  depuis  plus  de  vingt 
ans  entre  le  sieur  de  Gauthier  et  les  liabitans  de  Gardannes,  et,  dans 
le  dernier  rapport  qui  en  a  esté  fait,  il  a  esté  jugé  nécessaire  de  vous 
renvoyer  le  reste  de  leurs  contestations  pour  les  entendre,  en  dresser 
procès-verbal  et  donner  vostre  avis;  et  comme  il  est  important  de  ter¬ 
miner  cette  affaire,  qui  ruine  assurément  cette  communauté,  veu  le 
long  temps  qu’il  y  a  qu’elle  dure,  et  que  le  dit  sieur  de  Gauthier 
n’est  peut-être  pas  fasché  par  ressentiment  de  tout  ce  qui  s  est  passé 
dans  le  rachat  de  cette  terre,  de  ruiner  cette  communauté,  ou  de  l’in¬ 
commoder  beaucoup,  l’intention  du  roy  est  que  vous  vous  appliquiez 
avec  soin  à  terminer  tous  ces  différends,  ou,  en  cas  que  vous  ne  trou¬ 
viez  pas  l’une  ou  l’autre  des  parties  raisonnable,  vous  donniez  vostre 
advis,  tel  que  le  roy  le  confirmant,  S.  M.  puisse  une  fois  finir  cette 
affaire  entièrement  et  sans  retour. 

Le  25  décembre. 

. Sur  le  sujet  des  colombiers  employez  dans  le  roolle  des  francs- 

fiefs,  je  dois  vous  dire  qu’il  se  peut  bien  faire  qu  il  ne  soit  pas  dé¬ 
cidé  que  dans  la  Provence  le  colombier  soit  un  bien  noble,  quoyque 
le  traitant  soutienne  que  les  colombiers  ne  sont  point  employez  dans 
les  cadastres,  et  ainsy  qu’il  faut  qu’ils  soient  reputez  biens  nobles, 
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mais  je  ne  puis  convenir  de  ce  que  vous  dites  qu’en  Provence  il  est 
permis  à  toutes  sortes  de  personnes,  mesme  aux  roturiers,  d’avoir  des 
colombiers  ou  autrement,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  violence  et  une 
usurpation  sur  les  peuples  que  l’autorité  du  roy  et  la  justice  que  S.  M. 
rend  aux  foibles  contre  les  forts  et  les  puissans,  ne  peuvent  souffrir, 
veu  qu’il  n’y  a  point  de  charge  qui  soit  si  grande  aux  peuples  que 
celle  d’un  colombier,  qui  vit  aux  dépens  de  la  semence  de  tous  les 
grains,  et,  par  conséquent,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que 
vous  n’estes  pas  entré  assez  avant  en  cette  matière,  et  qu’il  est  très- 
difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  cet  usage  soit  tel  que 
vous  le  dites;  et,  s’il  l’estoit,  il  faudroit  sans  difficulté  le  réprimer. 
Il  est  vray  que  la  Provence  est  régie  par  le  droit  écrit,  et  que,  par  le 
droit  écrit  il  n’y  a  aucune  servitude  ;  et,  comme  il  n’y  en  a  pas  une 
plus  grande  en  tous  les  droits  seigneuriaux  dans  tous  les  pais  coutu¬ 
miers  que  celle  des  colombiers  et  des  garennes,  parce  que  ce  sont  ani¬ 
maux  qui  vivent  aux  dépens  des  peuples,  il  doit  estre  très- constant 
que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  ne  peut  estre  permis  de  bastir  des 
colombiers  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n’est  en  conséquence  de  1  intro¬ 
duction  des  fiefs  qui  s’est  faite  dans  ces  païs-là,  ce  qui  est  ime  déro¬ 
gation  précise  en  ce  chef  à  la  franchise  du  franc  alleu  et  du  droit  écrit: 
c’est  ce  qu’il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  à  fond,  et  que  cette 
affaire  vous  serve  d’exemple  pour  ne  vous  pas  laisser  persuader  si  fa¬ 
cilement  aux  raisons  des  gens  de  ces  païs-là . 

•  -  .  .  -4  . 

Le  21  janvier  1682. 

'  ,  H#' 

. Je  ne  vois  pas  que  vous  me  satisfassiez  suffisamment  sur  la 

principale  difficulté  contenue  dans  ma  lettre ,  qui  consiste  en  ce  que 
le  pays  de  droit  escrit  estant  sans  servitude  naturelle,  et  n’y  ayant 
point  de  plus  grande  servitude  que  celle  des  colombiers  et  des  ga¬ 
rennes,  il  est  difficile  de  se  pouvoir  persuader  qu’il  soit  permis,  en 
pays  de  droit  escrit,  à  toutes  personnes  d’establir  des  colombiers,  et 
il  faut  de  nécessité  que  cet  abus,  s’il  est  introduit,  i’ayt  esté  par  des 
arrests  du  parlement,  c’est-à-dire  par  des  juges  qui  esloient  parties; 
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et  c’est  sur  cela  particulièrement  qu’il  est  nécessaire  que  vous  m  ms- 
, misiez,  parce  que  nous  vivons  sous  un  roy  dont  ie  principal  soin  et 
application  tendent  à  deslivrer  les  foibles  de  l’oppression  des  forts;  et 
vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  s’il  y  a  un  grand  nombre  e 
colombiers  establis  de  cette  sorte  en  Provence ,  il  ne  sera  pas  ques¬ 
tion  de  leur  faire  payer  une  taxe ,  mais  bien  de  les  supprimer  entière¬ 
ment  par  une  loy  publique  qui  réduise  cette  servitude  aux  termes 

quelle  doit  estre . 

,  *  ‘  r 

Le  6  février. 

. Il  faut  que  ce  qui  vous  a  esté  dit  sur  ce  sujet  par  les  Provençaux 

ayt  été  exagéré  par  eux,  parce  qu’il  est  presque  impossible  que  les  peu¬ 
ples  ayent  souffert  une  servitude  telle  qu’est  celle  des  colombiers, 
sans  qu’il  y  ayt  eu  plusieurs  plaintes  portées  aux  juges  et  au  parle¬ 
ment;  et  si  les  juges  et  le  parlement  les  ont  maintenus,  c’est  une  vio¬ 
lence  qu’ils  ont  exercée  sur  les  peuples  par  leurs  intérests  particuliers, 
qui  doit  estre  fermement  réprimée;  et  je  vous  prie  d’examiner  cette 
affaire  dans  ce  sens  et  non  pas  dans  celuy  d’une  taxe  à  recouvrer  par 
un  traitant,  parce  que  vous  devez  tenir  pour  certain  que  ce  n’est  point 
là  le  principe  qui  m’oblige  de  vous  en  escrire  aussi  fortement  que  je  fais; 
et,  en  vérité,  je  ne  puis  pas  m’empeseber  de  vous  dire  que  toutes  les 
demandes  que  vous  me  faites  sur  cette  affaire  sortent  des  principes 
que  je  vous  ay  estably  dans  toutes  mes  lettres;  et,  lorsque  vous  les  exa¬ 
minerez  suivant  ces  principes,  vous  touverez  que  cette  affaire  mente 
une  réflexion  sérieuse,  et  qu’il  est  nécessaire,  pour  le  bien  des  peu¬ 
ples  et  pour  la  protection  singulière  que  le  roy  leur  donne  en  toutes 
occasions,  de  taxer  fortement  ceux  qui  ont  estably  cette  servitude  sur 
eux  sans  droit,  et  donner  en  mesme  temps  une  déclaration  précise  et 
formelle  pour  les  défendre  à  l’avenir,  n’estant  pas  en  cela  d’un  petit 
avantage  que  les  particuliers  trouvent  pour  manger  des  pigeonneaux 
de  leurs  volières,  fuyes  ou  colombiers,  mais  de  délivrer  les  peuples 
de  la  charge  qu’ils  souffrent  par  ces  animaux  qui  mangent  les  grains 
de  leurs  terres  dans  le  temps  et  apres  les  semailles. 
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Le  25  février. 

J’ay  lu  au  roy,  en  son  conseil,  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé 
concernant  la  faculté  d’avoir  des  colombiers  en  Provence _ ;  le  mé¬ 

moire  n’a  pas  esté  approuvé  dans  le  conseil,  et  il  a  paru  fait  par  ceux 
qui  ont  des  colombiers  et  qui  ont  estably  cette  servitude  sur  les  peu¬ 
ples  par  oppression;  et  ainsy,  comme  jusqu’à  présent  je  ne  vous  avois 
escrit  que  selon  mon  sentiment ,  je  vous  en  escris  à  présent  par  ordre 
et  par  les  sentimens  du  roy,  S.  M.  voulant  et  s’appliquant  continuel¬ 
lement  à  délivrer  ses  peuples  de  toute  oppression;  et  elle  a  jugé  que 
c’est  une  pure  oppression  que  cet  establissement  de  colombiers  que 
vous  faites  paroîlre  presque  universel.  Ainsy  le  roy  veut  non-seule¬ 
ment  que  ceux  qui  en  ont  payent  une  taxe  pour  l’injuste  usurpation 
qu’ils  ont  faite;  mais  mesme  S.  M.  veut  que  vous  examiniez  à  fond 
cette  matière  dans  son  sens,  voulant  ensuite  donner  une  déclaration 
pour  abolir  tous  les  colombiers  et  n’en  donner  la  faculté  qu’à  ceux 
auxquels  elle  pourra  l’accorder  sans  faire  tort  aux  habitans  qui  ont 
des  terres  aux  environs  de  ces  colombiers.  J’attens  vos  mémoires  sur 
ce  sujet  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 

J’ay  aussy  lu  à  S.  M.  vostre  lettre  concernant  la  mauvaise  adminis¬ 
tration  des  deniers  publics  de  toutes  les  villes  de  la  Provence  et  particu¬ 
lièrement  de  celle  d’Aix;  et  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  qu’elle  veut 
que  vous  donniez  une  application  tout  entière  à  tout  ce  qui  concerne 
cette  matière ,  en  commençant  pour  cela  le  travail  de  la  liquidation  des 
dettes  de  toutes  les  communautez  de  la  Provence;  et,  pour  cet  effet, 
S.  M.  veut  que  vous  entrepreniez  ce  travail  par  séneschaussées,  et  que 
vous  acheviez  entièrement  une  séneschaussée  avant  que  de  recevoir 
aucuns  papiers  ni  d’en  entreprendre  aucune  autre;  et  S.  M.  ne  veut 
point  que  vous  vous  serviez  pour  ce  travail  d’aucun  officier  de  la  Pro¬ 
vence;  et,  pour  cet  effet,  si  vous  ne  pouvez  satisfaire  à  tout,  en  me 
le  faisant  sçavoir,  je  sous  envoyeray  quelqu’un  d’icy  pour  vous  ay- 
der.  Et,  à  l’esgard  des  ordres  que  S.  M.  estime  devoir  estre  mis  pour 
empescber  la  mauvaise  administration  des  deniers  publics,  S.  M.  es- 
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time  que  comme  cette  mauvaise  administration  paroîtra  dans  les 
premiers  procès-verbaux  que  vous  envoyerez  sur  la  liquidation  des 
dettes  des  communautez,  elle  commencera  alors  à  y  donner  les  or¬ 
dres  nécessaires,  et  ainsy  de  suite  la  liquidation  des  dettes  de  toutes 
les  communautez  produira  les  règlemens  nécessaires  pour  rendre 
cette  administration  plus  juste  et  plus  régulière  quelle  n’a  esté  jus¬ 
qu’à  présent. 

Le  12  juin. 

Je  vous  envoyé  une  copie  de  la  déclaration  qui  a  este  expédiée 

pour  le  règlement  des  colombiers  en  Provence . S.  M.  désire  que 

vous  donniez  au  traictant  les  ordonnances  nécessaires  pour  faire  signi¬ 
fier  les  taxes,  alïin  que  le  payement  qui  en  sera  fait  par  ceux  qui  ont 
des  colombiers  donne  une  première  disposition  à  l’exécution  de  la 
déclaration  de  S.  M.  ou  serve  à  disposer  l’Assemblée  des  commu¬ 
nautez  à  luy  offrir  une  somme  considérable  pour  révoquer  cette  dé¬ 
claration  L 

Le  8  juillet. 

De  tous  les  partis  que  vous  proposez,  S.  M.  estime  que  celuy 
d’une  redevance  annuelle  establye  sur  chacun  colombier  comme  une 
redevance  domaniale,  pour  estre  jointe  à  sa  ferme  des  domaines,  se- 
roit  plus  advantageuse ,  et  ainsy  en  la  réglant  sur  un  pied  fixe  et  cer¬ 
tain  pour  les  trois  sortes  de  colombiers  dont  vous  faites  mention,  il 
se  trouveroit  que  la  prétendue  liberté  du  pals  seroit  conservée ,  et 
l’on  esviteroit  tous  les  înc^nvemens  marquez  par  vostre  lettre.  Tra¬ 
vaillez  à  porter  les  esprits  à  estre  persuadez  qu  il  leur  sera  plus  ad- 
vantageux  de  payer  cette  redevance,  et  peut-estre  que  le  païs  entier, 
dans  l’assemblée  des  communautez,  aimera  mieux  que  cette  affaire  se 


1  Peu  de  temps  auparavant,  Colbert 
avait  écrit  à  Morant  :  «  Je  vous  prie  de  faire 
suspendre  la  contrainte  d’une  somme  de 
i,ooo*  pour  un  colombier  appartenant  à 


la  damoiselle  Mourgues ,  sœur  du  P.  Mour¬ 
gues  que  j’employe  sur  le  canal  de  la  com¬ 
munication  des  mers.»  [Mil.  Clair,  vol. 
43 1.) 
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termine  de  celte  sorte,  que  de  donner  une  somme  considérable  à  S.  M. 
ou  d’exécuter  la  déclaration  dont  vous  avezreceule  projet.  Et  sur  ce 
sujet,  le  roy  désire  que  vous  examiniez,  autant  qu’il  vous  sera  pos¬ 
sible,  le  nombre  des  colombiers  qu’il  peut  y  avoir  en  Provence,  et 
que  vous  luy  donniez  vostre  avis  sur  la  redevance  que  l’on  pourroit 
establir  sur  chacun,  afin  que  S.  M.  puisse  connoistre  à  combien  elle 
pourroit  monter  par  chacun  an . 

Le  29  juillet. 

.  .  .Pour  ces  taxes,  S.  M.  pourra  facilement  prendre  une  somme 
de  la  province  ;  mais  à  l’esgard  de  la  faculté  de  pouvoir  tenir  des 
colombiers  à  l’avenir,  elle  est  disposée  à  ordonner  par  une  déclaration 
la  suppression  de  tous  les  colombiers,  excepté  ceux  des  seigneurs  de 
liefs  qui  ont  justice,  et  pour  maintenir  la  province  dans  la  liberté 
quelle  a  eue  jusqu’à  présent,  establir  une  redevance  annuelle  pour 
tous  ceux  qui  en  voudront  avoir,  avec  une  entière  liberté  à  tous  ceux 
qui  en  ont,  de  les  abattre,  et  tant  plus  il  y  en  aura  d’abattus,  tant 
plus  les  peuples  en  seront  soulagez. 

Le  28  octobre. 

. La  déclaration  pour  empescber  les  communautez  de  s’endetter 

sera  bientôt  résolue,  et  je  vous  l’envoyeray  aussytost,  en  cas  que, 
dans  l’examen  qui  en  sera  fait,  il  paroisse  que  cette  déclaration,  aux 
termes  quelle  sera  conceue ,  puisse  estre  exécutée  en  Provence;  mais 
ce  ne  sera  pas  une  petite  difficulté ,  parce  que  ces  provinces  qui  s’as¬ 
semblent  par  Estats  sont  dans  un  si  grand»désordre ,  et  la  liberté  dans 
laquelle  les  communautez  de  ces  provinces  se  sont  establies  ou  main¬ 
tenues  d’imposer  sur  elles  à  leur  volonté ,  est  si  contraire  aux  lois  et 
ordonnances  du  royaume,  qu’il  sera  peut-estre  difficile  d’y  aporter 
d’abord  un  remède  solide  qui  puisse  convenir  aux  lois  et  ordonnances 
du  royaume  et  à  ce  mauvais  usage. 

Sur  l’affaire  des  colombiers,  vous  observerez,  s’il  vous  plaist,  que 
si  la  province  demande  une  décharge  de  cette  taxe,  l’intention  du 
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rov  est  quelle  paye  une  somme  de  cent  mille  livres  pat  imposition 
générale  sur  toute  la  province,  et,  en  ce  cas,  S.  M.  consent  que  es 
terres  adjacentes  et  la  ville  de  Marseille  en  payent  une  partie,  su.van 
la  convention  qui  sera  faite  entre  eux;  mais  si  la  province  en  veu 
faire  l’imposition  sur  les  colombiers,  S.  M.  en  veut  faire  le  recou¬ 
vrement,  parce  quelle  est  assurée  qu’il  y  aura  moins  de  vexations 
qu’en  remettant  ce  recouvrement  entre  les  mains  de  la  province  ;  amsy 
fintention  de  S.  M.  est  que  vous  agissiez  en  cela  en  conformité  c  e 

ses  sentimens.  .  . 

S  M.  veut  que,  dans  le  reste  de  celte  année,  vous  examiniez  ai ec 

un  très-grand  soin  l’estât  auquel  sont  les  dettes  de  la  ville  de  Mar¬ 
seille,  si  les  arrests  du  conseil  qui  ont  esté  donnez  sur  ce  sujet  ont 
esté  ponctuellement  exécutez,  et  si  lesdites  dettes  sont  entièrement 
acquittées  dans  le  temps  marqué  pour  la  vérification  qui  a  este  faite 

desdites  dettes.  . 

S.  M.  veut  aussy  que  vous  examiniez  avec  le  mesme  son,  1  estât  au¬ 
quel  sont  les  dettes  de  toutes  les  esclielles  du  Levant,  celles  dont  es 
dettes  sont  acquittées,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas ,  ensemble  les  moyens 
de  les  acquitter;  et  comme  S.  M.  a  tousjours  estimé,  suivant  les  mé¬ 
moires  de  M.  Rouillé,  que  tout  ce  qui  devoit  estre  paye  sur  le  cot- 
timo  dans  l’année  passée,  ou  au  plus  tard  dans  la  fin  de  celle-cy,  et 
que  ce  cottimo  pourroit  estre  aboly  au  i"  janvier  prochain,  o.  :  . 
veut  aussy  que  vous  examiniez  ce  point,  et  que,  dans  la  lin  de  cette 
année,  vous  rendiez  un  compte  exact  de  l’estât  auquel  sont  ces  trois 
sortes  d’affaires  dont  vous  connoissez  la  conséquence. 

Le  1 3  janvier  1083. 

. Jay  receu  les  diverses  ordonnances  que  vous  avez  données 

pour  commencer  le  travail  de  la  liquidation  des  dettes  des  commu¬ 
nautés;  sur  quoy  il  suffit  de  vous  dire  que,  comme  vous  estes  fort 
instruit  des  maximes  qui  ont  esté  observées  dans  le  conseil  et  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  pour  la  liquidation  et  le  payement 
de  cSs  dettes,  vous  devez  exactement  suivre  ces  maximes,  et  sur  ce 
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que  vous  dites  que  les  particuliers  créanciers  font  partie  de  ces  com- 
munautez,  et  par  conséquent  que  le  créancier  et  le  débiteur  com¬ 
posant  la  mesme  communauté,  vostre  sentiment  est  d’avoir  quelque 
indulgence  pour  ces  créanciers,  je  dois  vous  dire  que  le  bien  général 
doit  l’emporter  sur  l’intérest  du  particulier,  et  qu’il  est  mesme  très  «à 
propos  que  les  créanciers  perdent  quelque  chose  de  considérable  sur 
leurs  dettes,  pour  empescher  que  les  communautez  ne  trouvent  au¬ 
tant  de  facilité  qu’elles  ont  eu  par  le  passé  à  s’endetter  et  à  se  mettre 
dans  le  misérable  estât  où  le  roy  les  a  trouvé  lorsque  S.  M.  a  résolu, 
pour  le  bien  de  ses  peuples,  de  faire  commencer  ce  travail  qui  dure 
il  y  a  déjà  22  ans;  et  comme  il  a  déjà  esté  achevé  dans  quelques 
provinces  du  royaume,  en  quelques  unes  desquelles  l’on  a  privé  les 
créanciers  de  tous  intérests,  tous  les  peuples  ne  laissent  pas  de  se 
louer  extrêmement  de  la  fin  de  ce  travail,  qui  les  met  en  repos,  et  les 
met  presque  dans  une  nécessité  de  ne  plus  retomber  dans  ce  désordre, 
par  la  diminution  de  leur  crédit.  Ainsy,  je  ne  sçaurois  assez  vous  dire 
combien  il  est  nécessaire  que  vous  suiviez  cet  exemple  sans  vous  en 
départir . 

Le  22  juillet. 

J’attendray  l’éclaircissement  que  vous  devez  me  donner  concernant 
la  liquidation  et  le  payement  des  dettes  de  la  ville  d’Arles;  comme 
toute  la  province  est  plus  en  désordre  seule  que  toutes  les  autres  du 
royaume  sur  le  sujet  de  ces  dettes,  je  vous  prie  de  vous  bien  appli¬ 
quer  à  les  délivrer  de  cette  charge,  qui  est  assurément  d’une  très- 
grande  conséquence;  et  à  l’esgard  du  payement  des  dettes  de  la  ville 
de  Marseille,  il  est  bien  certain  que  si  vous  n’y  donnez  une  application 
très-particulière,  et  que  vous  ne  teniez  sévèrement  la  main  à  ce  que  ce 
que  vous  aurez  une  fois  résolu  et  estably  soit  ponctuellement  execute, 
vous  aurez  beaucoup  de  peine  à  délivrer  cette  ville  de  la  tyrannie  de 
ses  créanciers ,  qui  ne  veulent  point  estre  payez,  et  des  eschevins,  qui 
ne  veulent  point  non  plus  que  les  dettes  soient  acquittées,  parce  qu’ils 
craignent  tous  d’avoir  moins  de  deniers  publics  à  disposer;  mtus  il 
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faut  que  vostre  application  et  vostrc  sévérité  surmontent  ces  diilicui- 
lez,  et  que  vous  fassiez  le  bien  des  peuples  contre  la  volonté  des  prin¬ 
cipaux,  et  vous  jugerez  facilement  qu’avec  tout  ce  que  le  roy  fait  de 
grand  dans  la  mer,  qui  le  rendra  maistre  absolu  de  la  Méditerranée, 
si  nous  diminuons  considérablement  les  imposls  excessifs  que  la  ville 
de  Marseille  soulfre,  nous  la  mettrons  en  estât  de  devenir  la  plus 
florissante  ville  pour  le  commerce  qu’il  y  ayt  peut-estre  au  monde , 
pourveu  que  la  mauvaise  foy  et  la  mauvaise  conduite  de  ses  mar- 
chands  n’y  servent  point  d  obstacles . 

Le  28  juillet. 

\  l’égard  de  la  vérification  des  dettes  de  la  Mlle  d  Arles  sui 
laquelle  vous  m’avez  envoyé  un  grand  mémoire,  vous  voulez  bien  que 
je  vous  dise  que  d’argumenter  par  comparaison  et  parce  que  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  de  la  ville  de  Marseille  a  esté  mal  faite,  il  sera  ne¬ 
cessaire  de  faire  aussy  mal  celle  de  la  ville  d’Arles,  il  seroit  difficile 
que  je  pusse  convenir  de  ce  raisonnement,  non-seulement  parce  que 
cette  manière  d’argumenter  par  comparaison  en  mal  n’est  gueres 
dans  l’ordre,  mais  mesme  parce  que  les  considérations  de  la  ville  de 
Marseille  sont  autres  que  celles  d’Arles;  et  vous  jugerez  facilement 
que  si  vous  raisonnez  de  mesme  pour  toutes  les  communautez  de 
Provence,  vous  tomberez  assurément  dans  une  très-grande  confusion. 

Sur  le  raisonnement  que  vous  faites  sur  le  décrédit  des  villes  et 
communautez,  je  ne  puis  pas  m’empescher  de  vous  dire  encore  que 
toutes  les  choses  grandes  ont  beaucoup  de  raisons  pour  empescher 
qu’elles  ne  soient  entreprises;  mais  elles  ne  laissent  pas  de  produire 
de  grands  effets  quand  elles  sont  soutenues;  et  si  le  roy  avoit  voulu 
entendre  tant  de  raisons  contraires  aux  grandes  choses  qu  il  a  faites, 
assurément  il  seroit  demeuré  en  chemin ,  et  n’en  auroit  guères  exé¬ 
cuté.  Le  crédit  des  villes,  tel  qu’il  est  et  dont  vous  parlez,  est  un 
crédit  de  banqueroutier,  et  ne  se  peut  pas  appeller  crédit;  ainsy  si 
tous  les  ordres  qui  ont  esté  donnez  depuis  vingt  ans  et  plus,  et  qui 
sont  encore  donnez  à  présent  pour  la  liquidation  et  payement  des 
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dettes  des  communautez  avoient  esté  et  estoient  exécutez  avec  la  di¬ 
ligence  qui  seroit  nécessaire  ,  les  villes  et  communautez  seroient 
décréditées  jusqu’à  ce  que  leurs  dettes  fussent  payées  ;  mais  alors 
-estant  en  possession  d’un  revenu  certain  et  légitime,  et  ne  devant 
plus  rien,  elles  auroient  un  véritable  crédit,  particulièrement  si  elles 
ne  l’employoient  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  et  suivant 
la  dernière  ordonnance  que  le  roy  a  envoyée  dans  toutes  les  com¬ 
pagnies;  mais  il  suffit  que  la  vérification  de  cette  ville  soit  faite,  et 
pourveu  qu’elle  puisse  acquitter  ses  dettes  en  huit  années,  ce  sera 
quelque  satisfaction.  Exécutez  donc  promptement  ce  que  je  vous  ay 
écrit  sur  ce  sujet,  et  envoyez-moy  au  plus  tost  l’estât  des  revenus  de 
cette  ville ,  celuy  de  ses  charges  ordinaires  et  extraordinaires,  et  la 
répartition  du  payement  de  ses  dettes  en  huit  années. 

Met.  Clair,  vol.  430-432.  v  -  - 


92. 

COLBERT  A  PONCET. 

A  Saint-Germain,  le  21  janvier  1682. 

Pour  response  à  vostre  lettre  qui  ne  regarde  que  le  compte  des  oc¬ 
trois  des  villes,  je  crois  vous  avoir  éclaircy  sur  tout  ce  qui  concerne 
cette  matière  par  mes  précédentes.  Je  vous  répéteray  seulement  en 
peu  de  mots  que  les  villes  ne  doivent  point  rendre  compte  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  de  leurs  deniers  patrimoniaux  et  des 
octrois  qu’elles  ont  obtenu  pour  le  payement  de  leurs  dehtes,  et  qui 
ont  esté  effectivement  employez  audit  payement.  Mais  à  l’esgard  des 
deniers  d’octroys  qu’elles  employent  aux  charges  desdites  villes,  elles 
doivent  exécuter  le  règlement  de  1  669;  sinon,  l’on  ne  peut  pas  em- 
pescher  que  la  chambre  des  comptes  n’envoye  ses  huissiers  pour  les 
y  contraindre. 


Mél.  Clair,  vol.  431 . 


305 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


93. 

COLBERT  A  LE  VAYER. 

A  Versailles,  le  13  may  1682. 

. Sur  le  sujet  des  impositions  qui  sont  faites  sur  les  communau- 

tez  taillables  de  la  généralité  de  Soissons ,  non  comprises  dans  les 
commissions  qui  vous  sont  envoyées  tous  les  ans,  je  dois  vous  dire 
que  vous  n’en  devez  souffrir  aucune  sans  un  arrest  du  conseil  qui 
l’ordonne,  et  ce  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  n’y  ayant  rien  qui  soit  plus  important  que  de  restreindre  la  li¬ 
berté  que  les  communautez,  les  élus  et  la  cour  des  aydes  ont  prise 

d’ordonner  ces  impositions . ;  par  les  ordonnances,  c  est  un  crime 

capital,  mesme  de  lèze-majesté,  de  faire  aucune  imposition  sur  les 
peuples  sans  commission  scellée  du  grand  sceau. 

Les  cours  des  aydes  ordonnoient  cy-devant  des  réimpositions  pour 
des  rejets,  frais  de  procès,  dépens,  dommages  et  interestz.  Le  roy  a 
réduit  cette  faculté  par  un  arrest  de  1 673  à  5oott,  et  par  un  autre  de 
1677,  si  je  ne  me  trompe,  à  2oott,  et  les  commissions  des  tailles  ex¬ 
pédiées  depuis  1  678  portent  qu’il  ne  sera  fait  aucune  imposition,  pas 
mesme  en  vertu  d’ arrest  de  rejet  de  la  cour  des  aydes,  pour  lesdits 
200^  qu’en  conséquence  d’arrests  du  conseil  qui  sont  expediez,  et  ainsy 
vous  jugerez  facilement  que  vous  ne  devez  souffrir  aucunes  imposi¬ 
tions  que  celles  qui  sont  contenues  dans  les  commissions  des  tailles 
ou  qui  sont  ordonnées  par  des  arrests  du  conseil,  et  c’est  l’ordre  que 
vous  devez  observer. 

Quant  à  ce  que  vous  dites  que  les  villes  et  grosses  communautez 
ont  besoin  de  quelques  deniers  pour  leur  dépense  commune,  je  vous 
diray  qu’il  ne  faut  point  leur  permettre  aucune  imposition;  mais  si 
les  villes  seulement  ont  besoin  de  quelque  fonds,  et  qu  elles  n  ayent 
point  de  deniers  patrimoniaux,  elles  doivent  s’adresser  au  roy  pour 

3g 


COBRF.SP.  ADMINISTR.  - III. 


306  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

obtenir  quelque  légère  imposition  sur  le  vin  par  forme  de  droit  de 
courte-pinte,  ou  sur  les  autres  denrées  qui  se  consomment  dans  les- 
dites  villes. 

Le  22  octobre. 

. Pour  ce  qui  est  du  controolle  des  exploits,  je  suis  estonné  qu’un 

homme  aussi  habile  que  vous  estes,  dise  que  l’arrest  du  conseil  de 
1670  doive  subsister  non  obstant  la  déclaration  de  1677,  et  que  vous 
en  devez  prendre  connoissance ,  veu  que  cette  déclaration  de  1677, 
contenant  la  loy  expresse  establie  par  le  roy  pour  le  fait  du  controolle 
des  exploits,  ayant  esté  envoyée  au  parlement,  registrée  et  envoyée  dans 
tous  les  sièges,  elle  abroge  sans  difficulté  tout  ce  qui  a  esté  fait  aupa¬ 
ravant  sur  cette  mesme  matière,  et  la  connoissance  en  doit  appartenir 
aux  juges  ordinaires,  et  vous  n’avez  point  dû  ni  pu  en  connoître  sans 
un  pouvoir  exprès  expédié  depuis  cette  déclaration.  Ce  sont  là  les 
maximes  invariables  de  la  justice  universelle  du  royaume,  et  particu¬ 
lièrement  celles  qui  s’observent  à  présent  dans  les  finances,  qui  ten¬ 
dent  toutes  à  maintenir  les  juges  dans  la  cognoissance  des  matières 
qui  leur  appartiennent  par  leur  caractère  jusqu’à  ce  qu’ils  en  abusent; 
et  la  fonction  de  Mrs  les  intendans  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  ne  consiste  qu’à  tenir  la  main  que  ces  juges  fassent  leur 
devoir,  et  exécutent  les  loix  et  ordonnances  establies  par  le  prince; 
et  en  cas  qu’ils  y  manquent,  d’en  donner  avis,  comme  aussy  de  ne 
prendre  connoissance  directement  d’aucunes  affaires  que  de  celles 
dont  ils  ont  pouvoir  précis  du  roy . 

J  .  v  •  -  j: 

Le  29  janvier  1683. 

. Sur  la  difficulté  que  vous  me  proposez  concernant  la  visite 

que  les  élus  de  Chauny  ont  permis  aux  fermiers  de  faire  chez  les  mar¬ 
chands  pour  les  obliger  de  prendre  du  papier  timbré  pour  leurs  livres, 
il’  est  difficile  que  je  puisse  vous  donner  une  décision  bien  certaine 
sur  celte  matière;  et  puisque  les  marchands  ont  droit  d’appeller  de 
cette  sentence  à  la  cour  des  aydes,  ils  peuvent  s’en  servir  sans  diffi- 
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culte;  mais  pour  vous  expliquer  l’intention  du  roy  sur  cette  matière, 
S.  M.  ayant  résolu  de  maintenir  cette  ferme  pendant  la  paix,  elle  a 
tousjours  évité  de  donner  des  arrests  sur  le  sujet  des  livres  des  mar¬ 
chands,  et  elle  a  seulement  recommandé  à  Mre  les  intendans  et  com¬ 
missaires  départis  dans  les  provinces  de  travailler  à  en  faire  quelque 
accommodement  entre  les  marchands  et  le  fermier,  afin  de  ne  pas 
troubler  le  commerce  par  des  visites  fréquentes  chez  lesdits  mar¬ 
chands,  et  néantmoins  de  maintenir  les  droits  de  cette  ferme.  Exa¬ 
minez  avec  soin  si  cela  ne  se  peut  pas  pratiquer  dans  Testendue  de 

vostre  généralité. 

Le  3  octobre. 

.....  Sur  le  sujet  des  fermiers  des  biens  des  ecclésiastiques ,  je  vous 
diray  que  lorsque  la  déclaration  a  esté  donnée  aux  ecclésiastiques,  on 
leur  a  expliqué  par  ordre  du  roy  que  cette  déclaration  ne  seroit  point 
exécutée,  et  en  mesme  temps  S.  M.  a  fait  donner  les  ordres  à  tous 
Mre  les  intendans  et  commissaires  départis  de  tenir  la  main  a  ce  que 
tous  les  fermiers  de  ces  dixmes  fussent  imposez  aux  tailles  a  propor¬ 
tion  de  leurs  biens  et  facultez,  et  du  profit  qu’ils  font  sur  les  biens 
des  ecclésiastiques,  en  observant  seulement  de  ne  leur  point  donner 
la  qualité  de  fermiers  des  ecclésiastiques  ;  et  c’est  ce  que  vous  devez 
observer  soigneusement  à  l’avenir.  Mais  si  au  préjudice  de  cet  ordre 
la  qualité  de  fermiers  des  dixmes  leur  a  esté  donnée,  et  que  les  eslus 
les  ayent  déchargé  de  leur  imposition  sur  cette  qualité,  vous  devez 
recueillir  toutes  les  sentences  des  eslus  qui  ont  esté  données  sur  ce 
sujet,  et  me  les  envoyer  pour  estre  cassées  par  arrest  du  conseil  ;  mais 
s’il  n’y  a  qu’une  ou  deux  sentences  de  cette  qualité ,  1  on  peut  dissi¬ 
muler  pour  le  passé,  en  observant  ce  que  je  viens  de  vous  dire  pour 

l’avenir. 

Mél.  Clair,  vol.  431  et  432. 
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94. 

COLBERT  A  MOREL. 

Le  13  may  1682. 

Je  vous  ay  cy-devant  donné  des  mémoires,  et  escrit  de  faire  tra¬ 
vailler  par  les  advocats  qui  servent  le  roy,  sur  la  question  de  sçavoir 
si  les  amendes  de  police  et  les  proffits  du  greffe  de  cette  justice  n’ap¬ 
partiennent  pas  au  roy  dans  les  villes  des  domaines  de  S.  M.,  lors 
mesme  qu’une  partie  de  la  police  est  faitte  par  les  officiers  munici¬ 
paux  en  conséquence  des  concessions  des  roys,  ou  par  une  possession 
immémoriale.  Je  vous  envoyé  pour  cela  une  ordonnance  qui  m’a  esté 
envoyée  par  M.  d’Aguesseau,  qui  peut  servir  à  l’examen  de  cette  ques¬ 
tion.  Ne  manquez  pas  de  m’en  parler  la  première  fois  que  je  vous 
verray. 

Mél.  Clair,  vol.  431. 


95. 

COLBERT  A  DE  BART1LLAT,  PAYEUR  DU  TRÉSOR. 

Le  25  juin  1682. 

J’ay  donné  ordre  à  M.  le  Fouin  d’expédier  généralement  tous  les 
rentiers  qui  demanderont  d’estre  remboursez,  jusqu’au  dernier  jour 
de  ce  mois,  à  quelque  somme  qu’ils  puissent  monter,  et  comme  je 
ne  vous  ay  fait  fond  que  d’un  million  de  livres  pour  ces  rembourse- 
mens,  je  vous  prie  d’observer  de  rembourser  tous  les  jours  toutes 
les  petites  parties  jusqu’à  16,000^;  et  à  l’égard  de  celles  qui  excéde¬ 
ront  cette  somme ,  de  les  remettre  de  jour  en  jour,  et  de  les  traîner 
insensiblement  jusqu’au  dernier  jour  de  ce  mois,  auquel  jour  je  vous 
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feray  sçavoir  ce  que  vous  aurez  à  faire.  Mais  prenez  garde  que  per¬ 
sonne  n’ayt  connoissance  de  l’ordre  que  je  vous  donne  sur  cela,  veu 
que  pouvez  bien  facilement  remettre  de  jour  en  jour,  sous  prétexte 
d’autres  affaires  que  vous  avez,  les  rentiers  qui  vous  demandent  ces 
sommes,  d’autant  plus  qu’il  n’y  a  plus  que  cinq  jours,  dont  il  y  a  deux 
festes,  d’icy  au  dernier  de  ce  mois. 

Mél.  Clair,  vol.  431. 


96. 

COLBERT  A  DE  SERAUCOURT. 

Le  10  juin  1683. 

. Je  vous  envoyeray  au  premier  jour  les  deux  arrests  que  'ous 

demandez,  l’un  pour  faire  le  procès  aux  maires  eteschevins  détention- 
naires  des  fonds  des  estapes,  et  l’autre  au  nommé  Desvignes,  collec¬ 
teur  des  tailles  en  1677;  mais  vous  debvez  bien  prendre  garde  que 
les  faits  ne  soient  graves  et  bien  prouvez,  en  sorte  que  les  peuples 
voyent  par  la  punition  effective  des  preuves  certaines  de  la  bonté  du 
roy,  et  de  la  justice  que  S.  M.  veut  qu  il  leur  soit  rendue.  Et  nous  ju¬ 
gerez  facilement  que  si  vous  entrepreniez  des  procès  criminels  qui 
n’eussent  point  de  succès,  non-seulement  ils  ne  seroient  d  aucun  eflet 
à  l’esgard  des  peuples,  mais  mesme  ils  seroient  en  quelque  sorte  con¬ 
traires  aux  intentions  du  roy,  qui  ne  sont  jamais  de  se  servir  de  ces 
voyes  extraordinaires  que  pour  des  cas  graves.  Surtout  tenez  la  main 
que  les  estapes  soient  soigneusement  remboursées,  et  que  les  maires 
et  eschevins  retentionnaires  soient  sévèrement  punis. 

Continuez  d’exécuter  ponctuellement  tous  les  poincts  contenus  en 
la  lettre  circulaire  que  je  vous  ay  escnte  concernant  la  visite  de  Nostre 
généralité,  et  surtout  appliquez-vous  a  maintenir  et  augmentei  les 
manufactures,  parce  qu’il  n’y  a  point  de  moyen  plus  seur  pour  attirer 
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l’argent  dans  le  royaume,  et  donner  le  moyen  aux  peuples  de  vivre  et 
de.  payer  leurs  impositions. 

Mél.  Clair,  vol.  433. 


97. 

LE  PELLETIER,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT,  A  DE  HARLAY. 

A  Versailles,  le  7  aoust  1684. 

Les  fermiers  généraux  m’ayant  aporté  l’arrest  cy-joint  pour  se 
plaindre  au  roy  de  ce  qu’on  leur  ôtoit  par  faveur  les  amendes  qui  leur 
estoient  acquises,  j’ay  esté  obligé  d’en  rendre  compte,  et  le  roy  m’a 
commandé  de  vous  envoyer  l’arrest,  et  de  vous  marquer  de  sa  part  que 
s’il  arrivoit  encore  que  l’on  déchargeast  ainsy  de  ces  amendes  de  po¬ 
lice  ceux  qui  y  sont  condamnez,  S.  M.  seroit  obligée  d’y  pourvoir.  Elle 
désire  que  vous  ayez  agréable  de  vous  en  expliquer  en  ce  sens-là  dans 
les  occasions  que  vous  estimerez  à  propos. 

Pap.  Harl. 


98. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN. 

Le  23*  décembre  1689. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  parler  de  plusieurs  choses  sur  lesquelles 
S.  M.  désire  que  vous  preniez  ses  ordres. 

La  première  est  pour  le  payement  du  guet  de  Pans.  Vous  sçavez 
que  ces  gens  servent  actuellement,  et  ne  peuvent  subsister  avec  leurs 
chevaux  s’ils  ne  sont  secourus.  Il  leur  est  deu  six  mois  de  solde. 

La  seconde,  pour  la  compagnie  du  chevalier  du  guet,  à  qui  il  est 
deu  aussy  six  mois. 
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La  troisième,  pour  le  payement  de  la  nourriture  des  prisonniers 
de  la  Bastille  et  Vincennes,  mais  principalement  de  ces  derniers,  pour 
lesquels  M.  le  marquis  de.Bellefont  est  en  des  avances  considérables. 

La  quatrième,  concernant  les  professeurs  du  Collège  Royal  qui  ne 
sont  pas  encore  paye/,  de  l’année  dernière.  Je  vous  prie  de  vou  oir 
vous  souvenir  particulièrement  de  cet  article,  estant  difficile  de  les 
obliger  à  maintenir  la  discipline  et  les  exercices  continuels  que  le  roy 
y  a  rétably  depuis  peu,  à  moins  qu’ils  ne  soient  payez  de  leurs  ap- 

pointemens. 

La  cinquième ,  au  sujet  de  M.  du  Charmel ,  qui ,  ayant  remis  au  roy 
la  démission  de  sa  charge  dez  l’année  ,688,  elle  a  esté  supprimée 
après  avoir  receu  parole  de  recevoir  22,000  escus  que  cette  c  large 
luy  avoit  cousté;  et  comme  depuis  ce  temps  il  n’a  receu  ny  les  ap- 
pointemens  de  sa  charge,  ny  la  somme  à  laquelle  le  roy  lavoit  fixée. 
S.  M.  veut  que  vous  luy  en  parliez,  afin  de  pourvoir  à  ce  quon  esti- 

mera  juste  à  cet  égard.  .  T  ,  -,  , 

La  sixième  regarde  le  payement  du  haras  de  Saint-Leger,  dont  e 

sieur  Garsault  n’a  rien  touché  il  y  a  plus  de  dix-huit  mois.  Comme  cet 
homme  n’est  pas  riche,  il  n’est  pas  en  estât  de  continuer  des  avances 

aussy  considérables. 

La  septième  est  au  sujet  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes, 
ausquels  il  est  deu,  par  une  ordonnance,  la  somme  de  90,878*  2S 
6d  pour  les  gratifications  que  S.  M.  leur  fait  pour  le  nombre  de  ton¬ 
neaux  de  marchandises  qu’ils  envoyent  aux  Indes,  et  qu’ils  en  rap¬ 
portent,  suivant  ce  qui  est  porté  par  ledit  establissement  de  leur  com¬ 
pagnie.  Et  comme  les  fermiers  les  pressent  pour  le  payement  des  droits 
des  marchandises  venues  des  Indes,  ils  demandent,  dans  l’estât  pres¬ 
sant  où  les  a  mis  leur  dernière  perte,  ou  qu’il  vous  plaise  d’obliger 
les  fermiers  généraux  de  prendre  l’ordonnance  pour  argent  comptant, 
ou  leur  ordonner  de  donner  une  surséance  ausdits  directeurs  qui  ne 

sont  pas  à  présent  en  estât  de  les  payer. 

Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  faire  informer  de  ce  qu’il  aura 

esté  ordonné  sur  ce  mémoire. 
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Le  29  décembre. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  que  les  vaisseaux  des  Assogues 
estant  arrivez  à  Cadis  avec  une  quantité  considérable  de  barres  et 
réaux,  il  est  d’une  grande  importance  de  régler  incessamment  le  prix 
qu’on  doit  donner  aux  matières  à  proportion  de  l’augmentation  des 
espèces.  Et  comme  vous  estes  à  présent  à  Paris,  S.  M.  m’a  ordonné 
de  vous  dire  de  sa  part  que  vous  preniez  la  peine  de  vous  informer 
entre  cy  et  samedy  du  pied  sur  lequel  on  pourra  augmenter  l’or  et 
l’argent,  afin  d’empescher  par  la  publication  qui  sera  faite  de  ce  chan¬ 
gement,  que  les  barres  et  réaux  passent  dans  les  païs  estrangers,  estant 
à  craindre  que  la  perte  que  les  marchands  soufriroient  en  les  faisant 
venir  en  France  avant  que  le  prix  en  soit  augmenté,  ne  leur  fasse 
prendre  le  party  de  les  envoyer  ailleurs. 

Reg.  secr. 


99. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  A  DE  HARLAY. 

A  Versailles,  3  mars  1691. 

1  '  .  •>  ■  ,  . 

Voicy  deux  édits  à  qui  j’ay  mis  la  dernière  main  depuis  vous  avoir 
escrit  ce  matin.  Je  vous  suplie  de  les  voir.  La  marchandise  est  si 
bonne  quelle  est  vendue  avant  d’estre  créée;  le  traitté  est  fait  verba¬ 
lement  :  j’ay  7  millions  de  ces  deux  affaires  jointes  à  l’édit  des  rece¬ 
veurs  d’épices  et  des  amendes.  Cela  ne  laisse  à  souhaitter  que  d  en 
avoir  souvent  de  semblables,  ou  plustost  destre  hors  du  malheureux 
besoin  d’en  faire  de  semblables. 

Vendredy,  à  Marly. 

Le  mot  de  tribulations  dont  vous  vous  servez,  me  faif  une  peine 
extrême,  sans  trop  l’entendre.  J’espère  aller  à  Paris  la  semaine  pro- 
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chaine,  n’y  estant  point  allé  celle-cy;  ce  temps  me  paroistra  long.  Il 
faut  laisser  dire  les  traittans  des  charges  de  clercs  escnvants  à  la  peau  : 
si  je  ne  puis  régler  leurs  discours ,  je  sçauray  bien  régler  leurs  actions. 
Vous  en  serez  maistre  absolu,  et  il  ne  se  fera  rien  en  cette  affaire 
que  suivant  vostre  volonté. 

24  may  1693. 

Vous  ne  pouvés  dire  assés  de  mal,  Mr,  de  ledit  que  vous  m’avés 
renvoié;  je  conviens  de  tout  avec  vous;  mais  puisque  vous  convenés 
aussy  avec  moy  de  la  triste  et  malheureuse  nécessité  qui  nous  oblige 
à  ce  qu’il  y  a  de  plus  mauvais,  je  n’ay  que  trop  de  raison  de  craindre 
que  nous  ne  soions  forcés  de  faire  pis.  En  attendant,  faisons  donc  ce 
mal-cy. 

i.  Le  10  octobre  1696. 

Si  cette  affaire  estoit  de  vostre  goût,  au  lieu  de  3  millions  que  l’on 
en  offre,  j’ay  des  gens  en  main  qui  la  feroient  valoir  près  de  5  ;  et  pour 
la  rendre  de  vostre  goût,  faittes  réflexion,  je  vous  prie,  sur  la  sesche- 
resse  dans  laquelle  sont  à  présent  les  finances,  sur  l’impossibilité  de 
faire  à  présent  d’autres  affaires  que  les  plus  diaboliques,  et  sur  la 
cruelle  nécessité  d’en  faire,  de  quelque  nature  qu’elles  soient.  Je  suis 
très-fidèlement  à  vous,  Mr. 

Samedy  au  soir. 

. Quoyque  l’affaire  des  armoiries,  si  on  la  regarde  comme  bur- 

sale,  soit  la  plus  légère  et  la  moins  à  charge  de  toutes  celles  que  l’on 
a  faittes jusques  icy,  et  que,  si  on  la  regarde  dans  son  véritable  prin¬ 
cipe  et  dans  ses  suittes,  elle  soit  avantageuse  à  tous  les  sujets  du  roy, 
elle  a  cependant  besoin  de  protection,  et  l’esprit  de  l'homme  est  si 
bizarrement  tourné  qu’il  semble  que  ce  soit  la  modicité  de  la  somme 
qu’il  en  couste,  qui  rende  cette  affaire  indifférente,  et  les  avantages 
qui  y  sont  attachés,  ou  méprisables  ou  du  moins  fort  à  négliger.  Le 
roy,  pour  détromper  de  cette  erreur,  et  pour  donner  à  cette  affaire  le 
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mouvement  qui  luy  est  nécessaire,  a  bien  voulu  s’expliquer  publique¬ 
ment  des  sentimens  qu’il  en  avoit,  et  du  désir  que  chaqu’un  exécutast 
son  edit;  et  comme  l’exemple  en  ces  rencontres  sert  puissamment,  et 
que  ceux  que  donnent  les  corps  entiers  portent  tousjours  plus  de  fruit 
que  ceux  que  donnent  les  simples  particuliers,  S.  M.  a  commandé  ce 
matin  à  M.  le  chancelier,  en  expliquant  à  tous  les  maistres  du  con¬ 
seil  et  aux  secrétaires  du  roy  la  pensée  de  S.  M.,  de  les  exciter  puis¬ 
samment  à  envoier  tous  enregistrer  leurs  armes,  et  à  le  faire  mesme 
par  la  voie  de  leur  greffier  pour  le  corps,  afin  que  cela  allast  plus 
viste ,  et  que  chacun  se  trouvast  par-là  déchargé  du  soin  particulier 
d  envoier  et  de  retirer  ses  expéditions.  S.  M.  m’a  commandé  de  vous 
dire  qu’elle  jugeoit  à  propos  que  vous  lissiez  la  mesme  chose  dans  le 
parlement.  Elle  m’a  ordonné  aussy  la  mesme  chose  à  l’esgard  de  toutes 
les  autres  compagnies  supérieures  du  royaume,  dans  la  résolution 
qu’elle  a  prise  de  donner  à  cette  affaire  un  prompt  et  heureux  succès. 

Le  28  avril  1697. 

Voici  une  de  ces  malheureuses  affaires  de  finances  qu’il  faut  sou¬ 
vent  faire  malgré  soy,  mais  qu’il  faut  tousjours  au  moins  bien  discu¬ 
ter  et  bien  entendre,  soit  qu’on  les  fasse  ou  qu’on  ne  les  fasse  pas. 
C’est  donc  à  vous  à  qui  j’ay  recours  pour  cette  discussion  et  pour  la 
résolution  aussy.  Ainsy,  Mr,  j’attends  vostre  avis  raisonné  sur  cette 
belle  matière,  et  suis  plus  fidèlement  à  vous  que  personne  au  monde. 

A  Versailles,  le  26  aoust  1701. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m’escrire  concernant  l’ordonnance  nouvelle  à  expédier  pour  le  sixième 
accordé  à  l’hospital  sur  l’Opéra  et  la  Comédie.  S.  M.  croit  que,  sans 
entrer  dans  le  détail  que  fait  le  sieur  de  Francine  de  4os  qu’il  veut 
mettre  pour  les  places  du  parterre,  et  du  prix  des  autres  places,  il 
convient  mieux  de  dire  simplement  que  l’hospital  aura  le  sixième  de 
tout  ce  qu’on  recevra.  Ainsy,  en  quelque  état  que  se  trouvent  les  mon- 
noyes,  et  quelque  somme  qu’on  reçoive  tant  à  l’Opéra  qu’à  la  Corné- 
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die,  l’hospital  sera  toujours  seur  d’avoir  le  sixième,  qui  est  ce  qu  il  a 
eu  au  commencement,  puisque  de  3GS  il  en  reçoit  G,  et  des  autres 
places  à  proportion.  J’attendray  quelle  sera  sur  cela  vostre  pensée, 
pour  en  rendre  compte  à  S.  M.  et  expédier  ensuitte  une  nouvelle  oi- 

donnance .  .  . 

Le  30  aoust. 

Je  vous  envoyé  l’ordonnance  que  le  roy  a  jugé  à  propos  de  faire 
expédier  en  faveur  de  l’hospital  général,  pour  jouir  du  sixième  du  pro¬ 
duit  de  l’Opéra  et  de  la  Comédie.  Je  crois  que  vous  la  trouverez  bien, 
parce  que  cette  manière  assurera  ce  sixième, quelque  changement  qu  il 
puisse  arriver  dans  le  prix  des  places  et  des  monnoies.  Si  cependant  elle 
n’estoit  pas  suivant  vostre  volonté ,  vous  sçavez  que  vous  n  avez  qu  à 
parler  pour  estre  promptement  obéy,  et  je  proposeray  au  roy  tous 
les  changemens  qu’il  vous  plaira  d’y  faire. 

Pap.  Hari. 


100. 

LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  FERMIERS  GÉNÉRAUX. 

Le  17  mars  1693. 

Je  crois  vous  avoir  dit  que  M.  le  duc  d  Elbeuf  se  plaint  de  ce  que 
vous  luy  avez  retranché  cette  annee  un  présent  de  bougies  que  vous 
aviez  coustume  de  faire  à  feu  M.  le  duc  d  Elbeuf  à  cause  du  gouver¬ 
nement  d’Artois.  Faites  cesser  sa  plainte  en  luy  envoyant  le  présent 
ordinaire,  qu’il  faut  luy  continuer  comme  il  s’est  fait  cy-devant. 

Reg.  secr. 
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101. 

CHA.MILLART  A  DE  HARLAY.  • 

N 

A  Paris,  ce  21  octobre  1699. 

Si  le  sieur  Neret  estoit  en  estât  de  remplacer  par  lui-mesme  les 
fonds  quil  a  pris  dans  sa  caisse,  pour  porter  au  trésor  royal,  pour  le 
punir  de  s  en  estre  servi,  on  auroit  peu  l’abandonner.  Son  crime,  se¬ 
lon  moi,  n  est  pas  si  grand  quil  vous  paroist,  et  tous  ceux  qui  ont 
vendu,  en  qualité  de  commissaires  du  roy,  des  charges  de  receveurs 
des  consignations,  commissaires  des  saisies  réelles  et  receveurs  des 
amendes,  sont  dans  les  mesmes  sentimens.  Il  est  certain  que  le  prix 
de  ces  offices  a  este  porte  beaucoup  plus  loin  que  leur  valeur,  si  on 
ne  vendoit  que  le  produit.  On  a  tousjours  regardé  comme  le  principal 
objet  de  ces  offices  le  maniement  de  la  caisse.  Je  ne  connois  point 
Neret;  il  a  mesme  eu  de  très-foibles  recommandations  auprès  de 
moi;  mais  je  ne  puis  m’empescher,  par  un  esprit  de  justice,  de  croire 
qu  un  officier  très-imprudent  mérite  d’estre  soulagé  quand  il  a  remis 
entre  les  mains  du  roy  1  argent  du  dépost  public,  et  le  soulagement 
que  j  ay  proposé  ne  luy  peut  servir  qu’à  se  garantir  d’une  banque¬ 
route  quil  ne  pourroit  éviter,  de  laquelle  le  roy  ne  tireroit  aucun 
advantage ,  et  qui  entraînerait  une  perte  certaine  pour  le  public;  car 
au  lieu  de  restablir  le  dépost,  il  n’en  remplacerait  qu’une  partie  par 
sa  charge,  et  S.  M.  ne  trouverait  pas  les  cent  mil  escus  qu’il  devoit 
porter  au  thresor  roïal ,  en  conséquence  de  l’arrest  du  mois  de  juin 
dernier.  Tout  cela  se  trouve  par  les  veues  que  j’ay  eues  qui  ont  esté 
approuvées  par  le  conseil. 

La  charge  de  Neret  ne  vault  que  2  io,ooott,  quand  celuy  qui  la 
remplira  ne  comptera  pour  tout  bénéfice  que  les  droits  qui  y  sont 
attribués,  que  vous  estimez  i3,ooott  par  an.  On  y  adjoute  3,ooott 
pour  gages  et  un  maniement  de  caisse  pendant  6  ans,  avec  20,000  fr. 
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d’advance  au  commencement  de  chaque  bail,  pour  faire  le  service 
courant,  ce  qui  peut  valoir,  la  3e,  4e  et  5e  année,  au  moins  3  à  4,000^ 
par  an.  ^out  cela  joint  ensemble  peut  augmenter  le  prix  de  la  charge 
jusques  à  3oo,ooott.  Pour  la  rendre  plus  considérable  ,  on  peut  réunir 
le  controlle,  qui  vaut  7,000  de  rente,  et  en  faire  une  charge  de 
4oo,ooott.  J’ay  envoyé  chercher  hier  le  sieur  Masson,  que  je  sçai 
vous  estre  agréable,  pour  lui  proposer  toutes  ces  différentes  veues: 
il  doit  vous  en  rendre  compte.  Je  souhaite  qu’un  homme  choisi  de 
vostre  main  remplisse  une  charge  qui  demande  de  la  fidélité  et  de 
l’exactitude.  En  attendant  la  conclusion  de  cette  affaire ,  je  ferai  sça- 
voir  à  Neret  qu’il  se  souvienne  qu’il  y  a  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  lui. 

L’affaire  de  Neret  n’aura  plus  rien  de  commun  avec  la  vostre.  Les 
deux  ordonnances  que  vous  avés  demandé,  l’une  de  i5o,ooott  pour 
remplacer  le  brevet,  l’autre  de  5o,ooott  de  gratification,  sont  expé¬ 
diées.  Elles  ne  seront  signées  que  mardi,  puisque  vous  désirés  que 
ces  deux  sommes  soient  payées  ailleurs  qu’au  thrésor  roïal,  quoique 
tout  ce  qui  se  paie  au  nom  du  roy  passe  ordinairement  par  là.  Je 
les  ferai  assigner  sur  la  ferme  générale  :  le  premier  paiement,  en 
juin,  de  i  5o,ooott,  et  le  dernier  de  5o,ooott,  en  septembre  de  l’année 
prochaine.  .  . 

Le  brevet  d’augmentation  de  pension  des  3,oooH  que  vous  avés 
demandé  au  roy,  doit  estre  expédié;  je  l’ay  moi-mesme  sollicité  au¬ 
près  de  M.  Desgranges.  Je  crois  que  M.  de  Pontchartrain  veut  vous 
l’envoier . 

29  octobre. 

Si  j’estois  maistre,  Mr,  de  suivre  mon  inclination,  au  lieu  de  pa¬ 
pier  vous  recevriés  de  l’argent.  Les  pensions  se  paieront  dans  les 
temps  qu’il  vous  plaira;  je  les  ferai  emploier  incessamment  sur  l’estât 
de  distribution;  pour  les  200,000  francs,  vous  les  recevrés  dans  l’an¬ 
née  prochaine . 
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Le  2  novembre. 

La  déclaration  que  vous  avés  approuvée  pour  régler  à  l’advenir  la 
caisse  du  receveur  des  amendes  de  Paris  doit  estre  envoiée  incessam¬ 
ment  au  parlement;  la  suitte  et  l’exécution  nous  conduiront  à  faire 
avoir  la  charge  au  sieur  Masson,  pour  200,000^,  à  moins  qu’il  ne  se 
présente  des  enchérisseurs,  dont  je  doute.  J’auray  l’honneur  de  vous 
voir  pour  concerter  avec  vous  les  mesures  nécessaires  pour  finir  l'af¬ 
faire  du  sieur  Neret. 

J’ay  dit  à  M.  d’Argenson  et  à  M.  le  prévost  des  marchands  la  ma¬ 
nière  dont  le  roy  désire  qu’ils  se  conduisent  dans  la  police  des  bleds, 
et  les  ordres  que  vous  avés  receus  de  S.  M.  sur  cela,  vous  les  ferés 
exécuter  quand  il  vous  plaira  :  l’un  et  l’autre  y  sont  très-disposés. 

On  me  mande  que  M.  d’Argenson  menace  les  meusniers  qui  amè¬ 
nent  de  la  farine  à  la  halle.  Je  vous  supplie  d’y  avoir  attention . 

J’ay  chargé  M.  l’Espinau  de  vous  envoier  un  estât  exact  des  offices 
de  lieutenans  de  police  qui  ont  esté  vendus  jusques  à  présent,  et  de 
continuer  toutes  les  semaines. 

La  conversion  des  augmentations  de  gages  est  une  matière  délicate, 
du  moins  dangereuse.  En  prenant  dès  à  présent  la  voye  de  la  suppres¬ 
sion  ,  il  est  bon  de  connoistre  la  disposition  des  compagnies  avant 
que  de  s’embarquer  :  j’auray  l’honneur  de  vous  en  escnre  incessam¬ 
ment  une  lettre,  affin  que  vous  agissiez  par  les  motifs  qui  vous  déter¬ 
minent  ordinairement;  l’exemple  que  le  parlement  de  Paris  donnera, 
si  vous  voulés  bien  y  entrer,  délermineroit  le  reste. 

Le  27  janvier  1700. 

La  seule  veue  du  bien  public,  qui  fait  vostre  unique  objet  dans  la 
proposition  que  vous  avez  faitte  de  conserver  aux  procureurs  du  par¬ 
lement  le  droit  des  présentations,  par  eux  acquis  en  conséquence  de 
la  déclaration  de  1696,  a  déterminé  le  roy  à  se  contenter  des  25,ooott 
que  vous  estimés  qui  doivent  estre  paies  par  les  procureurs.  Servés- 
vous,  je  vous  supplie,  de  la  modération  des  gens  de  finance  sur  lar- 
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gent,  pour  leurs  inspirer  les  mesmes  sentimens  à  l’esgard  de  leurs 
cliens,  et  donnés-vous  la  satisfaction  de  soulager  la  justice  pendant 
que  vous  trouvés  l’occasion  de  le  faire,  et  le  désir  sincère  de  ma  part 

d'y  contribuer.  . 

L’ordonnance  pour  les  1 5,ooo"  sera  expédiée  samedi  prochain;  il  ne 

se  peut  rien  adjouster  à  l’envie  que  j’ai  de  conserver  vos  bonnes  grâces. 

Le  8  aïril. 


Je  vous  rends  mille  grâces  de  vostre  attention,  et  vous  envoie  la  co¬ 
pie  du  projet  d’édict  que  j’eus  l’honneur  de  vous  lire  hier.  Vous  ver- 
rés  par  ce  qui  est  soubsligné  à  la  première  page  une  matière  ample 
de  satisfaire  le  public.  Le  mot  de  services,  qui  est  dans  la  seconde,  est 
une  foible  consolation  pour  des  gens  à  qui  on  demande  de  l’argent. 
Si  j’estois  président  à  mortier  à  la  teste  de  la  chambre  de  la  Tour¬ 
nelle,  je  tiendrès  un  autre  langage;  mais  les  gens  à  qui  je  fais  du  mal, 
me  sont  nécessaires  dans  le  temps  que  je  les  attaque;  et  si  je  ne  les 
ménagés,  je  ferès  plus  de  tort  à  l’Estat  qu’il  n’en  recela  de  bien.  S’il 
y  avoit  un  corps  séparé  de  traictans  qui  n’eussent  fait  d  autre  com¬ 
merce,  on  pourroit  estre  plus  hardi.  Parmi  ceux  qui  se  sont  mesles 
de  traictés,  il  y  a  des  receveurs  généraux  et  des  fermiers  généraux  : 
j’ai  besoin  de  leur  crédit  et  je  m’en  sers, tous  les  jours;  heureux  si 
les  besoins  n’augmentent  pas  !  Je  vous  rends  raison  de  ce  que  j’ai  fait, 
affin  que  vous  connoissiés  les  motifs  de  ma  complaisance  pour  des 
gens  que  vous  n’aimés  point,  et  que  je  condamne  parce  qu’ils  aiment 

trop  l’argent. 

/  “ 

Le  l"juio. 


J’ai  esté  dans  un  si  grand  accablement  depuis  quelque  temps  quil 
ne  m’a  pas  esté  possible  de  penser  à  rien  de  bien  par  rapport  au  bien 
public,  mais  seulement  à  procurer  quelque  secours  au  roy  par  une 
légère  saignée  sur  les  gens  d’affaire.  J  espere  que  ce  grand  ouvrage 
finira  dimanche  prochain;  après  quoi,  je  me  livrerai  à  tout  ce  qui 
vous  plaira  pour  seconder  vos  bonnes  intentions.  Je  vous  renvoie  le 
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projet  de  règlement  entre  M.  le  lieutenant  général  de  police  et  M.  le 
prévost  des  marchands.  Vous  aurés  agréable  d’y  donner  la  dernière 
main. 

J’ai  oublié  ce  matin  que  j'cstois  financier,  en  rapportant  l’affaire  sur 
laquelle  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  consulter  à  l’occasion  de  la  décla¬ 
ration  de  1671  qui  donne  la  préférence  aux  amendes  sur  touts  créan¬ 
ciers.  Le  roy  a  trouvé  bon  que  la  matière  se  discute  de  nouveau  avec 
vous,  et  S.  M.  est  disposée  à  faire  les  cbangemens  qui  vous  parois- 
tront  justes.  J’aurai  l’honneur  de  vous  voir  à  mon  premier  voiage  à 
Paris  pour  en  conférer  avec  vous. 

Il  y  a  eu  ce  malin  un  changement  pour  advancer  la  lotterie  :  on 
adjouste  4o,ooo  billets  qui  feront  i,o4o,oooH,  qui  seront  distribués 
en  568  ou  10  billets  en  argent.  Ce  meslange  avec  des  rentes  a  paru 
nécessaire,  et  on  nous  assure  qu’il  contribuera  beaucoup  à  advancer 
cette  besogne,  qui  est  plus  capritieuse  que  toute  celle  que  j’ai  faitte 
jusques  à  présent.  Heureusement  l’événement  ne  peut  produire  aucun 
mal,  quand  il  ne  seroit  pas  heureux. 

Je  n’ai  point  oublié  qu'il  vous  est  deu  1  oo,ooott,et  vous  serés  lundi 
prochain  sur  l’estât  de  distribution.  Je  voudrès  qu’il  m’en  coustast 
davantage  pour  vous  marquer  mon  attachement. 

Le  7  février  1701. 

.  .  .La  lotterie  va  très-bien;  si  elle  réussissoit  pour  le  roy,  S.  M.  en 
tireroit  un  grand  secours.  Ne  craignés  pas  que  le  secours  vous  manque 
pour  l’hospital  :  j’en  ferai  mon  affaire  auprès  du  roy,  dont  la  charité 
n’est  pas  encore  épuisée ,  nonobstant  les  dépenses  que  vous  connoissés. 
Pour  achever  la  lotterie,  nous  aurions  besoin  de  vostre  secours,  non 
pas  de  vostre  bourse,  car  elle  est  mal  garnie,  mais  de  vostre  négo¬ 
ciation  pour  engager  M”  du  parlement  à  y  mettre  en  corps.  Il  y  a 
plusieurs  exemples,  celui  de  la  chambre  des  comptes  de  Bretagne, 
de  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  sans  en  chercher  d’autres.  Le 
parlement  de  Paris  détermineroit  le  reste;  si  vous  ne  jugés  pas  à  pro¬ 
pos  d’en  faire  la  tentative,  je  vous  croi  plus  sage  que  moi. 
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Le  13  février. 

Je  ne  croi  pas  non  plus  que  vous  qu’il  soit  à  propos  demploier  le 
nom  du  roy  pour  faire  réussir  une  négociation  pour  la  lotterie  dont 
j’avès  eu  l’honneur  de  vous  écrire,  à  cause  du  mouvement  favorable 
dans  lequel  elle  estoit;  quoique  les  secours  que  S.  M.  en  pourroit  ti¬ 
rer  ne  soient  pas  considérables,  ils  ne  laisseroient  pas  de  faire  un  bon 
effect  dans  la  conjoncture  présente.  Les  fermiers  généraux,  dont  je 
dispose  un  peu  plus  que  de  Mrs  de  la  robbe,  et  qui  ont  plus  d’argent, 
y  ont  mis  hier  en  corps,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  en  com¬ 
pagnie  4,000  louis  d’or.  Il  seroit  à  désirer  que  leur  exemple  fust  suivi  : 
nous  aurions  dans  peu  des  moiens  pour  vous  secourir.  En  tout  cas, 
vous  devés  estre  en  repos;  car  ma  première  attention  sera  de  vous 
procurer  des  secours  d’une  manière  ou  d’une  autre  pour  la  fin  du  mois. 

Servés-vous  de  nos  bleds  en  attendant  nostre  argent,  et  croiés  que 
je  ferai  tousjours  l’impossible  pour  seconder  vos  bonnes  intentions. 

Le  26  avril. 

Vous  sçavés  que  vous  estes  mon  oracle,  et  que  je  suis  avec  une 
grande  confiance  vos  décisions.  J  ai  le  malheur  de  remplir  la  place  de 
controlleur  général  au  commencement  d’une  nouvelle  guerre,  à  la 
suitte  d’une  autre  qui  a  épuisé  touts  les  moiens  necessaires  pour  la 
soustenir.  Vous  connoissés  mon  esloignement  pour  tout  ce  qui  est 
forcé  et  ce  qui  peut  donner  de  véritables  sujets  de  plaintes.  Les  fonds 
sont  épuisés;  la  capitation  est  un  rcmede,  il  y  auroit  heu  d  espérei 
de  grandes  ressources  d’un  secours  aussi  puissant  que  celui  qu  elle 
produira,  si  les  dépenses  en  temps  de  paix  estoient  egalles  à  la  re- 
cepte.  Vous  connoissés  l’estât  des  affaires  :  aides-moi  de  vos  conseils, 
le  renouvellement  de  l’annuel  et  du  prest  est  un  des  moiens  les  plus 
assurés  pour  trouver  quelque  fonds.  Si  on  fait  ce  qui  s  est  pratique 
jusques  à  présent,  on  donnera  des  augmentations  de  gages,  et  cela 
diminuera  encore  dadvantage  les  revenus  du  roy.  Le  mémoire  que 
vous  trouverés  cy-joint  est  fait  dans  la  veue  de  procurer  de  1  honneur 
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aux  officiers  de  justice  et  de  tirer  de  l’argent  d’eux,  qui  ne  soit  point 
à  charge  à  S.  M.;  j’apréhende  que  leur  intérest  ne  l’emporte  sur  l’hon¬ 
neur.  Vos  réflexions  et  vostre  advis  sur  le  tout  me  seront  d’un  grand 
secours. 

J’ai  veu  pleuvoir  ce  matin  abondamment;  la  pluie  m’a  fait  autant 
d’impression  qu’aux  maroniers  et  autres  arbres  que  je  voi  devant  mes 
yeux,  qui  se  sont  épanouis  dans  l’instant.  Si  ce  temps-là  continue,  il 
n’y  a  rien  de  gasté,  et  nous  aurons  le  pain  à  bon  marché.  Vos  soins  et 
vostre  attention  continuelle  au  bien  nous  attireront  des  bénédictions 
dans  un  temps  malheureux.  Je  le  souhaite  plus  que  toutes  les  gran¬ 
deurs  du  monde,  et  que  vous  soiés  bien  persuadé  de  mon  attache¬ 
ment  respectueux. 

Le  25  aoust. 

Je  croi  que  je  ne  puis  plus  avoir  commerce  avec  vous  que  pour 
de  mauvaises  affaires.  Les  temps  deviennent  si  difficils  que,  sans 
des  secours  extraordinaires,  il  n’est  pas  possible  de  se  soustenir.  Je 
vous  envoie  le  projet  de  la  déclaration  pour  l’ouverture  de  l’annuel, 
en  prenant  par  les  officiers  des  augmentations  de  gages.  Vous  y  trou¬ 
verez  une  différence  un  peu  choquante;  mais  elle  est  mise  à  dessein 
de  procurer  de  l’argent  dans  un  besoin  très-pressant.  Je  soumets  Je 
tout  à  vos  lumières  et  à  vostre  bonté  pour  moi ,  en  vous  exposant 
nostre  estât.  Je  vous  demande  vostre  advis  le  plus  tost  que  vous  me 
le  pourrés  donner,  et  vous  suplirai  de  faire  enregistrer  dès  lundi  cette 
déclaration . 

Fontainebleau,  ce  28  octobre. 

. Je  sens  comme  vous,  Mr,  toute  la  dureté  de  l’affaire  de  l’hé¬ 
rédité  :  je  l’ay  sentie  en  la  faisant.  Si,  pour  l’adoucir  et  la  rendre  sup¬ 
portable,  vous  pouvés  trouver  quelques  expédiens,  j’y  entrerai  avec 
plaisir,  car  je  sai  qu’il  y  fault  retoucher.  On  propose  d’establir  des 
greffes  des  hypothèques.  Vous  sçavés  ce  qui  s’est  fait  sur  cela  en  1673. 
Si  cette  affaire,  réduite  dans  ce  qui  fait  son  véritable  objet,  pouvoit 
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réussir,  elle  servirent  à  adoucir  considérablement  l’autre.  C  est  une 
cruelle  place  que  celle  des  finances,  quand  il  faut  renouveller  la  guerre 
après  celle  que  l’on  a  essuiée. 

Le  rov  a  résolu  une  nouvelle  déclaration  contre  les  banqueroutiers, 
et  de  la  faire  exécuter  à  la  rigueur.  Je  propose  à  M.  le  chancelier  de 
la  faire  dresser.  Si  vous  voulés  me  mander  vostre  sentiment  sur  cela, 
vous  me  ferés  plaisir. 

Le  6  novembre. 

J’espérès  que  vous  voudriez  bien  me  faire  part  de  tout  ce  que  vous 
croiriez  le  meilleur  à  faire  contre  les  banqueroutiers  frauduleux.  Si 
vous  voulés  bien  que  j’en  use  avec  la  liberté  que  vous  m’avez  donnée, 
je  vous  supplierai  de  m’envoyer  à  vostre  loisir  un  mémoire  ou  un  pro¬ 
jet  de  déclaration  sur  cette  matière. 

Celle  des  greffes  des  hypothèques,  moins  estendue  quelle  nest  par 
la  déclaration  de  1 6  7  3 ,  peut  estre  utile ,  ou  du  moins  peut  avoir  plus 
d’apparence  de  justice  que  bien  d’autres  que  l’on  me  propose  tous  les 
jours.  Je  suis  bien  fasché  d’estre  dans  la  nécessité  d’avoir  recours  a 
de  pareils  moyens  :  mais  ce  n’est  pas  ma  faulte  ;  ni  mon  cœur,  ni  mon 
inclination  n’y  ont  part. 

Le  18  décembre. 

Le  roy  a  examiné  le  bordereau  général  des  sommes  qui  ont  esté  im¬ 
posées  pour  la  capitation  de  cette  année ,  dans  lequel  le  parlement  de  Pa¬ 
ris  est  employé  pour  la  somme  de  1 5 7, 1 5 7”  1  os.  Quoyque  la  situation 
des  affaires  peust  engager  S.  M.  à  demander  pour  l’année  procliaiue 
des  secours  plus  considérables  que  ceux  qui  luy  onl  este  accordez 
celle-cy,  néantmoins  elle  veut  bien  se  contenter  de  la  mesme  somme. 
S.  M.  m’a  commandé  de  vous  le  faire  sçavoir,  et  le  zèle  que  vous  aves 
toujours  témoigné  pour  le  bien  de  son  service  ne  luy  laisse  aucun  lieu 
de  douter  que  vous  n’apportiez  tous  les  soins  nécessaires  pour  que  les 
payements  soient  faits  exactement  dans  les  mois  de  mars  et  de  septem 
bre,  qui  sont  les  termes  fixés  par  la  déclaration  du  12  mars  1701. 
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Le  27  janvier  1702. 

Les  financiers  resvent  quelquefois,  il  faut  leur  pardonner  quand 
cela  leur  arrive;  mais  du  moins  doit-on  leur  sçavoir  gré  de  leur  do- 
ci  lité,  et  de  soumettre  à  l’examen  de  gens  sages  et  pleins  de  zèle  et 
d’expérience  les  visions  qui  leur  passent  dans  la  teste.  C’est  dans  cet 
esprit  de  soumission  que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoier  le 
mémoire  cy-joint.  Je  vous  supplie  de  le  lire  avec  réflexion.  Je  sçai  ce 
qu’il  y  a  à  dire  sur  les  rentes  de  la  ville;  c’est  particulièrement  sur  cet 
article  que  je  vous  prie  de  faire  attention.  Je  ne  vous  demande  qu’une 
complaisance  raisonnable  et  de  la  porter  où  elle  peut  aller. 

Le  9  mars. 

Si  j’avès  pu  vous  porter  moi-mesme  le  projet  d’arrest  que  je  me 
donne  l’honneur  de  vous  envoier,  j’i  aurès  trouvé  plus  de  satisfaction 
qu’à  vous  escrire;  mais  je  ne  fais  plus  rien  de  ce  que  je  pourrès  dé¬ 
sirer.  Il  s’agist  d’une  affaire  importante  :  ce  sont  les  billets  des  fermes 
faits  du  temps  de  M.  le  chancelier  lors  controlleur  général,  qu’il  faut 
paier  ourenouveller.  L’alternative  est  embarrassante;  si ,  pour  satisfaire 
le  public  sur  le  dernier  parti,  il  ne  demandoit  qu’une  déclaration,  le 
parlement  l’authoriseroit-il  ?  Il  m’a  paru  qu’en  pareille  matière  on  ne 
pouvoit  mieux  faire  que  de  vous  consulter,  mais  à  une  condition  :  que 
si  vostre  décision  n’est  pas  favorable,  elle  demeurera  dans  le  dernier 
secret  entre  vous  et  moi.  Vous  en  prévoiés  les  conséquences  et  le 
contre-coup.  Je  vous  demande  une  réponse  prompte,  et  vous  supplie 
d’estre  persuadé  de  la  continuation  de  mon  attachement. 

'  Le  12  mars. 

La  réponse  que  vous  avés  bien  voulu  me  faire  a  déterminé  le  roy 
à  faire  expédier  une  déclaration  que  j’envoie  à  M.  le  procureur  géné¬ 
ral.  Je  lui  mande  l’importance  dont  il  est  qu’elle  soit  portée  demain  et 
enregistrée  au  parlement.  Les  raisons  d’Estat  me  paroissent  tellement 
au-dessus  des  raisonnemens  des  théologiens  que  j’ose  advancer  que 
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les  règles  des  particuliers  ne  peuvent  y  avoir  aucune  application.  Per¬ 
sonne  ne  pense  mieux  que  vous,  ni  plus  sagement  sur  cela. 

Le  5  avril. 

Jai  receu  ce  matin  une  lettre  de  vous,  par  laquelle  vous  m’exposes 
vos  besoins,  ou  plustost  ceux  de  l’hospital  général.  Je  recevra,  ce  soir 
les  ordres  du  roi  pour  ce  que  vous  désirés  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  En  attendant  un  meilleur  temps  pour  vous  et  pour  moi  , 
trouvés  bon  que  je  vous  rende  compte  d’une  proposition  que  je  dois 
faire  incessamment,  et  qui  n’a  pour  fondement  que  l’excessive  dépense 
que  le  roy  est  obligé  de  faire.  Les  secours  des  affaires  extraordinaires 
sont  épuisés,  ou  sont  si  foibles  que  l’on  est  obligé  d’avoir  recours  à 
des  moiens  plus  efficaces.  Entre  ceux  qui  m'ont  paru  les  moins  mau¬ 
vais,  et  qui  peuvent  donner  plus  d’argent,  celuy  d’eslablir  un  droit 
sur  le  bled  aux  moulins  pendant  la  guerre  seulement,  semble  un  es 
moins  à  charge,  en  ce  qu’il  se  répend  esgalcment  sur  tous  les  sujets 
de  S  Mil  seroit  à  désirer  que  les  riches  pussent  paier  pour  les  pau- 
vres,*  et  que  l’on  ne  fust  pas  obligé  d’establir  des  droits  sur  le  bled; 
mais  le  moien  de  s’en  passer!  Et  dans  quel  temps  le  peut-on  faire  avec 
moins  de  peine?  L’abondance  est  grande  dans  tout  le  royaume  ;  le  blet 
se  donne  presque  pour  rien.  Avec  toutes  ces  facilités,  il  fault  encore 
prendre  de  grandes  précautions,  et  ce  qui  m’a  paru  de  meilleur  pour 
ne  point  effaroucher  les  peuples  par  une  imposition  qui  semble  esta- 
blie  pour  plusieurs  années,  j’ai  cru  que  dès  à  présent  pour  ceffe-cy, 
ou  pour  une  année  seulement,  S.  M.  pouvoit  taxer  touts  les  moulins 
à  paier  le  produit  d’une  année,  et  pour  desdomager  les  propriétaires 
de  cette  taxe,  leur  permettre  de  prendre  ou  de  faire  percevoir  par  les 
meusniers  un  double  droit  de  mouture.  Cette  augmentation  paroistra 
plus  imperceptible,  et  par  le  produit  que  l’on  en  tirera,  on  connois- 
tra  ce  que  l’on  doit  espérer  pour  le  reste  de  la  guerre,  en  cas  quelle 
dure.  Je  vous  suplie  de  me  donner  vostre  advis,  et  de  croire  que  je 
ne  suis  pas  moins  affligé  en  vous  consultant,  que  vous  le  serés  en  me 
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Le  9  avril. 

. Permet  lés-moi  après  cela  de  m’aflhger  avec  vous  de  la  pro¬ 
position  sur  laquelle  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  vostre  advis, 
de  vous  envoier  le  projet  que  j’ai  fait  de  l’édict  qui  me  paroît  néces¬ 
saire  dans  la  conjoncture  présente,  pour  procurer  chaque  jour  un  ar¬ 
gent  que  les  secours  de  la  place  ni  les  a  flaires  extraordinaires  ne  peu¬ 
vent  faire  trouver,  et  dont  néantmoins  on  ne  sçauroit  se  passer  sans 
voir  un  desrangement  plus  grand  que  celui  qui  a  paru  jusques  à  pré¬ 
sent.  Cette  guerre  malheureuse  par  elle-mesme  l’est  encore  dadvan- 
tage  par  celle  qui  l’a  précédé.  J’en  ressens  le  contre-coup  bien  cruel¬ 
lement  cette  année  par  l’eschéance  de  2  1  millions  de  billets  d’emprunts 
faits  par  les  fermiers  du  bail  précèdent,  que  j’avès  renouvellés  pour 
deux  ans  lorsque  je  suis  entré  dans  la  place  de  controlleur  général. 
Rien  n  a  jamais  approché  en  finances  de  ce  que  je  vois.  Les  ennemis 
ont  esté  dans  le  royaume;  l’argent  y  esloit,  et  les  revenus  du  roy  de 
beaucoup  au-dessus  de  sa  dépense.  La  seule  mauvaise  administration 
faisoit  naistre  des  embarras  qui  devenoient  utils  à  ceux  qui  estoient 
charges  des  finances.  La  taxe  du  revenu  d’une  année  sur  les  moulins, 
quoiqu avec  la  faculté  de  lever  un  double  droit  de  moulage,  peut 
estre  regardée  comme  passagère,  et  ne  pas  faire  le  mesme  eflect  que 
si  elle  esloit  sur  le  bled.  Je  consentirès  volontiers  aux  dépends  de 
la  place  de  controlleur  general  et  des  appointemens  considérables  qui 
l’accompagnent,  de  n’avoir  jamais  de  pareils  objets  devant  les  yeux; 
mais  Dieu  ne  la  pas  permis.  Croiés-moi  tousjours  avec  un  très-sin¬ 
cère  attachement,  Mr,  tout  à  vous. 

Si  vous  pouvés  me  renvoier  la  réponse  ce  soir  par  ce  mesme  Cou¬ 
rier,  qui  1  attendra  tant  qu’il  vous  plaira,  je  vous  en  serai  très-obligé. 

Le  5  may. 

M.  d  Armenonville  a  dû  vous  informer  de  l’exécution  du  projet  que 
vousavés  fait  pour  l'establissement  d’un  controlleur  des  arrests,  et  d’un 
beuvetier  de  la  grande  chambre  en  tiltre.  Le  tout  a  passé  comme  vous 
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l’avés  désiré.  C’est  dommage  que  vousn’aiés  pas  plus  de  charges  à  pro¬ 
poser  et  d’argent  à  nous  offrir.  Vous  nous  trouveras  plains  de  bonne 
volonté.  Je  croi  vous  pouvoir  assurer  que  je  n’en  manquerai  jamais 
pour  tout  ce  qui  vous  pourra  faire  plaisir. 

Le  1 9  may. 

Je  ne  puis  rien  proposer  qui  ait  rapport  à  vous,  sans  vous  deman¬ 
der  auparavant  vostre  permission,  et  vous  suplier  de  m  honorer  de 
vos  conseils.  Je  vous  envoie  de  la  matière  pour  faire  de  l’argent;  je 
vous  serai  très-obligé,  si  vous  voulés  bien  rectifier  les  mémoires  qui 
m’ont  esté  donnés  pour  cela.  Je  ne  sçai  si  ce  ne  seroit  point  trop  vous 
demander  qu’une  réponse  demain  au  soir  par  la  poste.  Les  besoins 
sont  si  pressants  que  s’il  y  a  quelque  chose  de  bon ,  j’en  profiteres 
dès  mardi  au  conseil  roial,  et  dimanche,  j’en  rendrès  compte  au  roy, 
lorsque  j’aurai  l’honneur  de  travailler  avec  S.  M. 

Le  16  aoust. 

Je  ne  me  charge  de  l’estât  que  vous  trouverés  cy-joint  que  pour  vous 
faire  des  excuses  de  ce  que  le  paiement  n  est  pas  plus  comptant  :  c  est 
une  marque  certaine  de  nostre  gueuserie,  car  personne,  selon  mon 
cœur,  ne  seroit  plus  en  droit  de  prétendre  des  distinctions  et  des  pré¬ 
férences  que  vous.  Permettés-moi  dans  cette  occasion  de  vous  en  re- 
nouveiler  les  assurances  et  de  la  continuation  de  mon  attachement. 

Le  23  may  1703. 

Ne  vous  attendés  pas  à  recevoir  quelque  chose  de  bon  de  ma  part, 
tant  que  l’empereur  disputera  la  succession  d’Espagne ,  et  qu  il  aura 
pour  alliés  les  Anglois,  Hollandois,  avec  touts  les  princes  de  l’Empire. 
Si  pour  leur  opposer  des  forces  esgalles,  il  n  estoit  pas  necessaire  de 
recourir  à  des  moiens  extraordinaires  d avoir  de  1  argent,  j  aurès  con¬ 
damné  la  proposition  que  je  vous  fais;  mais  si  elle  peut  en  produire, 
sans  faire  beaucoup  de  mal ,  et  que  vous  n  i  trouviez  rien  d  absolu¬ 
ment  mauvais  que  l’article  des  3  deniers  pour  livre,  je  vous  serai 
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très-obligé  d’emploier  un  quart  d’heure  de  vostre  temps  à  nous  secou¬ 
rir  dans  nos  besoins.  Je  ne  prendrai  pas  entièrement  sur  mon  compte 
la  complaisance  que  vous  voudrés  bien  avoir  pour  moi  en  de  pareilles 
occasions.  Je  souhaite  d’en  trouver  de  meilleures  pour  ressentir  les 
marques  de  l’amitié  dont  je  me  flatte  que  vous  voulés  bien  m’honorer. 


Le  15  juio. 

Vous  me  devés  la  continuation  de  vos  bontés  :  vous  aimés  le  roy 
et  l’Estat,  mettés  vous  à  ma  place»  et  vous  sentirés  l’embarras  du  re¬ 
tardement  de  paiement  des  augmentations  de  gages.  Quand  j’estois 
assés  heureux  pour  trouver  des  momens  pour  vous  rendre  compte 
des  affaires  de  S.  M.,  vous  y  entriez  plus  que  moi.  Vous  m’avez  ins¬ 
piré  des  maximes  peu  connues  en  finance  ;  vous  estes  cause  que  l’on 
a  fait  peu  d’affaires  qui  aient  chargé  la  justice,  qui  l’estoit  trop  par 
le  malheur  des  temps  passés.  Si  vous  vous  rappellés  celui  où  nous 
sommes,  l’Europe  liguée  presque  entière  contre  le  roy,  l’Espagne 
unie,  beaucoup  plus  à  charge  qu’elle  n’estoit  ennemie,  le  désordre 
que  la  dernière  guerre  avoit  mis  dans  les  finances,  touts  les  secours 
extraordinaires  épuisés,  j’espère  que  vous  déterminerés  Mrs  du  parle¬ 
ment  à  finir  les  augmentations  de  gages.  J’ai  cru  que  je  devès  joindre 
à  cette  lettre  la  seconde  que  vous  trouverés  cy-jointe,  dont  vous  ferés 
l’usage  que  vous  jugerés  à  propos,  ne  doutant  ni  de  vostre  bonne  vo¬ 
lonté  ni  de  vostre  zèle  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  du  roy, 
et  qui  peut  contribuer  au  bien  de  l’Estat. 

A  Marti,  ce  1"  juillet. 

M^les  abbés  Robert  et  Paiot  m’ont  rendu  un  fidèle  compte  de  touts 
les  soins  que  vous  vous  donnés,  et  de  tout  ce  que  vous  faittes  pour 
engager  M”  du  parlement  h  remplir  l’engagement  qu’ils  ont  pris  pour 
les  augmentations  de  gages.  Le  bon  exemple  que  donnera  le  parle¬ 
ment  ne  contribuera  pas  peu  à  engager  les  autres  compagnies  à  faire 
leur  devoir,  et  me  mettra  en  estât  de  trouver  des  fonds  pour  assurer 
les  paiemens  d’un  estât  qui  fait  trembler,  quand  il  fault  le  remplir 
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dans  un  temps  comme  celui-cy.  L’homme  du  monde  qui  entendoit 
le  mieux  les  finances  et  estoit  le  plus  de  vos  amis,  y  avoit  este  aussi 
embarrassé  que  moi.  Il  seroit  aussi  estonné  que  M.  le  cardinal  de  Ri¬ 
chelieu,  s’ils  revenoient  l’un  et  l’autre.  Il  n’y  a  point  de  jours  que  je 
n’aie  à  remercier  Dieu  des  miracles  continuels  que  je  vois  et  que  per¬ 
sonne  ne  connoist  que  moi.  Vous  trouverés  que  la  Providence,  qui 
jusques  à  présent  a  répandu  ses  grâces  sur  nous ,  n’a  pas  moins  agi  pour 
vous;  que  vostre  pension  de  6,ooo«  sera  paiée  avant  le  10  de  ce 
mois;  qu’il  ne  tiendra  qu’à  vous  de  recevoir  en  argent  comptant  la 
moitié  de  vos  appointements  dans  le  mesme  temps,  que  le  surplus 
vous  sera  paié  au  mois  d’octobre  ou  novembre ,  en  une  bonne  assigna¬ 
tion.  M.  de  Marsan  fust  tesmoin,  avant  mon  voiage  de  Paris,  de  cet 
arrangement,  et  s’estoit  chargé  de  vous  en  rendre  compte.  J’avois  bien 
envie  de  le  faire  moi-mesme,  et  je  m’en  serés  acquitté  si  vous  avies 
esté  à  Paris  vendredi.  J’aurés  pris  mon  temps  pour  cela  en  allant  aux 
Invalides.  Grosbois  vault  mieux  pour  vous  que  la  visite  que  je  vous 
aurés  rendue.  Continués-moy  l’honneur  de  vos  bonnes  grâces,  que  je 
mérite  autant  que  le  premier  jour  que  vous  avés  bien  voulu  me  les 

promettre. 

Le  8  octobre. 

Les  besoins  présens  m’obligeant  d’escouter  toutes  les  propositions 
qui  peuvent  procurer  au  roy  quelque  secours,  j’en  ay  receu  depuis 
peu  une  qui  m’avoit  déjà  esté  faite ,  et  M.  d’ArmenonviUe  vous  a  entre¬ 
tenu,  pour  créer  des  gardes  de  rolles  des  audiences.  Je  ne  jugeay  pas 
pour  lors  à  propos  d’en  faire  usage.  Je  vous  prie  d’en  vouloir  exami¬ 
ner  le  projet  que  je  vous  envoie,  et  de  m’en  mander  vostre  sentiment, 
pour  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  S.  M. 

A  Fontainebleau,  ce  11  octobre  1705. 

On  a  proposé  au  roy  de  créer,  en  titre  d’office,  des  commissaires 
contrôleurs  des  registres  des  greffes  des  cours  supérieures  et  des  ju- 
risdiclions  du  royaume,  aux  gages,  droits,  fonctions  et  privilèges  por- 
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tez  par  le  mémoire  que  je  vous  envoyé.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
examiner  cette  proposition,  et  de  m’en  marquer  ensuitte  vostre  sen¬ 
timent  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 

Pap.  Harl. 


102. 

LE  PRÉSIDENT  DE  HARLAY  A  CHAMILLART. 

Le  19  octobre  1705. 

J’ay  examiné,  Mr,  avec  autant  d’attention  qu’il  m’a  esté  possible, 
le  projet  d’édict  pour  la  création  des  controlleurs  des  registres  des 
greffes,  et  je  l’ay  gardé  mesme  quelque  tems  affin  de  vous  en  rendre 
compte  avec  une  connoissance  plus  exacte;  et  je  suis  obligé  de  vous 
advouer  que  je  n’y  ay  rien  trouvé  d’utile  pour  la  justice,  qu’il  ne  pa- 
roist  aucun  inconvénient  dans  l’usage  qui  se  pratique  auquel  il  soit 
nécessaire  de  remédier,  et  qu’au  contraire  il  ne  lui  pourroit  estre  que 
fort  onéreux  pour  les  remèdes  qu’il  y  aporte  ;  que  les  ordonnances 
sur  lesquelles  l’auteur  de  cet  avis  prétend  en  avoir  formé  l’idée  sont 
ou  mal  entendues  ou  ne  disent  rien  de  semblable  à  ce  qu’il  veut  leur 
imputer,  ou  qu’enfin  elles  n’ont  eu  aucune  exécution  et  se  sont  abo¬ 
lies  d’elles-mesmes  ;  mais  comme  cette  discution  désire  plus  de  tems 
que  vous  n’en  pourriez  donner  à  l’examen  d’une  chose  de  cette  na¬ 
ture,  et  quelle  ne  mérite  pas  de  consommer  un  tems  si  précieux 
qu’est  le  vostre,  si  vous  avez  agréable  de  nommer  quelqu’un  pour  en 
faire  l’examen,  je  me  rendray  en  cette  ville  le  jour  quil  désirera, 
pour  y  travailler  et  entrer  dans  le  destail  de  cette  affaire ,  qui  paroist 
très-importante  à  la  justice,  puisqu’elle  acbèveroit  d’empescber  les 
pauvres  de  la  pouvoir  obtenir,  contre  l’intention  du  roy  et  la  vostre; 
après  tant  d’autres  frais  qui  sont  desjà  establis,  quelle  ruinera  les 
greffes,  dont  plusieurs  appartiennent  au  roy,  comme,  entre  autres, 
ceux  du  parlement  et  du  Chastelet,  et  les  greffiers  dont  les  charges 
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appartiennent  à  S.  M.  et  ne  sont  pas  inutiles  à  ses  finances  de  tems 
en  tems,  et  qu’il  sera  difficile  que  l’on  puisse  vendre  avec  quelque 
avantage  et  particulièrement  dans  le  tems  présent,  des  charges  de 
cette  nature ,  qui  sont  aussy  onéreuses ,  aussy  inutiles  et  dont  on  dé¬ 
sirera  aussy  justement  la  suppression  dès  que  l’on  pourra  1  espérer. 
Enfin  j’ose  dire  que  si  le  roy  veut  absolument  charger  de  quelques 
droits  l’expédition  des  actes  mentionnes  dans  ce  projet,  il  seroit  moins 
fascheux  pour  la  justice  de  les  imposer  par  un  édit  qui  en  establiroit 
le  revenu,  sans  création  d’officiers,  que  den  créer  avec  charges,  qui 
se  débiteroient  bien  difficilement,  et  qui  engageraient  le  ray  dans 
des  dépenses  certaines  sans  en  retirer  une  utilité  proportionnée  à  la 
dépense  et  à  la  charge. 

Grosbois,  9  avril  1706. 

J’ay  receu  aujourd’huy  en  ce  lieu  la  lettre  que  vous  m  avés  fait 
l’honneur  de  m’escrire  le  6  du  présent  mois,  avec  le  projet  dédict 
de  création  des  inspecteurs  des  bois,  et  les  explications  quil  vous  a 
plu  d’y  adjouster  à  la  marge.  Elles  me  paraissent  suffisantes  pour 
lever  toute  obscurité  que  l’on  aurait  pu  former  dans  un  enregistre¬ 
ment  où  ceux  qui  ont  l’honneur  de  présider  aux  compagnies  dans 
lesquelles  on  les  porte  sont  obligés  de  respondre  aux  différentes 
questions  que  l’on  peut  faire  sur  ce  quelles  contiennent. 

J’ay  trouvé  dans  vostre  mesme  paquet  et  recognu  l’ancien  projet 
d  édict  qu’avoit  dresse  le  commissaire  Lamare,  qui  vous  a  este  (remis); 
mais  comme  il  intéresse  en  plusieurs  choses  les  officiers  du  Chastelet, 
et  mesme  l’ordre  public  de  la  justice,  je  vous  supplie  de  trouver  bon 
que  je  l’examine  sur  les  mémoires  que  j’en  avois  fait,  lorsque  j’y  tra¬ 
vaillai  avec  M.  de  la  Reynie,  qui  prit  la  peine  de  me  l’apporter. 

Pap.  Harl. 
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103. 

LE  DUC  DE  NOA1LLES  A  VOISIN,  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT. 

A  Perpignan ,  le  3 1  juillet  1709. 

Les  troupes  des  détachemens,  Mr,  commencent  à  arriver;  mais, 
comme  elles  viennent  en  plusieurs  corps  et  en  difïerens  jours,  j’ay 
pris  le  parti  de  les  faire  camper;  elles  ont  besoin,  d’ailleurs,  de  quel¬ 
ques  jours  de  repos  pour  se  remettre  un  peu  de  la  marche  qu’elles 

ont  fait . Vous  jugés,  Mr,  depuis  le  tems  que  l’on  ne  parle  plus  de 

remettre  aucuns  fonds,  l’embarras  où  nous  devons  être  et  combien 
il  faut  faire  jouer  de  ressorts  pour  y  supléer.  Je  suis  réduit  à  faire 
des  emprunts  sur  mes  propres  billets  de  ceux  qui  peuvent  estre  en 
état  de  prêter  quelque  argent  au  roy.  Nous  sommes  enfin  forcés  à  par¬ 
ler  de  la  capitation ,  qui  est  un  article  fort  délicat  en  ce  pays.  J’aurois 
été  de  ce  sentiment  l’année  dernière,  conformément  à  celuy  de  M.  l’in¬ 
tendant,  de  ne  point  toucher  cette  corde  par  la  dangereuse  consé¬ 
quence  que  cela  pouvoit  avoir,  et  j’en  avois  escrit  à  M.  de  Chamillart, 
qui  l’avoit  fait  agréer  par  S.  M.  Le  pays  d’ailleurs  est  très-chargé  par 
les  convoys,  les  levées  des  soumettans,  les  gardes  qu’il  est  obligé  de 
faire,  les  contributions  des  pailles  et  beaucoup  d’autres  choses;  mais 
comme  le  mal  le  plus  pressant  en  fait  oublier  un  autre,  et  qu’il  n’y  en 
a  point  de  plus  fasclieux  que  de  voir  piller  ce  pays  par  les  troupes  ou  de 
les  voir  déserter  chez  les  ennemis  faute  de  prêt,  il  a  fallu  céder  à  la  pres¬ 
sante  et  extrême  nécessité  où  l’on  est,  et  taseber  de  ramasser  un  fonds 
pour  payer  du  moins  quelques  prêts  en  entrant  en  campagne.  Comme 
on  ne  peut  faire  ces  recouvremens  qu’avec  de  très-grandes  précautions  et 
beaucoup  de  ménagement,  et  qu’il  est  peu  considérable  par  lui-même 
dans  la  petite  étendue  de  cette  province,  vous  jugés  que  la  somme  qu’il 
est  capable  de  produire  n’est  pas  capable  de  nous  mener  loing;  mais  si, 
avec  ce  que  l’on  pourra  en  tirer,  vous  avés  la  bonté  de  nous  avder  et 
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de  faire  faire  quelques  remises,  nous  ferons  en  sorte  de  nous  soute¬ 
nir,  et  j’espère  que  l’on  pourra  s’apercevoir  de  futilité  d  une  guerre 
offensive  de  ce  côté;  si,  au  contraire,  on  continuoit  sur  le  même  pied 
où  elles  sont,  je  ne  puis  répondre  des  événemens  parla  suitte,  et 
l’on  ne  peut  les  envisager  que  très-fascheux.  Les  expédiens  ne  peuvent 
aller  que  jusques  à  un  certain  point,  et  n  étant  pas  possible  de  se  pro 
poser  qu’une  armée  puisse  subsister  sans  entendre  absolument  parler 
d’aucuns  secours,  j’auray  l’honneur  de  vous  informer  plus  en  detad, 
au  premier  jour,  de  l’effet  que  produiront  les  diligences  que  l’on  a 
commencé  de  faire  pour  la  capitation.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
assurer  S.  M.  que  nous  ferons  de  notre  mieux  sur  toutes  choses,  le 
zèle  et  la  bonne  volonté  ne  me  manqueront  point  en  tout  ce  qui 
pourra  rouler  sur  mes  soins. 

Le  2  aoust. 

. J’ay  différé  jusqu’à  présent  de  vous  informer  des  démarches 

que  nous  avons  fait  pour  lever  la  capitation  en  ce  pays,  étant  bien 
aise  de  voir  plus  clair  dans  cette  affaire  et  dans  le  secours  que  l’on 
peut  en  espérer.  Il  avoit  toujours  paru  beaucoup  d  inconvéniens  à 
faire  ce  recouvrement,  parla  crainte  que  cela  naltérast  les  esprits,  le 
pays  d’ailleurs  étant  sujet  à  beaucoup  de  charges  pour  sa  propre  def- 
fense,  comme  sont  les  convoys,  les  impositions  de  fourages,  les  gardes, 
les  marchés  des  soumetteurs  et  beaucoup  d  autres  choses.  Mais  la 
nécessité  nous  oblige  de  passer  par  dessus  toutes  considérations,  et 
nous  avons  cru,  M.  l’intendant  et  moy,  dans  la  situation  présente  des 
affaires,  devoir  essayer  de  tirer  quelque  chose  de  celle-cy.  G  est  à  quov 
nous  travaillons  actuellement.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  de  pouvoir  exi¬ 
ger  à  beaucoup  près  tout  ce  qui  en  est  dû,  outre  1  impossibilité  totale 
qu’il  y  avoit;  ce  seroit  s’exposer  à  voir  révolter  le  pays;  mais  ce  que 
l’on  en  pourra  recevoir  nous  sera  toujours  dun  grand  secours,  et  ce 
que  j’ai  considéré  le  plus  est  le  pretexte  que  cela  nous  donnera  pour 
tirer  du  bled  de  la  province  en  le  prenant  en  payement.  Cependant 
comme  le  tems  nous  presse,  et  comme  vous  sçaves  les  difficultés  des 
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recouvremens,  je  fais  en  sorte  d’emprunter  quelqu’argent  sur  mes 
propres  billets  pour  subvenir  à  des  dépenses  indispensables  avant  l’en¬ 
trée  en  campagne,  et  qui  ne  peuvent  recevoir  de  retardement.  Je  le 
feray  rembourser  le  plutôt  qu’il  sera  possible  sur  le  produit  de  la  ca¬ 
pitation,  ou  sur  les  fonds  que  vous  aurés  la  bonté  de  nous  envoyer, 
afin  de  soutenir  notre  crédit.  J’aurois  souhaité,  Mr,  pouvoir  faire 
mieux  pour  nous  ayder  dans  les  conjonctures  où  je  sçais  que  l’embar¬ 
ras  est  grand  de  tout  côté.  M.  d’Albaret  informe  M.  Desmarets  plus 
en  détail  de  ce  que  l’on  reçoit  et  de  ce  que  l’on  pourra  tirer;  cela  ne 
nous  mènera  pas  aussy  loing  que  nous  le  souhaiterions.  Ainsy,  j’espère 
que  vous  aurés  la  bonté  de  nous  soutenir,  et  de  nous  faire  remettre 
des  fonds  aussitôt  qu’il  sera  possible.  Vous  sçavés  notre  état,  et  je  ne 
puis  avoir  rien  de  nouveau  à  vous  représenter  là-dessus. 


Le  4  aoust. 


. Nous  avons  payé  quinze  jours  de  prest  aux  troupes  sur  ce 

que  nous  avons  ramassé  tant  sur  mes  billets  que  sur  le  produit  de  la 
capitation.  J’espère  que  nous  aurons  encore  pour  payer  quinze  autres 
jours;  après  quoy,  nous  n’avons  plus  de  ressources  que  dans  le  se¬ 
cours  que  l’on  voudra  bien  nous  envoyer.  Il  est  d’une  conséquence 
infinie  d’acquitter  régulièrement  les  emprunts  que  j’ay  faits  jusques 
aux  dépôts  publics,  et  si  l’on  n’y  remet  cet  argent  dans  les  termes 
dont  on  est  convenu,  cela  est  capable  de  causer  un  désordre  très- 
grand  dans  cette  province,  et  notre  crédit  sera  entièrement  perdu...1. 


Suppléai,  firanç.  vol.  2232,  Biblioth. 

18 

1  Le  duc  de  Noailles  proposa,  dans  d’au¬ 
tres  lettres,  d’employer  le  cuivre  déposé 
dans  les  magasins  de  Perpignan  au  mon¬ 
nayage,  et  d’établir  à  cet  effet  un  hôtel  des 
monnaies  dans  ladite  ville.  Cette  demande 
lui  fut  accordée.  Dans  une  dépêche  du  37 
juin  1710,  Voisin,  secrétaire  d’Etat,  en 


nat. 

annonçant  au  duc  l’envoi  de  fonds  pour  la 
solde  des  troupes,  ajoute  :  «  Au  reste,  vous 
vous  ayderez  de  vostre  nouvelle  monnoye. 
L’on  n’est  point  à  plaindre,  et  l’on  ne  doit 
estre  en  peine  de  rien  quand  on  a  la  permis¬ 
sion  d'en  battre  autant  qu’on  veut.  »  [Snp- 
plém.  franc,  vol.  2232,  Bibl.  nat.) 

20 


II. 


COMMERCE. 


1. 

LE  CHEVALIER  DE  CLERVILLE  A  COLBERT. 

A  Rouen,  ce  18  may  1663. 


J  ay  receu  les  deux  lettres  que  vous  m’avés  faict  l’honneur  de  m  es- 
crire,  et  tout  aussy  tost  j’en  ay  donné  part  aux  négocians  des  costes 
de  Picardie  par  le  messager  qui  va  de  Dieppe  à  Calais,  affin  de  les 
confirmer  par  là  tousjours  d’autant  plus  dans  la  résolution  où  je  les  ay 
laissés  d’envoyer  tout  présentement  4  navires  au  Nord.  J’ay  aussy  faict 
entendre  à  ceux  de  Dieppe1,  du  Havre-de-Grâce ,  et  à  ceux  de  cette 
ville,  l’expédient  que  vous  avés  proposé  à  quelques  marchands  de 
Paris  sur  la  descharge  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  qui  sont  impo¬ 
sées  sur  le  tabac  et  les  sucres  venant  des  isles  françoises  de  1  Amé¬ 
rique,  pour  en  procurer  la  grâce  à  ceux  qui  désireront  entrer  dans 


1  Après  la  visite  du  port  de  Dieppe  par 
ClerviÛe,  les  échevins  écrivirent  à  Colbert 
le  1 5  mai  :  «  Comme  M.  le  chevalier  de 
Clerville  a  pris  la  peine  d’entendre  la  plus- 
part  de  nos  négocians ,  suivant  1  ordre  que 
vous  luy  en  avei  donné  de  la  part  de  S.  M., 
il  peut,  Mgr.,  vous  faire  le  récit  de  1  estât 
de  nostre  port,  des  travaux  qu’il  seroit  be¬ 
soin  d’entreprendre  pour  le  rendre  plus 
commode,  et  des  moyens  les  plus  utiles 
pour  restablir  le  commerce,  suivant  les 


mémoires  qu’ils  luy  ont  mis  es  mains.  Et 
nous  pouvons  dire  que  les  déprédations 
qui  ont  esté  ci-devant  faictes  par  les  enne¬ 
mis  de  la  couronne  pendant  la  guerre  ont 
fait  cesser  en  ce  port  la  navigation  et  le 
commerce,  et  qu’à  présent  il  y  a  plusieurs 
familles  de  ceux  qui  ont  esté  dans  les 

charges  de  la  ville,  lesquelles .  vont 

estre  réduictcs  à  la  dernière  extrémité,  et 
à  cesser  tous  négoces  s’ils  ne  sont  secou¬ 
rus  de  vostre  justice. ....  »  (  Vol.  verts  C.) 
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quelque  bonne  compagnie  qui  en  veuille  trafiquer  à  Gottembourg  ou 
aux  autres  parties  de  la  mer  Baltique.  Mais  comme  j’ay  remarqué  dans 
tout  le  cours  de  mon  voyage  que  les  marchands  et  les  maistres  des  na¬ 
vires  de  chaque  port  ont  de  certains  commerces  particuliers  pour  les¬ 
quels  ils  sont  plus  ou  moins  portés,  ou  plus  enclins,  ou  plus  attachés 
par  quelques  interests  que  non  pas  pour  les  autres,  je  prendray  la 
liberté  de  vous  dire  que  Dieppe  ayant  son  principal  négoce  dirigé  aux 
isles  du  Pérou,  au  Canada  ou  à  la  pesche  des  harengs,  et  que  le 
Havre-de-Grâce  ayant  tout  le  sien  tourné  à  la  Terre-Neufve,  et  Rouen 
aux  costes  d’Espagne,  je  n’ay  pas  rencontré  (à  la  réserve  d’un  nommé 
Deslandes,  habitant  de  Dieppe)  aulcuns  négocians  bien  disposés  au 
commerce  du  Nord,  que  ceux  de  Dunkerque,  de  Calais  et  de  Bou¬ 
logne,  et  qu’ainsy  le  remède  de  la  descharge  des  droicts  qui  sont  sur 
le  sucre  et  sur  le  tabac  ne  peut  utilement  opérer  que  dans  ces  lieux- 
là,  ou  bien  à  la  Rochelle  et  à  Bourdeaux,  où  la  commodité  de  porter 
des  sels  et  des  vins  aux  parties  du  Nord  fournit  des  exemples  plus  lou- 
chans,  et  convie  plus  fortement  les  marchands  d’y  envoyer  les  mesmes 
choses  que  les  Hollandois  en  tirent,  et  qu’ils  portent  avec  beaucoup 
d’utilité  en  ces  régions-là.  Je  n’ay  pas  laissé  toutesfois  de  faire  icy 
l’ouverture  de  cette  descharge  de  droicts;  mais  comme  les  négocians 
ne  se  sont  pas  trouvé  disposés  à  jouyr  d’une  offre  si  favorable  par 
les  raisons  cy-devant  dictes,  elle  n’a  servy  qu’à  les  convaincre  des 
bonnes  volontés  du  roy  et  des  vostres ,  outre  que  je  vous  diray  que 
quand  S.  M.  auroit  supprimé  tous  les  droicts  que  la  nécessité  de  ses 
affaires  l’a  obligée  d’imposer  icy  sur  les  sucres  et  sur  le  tabac  venant 
des  isles  françoises  de  l’Amérique,  il  y  en  resteroit  encore  une  si 
grande  quantité  de  ceux  que  les  gens  de  l’Hostel  de  ville  icy,  qu’on 
appelle  vulgairement  en  provençal  marine-communes ,  y  ont  adjoustés, 
que  Sadicte  Maj.  ne  pourroit  pas  acquérir  par  ce  moyen  le  but  de  ses 
intentions,  ny  augmenter  le  commerce  du  Nord  par  la  diminution 
qu’elle  feroit  de  ses  droicts  sur  les  marchandises  qu’on  luy  a  faict 
entendre  que  les  négocians  en  deçà  y  pourraient  utilement  envoyer. 

Ce  n’est  pas  que  cette  diminution  de  droicts  sur  les  sucres  et  sur 
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le  tabac  venans  desdictes  isles  ne  puisse  produire  des  efïects  tres- 
importans  au  service  du  ray,  et  très-advantageux  au  commerce  de 
ses  sujects;  mais  comme  il  me  semble  que  la  grâce  que  S.  M.  s’esto.t 
résolue  de  faire,  se  peut  bien  plus  fructueusement  dispenser  par  des 
moyens  que  j’ay  descouverts  en  mon  voyage,  et  qui  estant  de  quelque 
discussion  m’obligent  d’en  remettre  l’explication  à  une  autre  fois, 
je  me  réserve  à  mon  retour  à  me  donner  l’honneur  de  vous  en 
entretenir.  Cependant  j’ay  creu  estre  de  mon  debvoir  de  ne  pas  diffé¬ 
rer  à  vous  dire  que  comme  l’allarme  qui  est  par  deçà  que  les 
corsaires  de  Barbarie  ne  viennent  bientost  sur  les  costes  de  Nor¬ 
mandie  et  de  Picardie,  à  la  faveur  du  traicté  qu’ils  ont  avec  les  An- 
glois,  faict  grand  obstacle  aux  désirs  qu’a  le  roy  de  voir  ses  sujects 
recommencer  à  bastir  des  navires,  et  quelle  oblige  les  negocians  a 
retourner  à  leur  vieille  et  meschante  coustume ,  c’est-à-dire  a  refretter 
des  vaisseaux  hollandois  pour  faire  porter  leurs  marchandises  par  les 
costes  de  la  mer  Océane  avec  plus  de  seureté,  il  me  semble  qu’il  pour¬ 
rait  estre  bon  de  donner  encore  pour  trais  mois  de  solde  et  de  vic¬ 
tuailles  au  cappitaine  Micbault  qui  est  au  Havre  avec  le  Tèron,  et  non 
seullement  le  tenir  armé  pendant  ce  temps-là,  mais  encore  de  le 
faire  joindre  par  un  des  vaisseaux  de  l’esquadre  du  cap  de  Fimsterræ, 
ou  par  quelqu  autre ,  affin  d’asseurer  par  ce  moyen  ces  costes  îcy,  et 
faire  cognoistre  à  tous  les  négocians  que  S.  M.  veult  deffendre 
leur  commerce  envers  tous  ceulx  qui  le  vouldront  troubler.  Je  croy 
bien  que  l’allarme  de  la  future  course  des  pyrates  de  Barbarie  vers  ces 
costes  icy,  laquelle  ne  vient  que  par  les  advis  de  quelques  esclaves 
nouvellement  sortis  d’Alger,  n’a  peul-estre  pas  trop  de  fondement,  ou 
que  vous  aurés  peut-estre  si  bien  préveu  à  tout  ce  qu’il  y  aurait  à 
faire  pour  le  service  et  pour  la  gloire  du  ray  en  ce  cas-là,  que  cest 
une  espèce  d’imprudence  que  de  vous  en  oser  faire  ressouvenir . 

Vol.  verts  C. 


conntsr.  administr.  —  m. 


43 


338 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


2. 

COLBERT  A  L’ARCHEVÊQUE  D’EMBRUN,  ENVOYÉ  EN  ESPAGNE. 

Le  20  juillet  1663. 

J’ay  leu  au  roy  la  dépesche  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’escrire,  avec  les  mémoires  concernant  l’administration  des  finances, 
et  à  quoy  le  revenu  en  consiste  dans  les  royaulmes  de  Castille  et  de 
Léon,  qui  l’accompagnoient,  dont  S.  M.  a  esté  très-satisfaite,  ayant 
mesme  tesmoigné  de  l’impatience  de  voir  les  autres  pièces  que  vous 
me  promettez  sur  la  mesme  matière,  et  asseurément  je  puis  vous 
dire  avec  sincérité  que  ces  sortes  d’esclaircissemens  luy  sont  fort 
agréables.  Vostre  raisonnement  sur  la  nécessité  d’avoir  un  port  en  cas 
que  l’on  voulust  faire  quelque  commerce  aux  Indes,  est  fort  juste; 
mais  je  ne  croy  pas  que  le  roy  d’Angleterre  soit  dans  la  pensée  de 
vendre  la  Jamaïque;  néantmoins  l’on  escrira  à  M.  de  Comenge  de 
sonder  adroictement  si  l’on  y  trouveroit  quelque  disposition.  Et  à  ce 
sujet  je  vous  diray,  Mr,  comme  à  une  personne  zélée  pour  le  service 
du  roy  et  la  grandeur  de  l’estât,  que  Dieu  merci  les  affaires  de  S.  M. 
sont  en  un  estât  qu’elle  peut  songer  à  faire  des  acquisitions  considé¬ 
rables  suivant  les  rencontres  qui  pourront  s’en  offrir,  ne  doutant  pas 
mesme  que  ce  ne  vous  soit  un  motif  de  joye  assez  sensible  de  voir  nos 
vaisseaux  et  nos  galères  le  long  des  costes  d’Espagne ,  et  fermer  en 
quelque  façon  le  détroit.  A  quoy  j’adjousteray  entre  vous  et  moy 
seulement,  que  je  ne  perds  pas  l’espérance  que  vous  n’ayez  bientost 
le  plaisir  de  voir  nos  mesmes  vaisseaux  sur  les  mers  des  Indes ,  les 
mesures  que  l’on  peut  prendre  pour  cela  ne  me  paraissant  pas  trop 
esloignées.  Cependant  je  vous  conjure  de  me  vouloir  advertir  lorsque 
la  flotte  des  Indes  sera  arrivée,  et  de  m’en  mander  des  particularitez , 
et  surtout  de  combien  d’argent  elle  sera  chargée,  tant  pour  le  roy  ca¬ 
tholique  que  pour  les  marchands. 

Reg.  dépêch.  mar. 
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3. 

COLBERT  AU  COMTE  D’ESTRADES. 

Le  20  juillet  1663. 

Je  vous  envoyé  la  lettre  de  change  cy-jointe  pour  en  distribuer  la 
valeur  suivant  les  ordres  que  vous  en  recevrez  de  la  part  du  roy,  S.  M. 
ayant  jugé  comme  vous,  dans  la  conjoncture  présente  des  affaires,  que 
ces  sortes  de  gratifications  s  employeront  utilement  pour  son  service. 
Le  voyage  que  vous  estes  d’advis  que  le  sieur  Nacquart  fasse  a  Ams¬ 
terdam  pour  examiner  la  conduite  des  admirautez,  visiter  les  maga¬ 
sins,  et  faire  des  marques  sur  l’économie  qui  y  est  observée,  peut 
asseurément  estre  advantageuse  ;  mais  je  croy  que  de  vous-mesme  vous 
pourriez  mieux  tirer  cette  connoissance  que  personne,  en  dresser  des 
mémoires  et  les  luy  envoyer  après.  Néantmoins,  si  vous  estimez,  M  , 
qu’il  doive  faire  ce  voyage,  je  vous  supplie  de  le  luy  mander  affin 
qu’il  se  mette  en  chemin  au  plus  tost,  luy  ayant  escrit  de  se  conduire 
en  ce  rencontre  suivant  ce  que  vous  luy  ferez  sçavoir. 

Le  27  juillet. 

. A  la  vérité  il  seroit  du  service  du  roy  d’apporter  un  remède  à 

la  trop  grande  auctorité  que  les  gouverneurs  des  îsles  de  l’Amérique 
ont  usurpée;  mais  comme  l’on  ne  peut  pas  le  tenter  sans  avoir  en 
main  des  forces  suffisantes  pour  se  faire  obéir,  et  11e  pas  mettre  en 
compromis  l’auctorité  de  S.  M.,  je  vous  diray  en  secret  que  je  prends 
dès  à  présent  des  mesures  pour  cela,  et  que  1  année  prochaine  ou  la 
suivante  j’espère  que  nous  pourrons  armer  une  escadre  de  vaisseaux 
afin  de  l’envoyer  dans  ces  isles,  non  seulement  pour  fortiffier  nos 
colonies,  mais  mesme  pour  eslablir  un  bon  ordre  dans  1  administra¬ 
tion  de  la  justice,  de  la  police,  et  de  tout  ce  qui  pourra  procurer  aux 
habitans  de  ces  quartiers-là  une  liberté  entière  dans  leur  commerce. 

43. 
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Le  22  aoust. 

La  résolution  qui  a  esté  prise  par  l’assemblée  des  Estatz  d’envoyer 
un  nouvel  ordre  à  M.  l’ambassadeur  de  Hollande,  afin  d’insister  au¬ 
près  du  roy  pour  la  révocation  du  droict  de  5o  sols  de  fret,  contre  le 
sentiment  de  M.  de  Wit  et  de  ceux  qui  sont  affectionnez  à  la  France, 
ne  se  pouvoit  pas  détourner;  aussy  S.  M.  ne  prétend-elle  pas  oster 
aux  ministres  estrangers  qui  résident  prez  de  sa  personne  la  liberté 
de  faire  toutes  sortes  d  instances  de  la  part  de  leurs  maistres,  se  réser¬ 
vant  dy  avoir  1  esgard  que  le  bien  de  son  service  et  l’avantage  de  ses 
affaires  luy  permettront.  Mais  je  puis  bien  vous  asseurer  que  louftes 
ces  sollicitations  n’auront  pas  grand  effet,  estant  bien  prévenue  qu’il 
est  de  son  intérest  de  maintenir  cette  imposition,  laquelle,  entre  vous 
et  moy,  il  ne  faut  pas  esperer  qu’elle  révoque,  que  lorsque  le  com¬ 
merce  commençant  à  se  bien  establir  dans  le  royaume,  il  y  aura  une 
asseurance  presque  certaine  qu’il  n’en  pourra  plus  estre  diverty  par 
les  estrangers . 


Le  12  septembre. 

Ce  que  je  puis  dire  pour  respondre  au  discours  que  l’on  vous  fait 
souvent,  touchant  l’exemption  du  droit  de  fret  des  Suédois,  est  que 
vous  pouvez  soustenir  absolument  que  cela  n’est  point,  et  afin  de  vous 
infoimer  en  particulier  de  ce  qui  a  donne  lieu  à  ce  bruit  qui  a  couru 
que  l’on  avoit  exempté  de  ce  droit  un  vaisseau  suédois  à  la  Rochelle , 
et  aux  lettres  que  Mr  Borel  a  escrit  à  Mrs  des  Estais  sur  ce  sujet,  c’est 
que  dans  le  traicte  fait  par  le  chevalier  de  Terlon  en  Suède,  ledit 
sieur  chevalier  s  estant  advance  de  quelques  présens  à  faire  par  le  roy 
à  aucuns  des  principaux  du  pays  en  sel  de  France,  S.  M.,  pour  exé¬ 
cuter  ce  qui  avoit  esté  promis  de  sa  part ,  a  donné  ordre  de  tenir  du 
sel  prest  pour  en  charger  un  vaisseau;  et  comme  les  Suédois  au  lieu 
d’envoyer  un  de  leurs  vaisseaux  pour  charger  ce  sel,  ainsy  qu’ils 
l’avoient  promis,  y  ont  envoyé  un  Hollandois  qu’ils  ont  frété  et  sur 
lequel  ils  ont  mis  pavillon  suédois  et  l’ont  fait  passer  pour  un  vais- 
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seau  suédois,  lequel  S.  M.  a  exempté  du  droit  de  fret,  attendu, 
comme  je  vous  ay  dit,  que  ce  vaisseau  a  esté  chargé  de  sel  pour  faire 
des  présens;  mais  la  vérité  est  que  le  roy  a  payé  lui-mesme  le  droit 
de  fret  à  son  fermier . 

Reg.  dépêcb.  niar. 


4. 

COLBERT  A  BOUCHU,  INTENDANT  EN  BOURGOGNE. 

Le  3  aoust  1663. 

■  .  H  auroit  esté  bon  que  vous  m’eussiez  envoyé  une  copie  de 

l’arrest  du  parlement  de  Dole  qui  deffend  à  tous  ceux  de  son  ressort, 
sur  peine  de  la  vie,  d’aller  acheter  des  bleds  en  Bresse,  afin  qu  en 
ayant  une  littérale  en  main,  Ion  pust  se  plaindre  a  1  ambassadeur 
d’Espagne  de  cette  contravention  à  la  liberté  du  commerce  qui  a 
tousjours  esté  ouvert  entre  les  deux  Bourgognes,  mesme  pendant  la 
guerre. 

Reg.  dépêcb.  mar. 


5. 

COLBERT  A  PELLOT. 

Le  25  septembre  1663. 

t 

La  liberté  du  passage  des  bleds  devant  la  ville  de  Bourdeaux  estant 
tout  entière  à  présent,  suivant  les  advis  que  nous  en  recevons  tous 
les  jours  de  M.  le  premier  président  de  Pontac,  ayant  mesme  desjà 
porté  des  plaintes  au  roy  de  la  part  de  ladite  ville,  que  1  excès  de  ce 
transport  enchérissoit  les  grains,  vous  jugez  bien  qu’il  11e  seroit  pas 
à  propos  de  dépescher  à  présent  sur  les  lieux  un  exempt;  mais 
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comme  par  la  conduite  que  le  parlement  et  les  jurats  ont  tenue  par 
le  passe  sur  cette  nature  d affaires,  l’on  n’adjouste  pas  beaucoup  de 
créances  à  ces  sortes  de  plaintes,  et  que  néantmoins  S.  M.  ne  désire 
point  que  pour  favoriser  ceux  de  la  généralité  de  Montauban,  leurs 
voisins  de  Bourdeaux  et  des  environs  soyent  nécessitez  d’acbeter  des 
grains  à  un  prix  excessif  pour  leur  subsistance,  elle  m’a  commandé 
d’escrire  audit  sieur  premier  président,  à  vous  et  à  M.  le  Jay  de  vous 
entendre  ensemble,  et  d’examiner  s’il  y  a  quelque  fondement  dans  la 
crainte  où  ils  sont  à  Bourdeaux  de  tomber  dans  une  disette ,  les 
moyens  de  la  faire  cesser,  et  en  mesme  temps  de  faciliter  le  débit 
des  bleds  du  haut  pays  sans  lequel  voslre  généralité  ne  sçauroit 
payer  la  taille,  afin  qu’après  luy  en  avoir  rendu  compte,  elle  puisse 
avec  connoissance  de  cause  s’expliquer  de  ses  intentions  sur  ce  sujet, 
conformement  a  ce  qu  elle  estimera  estre  à  l’advantage  de  son  ser¬ 
vice,  et  du  bien  particulier  de  son  service . 

J  ay  rendu  compte  à  S.  M.  de  l’attroupement  qui  s’est  formé  ez 
environs  de  Saint-Girons ,  et  des  diligences  que  vous  apportez  pour  le 
dissiper  et  punir  les  séditieux;  et  après  avoir  loué  vostre  zèle,  elle 
m  a  commande  de  vous  faire  sçavoir  qu’elle  a  beaucoup  de  confiance 
en  vous  pour  le  restablissement  de  son  authorilé  en  cette  occasion. . . . 

Reg.  dépêch.  mar. 


6. 

LES  ÉCHEVINS,  JURATS  ET  CONSEIL  DE  LA  VILLE  DE  BAYONNE 

A  COLBERT. 

A  Bayonne,  ce  octobre  1663. 

M&V  nous  avons  receu . l’arrest  qu’il  a  pieu  au  roy  de  donner 

sur  le  transport  de  l’or  et  de  l’argent,  que  S.  M.  permet  de  faire  dans 
toutes  les  villes  de  son  royaume;  et  comme  nous  n’avons  jamais  eu 
qu’un  esprit  d’obéissance  pour  les  ordres  de  S.  M. ,  nous  vous  pro- 


343 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

mettons  que  nous  ne  serons  pas  moins  soigneux  à  les  faire  observer 
dans  cette  rencontre,  que  nous  l’avons  esté  en  toutes  les  autres. 
Mais,  Mer,  puisque  S.  M.  a  eu  cette  pensée  de  remettre  le  commerce 
dans  le  lustre,  souffrés,  s’il  vous  plaist,  que  nous  vous  suppliions  de 
considérer  que  celuy  de  cette  petite  ville,  qui  est  peut-estre  le  moins 
considérable  qu’il  se  fasse  en  quelqu’autre  part  que  ce  soit,  va  absolu¬ 
ment  estre  destruit,  et  par  un  contre-coup  inévitable,  quelle  se  ren¬ 
dra  la  plus  misérable  de  toutes  celles  du  royaume,  si  S.  M.  n’a  la 
bonté  d’excepter  les  vaisseaux  qui  entreront  dans  nostre  port  u 
payement  des  5o  sols  par  tbonneau.  Nous  avons  sujet  d’espérer  cette 
grâce  d’elle  et  de  vos  faveurs,  si  vous  prenés  la  peyne  de  faire  un  peu 
de  réflection  sur  la  barre  de  nostre  rivière,  qui,  pour  estre  la  plus 
difficile  et  la  plus  dangereuse  de  tous  les  ports  de  mer,  fait  que  nous 
ne  voyons  des  vaisseaux  qu’en  très  petite  quantité;  d’où  vient  que  le 
droit  que  S.  M.  en  pourrait  retirer  n’iroit  qu’à  fort  peu  de  chose,  qui 
ne  serait  rien  en  comparaison  du  dommage  que  cela  nous  causerait; 
car  par  ce  moyen,  ceux  lesquels  soubz  cette  petite  douceur  nous 
portent  le  peu  de  négoce  que  nous  faisons,  nous  abandonneront 
absolument,  et  aymeront  mieux  aller  ailleurs  où  ils  courent  moins 
de  risque  que  icy.  A  cela,  nous  pourrons  peut-estre  adjouster  que 
si  les  longs  services  de  nostre  ville,  l’affection  et  la  fidelhte  avec  la¬ 
quelle  nous  les  avons  tousjours  rendus  à  l’estât,  nous  ont  fait  menter 
quelque  chose,  S.  M.  ne  nous  oubliera  pas  dans  cette  occasion  d’où 

dépend  la  ruyne  entière  de  nostre  commerce . 

Vol.  verts  C. 


1  La  ville  d’Angers  adressa  à  son  tour 
(22  septembre  i664)  des  plaintes  sur  1  ac¬ 
cablement  auquel  elle  était  réduite ,  sur  les 
peines  et  misères  quelle  avait  souffertes. 


et  supplia  le  roi  de  ne  pas  imposer  à  la 
navigation  de  la  Loire  et  de  ses  affluents 
des  tarifs  plus  forts  que  ceux  des  autres 
rivières.  (  Vol.  verts  C.) 
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7. 

LE  MAIEUR,  LES  ÉCHEVINS  ET  JURÉS 
DE  LA  VILLE  DE  SAINT-QUENTIN,  A  COLBERT. 

Du  20  febvrier  1664. 

La  fidélité  inviolable  que  les  habitans  de  cette  ville  ont  tousjours 
eu  au  service  du  roy  leur  ayant  fait  mériter  quelques  prérogatives  et 
privilèges  de  S.  M.  et  de  ses  prédécesseurs,  ils  se  sont  efforcez  de 
les  conserver  par  les  services  qu’ils  ont  rendus  à  Testât  en  toutes  occa¬ 
sions,  en  sorte  que  le  commerce  y  a  esté  libre,  et  les  marchands 
n’ont  esté  inquiétez  en  manière  que  ce  soit,  principalement  ceux  qui 
font  trafic  de  toiles,  qui  est  le  plus  considérable  et  celuy  qui  faict 
subsister  plus  de  2,000  ouvriers,  qui  sont  autant  de  soldatz  asseurez 
pour  la  garde  de  la  place  au  service  du  roy,  lesquels  seroient  con¬ 
traints  d’abandonner  et  déserter  la  ville,  si  la  marque  de  plomb  que 
l’on  prétend  mettre  aux  toiles  avoit  lieu,  parce  que  comme  elles  sont 
maniées  plusieurs  fois  auparavant  qu  elles  soient  en  estât  d’estre  ven¬ 
dues,  il  est  impossible  qu’elles  ne  se  trouvent  tachées  et  déchirées 
en  plusieurs  endroitz  de  cette  marque,  tels  soings  et  précautions  que 
les  blanchisseurs  et  plieurs  y  puissent  apporter;  pourquoy  les  mar¬ 
chands  n’ayant  point  le  débit  de  leurs  marchandises,  parce  qu’elles 
seroient  deffectueuses,  cesseroient  d’achepter,  et  ainsy  tous  les  ou¬ 
vriers  seroient  réduitz  à  la  dernière  nécessité,  et  le  commerce  se 
transporteroit  aux  villes  voisines,  à  Tintérest  et  ruine  totale  de  cette 
ville.  Ce  qui  nous  faict  supplier  très  humblement  voslre  grandeur 
de  la  prendre  en  sa  protection  et  de  la  dispenser  de  cette  marque,  afin 
que  le  commerce  y  soit  libre  et  s’y  continue  à  l’ordinaire. 

Vol.  verts  C. 
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8. 


COMENGE,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  L’AMIRAUTÉ 
AU  BUREAU  DE  NARBONNE,  A  COLBERT. 

À  Narbonne,  ce  xn*  may  1664. 

MP.  il  me  sera  très-facille  de  satisfaire  ponctuellement  à  celle  que 
yous  m’avés  fait  l’honneur  de  m’adresser,  et  de  vous  informer  de  es¬ 
tât  du  commerce  dans  le  district  de  ma  jurisdiction,  lequel  est  tout- 
à-fait  ruiné  et  perdeu  >,  n’y  ayant  aucune  personne  de  ceste  ville  ni 
des  lieux  circonvoisins  qui  ayt  seulement  une  barque  ou  tartanne; 
celles  qui  abordent  nostre  grau  de  la  Nouvelle  estant  toutes  de  Pro¬ 
vence  ou  estrangères,  et  ordinairement  du  port  de  5  à  700  quintaux, 
et  sur  nostre  rivière  il  n’y  a  que  16  bateaux  longs,  plats  et  couverts 
et  sans  bords,  qu’on  appelle  des  alleauges,  qui  ne  vont  que  rare¬ 
ment  et  ma  terre  à  terre,  et  servent  pour  porter  les  marchandises 
qui  se  deschargent  à  l’embouchure  dudit  grau  à  la  Nouvelle,  et 
qu’on  voiture  jusques  en  ceste  ville,  lesdites  barques  n’y  pouvant 
venir  à  cause  du  très-mauvais  estât  du  canal,  qui  est  presque  comble, 
pour  ne  s’y  faire  aucune  réparation  ou  si  peu  considérable,  que  de 
3  en  3  ans,  on  n’y  employé  pas  aoo",  quoyque  le  roy  ait  toujours 
laissé  aux  conseuls  de  ceste  ville  le  droit  de  robinage,  lequel  est  ordi¬ 
nairement  affermé  plus  de  4,000"  par  an,  pour  faire  les  réparations 
nécessaires  audit  canal  et  grau,  et  qu’il  ait  esté  ordonne  par  arrest 
du  conseil  du  a'  jour  de  may  de  l’année  ,  64a ,  que  les  deniers  dudit 


1  Le  a  du  même  mois ,  les  négociants  de 
Narbonne  avaient  adressé  a  Colbert  des 
mémoires  sur  la  décadence  de  leur  com¬ 
merce;  ils  disaient  dans  la  lettre  d  envoi  : 
■  Nous  vous  supplions  très  humblement 
de  nous  vouloir  faire  la  charité  de  nous 


envoyer  quelques  règlemens  sur  lesdits 
mémoires,  ausquels  nous  nous  puissions 
tenir,  dans  le  doubte  où  nous  sommes  que 
le  roy  ni  vous,  Mgr,  n  entendés  pas  les  op¬ 
pressions  qui  nous  sont  faictes  contre  les 
ordonnances  de  S.  M . »  [Vol.  verts  C. ) 
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droit  de  robinage  ne  pourront  estre  divertis  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  et  que  les  baux  affermés  d’iceux  seront  passés  devant  les  offi¬ 
ciers  de  ladmirauté,  les  conseuls  appelés,  lesquels  officiers  dresse¬ 
ront  tous  les  ans  leurs  procès-verbaux  de  Testât  dudit  canal,  pour  en 
donner  à  faire  les  réparations  aux  moins  disans;  ce  qui  n’est  nulle¬ 
ment  exécuté,  parce  que  le  conseil  de  ville,  qui  est  composé  de  80  ma¬ 
tricules  pouvant  disposer  de  ce  fonds  comme  il  leur  plaît,  se  sont  tou¬ 
jours  opposés  à  ce  que  j’en  aye  pris  cognoissance ,  s’estant  pourveus 
au  conseil  contre  ledit  arrest;  et  comme  ils  plaident  aux  despens  de  la 
ville,  et  qu’ils  se  soucient  très  peu  de  despenser  les  10  à  i2,ooott, 
je  nç  suis  pas  assez  puissant  pour  dispulter  ceste  affaire  contre  eux, 
ce  qui  fait  que  dans  ce  rencontre  j’ay  creu  estre  du  devoir  de  ma 
charge  de  vous  informer  de  ces  particularités,  et  vous  envoyer  coppie 
dudit  arrest  du  conseil,  des  lettres  patentes  du  roy  qui  accordent  le 
droit  de  robinage  auxdits  conseuls,  lesquelles  ils  sont  soigneux  de 
faire  renouveler;  de  plus  d’une  requeste  et  arrest  du  parlement  de 
Tholose  en  ma  faveur,  sur  lequel  ils  ont  évoqué  la  cause  audit  con¬ 
seil,  et  vous  supplier  très-humblement  de  me  donner  vostre  pro¬ 
tection  pour  faire  mettre  ledit  canal  et  grau  en  estât,  qui  est  le  seul 
et  unique  moyen  de  remettre  le  commerce  de  ceste  ville  en  son  pre¬ 
mier  lustre .  _  . 

Vol.  terta  C. 


9. 

LE  COMTE  D’ESTRADES,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  HOLLANDE, 

A  COLBERT. 

A  la  Haye,  ce  18  juin  1664. 

......  Je  travaille  pour  disposer  une  personne  très  capable  et  qui 

est  mescontent  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  de  Hollande , 
d’aller  vous  trouver  à  Paris,  pour  vous  donner  les  lumières  qu’il  a 
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acquises  pendant  des  ans  qu’il  a  servi  dans  les  Grandes-Indes  avec  des 
emplois  considérables;  mais  avant  que  de  me  descouvrir  à  luy,  je 
tasche  de  tirer  un  escrit  de  luy  par  où  il  paroisse  qu’.l  s  offre  de  ser¬ 
vir  le  roy,  affm  que  s’il  y  avoit quelqu’arlifice  de  sa  part,  M"  les  Esta  s 
ne  se  puissent  pas  plaindre  que  je  leur  débauche  de  leurs  gens.  En 
cas  qu’il  se  portast  d’aller  en  France  vous  trouver,  je  vous  prie  me 
mander  si  je  puis  luy  faire  espérer  que  son  voyage  luy  sera  paye;  je 
ne  luy  promettré  rien  que  je  n’aye  vostre  response. 

M  de  la  Garde-Belin  arriva  ici  le  25  de  ce  mois:  il  a  publie  par 
touttes  les  villes  de  Hollande  et  à  Amsterdam  la  manière  obli- 
géante,  pléne  de  bonté,  dont  il  a  esté  receu  du  roy,  et  a  si  bien  exa¬ 
géré  parmi  le  peuple  la  grandeur  du  roy,  l’accès  facille  qu  il  donne 
ceux  qui  le  servent,  que  je  crois  que  les  plus  riches  marchands  de  ce 
pais  iroient  voir  S.  M.,  si  elle  faisoit  un  voyage  cest  este  a  Dun- 
querque.  Ledit  la  Garde  a  publié  aussi  la  réception  qui  a  este  faille  a 
Fontainebleau  aux  marchands  de  Paris  qui  se  sont  associés  à  la  com¬ 
pagnie,  comme  le  roy  les  a  tretlés,  et  mesmes  fait  dire  que  s’il  ne  ses- 
toit  trouvé  mal,  qu’il  aurait  esté  boire  avec  eux,  ce  qui  a  si  fort  tou¬ 
ché  le  cœur  des  marchands  de  ce  pais  qu’ils  tesmoignenl  hautement 
un  désir  de  voir  le  roy,  ce  qui  ne  plaist  pas  au  gros  de  l’Estat  ni  aux 
régens  de  la  ville  d’Amsterdam,  qui  sont  tous  les  principaux  direc- 
teurs  de  la  compagnie  des  Indes . 

Le  6  novembre. 

•  \ 

MB  de  la  compagnie  des  Indes  avoient  envoyé  un  de  leurs  direc¬ 
teurs  pour  informer  la  compagnie  d’Amsterdam  de  l’estât  de  touttes 
choses,  quelles  places  la  compagnie  tient  dans  les  Indes,  les  lieus 
où  elle  fait  son  principal  trafic,  en  quel  estât  est  leur  commerce, 
les  despenses  qu’ils  font  sur  les  lieus,  tant  pour  leur  commerce  que 
pour  fentretenement  de  leurs  places  et  de  leurs  vaisseaus,  comme 
aussi  des  despenses  qu’ils  font  en  Hollande.  Il  informe  aussi  en  quel 
estât  est  leur  commerce  en  Perse,  dans  llndostan  sous  le  Moguor, 
en  Japon,  dans  la  Chine  et  ailleurs,  le  nombre  de  gens  de  guerre 
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qu’ils  entretiennent,  et  l’avantage  que  cet  estât  tire  de  tous  leurs 
commerces.  Ce  directeur  est  mort  par  les  chemins.  Ses  mémoires 
ont  este  remis  entre  les  mains  de  M”  de  la  compagnie  des  Indes,  qui 
les  tiennent  fort  secrets.  J’ay  creu  que  c’estoit  une  pièce  assés  impor¬ 
tante  et  instructive  pour  M”  de  la  compagnie  des  Indes  de  France, 
pour  tâcher  de  l’avoir.  J’ay  employé  une  personne  qui  dépend  en 
quelque  sorte  de  moy,  son  fils  estant  lieutenant  dans  mon  régiment, 
pour  l’obliger  de  parler  aux  commis  de  celuy  qui  guarde  les  papiers 
et  mémoires  de  la  compagnie ,  pour  permettre  de  tirer  une  copie  de 
ce  dernier  mémoire;  à  quoy  il  a  consenti,  moyennant  cent  pistolles. 

Si  vous  jugés,  Mt,  qu’une  telle  pièce  soit  assés  importante  pour  y 
employer  cest  argent,  vous  me  le  fairés  sçavoir  s’il  vous,  plaist,  et 
j’exécuteré  vos  ordres  très-ponctuellement. 

T ay  aussi  à  vous  donner  avis  qu’on  peust  avoir  la  copie  de  Testât 
de  la  dépense  ordinaire  et  extraordinaire  qui  se  fait  pour  Tannée 
prochesne,  où  Ton  voist  Testât  des  finances  de  ce  païs  ici,  et  Tordre 
qu’ils  tiennent,  en  donnant  5oott  au  commis.  C’est  une  pièce  secrelte 
et  importante,  et  que  Ton  peut  avoir  tous  les  ans,  moyennant  la 
somme  cy-dessus. 

Je  vous  envoyé  la  proposition  qui  m’a  esté  faite  par  des  marchands 
Zélandois  qui  ont  accoustumé  de  trafiquer  dans  les  isles ,  comme 
j’avois  parlé  à  quelques-uns  sur  ce  sujet,  et  que  je  crois  que  ce  seroit 
un  grand  bien  pour  les  isles  que  de  les  fournir  d’esclaves,  vous  me 
fairés  sçavoir,  s’il  vous  plaist,  vostre  intention  là-dessus,  affin  que  je 
ne  perde  pas  de  temps  de  les  enguager,  si  vous  le  trouvés  à  propos. 

On  offre  de  prester  à  Mre  les  Estats  10  millions  au  denier  4o,  et 
consent  de  n’estre  remboursé  de  20  ans. 

Je  n’ay  pas  encore  veu  personne  qui  se  soit  présenté  pour  la  pêche¬ 
rie  qu’on  offre  d’establir  à  Dunquerque,  dont  vous  m’avés  fait  l’hon¬ 
neur  de  m’escrire . 

Le  27  novembre. 

Je  ne  sçaurois  avoir  Testât  de  guerre  et  des  despenses  de  Tannée 
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prochaine ,  non  plus  que  le  destail  des  vaisseaux  avec  la  despense  de 
leurs  équipages  et  du  port  de  leurs  canons  des  cinq  admirautez, que 
dans  1  o  jours,  parce  que  je  les  fais  traduire,  et  comme  ce  sont  pièces 
secrettes,  je  ne  me  sers  que  d’un  seul  homme,  qui  est  fort  seur.  Jay 

donné  les  1 5o  pistolles  que  vous  m’avés  ordonné .  Je  ne  puis 

vous  envoyer  l’esclaircissement  que  vous  me  demandés  sur  le  com¬ 
merce  des  Smirnes,  que  l’ordinaire  prochain;  il  me  faut  ce  temps- 
là  pour  vous  mander  bien  exactement  toutes  choses.  Je  m’informe- 
ray  aussy  si  le  secret  du  mathématicien  est  pareil  à  celuy  du  sieur 
Hugguens,  et  vous  en  donneray  advis. 

Le  4  décembre. 

J  / 

. Mess,  les  Estatz  ont  levé  les  delfenses  qu’ilz  avoient  faites  de 

ne  point  laisser  sortir  aucuns  mâts  et  ancres  de  leur  pays,  et  cela  es¬ 
tant,  tout  ce  qui  a  esté  achepté  pour  le  roy  pourra  estre  envoyé  aux 
lieux  que  vous  avez  ordonné. 

Vous  recevrez  par  cet  ordinaire  2  mémoires  :  l’un  pour  l’esclair¬ 
cissement  du  commerce  des  Smirnes,  qui  est  encore  plus  grand  que 
je  ne  vous  avois  mandé,  le  revenu  de  celte  année  montant  à  16  mil¬ 
lions.  Mess,  les  Estatz  y  envoient  des  vaisseaux  tous  les  4  mois,  le 
proffit  y  estant  de  la  moitié  plus  grand  que  celuy  qu’ils  tirent  des 
Indes;  et  l’autre  consiste  à  une  proposition  qu’un  riche  marchand 
d’Amsterdam  fait  d’un  commerce  qu’il  veut  establir  à  Dunquerque, 
suivant  les  conditions  portées  dans  ledit  mémoire,  sur  quoy  j’atten- 
dray  vostre  response. .... 

J’ay  eu  depuis  8  jours  deux  grandes  conférences  avec  mon  amy 
qui  est  directeur  de  la  compagnie  des  Indes,  et  qui  a  part  dans  le 
commerce  de  Sinirne.  Il  m’a  dit  que  s’ils  avoient  peu  réussir  dans  un 
traicté  qu’il  avoit  commencé  avec  le  Grand-Duc  par  le  moyen  d’un 
juif  qui  se  tient  à  Ligourne,  de  la  place  de  Porte-Ferrare ,  autrement 
Cosmopolis,  qu’ils  aur nient  tiré  tous  les  ans  4o  millions  en  com¬ 
merce  des  Smirnes  et  de  1  Italie,  et  qu  ils  auroient  fau  là  leurs  maga¬ 
sins  pour  France,  Espagne  et  autres  royaumes,  et  qu’il  n’y  eust  eu  à 
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Amsterdam  que  des  magasins  pour  les  royaumes  du  Nort.  Je  luy  tes- 
moignay  par  forme  de  conversation  désirer  sçavoir  à  quoy  il  avoit 
tenu  (pie  cela  n’ayt  pas  réussy. 

Il  me  dit  que  le  Grand-Duc  en  avoit  demandé  4  millions,  et  qu’ils 
en  avoient  offert  jusques  à  3,  et  que  mesme  la  société  auroit  con- 
senty  de  partager  le  différent  par  la  moitié,  ce  que  le  Grand-Duc 
auroit  accepté  ;  mais  que  l’affaire  a  esté  rompue  sur  la  relligion,  parce 
que  la  société  vouloit  y  establirdes  temples,  et  en  chasser  les  prestres. 
Il  me  dit  ensuite  en  confidence  qu’ils  travailloient  à  disposer  le  con¬ 
seil  du  roy  d’Espagne  à  traicter  de  Porto-Longnon,  n’estant  qu’un 
fort,  et  ne  voulant  avoir  que  le  port  et  la  forteresse,  qu’il  n’y  avoit 
rien  à  mesnager  pour  les  églises  catholiques ,  n’y  en  ayant  aucune,  et 
qu’ils  ont  résolu  de  donner  200,000  escus  de  présent  pour  faire 
réussir  l’affaire,  et  que,  s’ils  en  viennent  à  hout,  ils  espèrent  d’y  bas- 
tir  une  ville  très-considérable  avant  qu’il  soit  deux  ans. 

J’ay  estimé  vous  debvoir  donner  advis  de  tout  ce  que  dessus, 
parce  que  vous  jugerez  mieux  que  moy  de  l’importance  de  ces  postes, 
tant  pour  l’Italie  que  pour  tout  le  commerce  du  Levant. 

Le  mathématicien  qui  a  proposé  les  longitudes,  asseure  que  son 
secret  n’a  rien  de  commun  avec  celuy  de  M.  Huguens.  Je  luy  ay  fait 
dire  qu’en  ce  cas  il  peut  vous  aller  trouver  à  Paris. 


Le  11  décembre. 

J’ay  esté  très-aise  d’aprendre  que  vous  avés  esté  content  du  mé¬ 
moire  des  Indes;  je  souliette  que  vous  le  soyés  aussi  de  l’estât  de 
guerre  de  cette  année  1 664-  J’ay  joint  audit  mémoire  l’esclercisse- 
ment  que  j’ay  eu  des  cinq  admirautés,  et  comme  il  les  faut  avoir 
comme  à  la  dérobée,  par  la  jalousie  qu’ils  ont  de  n’en  donner  aucun, 
je  vous  ay  fait  attendre  plus  longtemps  que  je  ne  croyois.  Il  me  faut 
encore  le  temps  pour  bien  examiner  les  vivres,  ce  que  je  sçauré  au 
juste  par  3  capitaines  de  vesseau  qui  ont  fait  leurs  fortunes  sur  ledit 
mesnagement,  ayant  pris  les  vivres  à  forfait  :  je  ne  manqueré  pas  de 
vous  en  rendre  un  compte  exact  dès  que  j’en  seré  éclercy. 
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Si  cest  estât  de  guerre  vous  satisfait,  et  que  vous  désiriés  avoir 
celuy  qui  se  faira  pour  l’année  prochesne  i  665 ,  qui  sera  bien  plus  es- 
tendu  et  d’une  plus  grande  despense,  vous  me  le  ferés  sçavoir,  s  il 
vous  plaist,  de  bonne  heure,  affin  que  je  prépare  le  premier  commis 
d’en  faire  une  copie  pour  le  mesme  prix  de  5o  pistoles.  Il  sera  neces¬ 
saire  de  donner  10  pistolles  à  son  commis,  parce  qu’il  ne  peut  délivrer 
cette  pièce  sansluy  confier.  Vous  me  fairés  la  grâce  de  me  mander  vostre 
intention  sur  tout  ce  que  dessus,  et  je  la  suivré  très-ponctuellement. 

Plus  je  m’informe  du  commerce  des  Smirnes  et  plus  je  le  trouve 
grand.  La  société  d’Amsterdam  l’a  caché  plusieurs  années,  mais  ils 
n’ont  peu  empêcher  que  des  gens  ayent  trop  parlé.  Asseurés-vous , 
Mr,  qu’entre  les  mains  du  roy,  le  commerce  des  Smirnes  estant  con¬ 
duit  par  des  gens  sages  et  habilles  iroit  à  cent  mille  tous  les  ans. 

Un  des  plus  grands  gains  qu’ils  font  est  en  pièces  de  5  sols  qui  se 
fabriquent  en  France  :  ils  les  mettent  à  7  sols  1/2  dans  l’achapt  des 
marchandises. 

Un  habile  homme,  qui  trafique  aux  isles  de  l’Amérique,  m’a  dit 
que  la  nouvelle  compagnie  faira  partir  les  habitans  des  isles,  si  elle 
n’a  tout  d’un  coup  six  vint  vesseaux  pour  trafiquer  dans  touttes  les 
isles  :  les  Hollandois  et  Zélandois  en  avoient  autant,  et  ils  n’y  four- 
nissoient  qu’au  juste.  Vous  sçavés  ce  qui  leur  est  nécessaire  aussi  bien 
qu’eux ,  et  je  ne  vous  le  mande  que  pour  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  que  j’apprends  touchant  le  commerce. 

Je  crois  aussi  que  vous  agréerés  que  je  m’y  intéresse  un  peu ,  puisque 
vous  m’avés  procuré  auprès  du  roy  la  charge  de  vice-roy  de  1  Amérique. 

Le  18  décembre. 

Je  vous  envoyé  la  fourniture  des  vivres  pour  nornr  cent  hommes 
pour  un  mois,  qui  m’a  esté  donnée  par  trois  capitènes  les  plus  giands 
œconomes  de  l’armée  de  M"  les  Estats.  Vous  recevrés  l’ordinaire  pro¬ 
chain  une  liste  exacte  des  navires  du  collège  de  Rotterdam ,  et  quelques 
jours  après  celles  des  colleges  de  Zelande,  Frise,  Amsterdam  et  Nort- 
holande.  J’ay  fait  sçavoir  aux  marchands  qui  désiroient  sestahlir  à 
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Dunquerque,  et  demandoient  des  passeports  pour  les  vaisseaux,  que 
le  roy  n’estoit  pas  encore  en  volonté  de  les  accorder . 

Le  12  février  1665. 

Je  vous  envoyé  l’estât  de  guerre  avec  les  dépenses  de  l’année  1 665. 
J’ay  donné  70  pistolles  pour  l’avoir  et  le  faire  copier  en  françois  ;  j’ay 
outre  cella  donné  3o  pistolles  pour  retirer  des  admirautés  le  nombre 
de  leurs  vaisseaux  avec  leurs  esquipages  et  leurs  grandeurs.  J’ay  pris 
les  cent  pistolles  du  correspondant  de  M.  Mignon;  je  vous  suppliré 
d’ordonner  qu’elles  luy  soient  rendues . 

Ceux  qui  m’avoient  proposé  le  chemin  des  Indes  par  la  mer  du 
Nord  sont  de  retour  d’Amsterdam  ;  leurs  associés  ne  veulent  pas  entre¬ 
prendre  ce  dessein,  à  moins  qu’on  fournisse  5o,ooott  pour  l’achapt 
d’un  vesseau  de  20  pièces  de  canon,  et  de  3  galiottes  de  100  ton¬ 
neaux  chacune.  Je  les  ay  renvoyés  comme  des  trompeurs,  n’y  ayant 
nulle  apparence  de  leur  confier  une  avance  comme  celle-là. 

S  •  '  -  '  .  .  ’  ‘  ‘  • 

9  septembre  1666. 

.....  Je  ne  puis  assez  exagérer  les  injustices  qu’on  fait  par  toutes 
les  admirautez1  aux  sujets  du  roy:  j’en  ay  envoyé  un  grand  mémoire 
à  M.  de  Lionne,  et  j’ay  escript  à  M.  Dumas  d’en  dresser  un  pour 
vous  l’envoyer,  qui  ne  sera  pas  inutile  en  temps  et  lieu.  La  disposi¬ 
tion  de  ces  peuples  à  nostre  esgard  ne  peut  estre  plus  mauvaise.  Ils 
nous  regardent  avec  envie  et  crainte  sur  le  commerce ,  et  il  faut  s’at¬ 
tendre  qu’ils  n’oublieront  rien  pour  l’interrompre.  Le  moins  qu’on 
puisse  faire  esclater  les  forces  du  roy  par  mer,  c’est  le  meilleur.  Ils 
ne  prennent  pas  d’ombrage  de  la  flotte  de  S.  M.  parce  quelle  n’est 
que  de  4o  vaisseaux;  mais  s’ils  sçavoient  que  l’année  prochaine  il  y 
en  aura  plus  de  60,  ils  seront  capables  de  prendre  des  résolu¬ 
tions  extravagantes,  et  de  s’accomoder  avec  les  Anglois.  Dans 
ces  sortes  d’affaires,  les  Estats  n’en  sont  pas  les  maistres,  ainsy  qu’il 


1  H  y  avait  cinq  amirautés  dans  les  Provinces-Unies. 
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parut  à  la  paix  de  Munster  que  feu  M.  le  prince  d’Orange  ne  put  ja¬ 
mais  empescher. 

Le  véritable  moyen  d’establir  le  commerce  en  France,  est  destre 
fort  à  la  mer,  comme  vous  le  jugés  très-bien,  parce  que  pour  lors 
on  est  en  estât  de  se  faire  faire  raison  sans  différer,  et  les  forces 
qu’on  verra  au  roy  donneront  grand  poids  aux  demandes  de  ses 
ambassadeurs;  mais  il  faut  avant  cela  avoir  la  paix  avec  l’Angleterre  ; 
et  je  ne  suis  pas  en  peine  que  vous  n’establissiez  glorieusement  le 
commerce  en  France,  vous  y  prenant  comme  vous  faites,  nonobstant 
l’opposition  de  ces  gens  icy ,  et  qu’on  trouve  les  moyens  de  les  mettre 
à  la  raison.  Mais  pour  cela  il  faudroit  deux  choses  :  l’une,  comme  j’ay 
desjà  dit,  avoir  la  paix  avec  l’Angleterre  conjoinctement  avec  les 
alliez,  et  l’autre  n’avoir  qu’un  traité  d’amitié  et  d alliance  avec  Mes¬ 
sieurs  les  Estatz  d’Hollande,  qui  n’engageast  pas  le  roy  à  rompre  a 
toute  heure  avec  ses  alliez  pour  les  intérests  desdits  Estatz,  ce  qui 
arrivera  continuellement  par  les  usurpations  et  les  injustices  qu  ils 

font  à  tous  les  princes  voisins . ;  car  par  le  mesme  principe  quils 

ont  d’oster  le  commerce  à  tout  le  monde,  ils  ne  s  empescheront  ja¬ 
mais  de  se  brouiller  avec  le  roy  de  Danemark  et  le  roy  de  Suède  et 
autres  princes,  et  nous  serons  tousjours  exposez  à  les  soustemr  et  à 
ne  les  laisser  pas  périr. .... 

Je  vous  envoyé  la  coppie  de  la  lettre  que  M"  les  Estats  de  Zélande 
ont  escrit  à  tous  députés.  Si  vous  jugés  que  la  compagnie  pût  trouver 
son  advantage  en  leur  permettant  le  trafic  aux  isles  de  l’Amérique  à 
de  certaines  conditions,  et  qu’on  les  obligeast  à  fournir  quelques  na¬ 
vires  de  guerre  pour  la  deffense  desdites  isles,  qui  seront  asseurément 
attaquées  par  les  Anglois  dès  qu’ils  le  pourront,  vous  me  ferés  la 
grâce  de  m’en  mander  vostre  sentiment . 

Le  7  octobre. 

Vous  devés  vous  attendre  que  tout  ce  qui  va  à  rompre  nostre 
commerce,  et  à  diminuer  les  forces  de  mer  de  S.  M.,  que  les  Estats, 
les  admirautés  et  les  marchands  qui  ont  tout  le  crédit  dans  1  assem- 
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blée  de  Hollande,  n’oublieront  rien  pour  nous  y  traverser;  mais  ii 
faut  céder  à  la  conjoncture  présente,  qui  ne  permest  pas  d’esclatter. 
Continués  seulement,  Mr,  de  travailler  à  rendre  le  roy  puissant  à  la 
mer,  et  vous  viendrés  à  bout  de  vostre  desseing  avec  plus  de  gloire. . . 

Vol.  yerts  C. 


10. 

LE  BAYLE  ET  LES  JURATS  DE  SAINT-JEAN-DE-LUZ  ET  SIBOURRE 

A  COLBERT. 

Au  couvent  des  Pères  Récollets,  le  15  juillet  1664. 

Msr,  nous  avons  receu  naguères  un  pacquet  par  ordre  exprès  du 
roy,  dans  lequel  nous  avons  trouvé  une  lettre  de  S.  M. ,  une  autre 
de  M”  les  sindicqs  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales  avecq  les 
articles  et  un  discours  des  advantages  de  ladite  compagnie;  suivant  le 
commandement  de  Sadite  Majesté,  nous  avons  représenté  le  mieux 
quy  nous  a  esté  possible  à  nos  habitans,  dans  les  assemblées  que  nous 
avons  tenues  pour  cest  effet,  1  honneur  et  utilité  qu’ilz  reviendront  de 
ce  négoce,  puisque  S.  M.  a  la  bonté  de  s’y  intéresser,  de  l’apuyer  et 
protéger;  les  ayant  sollicittés  de  s’y  associer  chascun  suivant  ses  facul¬ 
tés,  ilz  nous  ont  respondeu  qu’ilz  n’ont  pas  le  moyen,  et  que  leur  im¬ 
puissance  est  cause  qu’ilz  ne  peuvent  prétendre  aux  advantages  et 
proffils  qui  reviendront  de  ce  commerce,  le  peu  qui  leur  reste  de 
bien  des  pertes  qu’ilz  ont  souffertes  pendanl  ces  guerres  ayant  esté 
employé  à  l’esquipement  de  leurs  navires,  quy  sont  présentement 
occupés  aux  voyages  de  la  Terre-neufve  et  à  la  pesche  de  balleines, 
par  le  retour  desquelz  ilz  n’ont  pas  subjecl  d’espérer  aucun  amande- 
ment  en  leurs  affaires,  à  cause  des  empeschemens  qu’on  leur  faict 
dans  le  royaume  à  débiter  les  huilles  de  balleine  et  fanons.  En  effet, 
M&1,  les  négocians  de  ceste  contrée  sont  sy  malheureux,  et  leurs 
moyens  sy  diminués,  qu’ilz  n’ont  pas  la  force  de  continuer  mesme  leur 
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navigation,  et  d’occuper  leurs  mariniers,  sy  Vostre  Grandeur  par  sa 
bonté  ordinaire  ne  leur  procure  quelque  soullagement  en  leurs  maux. 
Nous  avons  desjà  ressenty  les  efletz  de  ceste  bonté  1  année  dernière 
dans  l’ajustement  auquel  V.  Gr.  fist  venir  Mrs  de  la  compagnie  du 
Nord,  quy  ne  furent  pas  pourtant  beaucoup  sincères  dans  l’exécution; 
la  mesme  bonté  nous  donne  le  courage  d’avoir  recours  à  elle,  et  de 
réclamer  sa  protection,  et  de  la  suplier  très- humblement  d’avoir 
comisération  de  nos  misères  et  de  l’estât  auquel  nous  sommes 
réduitz1.  ■-  -  7 

Vol.  verts  C. 


1  Un  grand  nombre  de  réponses  des 
villes ,  en  1 664 ,  furent  dans  le  même  sens. 
C’est  ainsi  que  les  consuls  de  Narbonne 
répondirent  :  «  Comme  les  personnes  de 
négoce  (à  Narbonne)  se  sont  tousjours 
contentées  d’un  petit  commerce  dans  les 
provinces  voisines  et  mers  du  Levant,  qui 
depuis  plusieurs  années  ne  leur  a  esté  que 
bien  peu  ou  du  tout  point  favorable,  par 
les  fréquentes  courses  de  pirattes.des  en¬ 
nemis  de  l’Estat ,  naufrages  continuels, 
mauvaise  foy  des  patrons  qui  ont  leurs 
fonds,  et  qu’ils  ontpeyne  de  retirer,  mau¬ 
vaises  cueilhettes  et  encore  le  peu  de  débit 
de  nos  denrées,  ou  pour  les  grandes  char¬ 
ges  que  nous  sommes  contraints  de  sup¬ 
porter  toutes  les  années,  ils  se  sont  trou¬ 
vés  maintenant  dans  l’impuissance  de  jouir 

de  l’honneur  qui  leur  est  propozé . » 

Le  sénéchal  et  le  syndic  de  la  commu¬ 


nauté  de  Dinan  s’excusèrent  sur  leur  im¬ 
puissance  et  sur  1  absence  de  tout  com¬ 
merce  considérable.  Le  marquis  de  Castres 
a  fait  de  vains  efforts  auprès  des  marchands 
de  Montpellier;  ils  ne  sont  pas  habitués  à 
mettre  leurs  fonds  dans  des  entreprises 
lointaines.  A  Grenoble,  personne  n’a  voulu 
souscrire,  d’après  l’assertion  des  consuls. 
Pézénas  est  trop  pauvre; à  Saint-Chamond, 
les  consuls  n’ont  pu  même  obtenir  des 
plus  aisés  parmi  les  habitans  qu  ils  se  ren¬ 
dissent  à  l’assemblée  municipale  pour  en 
délibérer.  A  Soissons,  personne  ne  s  est  pré¬ 
senté  pour  souscrire.  Enfin ,  les  échevins 
de  Saumur  n’ont  pas  été  plus  heureux,  et 
ils  demandent  que  le  gouvernement  fasse 
cesser  les  poursuites  qui  s  exercent  pour 
les  péages  excessifs  des  rivières,  qui  ruinent 
le  commerce.  (  Vol.  verts  C.) 
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11. 

»  *  * 

HANN1BAL  SEHESTEDT,  MINISTRE  DU  ROI  DE  DANEMARK. 

A  COLBERT. 

.  Copenhague,  le  19”  juillet  1664. 

Lorsque  Ton  ne  songeoil  presque  plus  icy  au  traitté  particulier  de 
commerce  qui  fust  dernièrement  mis  sur  le  tapis,  à  cause  du  long 
silence  qui  en  a  esté  gardé,  M.  de  Courtin  a  présenté  un  nouveau 
projet  dudit  traitté  à  S.  M.  avec  la  minute  d’une  obligation  pour  la 
somme  de  200,000  escus  que  le  roy  très-chrestien  offre  de  luy  pres- 
ter.  S.  M.,  après  avoir  loué  le  procédé  obligeant  du  roy  très-chres¬ 
tien  en  son  endroit,  a  non  seulement  accepté  de  fournir  son  obligation 
pour  ladite  somme  dans  la  forme  proposée,  mais  aussy  a  commandé 
à  quelques-uns  de  ses  ministres  d’examiner  et  discuter  ledit  projet  et 
de  faire  tout  ce  qui  seroit  dans  la  possibilité  pour  seconder  ce  que  le 
roy  très-chrestien  y  désiroit.  En  conformité  de  cet  ordre,  lesdits 
ministres  ayant  fait  venir  des  personnes  entendues  et  bien  expertes  en 
fait  de  commerce,  leur  ont  ordonné  de  la  part  de  S.  M.  de  dire 
leurs  sentimens  sur  ledit  projet,  et  jusqu’à  quel  point  ils  croyoient 
que  l’on  s’y  pust  conformer  icy;  lesquels,  ayant  bien  examiné  l’affaire, 
ont  trouvé  que  dans  l’estât  présent  des  affaires  de  S.  M.,  il  lui  estoit 
impossible  de  se  charger  de  l’introduction  du  sel  de  France  qui  doit 
servir  de  fondement  audit  commerce  particulier,  sans  que  le  roy  très- 
chrestien  luy  voulust  fournir  une  somme  aussy  considérable  que 
celle  qui  avoit  d’abord  esté  demandée  pour  les  raisons  qui  furent  alors 
amplement  déduites,  et  que  je  ne  croy  pas  estre  nécessaire  de  répéter 
icy  à  V.  Exc.,  pour  ne  pas  l’importuner,  adjoutant  que  pour  ce  qui 
estoit  des  autres  points ,  ils  ne  les  trouvoient  pas  si  difficiles  qu’on 
n’en  pust  convenir. 

Mais  lesdits  ministres  ne  se  contentant  pas  de  ce  rapport,  entre- 
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prirent  eux-mesmcs  la  discussion  dudit  projet,  et  voyant  en  effect 
que  S.  M.  n’esloit  pas  en  estât  de  s’obliger  à  ladite  mtroduct.cn  à 
cause  de  la  dépense  excessive  qu’il  faüoit  faire  pour  cela ,  et  consi¬ 
dérant  néanlmoins  la  forte  inclination  que  S.  M.  avo.l  de  faciliter 
l’intention  du  roy  très-chrestien  à  cet  esgard  autant  qu  il  seroit  dans 
son  pouvoir,  ils  s’avisèrent  d’un  autre  moyen  par  lequel  ils  creurent 
que,  sans  que  S.  M.  s’obligeast  à  rien,  ladite  introduction  se  pour¬ 
rait’  faire  insensiblement,  à  sçavoir  qu’en  faisant  payer  à  tous  les 
autres  sels  étrangers  le  double  des  imposts  que  paye  celuy  de  France  , 
le  bon  marché  de  ce  dernier  le  rendroit  plus  désirable ,  et  feroit 
perdre  dans  peu  de  temps  l’accouslumance  que  l’on  a  pour  celuy 
d’Espagne.  S.  M.,  nonobstant  la  diminution  que  ses  revenus  en 
souffriront,  pour  complaire  au  roy  très-chrestien,  et  luy  tesmoignei 
qu  elle  désire  de  correspondre  à  la  bonne  volonté  qu’il  luy  fait  pa- 
roistre,  autant  qu’il  est  possible,  agréa  d’abord  cet  expédient,  et 
commanda  de  dresser  la  response  qu’elle  vouloit  faire  à  Mr  le  Rési¬ 
dent  sur  ce  pied,  ce  qui  ayant  incontinent  esté  exécuté,  S.  M.  la  luy 
envoya  dès  le  mesme  jour  qui  fust  hier.  Mais  au  beu  d  approuver 
cette  response,  comme  S.  M.  avoit  espéré ,  il  dit  constamment  que 
si  elle  ne  promettoit  absolument  d’introduire  le  sel  de  France  dans 
ses  deux  royaumes  exclusivement  à  tout  autre,  il  ne  voyoit  pas  qu  il 
se  puisse  faire  aucun  commerce,  et  mesme  qu’il  appréhendoit  que 
cela  ne  fist  aussy  changer  de  volonté  au  roy  très-chrestien  à  1  esgard 
du  prest.  C’est  ce  qui  m’a  obligé,  de  mettre  la  main  à  la  plume 
pour  remettre  en  mémoire  à  V.  Exc.  que  lorsque,  pendant  ma  négo¬ 
ciation  en  France,  je  fis  instance  de  la  part  de  S.  M.  pour  un  prest, 
je  luy  tesmoignay  toujours  quelle  ne  se  vouloit  servir  de  1  argent  que 
le  roy  très-chrestien  luy  presteroit,  que  pour  redresser  un  peu  les 
affaires  de  son  estât  ruinées  par  la  dernière  guerre  quelle  a  eu  sur 
les  bras,  et  pour  se  mettre  en  posture  de  pouvoir  tant  mieux  satis¬ 
faire  en  cas  de  besoin  à  ce  qui  estoit  porté  par  1  alliance,  de  sorte 
que  S.  M.  se  persuade  que  l’intention  du  roy  très-chrestien,  en  luy 
prestant  la  somme  offerte ,  n’a  pas  esté  quelle  fust  employée  à  intro- 
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duire  le  sel  de  France  dans  ses  estats,  veu  que  niesme  elle  ne  pour- 
roit  pas  suffire  pour  cela,  mais  que  S.  M.  en  pust  disposer  comme 
bon  luy  sembleroit  pour  d’autres  usages  plus  nécessaires.  Et  par  con¬ 
séquent  elle  veut  croire  que  bien  que  l’introduction  du  sel  de  France 
ne  soit  pas  faisable  de  la  maniéré  que  M.  de  Courtin  l’a  proposée,  le 
roy  très-chrestien  ne  laissera  pas  de  l’assister  de  la  somme  qu’il  luy  a 
fait  offrir,  et  que  les  deux  affaires  n’ont  pas  tant  de  dépendance  en¬ 
semble  que  l’une  ne  se  puisse  faire  sans  l’autre.  Cependant  si  le  roy  très- 
chi  estien  juge  1  introduction  du  sel  françois  d’une  si  grande  importance 
qu’il  n’y  ayt  point  de  trailté  à  faire  sans  icelle,  je  ne  doute  point  que 
S.  M.  ne  se  porte  à  relascher  quelque  chose  de  ses  premières  demandes, 
pourveu  que  la  somme  qu’elle  a  d'abord  stipulée  y  soit;  car  sans  cela 
ladite  introduction  est  impraticable,  laissant  au  reste  à  la  volonté  du 
roy  très-chrestien  de  choisir  celuy  qu’il  luy  plaira  des  deux  projets 
qui  ont  este  donnes  a  M.  le  Résident,  le  premier  qu’il  envoya  der¬ 
nièrement  en  France,  ou  celuy  qu’il  y  fera  tenir  maintenant,  et  qui 
luy  fust  hier  mis  entre  les  mains.  Je  suis  assuré  que  V.  Exc.  trouvera 
cette  proposition  si  raisonnable  quelle  y  donnera  facilement  les  mains, 
et  voudra  bien  1  appuyer  ensuite  auprès  du  roy  très-chrestien,  affin 
qu  il  envoyé  à  M.  le  Résident  les  ordres  nécessaires  pour  adjouster  le 
tout  icy,  et  terminer  heureusement  ce  qui  a  esté  si  bien  commencé1. 

Vol.  verts  C. 


12. 

DE  PONTAC,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX, 

A  COLBERT. 

A  Bordeaux,  ce  24*  d’octobre  1664. 

Lorsque  j’appris  que  le  roy  avoit  escrit  en  cette  ville  pour  inviter 

1  L’importation  des  sels  de  France  en  en  septembre  1670,  Colbert  en  écrivit  en- 

Danemark  éprouva  de  grandes  diflicultés  ;  core  à  des  Arcis,  agent  français  à  Copen- 
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nos  bourgeois  d’entrer  dans  la  compagnie  des  Indes,  je  représentay 
aux  jurats  ausquels  la  lettre  de  S.  M.  estoit  adressée,  de  les  exhorter 
de  tout  leur  pouvoir  de  marquer  leur  zelle  dans  cette  occasion.  Cela 
ne  produisit  pas  l’effet  qui  estoit  à  désirer  pour  la  satisfaction  de 
S.  M.  Mais  ayant  sceu  depuis  quelques  jours  par  M.  Pellot,  inten¬ 
dant  de  cette  province,  que  le  roy  estoit  mal  satisfait  de  nos  bour¬ 
geois,  et  que  S.  M.  imputoit  leur  reffus  à  un  manquement  d’affection 
pour  son  service,  j’ay  parlé  depuis  deux  jours  au  juge  de  la  Bourse, 
qui  est  un  des  plus  considérables  bourgeois  de  cette  ville,  et  qui  en 
connoît  mieux  le  fort  et  le  foible,  affin  de  1  obliger  de  persuader  les 
négociants  d’entrer  dans  ce  traicté.  Sur  quoy  il  me  dist  qu  il  avoit 
commencé  de  travailler,  et  qu  il  y  apporteroit  encore  ses  soins  avec 
toute  l’exactitude  qui  lui  seroit  possible,  mais  qu’il  me  demandoit 
quelque  temps  pour  mesnager  les  esprits,  et  leur  faire  connoître  les 
advantages  qu’ils  rencontreroient  dans  cette  affaire.  Il  adjouste  que 
si  S.  M.  promettoit  le  droit  de  bourgeoisie  à  ceux  qui  mettroient  4  ou 
5,ooo  dans  la  compagnie,  il  se  pourroit  rencontrer  des  habitants 
qui  accepteroient  cette  condition,  ne  croyant  pas  quil  y  en  ayt  dans 
la  ville  d’assez  riches  pour  donner  io,ooott  affin  d  acquérir  ce  droit 
de  bourgeoisie,  ainsy  qu’il  est  porté  par  les  ordres  et  le  traité  de  S.  M. 
sur  ce  sujet.  Je  ne  sçay  pas  si  vous  trouverez  sa  proposition  raison¬ 
nable.  Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’ordonner  quelque  chose  sur 
cette  affaire,  je  m’y  employerav  avec  tout  le  zelle  et  tout  le  soing  que 
je  doibs. ... . 

Le  7  novembre. 

. Ayant  receu  la  déclaration  du  roy  touchant  l’establissement  de 

cette  compagnie,  pour  la  faire  enregistrer  au  parlement,  accompagnée 
d’une  lettre  de  S.  M.,  par  laquelle  elle  me  commande  d’y  exhorter 
un  chacun,  j’ay  entretenu  les  jurats,  affin  de  les  obliger  de  travailler 

et  d’un  meilleur  usage  que  ceux  d  Es¬ 
pagne.  »  [Beg.  dép.  comm.) 


hague,  en  ajoutant  :  «  Je  suis  persuadé  que 
si  une  fois  l’on  s’en  sert  en  ce  pais-là ,  l'on 
trouvera  qu’ils  sont  beaucoup  plus  sains 


360  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

à  1  execution  des  volontez  du-  roy.  J’en  ay  aussy  entretenu  une  seconde 
fois  le  juge  de  la  Bourse ,  ensemble  d’autres  bourgeois  à  qui  je  n’en  avois 
pas  encore  parlé ,  et  j’ay  sujet  de  croire  qu’ils  contribueront  tout  ce  qui 
leur  sera  possible  pour  faire  connoistre  leur  zelle  dans  cette  occasion. 

Le  10  novembre. 

.....J  ay  fait  entendre  aux  jurats  et  à  quelques  bourgeois  avec  com¬ 
bien  de  soings  ils  dévoient  travailler  et  exhorter  un  chacun  à  faire 
des  efforts  dans  ce  rencontre,  et  qu’autrement  le  roy  examinera  les 
privilèges  de  la  bourgeoisie  avec  tant  de  sévérité  qu’ilz  en  seront  sans 
doutte  privez  d  une  partie  la  plus  considérable  ;  que  s’ils  venoient  à 
faire  cette  perte,  il  leur  seroit  bien  difficile  de  la  restablir;  et  pour 
le  leur  confirmer,  je  leur  ay  fait  voir  ce  que  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  m’en  mander . 


Le  17  novembre. 

Aussytost  après  l’ouverture  du  parlement  je  n’ay  pas  manqué  d\ 
porter  la  déclaration  du  roy  touschant  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
talles,  laquelle  a  esté  enregistrée  le  XVe  de  ce  mois,  et  publiée  ce 
jourd’huy  en  l’audience.  Il  m’a  paru  que  mess,  de  nostre  corps 
avoient  beaucoup  d’inclination  pour  l’exécution  des  ordres  de  S.  M.; 
j’ay  offert  d’abord  de  donner  6,000**,  et  mess,  les  présidens  Depi- 
chon,  Montesquiou,  Grimard  et  de  Salaumon,  qui  ont  assisté  à  la  dé¬ 
libération,  ont  aussy  offert  chacun  pour  leur  part  la  somme  de  3,oooH. 
Je  voudrois  bien  en  mon  particulier  pouvoir  faire  quelque  chose  de 
plus;  si  j’avois  autant  de  bien  que  j’ay  de  zelle  et  de  passion  pour  satis¬ 
faire  aux  choses  que  S.  M.  désire,  j’aurois  mis  une  somme  très-consi¬ 
dérable.  Je  me  donneray  l’honneur  de  vous  envoyer  les  noms  de  ceux 
qui  s’obligeront;  mais  parce  que  la  déclaration  porte  que  le  premier 
payement  ne  se  fera  que  6  mois  après  l’enregistrement  fait  au  parle¬ 
ment  de  Paris,  il  y  en  aura  peut-estre  qui  croyront  qu’il  leur  suffira 
de  signer  dans  ce  délay.  Je  vous  supplie  de  me  faire  sçavoir  l’intention 
du  roy  sur  ce  sujet,  et  tous  les  ordres  qu’il  y  faudra  tenir,  affin  que  je 
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le  fasse  connoistre  à  ceux  qui  voudront  s’y  intéresser.  Nous  mande¬ 
rons  les  corps  de  cette  ville  pour  les  exhorter  à  marquer  leur  zelle 
dans  cette  occasion. 

Les  juratz  accompagnez  du  juge  de  la  Bourse  me  virent  hier  et  me 
dirent  qu’ilz  avoient  fait  diverses  assemblées  des  principaux  bourgeois, 
lesquelz  ont  tesmoigné  beaucoup  d’affection  dans  ce  rencontre,  si 
bien  qu’il  y  a  raison  d’espérer  que  S.  M.  aura  sujet  destre  satisfaite 
de  l’obéissance  de  nos  bourgeois,  et  de  leur  soumission  à  ses  com- 
mandemens . 

Le  21  novembre. 

....  Il  y  a  deux  jours  qu’il  se  fit  une  assemblée  généralle  dans  1  hos- 
tel  de  ville,  où  chacun  tesmoigna  grand  zelle  pour  satisfaire  aux 
intentions  de  S.  M.  J’espère  que  dans  peu  de  jours  les  juratz  pour¬ 
ront  vous  faire  voir  les  sings  de  ceux  qui  sont  dans  cette  bonne 
volonté,  à  quoy  je  les  exciteray  incessamment . 

Le  26  novembre. 

. La  prise  que  les  Anglois  ont  faite  des  vaisseaux  hollandois 

sur  lesquelz  nombre  de  nos  bourgeois  avoient  chargé  pour  leur 
compte,  a  fait  qu’on  n’a  encore  pu  avoir  les  sings  de  tous  ceux  qui 
ont  la  pensée  de  s’intéresser  dans  la  compagnie.  Les  juratz  et  le  juge 
de  la  Bourse  y  travaillent  tous  les  jours  avec  beaucoup  de  soing,  et 
je  puis  vous  dire  que  dès  à  présent  les  bourgeois  ont  signé  pour 
100,000  francs.  Je  ne  sçay  pas  de  combien  cette  somme  se  pourra 
augmenter;  c’est  sans  y  comprendre  la  cour  des  aydes,  ni  les  tréso¬ 
riers.  Vous  me  ferez,  s’il  vous  plaist,  cette  justice  destre  persuade 
que  je  m’y  suis  employé  avec  tout  le  zelle  qui  ma  este  possible. 

Le  28  novembre. 

. L’on  m’a  dit  que  les  officiers  de  la  cour  des  aydes  y  mettent 

sous  le  nom  de  leur  procureur  général,  qui  est  un  moyen  duquel  ilz 
se  servent  pour  se  soulager,  et  pour  esluder  l’article  qui  veut  qu  on  n  y 
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puisse  mettre  moins  de  i,ooott  chacun.  Leur  procédé  sert  d’exemple 
à  d’autres  corps  qu’on  m’a  dit  avoir  dessein  de  les  imiter,  qui  est  à 
mon  advis  une  chose  tout  à  fait  contraire  à  l’intention  de  S.  M.  Je  croy 
bien  que  quelques  particuliers  de  nos  bourgeois  qui  n  ont  pas  assez 
de  bien  pour  mettre  la  somme  entière  de  1,000^  chacun  sans  s  in¬ 
commoder,  peuvent  s’associer  pour  mettre  le  tout  sous  le  nom  d  un 
seul;  mais  il  me  semble  qu’il  est  d’une  conséquence  fascbeuse  quune 
compagnie  comme  celle  de  la  cour  des  aydes  fasse  la  mesme  chose. 
J’ay  cru,  Mr,  vous  en  devoir  donner  advis,  affin  que  vous  puissiez 
résoudre  ce  que  vous  jugerez  à  propos  sur  ce  sujet . l Il. 


Le  5  décembre. 


Je  me  donnay  l’honneur  de  vous  escrire  il  y  a  quelque  temps, 
que  je  craignois  que  les  officiers  de  la  chambre  de  1  ecdit  attendroient 
une  lettre  de  S.  M.  pour  se  résoudre  a  contribuer  dans  la  compagnie 
des  Indes.  Néantmoins,  après  avoir  parlé  à  ceux  de  lune  et  de  1  autre 
religion,  et  leur  ayant  fait  connoître  qu  il  leur  seroit  plus  advantageux 
de  marquer  leur  zelle  avant  que  d’y  estre  excitez  par  les  ordres  de 
S.  M.,j  ’ai  sujet  de  croire  qu’ilz  signeront  sans  les  attendre . 2. 


1  L’intendant  Pellot  avait  écrit  de  Bor¬ 
deaux,  1 7  novembre  :  «  M.  de  la  Cheze ,  re¬ 
ceveur  général  de  ce  pays,  résiste  d’entrer 
dans  la  société  des  Indes  orientales,  et  pré¬ 
tend  se  deffendre  en  alléguant  qu  il  s  est  in¬ 
téressé  dans  celle  des  Indes  occidentales. 
Ainsi,  quoyque  je  luy  aye  demandé  seu¬ 
lement  3,oooft  pour  l’exemple ,  pour  luy 
et  pour  M.  Lcmaigre,  son  associé,  que  je 
l’aye  fort  pressé  par  tout  ce  qui  pouvoit 
l’émouvoir,  mesme  par  ce  que  j  ay  fait  en 
prenant  part  dans  l’une  et  dans  1  autre  so¬ 
ciété,  je  n’ay  pas  pu  pourtant  le  résoudre. 

Il  seroit  néanmoins  tout  à  fait  nécessaire, 
comme  il  est  un  des  principaux  et  des  plus 
riches  de  ces  quartiers,  que  son  seing  pa¬ 
rut  pour  la  société  des  Indes  orientales; 


car  l’on  ignore  icy  qu’il  soit  entré  dans  les 
Indes  occidentales,  et  quand  1  on  le  sçau- 
roit,  cela  serviroit  peu.  Mais  cela  nuira 
beaucoup  quand  l’on  verra  qu  il  ne  sera 
pas  intéressé  dans  la  société  des  Indes 
orientales ,  et  fera  un  meschant  effet  à  1  es- 
gard  de  tous  les  autres  receveurs  généraux 
et  particuliers  de  ces  deux  généralilez  et 
des  autres  comptables,  gens  d  affaires  et 
principaux  et  plus  riches  liabilans.  Ainsi 
il  sera  bien  à  propos,  puisqu  il  na  pas 
voulu  m’en  croire,  den  dire  un  mot  au¬ 
dit  sieur  Lemaigre,  qui  n’aura  pas  peut- 
estre  tant  de  dureté  que  luy.  »  (  Vol  verts 
C.) 

*  Le  gouverneur  de  la  Guienne,  mar¬ 
quis  de  Saint-Luc,  atteste,  par  lettre  du 
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Le  8  décembre. 

Je  ne  me  suis  point  trompé  lorsque  je  me  suis  donné  l’hon¬ 
neur  de  vous  mander  que  les  officiers  de  la  chambre  de  1  Edtct,  d 
religion  prétendue  réformée ,  prendraient  part  a  a  compagn 
IndL  En  effet  un  d'eux  m’est  venu  dire  de  a  part  de  ses  college 
qu’ils  avoient  tous  résolu  de  souscrire  la  déclaration  de  .  -  ,  J 

croy  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  vous  le  faire  sçavo.r  par  cet 
JL  Je  presse  autant  qu’il  m’est  possible  les  autres  corps  de  nostre 
ville,  affin  que  vous  puissiez  avoir  bientost  connoissance  de  tous 

qui  auront  signé . 

Le  16  février  1665. 

Les  particuliers  du  parlement  qui  sont  intéressez  en  la  compagnie 
des  Indes  Orientalles  sont  très  obligez  à  la  bonté  que  vous  avez  eue 
de  faire  connoistre  au  roy  le  zèle  qu’ilz  ont  fait  pares, re  dans  une 


3  du  même  mois ,  le  zèle  des  Bordelais  a 
souscrire  pour  la  compagnie  des  Indes  ; 
il  ajoute  :  •  U  n’v  a  que  le  clergé  qui  s’en 
veult  dispenser,  et  la  cour  des  aydes  qui 
ne  faict  pas,  il  me  semble,  tout  ce  qu  elle 
pourroit.  Le  premier  corps  dit  que  ce  se- 
roit  contre  leur  ministère ,  et  1  autre  asseu- 
rément  n’a  pas  de  raison  de  ne  faire  pas 
un  plus  grand  effort  :  elle  ne  prétend  don¬ 
ner  que  a4,ooott.  Ilz  sont  4o  officiers  plus 
accommodés  à  proportion  que  ceux  du  par¬ 
lement.  »  (  Vol.  verts  C.  )  Le  gouverneur  con¬ 
seille  d’adresser  des  semonces  au  premier 
président,  et  de  permettre  qu’il  se  fasse 
dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  la 
noblesse ,  «  qui  n’est  pas  fort  accommodée 
en  cette  province  » ,  des  cotisations  par 
masses.  —  Dans  une  lettre  du  5  janvier 
i665,  le  même,  ayant  été  averti  par  Pellot 
que  les  habitants  de  Montauban  avaient 


refusé  de  souscrire ,  dit  qu’il  leur  a  écrit 
pour  les  prévenir  des  .  disgrâces  qui  leur 
arriveront ,  de  refuser  une  occasion  si  fa¬ 
vorable  de  tesmoigner  leur  bonne  volonté 
au  bien  de  l’Estat.  »  [Vol.  verts  C.) 

Brulart ,  président  du  parlement  de 
Bourgogne,  avait  mandé  sous  la  date  du 
décembre  i664  :  «Je  fais  valoir  autant 
que  je  peux  l’ordre  qui  m’est  donné  par 
S.  M.  de  luy  envoyer,  avec  la  liste  de  ceux 
qui  y  prendront  part,  les  noms  de  ceux 
qui  ne  voudront  pas  s’y  intéresser,  ce  qui 
obligera  plusieurs  qui  n’y  auroient  rien  nus 
à  s’y  engager.  Mais  il  ne  faut  pa$  espérer 
plus  de  mil  livres  des  conseillers  qui  n  au¬ 
ront  point  d’associez;  et  pour  enfler  la 
somme,  j’en  fais  mettre  deux  ensemble  de 
ceux  qui  autrement  n’y  auroient  nen  mis, 
ou  pu  rien  mettre,  et  qui  estant  joints  fe¬ 
ront  mil  livres . •  (  Ibid.  ) 
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occasion  que  S.  M.  a  tesmoigné  avoir  agréable.  Je  m’assure,  Mr,  que 
vous  me  ferez  cette  justice  de  croire  que  je  me  suis  employé  autant 
qu’il  m’a  esté  possible  pour  obliger  ceux  de  nostre  corps  et  les  bour¬ 
geois  de  nostre  ville  à  se  conformer  aux  volontez  de  S.  M.;  que  si 
tous  ceux  du  parlement  n’ont  pas  signé,  je  vous  diray,  Mr,  qu’il  y  a 
des  charges  vaccantes,  quelques  officiers  hors  de  la  province,  et 
quelques  enfans  de  famille  qui  n’ont  rien  en  leur  particulier.  Les 
autres  qui  pourroient  signer  sont  en  fort  petit  nombre.  Je  ne  man- 
queray  pas  pourtant  de  les  solliciter  affin  qu’ilz  suivent  l’exemple  de 
leurs  collègues. 

Le  caissier  a  esté  nommé  par  les  bourgeois,  et  je  ne  doute  pas 
qu’au  premier  jour  on  ne  commence  à  payer  le  premier  pacte  :  l’on 
fera  touttes  les  dilligences  pour  y  obliger  les  intéressez. 

Jay  rendu  vostre  despesche  aux  juratz,  et  leur  ay  fait  connoistre 
les  advantages  que  tous  les  bourgeois  de  nostre  ville  peuvent  rece¬ 
voir  s  ilz  s  apliquent  tout  à  fait  au  commerce  et  s’employent  à  faire 
bastir  des  vaisseaux.  J’en  ay  desjà  entretenu  quelques-uns,  et  je  con- 
tinueray  d’en  parler  aux  principaux  négocianz.  La  pluspart  me  tes- 
moignent  estre  dans  ce  desseing,  et  pour  les  y  obliger  encore  davan- 
tage,  je  leur  ay  monstré  la  response  du  roy  d’Angleterre,  et  fait 
connestre  1  obligation  qu’ilz  ont  à  S.  M.  d’avoir  pris  soing  de  leurs 
intérêtz  et  de  la  conservation  de  leurs  marchandises.  Ce  sont  tous- 
jours  de  nouvelles  obligations,  Mr,  que  nostre  ville  vous  a,  de  la 
vouloir  favoriser  de  vostre  protection  auprès  de  S.  M.  dans  les  occa¬ 
sions  qui  la  regardent. 


Le  14  décembre. 

Les  négocians  de  cette  ville  ont  esté  extrêmement  estonnez  de 
larrestement  qui  a  esté  fait  de  leurs  vaisseaux  par  l’ordre  du  roy,  en¬ 
voyé  au  juge  de  l’admirauté,  et  mesmement  de  ceux  qui  portoient 
des  vins  dans  les  ports  de  Bretagne  qui  sont  au  deçà  du  ratz;  on  voit 
bien  que  c’est  un  effet  de  la  bonté  de  S.  M.,  qui  veut  empescher  que 
ses  sujectz  ne  perdent  leur  bien;  mais  la  pluspart  des  marchands 
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espéroient  pouvoir  esviter  ce  péril,  parce  qu’ils  n’avoient  charge  dans 
des  barques  que  du  port  de  20  ou  25  tonneaux  pour  le  plus,  s.  bien 
que  ne  s’esloignant  guères  des  costes  de  la  mer,  les  regattes  et 
vaisseaux  des  Anglois  n’oseroient  s’en  approcher  de  crainte  de  faire 
naufrage,  tellement  que  nos  marchands  croyent  qu’il  leur  est  pus 
advantageux  de  risquer  quelque  chose  que  de  souffrir  la  perte  de 
leurs  vins,  qui  leur  est  inévitable  s’ilz  ne  peuvent  pas  les  transporter. 
Vous  ferez  s’il  vous  plaist,  sur  ces  raisons,  les  réflections  que  vous 
jugerez  à  propos,  et  sur  ce  que  toutte  la  province  souffre  extrême¬ 
ment,  ne  pouvant  vendre  ses  denrées,  et  que  tous  les  peup  es  se 
trouveront  dans  l’impuissance  de  payer  les  tailles  et  les  autres  droitz 

de  S.  M.  h 

Vol.  verts  C. 


13. 

L’ARCHEVÊQUE  DE  LYON  A  COLBERT. 


A  Lyon,  le  28*  novembre  1664. 


Si  je  ne  vous  ay  rendu  aucun  compte  de  ce  qui  se  faisoit  ici  con¬ 
cernant  la  compagnie  des  Indes  Orientalles,  ce  n’est  pas  que  jave 
manqué  d’y  travailler;  mais  c’est  que  j’attendois  qu’assez  de  personnes 
y  fussent  engagées  pour  faire  une  somme  considérable.  Je  vous  dis, 
Mr,  en  prenant  congé  de  vous,  que  j’espérois  qu’elle  seroit  de  o  à 


1  L’ordre  fut  aussitôt  donné  de  laisser 
partir  les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus 
de  5o  tonneaux,  et  le  marquis  de  Saint- 
Luc  manda  le  2  î  du  môme  mois  a  Colbert  : 
*  Les  ordres  qui  ont  esté  envoyés  au  juge 
de  l’admirauté  de  cette  ville  ont  este  receus 
avec  bien  de  la  joye,  permettant  aux  petits 
vaisseaux  jusques  à  5o  tonneaux  de  sortir 
des  ports  de  cette  rivière.  Il  y  en  avoit 


beaucoup  de  chargés  qui  faisoient  soulïnr 
un  notable  préjudice  aux  marchands.  La 
suspension  du  commerce  ruine  celte  pro¬ 
vince,  l’abondance  de  ses  denrées  demeu¬ 
rant  inutile;  tous  les  particuliers  attendent 
que  vous  leur  procuriés  1  entière  liberté,  si 

le  service  de  S.  M.  vous  le  permet . » 

(  Vol.  verts  C.) 
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6oo,ooott;  nous  avons  si  bien  faict  que  je  vous  puis  asseurer  d’un 
million1,  à  condition  qu’il  y  aura  icy  une  chambre  de  direction  par¬ 
ticulière,  ainsy  quelle  a  esté  promise  par  la  compagnie  de  Paris  à 
Mr  nostre  prévost  des  marchands ,  sans  quoy  peu  de  négocians  s’y  se- 
roient  engagez.  Mardy  l’on  fermera  la  feuille,  et  l’on  procédera  le 
mesme  jour  à  la  nomination  des  scindiqz,  pour  envoyer  à  Paris. 

Le  9  décembre. 

Tous  les  intéressez  de  cette  ville  à  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
lalles  qui  ont  voyx  délibérative  au  terme  de  la  déclaration,  s’assem¬ 
blèrent  dimanche  dernier  en  ma  présence  à  la  maison  de  ville,  où  ils 
nommèrent  scindics  M.  de  Ponsainpierre  et  M.  Bais,  pour  se  rendre 
à  Paris  à  la  nomination  des  directeurs . 

Le  15*  septembre  1670. 

La  passion  que  je  sçais  que  vous  avez  pour  l’avancement  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes  m’a  faict  ne  perdre  aucun  temps  à  exécuter  ce  que 
vous  m’avez  ordonné,  de  porter  ceux  de  nostre  chambre  à  choisir  un 
d’entr’eux  pour  y  aller  directeur.  Il  n’y  a  sorte  de  persuasions  ny  de 
promesses  dont  je  ne  me  sois  servy  pour  les  y  obliger;  mais  comme 
ilz  sont  tous  chargez  d’affaires  ou  de  familles  ou  dans  un  aage  avancé, 
je  n’en  suis  peu  venir  à  bout,  ayant  extraordinairement  pressé  M.  de 
la  Fourcade,  et  luy  ayant  mesmes  offert  de  luy  procurer  une  gratiffi- 

1  C’est  ce  que  confirment  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  de  Lyon  en  ren¬ 
dant  compte,  le  2  décembre  suivant,  des 
assemblées  des  bourgeois  qu’ils  ont  con¬ 
voquées  :  «  Nous  pouvons  vous  dire  pré¬ 
sentement  que  nous  avons  des  signatures 
pour  un  million,  y  compris  ce  qu’y  ad- 
jouxtera  le  corps  de  ville  et  les  autres  com¬ 
pagnies.  »  (  Vol.  verts  C.) 

L’archevêque  de  Rouen  rendit  égale¬ 
ment  compte  de  tous  les  efforts  qu’il  avait 


employés,  surtout  auprès  des  corps  judi¬ 
ciaires  pour  les  faire  souscrire.  «  A  l’Hôtel 
de  ville ,  dit-il ,  nous  laissasmes  le  registre 
chargé  de  plus  de  i5o  signatures;  elles 
feront  infailliblement  plus  de  2oo,ooott.  » 
(Vol.  verts  C.)  Le  parlement  montra  de 
l’empressement;  il  n’en  fut  pas  de  même 
des  autres  cours,  auxquelles  il  fallut  en¬ 
voyer  des  lettres  du  gouvernement  pour 
les  presser  de  souscrire. 
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cation  considérable  par  la  ville,  outre  ce  qu’il  tireroit  du  roy  et  de  la 
compagnie.  Il  m’a  franchement  advoué  qu’il  accepteroit  cet  honneur 
si  ses  affaires  le  luy  permettoient;  mais  qu’outre  la  quantité  qu  il  en 
avoit,  tant  pour  luy  que  pour  des  pupilz  dont  il  est  chargé ,  qu  il  n  a- 
voit  pas  une  santé  assez  forte  pour  supporter  la  mer,  mais  que,  pour 
satisfaire  à  la  grâce  que  l’on  luy  faisoit,  iltascheroit  à  obliger  le  sr  Blau  , 
qui  a  intérest  soubs  son  nom  dans  ladite  compagnie ,  à  faire  ce  voyage. 
C’est  un  homme  qui  a  touttes  les  lumières  nécessaires  des  marchan¬ 
dises  qui  regardent  le  commerce  des  Indes;  il  est  sage,  de  bon  aage, 
sans  femme,  qui  a  beaucoup  d’esprit,  reconnu  incapable  de  biaiser 
dans  touttes  les  affaires  dont  il  a  esté  chargé,  homme  d’expérience, 
de  très  bon  sens  et  de  lettres,  propre  à  négocier  avec  qui  que  ce  soit, 
homme  de  bien,  point  brouillon,  et  qui  a  tousjours  maintenu  la  paix 
autant  qu’il  a  peu  dans  les  compagnies  dont  il  a  esté.  Enfin,  Mr,  je 
ne  crois  pas  que  l’on  en  puisse  trouver  un  plus  capable  en  France  que 
celluy-là.  Tous  les  directeurs  de  la  compagnie  luy  en  ont  parle;  mais 
en  vérité  je  ne  crois  pas  qu’il  se  fust  rendu  sans  les  promesses  que  je 
luy  ay  faictes  d’avoir  soing  des  intérests  de  sa  maison  pendant  son 
absence,  et  sans  l’espérance  que  je  luy  ay  donné  que  la  ville  recon- 
noistroit  ses  services.  Il  y  a  donné  les  mains,  et  m’a  promis  destre 
prest  à  partir  quand  vous  le  commanderiez.  Ceux:  de  la  chambre  en 
escrivent  à  Mre  de  Paris.  Si  je  ne  connoissois  ledit  Blauf  comme  je  le 
connois,  je  ne  vous  le  proposerois  pas,  y  en  ayant  plusieurs  autres 
dont  l’on  m’a  parlé  desquelz  je  ne  voudrois  pas  estre  caution  comme 
de  celluy-ci ,  l’estant  que  vous  en  recevrez  toute  sorte  de  satisfaction, 
et  qu’il  s’acquittera  dignement  de  cet  employ. 

>  Le  3  novembre. 

J’ay  faict  sçavoir  au  sr  Blof,  ainsy  que  vous  me  l’avez  ordonne, 
l’honneur  que  vous  luy  faisiez  d’aggréer  le  choix  que  l’on  avoit  faict 
de  sa  personne  pour  aller  aux  Indes  en  qualité  de  directeur.  Comme 
il  est  chargé  de  négoce  et  de  marchandises,  il  luy  fault  quelques 
jours  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires,  ne  l’ayant  peu  nv  deub  faire 
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que  depuis  que  je  lay  asseuré  de  vostre  part  de  son  employ.  Il  y 
travaille  avec  toute  la  diligence  possible,  estant  persuadé  que  l’on  luy 
accordera  les  mesmes  conditions  qu’à  Mr  de  Paye,  ainsy  que  nostre 
chambre  en  a  escrit  à  celle  de  Paris.  Je  le  presse  sy  fort  que  j’espère 
qu’il  se  pourra  rendre  à  Paris  dans  la  fin  de  ce  mois,  c’est  asseuré- 
ment  un  sujet  duquel  je  suis  certain  que  vous  serez  satisfaict. 

Jay  remis,  suivant  vos  ordres,  à  de  la  conservation  non-seulle- 
ment  le  nomme  Questant,  qui  voulloit  porter  l’invention  du  lustrage 
et  gauffrage  en  Rallie,  mais  encore  un  garçon  espinglier  natif  de  cette 
ville,  qui  de  concert  avec  ledit  Questant  s’en  alloit  à  Florence  y  tra¬ 
vailler  de  son  mestier,  n’estant  venu  èn  cette  ville  que  pour  y  faire 
faire  les  instrumens  nécessaires  à  cella,  toutte  l’Itailie  jusques  à  pré¬ 
sent  ne  s’estant  servie  que  des  espingles  de  France.  Lesdits  juges  de  la 
conservation  auroient  besoing  d’un  arrest  du  conseil  qui  leur  donnât 
pouvoir  de  juger  cette  affaire  en  dernier  ressort,  affin  d’esviter 
l’appel  au  parlement. 


Le  5  décembre. 

Comme  j’ai  veu  par  la  lettre  que  vous  m’avez  faict  l’honneur  de 
m’escrire,  que  vous  voulliez  absolument  que  touttes  les  pièces  de 
drap  qui  sont  en  cette  ville  fussent  marquées,  j’ay  sy  bien  faict  cog- 
noistre  à  tous  nos  marchands  leur  debvoir  qu’il  n’y  en  a  aucun  qui 
ne  travaille  présentement  à  y  faire  mettre  ladite  marque. 

Le  sr  Blof  m’a  asseuré  qu’il  se  rendroit  à  Paris  à  la  fin  de  la  sep- 
maine  prochaine ,  pour  y  recevoir  vos  commandemens  pour  le  voyage 
des  Indes.  Il  ne  1  a  peu  faire  plus  tost,  luy  ayant  fallu  du  temps  pour 
se  pouvoir  deffaire  de  son  commerce.  Je  suis  persuadé  qu’il  s’acquit¬ 
tera  dignement  de  son  employ. 

Le  15*  febvrier  1672. 

L’advis  qu’ont  eu  les  négocians  de  cette  ville ,  que  les  habitans  de 
Nismes  taschoient  à  faire  revocquer  le  dernier  arrest  que  vous  avez 
accorde  à  de  la  ville  de  Lyon  concernant  le  passage  des  soyes 
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manufacturées  en  Languedoc,  quoyquil  naye  esté  donné  que  du 
consentement  des  députez  de  ladite  province  et  de  celle  de  Provence, 
et  que  ç’ayt  esté  une  modification  faicte  en  leur  faveur  des  anciennes 
ordonnances,  les  oblige  à  vous  envoyer  M.  de  Moulceaux  pour 
defifendre  leur  cause,  et  vous  représenter  leurs  raisons.  Permettez- 
moy,  Mr,  s’il  vous  plaist,  de  vous  dire  que  lesdits  habitans  de  Nismes 
n’ont  pas  seullement jouy  de  ce  qu’ils  demandent,  mais  mesme  ne 
l’ont  jamais  prétendu,  toutes  les  soyes  qui  ont  esté  envoyées  du  costé 
de  Tours  et  de  Paris  ayant  jusques  à  présent  esté  manufacturées  en 
cette  province  du  costé  de  Saint-Estienne  et  de  Saint-Chaumont.  M  les 
receveurs  généraux  vous  le  peuvent  certifiier,  et  que  si  ce  com¬ 
merce  cessoit,  que  toute  l’eslection  de  Saint-Estienne  et  une  partie  de 
celle  de  Lyon  seroient  en  non  valleur,  n  estant  pas  le  fonds  des  habi- 
tans,  mais  leur  industrie  qui  leur  donne  moyen  de  payer  la  taille. 
Outre  toutes  ces  raisons,  c’est  qu’il  est  bien  constant  que  si  ce 
changement  arrivoit,  et  que  vous  n  eussiez  pas  la  honte  de  mainte¬ 
nir  ce  que  vous  avez  faict ,  qu’il  fault  que  tous  les  marchands  de  soye 
de  cette  ville  abandonnent  leur  négoce.  C  est  ce  qui  me  faict  vous 
supplier,  Mr,  très-humblement  de  ne  voulloirpas  révoquer  les  grâces 
que  vous  leur  avez  faictes. 

Le  25  juin  1675. 

Pour  satisfaire  à  ce  que  vous  me  fistes  l’honneur  de  m’ordonner 
quand  j’estois  à  Pans,  l’on  a  faict  faire  2  pièces  de  taffetas  non  des 
organcins  de  Neufville;  Ion  les  envoyé  par  le  courrier  a  M  de  Moul- 
ceau,  qui  aura  l’honneur  de  vous  les  présenter.  Mr  Octavio  May,  qui 
est  celuy  qui  a  trouve  l’invention  de  donner  le  lustre  aux  taffetas,  a 
eu  soing  de  faire  fabriquer  ceux-cy;  lune  des  deux  pièces  est  laite 
d’organcins  faicts  de  soye  d’Italie,  et  l’autre  de  celle  d’auprès  de  Va¬ 
lence.  Ledit  sr  May  prétend  d’en  faire  tirer  en  ce  dernier  lieu  qui 
feront  de  plus  beaux  organcins  que  l’on  n’en  faict  de  celle  de  Bologne  ; 
sy  la  chose  réussit ,  plusieurs  négocians  sont  en  résolution  de  dresser 
des  moullins  pareils  à  ceux  de  Neufville,  ne  s  estant  jamais  faict  icy 
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tant  de  taffetas  lustrez  qu’il  s’en  faict  à  présent,  soit  pour  l’ Allemagne 
ou  l’Angleterre.  Mais  je  suis  obligé,  Mr,  à  vous  advertir  que  l’argent 
sur  la  place  est  extraordinairement  rare ,  quoyqu’il  y  en  aye  plus  que 
dans  les  provinces  qui  nous  environnent.  Il  a  vallu  ces  deux  derniers 
payements  2  «/2  p.  0/0.  Il  y  seroit  encore  plus  rare  sy  quelques-uns 
de  nos  marchands  n’avoienl  fait  venir  des  bancs  de  Gennes,  où  il  n’est 
pas  si  cher,  ce  qui  me  fait  croire  que  s’il  vous  plaisoit  mettre  la 
pistolle  à  1  itt  ios  et  le  reste  à  proportion,  que  tout  l’argent  qui  est 
sorty  du  royaume  y  reviendroit  bientost.  Je  sçay  que  cella  trouble- 
roit  la  ferme  des  monnoyes;  mais  il  est  très  constant,  la  guerre  durant, 
que  sy  vous  ne  vous  servez  de  quelque  remède  extraordinaire,  qu’as- 
seurément  le  métail  manquera.  Pardonnez-moy,  s’il  vous  plaist,  sy 
je  vous  parle  de  la  sorte;  mais  je  croirois  manquer  au  service  du  roy 
et  à  ce  que  je  vous  doibs,  si  je  ne  le  faisois.  Quand  une  fois  l’argent 
sera  de  retour  dans  le  royaume,  vous  aurez  tout  loisir  de  remettre 
pendant  la  paix  toutes  choses  dans  l’ordre.  Ce  surhaussement  empes- 
chera  infailliblement  les  estrangers  de  fondre  nos  espèces.  J’ay  eu 
plusieurs  fois  l’honneur  de  vous  parler  des  pistolles  d’Itallie  de  poids  : 
il  est  sans  doubte,  Mr,  que  s’il  vous  plaisoit  en  permettre  le  cours, 
qu’il  en  seroit  venu  icy  avant  la  fin  de  l'année  pour  plus  de  quatre 
millions.  Le  roy  aura  tousj ours  assez  de  moyens  de  trouver  de  l’argent 
quand  il  y  en  aura  parmi  ses  subjetz;  mais  si  le  métail  manque, 
il  faudra  de  nécessité  que  tout  renverse.  C’est  pourquoy  il  est  bon 

d’y  songer  de  bonne  heure .  " 

Vol.  verts  C. 


14. 

DE  FORTIA,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Clermont,  ce  2  décembre  1664. 


Je  vois  par  touttes  vos  dépesches  l’application  particulière  que  vous 
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avés  pour  avancer  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes  orien¬ 
tales,  et  comme  je  cherche  avec  un  soing  très-particulier  de  aire  ce 
qui  peut  vous  être  agréable,  je  n’ay  rien  oublié  pour  engager  les  villes 
et  les  corps  à  y  prendre  part.  La  ville  de  Riom  a  résolu  dy  entrer; 
j'espère  cpie  celle-cy  fera  la  mesme  chose;  les  avocats  et  procureurs 
du  présidial  de  Riom  y  prendront  part,  et  j’obl.geray  ceux  de  ceste 
ville  de  suivre  leur  exemple.  J’ay  faict  davantage  :  je  me  suis  prévalu 
de  l’entrée  de  M'  l’évesque  de  Clermont,  (pu  a  attire  beaucoup  de 
personnes  de  qualité;  je  leur  ay  faict  entendre  les  ordres  que  j  avois 
de  S.  M.  de  les  convier  d’entrer  dans  ce  dessein,  et  je  sms  o  i0e 
rendre  ce  tesmoignage,  qu’ils  en  ont  receu  la  proposition  avec  res 
pect,  reconnoissant  que  tout  le  monde  devoit  contribuer  à  un  des¬ 
sein  où  S.  M.  s'appliquent  si  fortement,  et  m’ont  donné  des  asseu- 
rances  d’y  entrer.  Et  comme  j’espère  que  l’exemple  de  ces  messieurs 
dont  je  vous  envoyé  les  noms,  sera  suivi  de  beaucoup  d  autres,  S.  . 
sera  persuadée  que  cette  province  est  aussi  attachée  à  ses  vo  onles 
qu’aucune  autre.  J’ay  raison  d’en  dire  du  bien  depuis  que  j  ay  1  hon¬ 
neur  d’y  servir,  ayant  esprouvé  qu’en  rendant  les  gentilshommes 
capables  de  raison,  et  conférant  avec  eux,  on  en  vient  à  bout  facile- 

ment .  . 

Noms  des  gentilshommes  qui  se  sont  trouvés  à  Clermont,  le  ie  joui 

de  décembre  i664,  et  qui  ont  promis  de  prendre  part  à  l’estabhsse- 

ment  des  Indes  orientées  :  M**  les  marquis  de  Saillant,  de  Saint- 

Hérent,  de  Mougon,  d’Auterive  de  Candlac,  de  Bonzolles,  de  a 

Barges,  d’Arbouze. 


Je  feray  connoistre  à  M”  de  la  cour  des  aides  de  Clermont,  que  le 
roy  espéroit  qu’elle  entreroit  pour  une  somme  plus  considérable  que 
celle  de  io,ooo«  dans  la  compagnie  des  Indes1,  et  comme  je  vois  les 


1  Libeyre,  premier  président  de  la  cour 
des  aides ,  exprima ,  par  une  lettre  du  5  dé¬ 
cembre,  son  étonnement  de  ce  que  1  in¬ 


tendant  ne  s'était  pas  contenté  des  sommes 
offertes  par  cette  cour,  tandis  qu’il  avait 
trouvé  bon  que  des  gentilshommes  ayant 

47. 
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villes  de  Riom  et  de  Clermont  disposées  d’y  prendre  part,  j’attendray 
de  voir  les  offres  qu’ils  me  feront  pour  les  faire  augmenter  en  leur  fai¬ 
sant  espérer  la  levée  des  bureaux,  puisque  vous  me  tesmoignés  y  avoir 
de  la  disposition.  J’espère  que  la  noblesse  fera  quelque  chose  de  con¬ 
sidérable,  si  je  ne  suis  point  pressé  par  le  temps,  et  que  l’on  reçoive 
à  y  entrer  passé  le  mois  de  décembre.  Je  vous  supplie,  Mr,  de  croire 
que  je  n’oublieray  rien  pour  seconder  vos  bons  desseins,  et  pour 
appuyer  une  affaire  que  le  roy  a  fort  cà  cœur. 

Le  23  décembre. 

J’ay  tiré  des  compagnies  de  cette  province  des  soumissions  de  faire 
délivrer  le  tiers  des  sommes  qu’elles  ont  mis  dans  la  compagnie  des 
Indes  orientalles,  et  j’ay  engagé  le  présidial  de  Clermont  d’y  prendre 
part  pour  6,000 et  celuy  de  Riom  pour  7  ;  la  ville  de  Clermont  pour 
1  2,  celle  de  Riom  pour  3.  J’ay  mesme  obligé  les  receveurs  des  tailles 
de  faire  entre  eux  une  somme,  en  sorte  que  je  n’oublie  rien  pour 
persuader  à  tout  le  monde  l’avantage  qu’on  en  recevra.  MR  de  la  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand  m’ont  faict  response  qu’auparavant  de 
donner  le  tiers,  ils  altendoient  vostre  résolution  sur  une  lettre  que 

Mrle  premier  président  vous  a  escritte . Il  ne  reste  que  cette  seulle 

compagnie  à  donner  sa  part,  après  quoy  je  vous  enverray  la  feuille 
et  feray  tenir  l’argent  où  vous  me  prescrirés. 

Vol.  verts  C.  ' 


15. 

LETTRES  ANONYMES  ADRESSÉES  A  COLBERT. 

En  Auvergne,  le xvi*  décembre  1G64. 

Je  ne  craindray  point,  M&r,  de  vous  importuner  des  plaintes  que 

3o  à  4o,ooott  de  rentes  ne  souscrivissent  faveur  de  la  compagnie,  et  qu’il  l’a  adressé 

quepour5oott.  [Vol.  verts  C.)  L’évêque  écrit  aux  curés  pour  être  lu  au  prône, 

de  son  côté  qu’il  a  fait  un  mandement  en 
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l’on  fait  flans  cette  province  contre  les  violences  il  un  intendant,  tant 
(Quelles  seront  si  justes  et  si  raisonnables  quelles  sont,  et  je  le  fais 
avec  d’autant  plus  de  hardiesse  que  ceux  qui  sont  préposés  pour  cela 
n’osent  l’entreprendre,  et  que  je  suis  assuré  que  le  roy  ni  son  consed 
n’entend  point  qu’il  exerce  dans  ce  pays  toutes  les  violences  et  les 
menaces  qu’il  met  en  pratique  pour  la  contribution  du  commerce  des 
Indes,  où  l’on  sçait  que  S.  M.  veut  que  la  liberté  soit  entière.  Notre 
intendant  ne  l’entend  pas  ainsy,  car  ne  se  contentant  pas  de  ce  que 
les  compagnies  ont  voulu  donner  de  gré,  après  avoir  pourtant  fait  un 
effort  considérable  pour  elles,  il  est  revenu  à  la  charge,  disant  qu’il 
avoit  vos  ordres  pour  les  obliger  à  faire  plus.  Il  s  est  servi  du  mesme 
prétexte  pour  y  contraindre  les  villes,  en  se  rendant  le  maître  de 
leur  taxe,  et,  sans  considérer  leur  pouvoir,  les  a  mis  dans  1  impos¬ 
sibilité  de  la  payer,  à  moins  d’y  employer  le  ministère  des  dra¬ 
gons,  comme  il  commence  de  faire;  il  a  obligé  des  particuliers  de 
venir  dans  sa  maison,  où,  estant  aile  à  la  bonne  foy,  il  les  a  con¬ 
traint  de  signer  pour  le  commerce  pour  ce  quil  a  voulu;  et,  à  ceux 
qui  s’en  vouloient  deffendre,  il  leur  a  dit  (puis  ne  sortn  oient  pas 
de  chés  luy  qu’ils  ne  se  fussent  engaigés;  de  sorte  qu’une  partie  de 
cette  province  est  au  désespoir  de  voir  dans  le  milieu  de  la  paix  la 
plus  glorieuse  cependant,  et  pendant  un  ministère  si  sage  et  si  ré¬ 
formé,  exercer  des  violences  qui  ne  se  sont  jamais  prattiquées  dans  le 
plus  fort  de  la  guerre.  Je  ne  vous  parle  point  de  ses  subtilités  à  fa¬ 
voriser  les  malversations  des  financiers,  à  rendre  mutiles  les  charges 
des  officiers  jusques  à  respondre  des  60  requestes  par  jour,  des¬ 
quelles  le  secrétaire  prend  im  demy-escu,  et  empesclier  le  cours  de  la 
justice  pour  favoriser  ses  amis;  car  quoyque  tous  ces  manquemens 
soient  assés  importans,  ils  ne  sont  présentement  plus  considérables 
icy  au  respect  des  violences  qu’il  exerce  avec  ses  dragons.  Il  y  va, 
iW,  de  vostre  intérêt  et  de  l’honneur  de  vostre  gloire  d’arrester  la 
furie  qu’il  exerce  sur  un  peuple  soubmis  aux  volontés  de  son  pnnce 
et  qui  souffrira  toutes  ces  indignités  sans  murmurer,  pourveu  qu  il 
sçache  que  vous  le  voulés  ainsy,  ce  qu’il  aura  beu  de  se  persuader, 
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si  vous  n’arrestés  le  cours  de  ses  persécutions,  après  l’advis  qu’il  vous 
en  donne. 

Vol.  verts  C. 


(1664.) 

M?r,  vous  avés  formé  cette  grande  societté  des  Indes,  qui  est  le 
dessein  le  plus  beau,  le  plus  glorieux  et  le  plus  utile  qui  jamais  se 
soit  fait  en  France.  Cependant  plusieurs  en  murmurent  et  trouvent  à 
y  redire;  les  officiers,  entre  autres,  se  plaignent  qu’on  les  force  d’y 
entrer  ;  ils  publient  que  c’est  un  piège  pour  mettre  à  la  taille  les  nobles 
et  tous  autres  exempts,  qu’on  forcera  tout  le  monde  d’y  entrer, 
l’église,  la  noblesse  et  le  tiers;  qu’ensuitle  on  les  taxera  tous  les  ans, 
qu’on  leur  fera  nouvelles  demandes,  tantost  soubs  prétexte  de  quelque 
perte  arrivée  ou  de  quelque  entreprise  à  faire,  utile  en  apparence;  et 
qu’enfm  le  roy  se  saisira  de  tout  quand  on  y  pensera  le  moins,  comme 
des  recettes  de  l’hostel  de  ville,  des  domaines,  etc. 

Ces  discours  refroidissent  tout  le  monde  ;  ceux  mesmesqui  sont  per 
suadés  que  l’entreprise  est  bonne  et  qui  voudroient  en  estre  ne  l’osent 
tesmoigner;  les  officiers  tiennent  pour  ennemis  ceux  qui  ne  font  seul- 
lement  qu’en  parler  en  bons  termes ,  et  comme  vous  sçavez,  Ms1",  les  offi¬ 
ciers  en  France  sont  craints  et  redoutés  partout;  ils  sont  les  plus  forts  eu 
crédit,  en  biens  et  authorité;  ils  donnent  le  branle ,  tout  despend  d’eux. 

Mais  voici  quatre  ou  cinq  moyens,  si  vous  jugez  à  propos  qu’on 
s’en  serve  ou  d’une  partie,  les  officiers  mesme  diront  du  bien  de  cette 
société,  y  entreront  avec  joie,  et,  à  leur  exemple,  tous  les  autres  riches 
du  royaume. 

Dans  tous  les  estats,  royaumes  et  empires  bien  policés  on  a  tousjours 
accordé  des  privilléges  à  ceux  qui  font  des  entreprises  nouvelles, 
utilles  et  profitables  à  l’estât,  pour  convier  tout  le  monde  à  les  suivre 
et  imiter.  Si  vous  jugez  donc  à  propos,  on  peut  accorder  : 

i°  Exemption  de  tutelle  et  curatelle  à  ceux  qui  entreront  en  ladite 

société  pour  la  somme  de . Il  y  a  exemple  de  cella  :  on  le  dira 

cy-après. 
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2°  Exemption  de  taille.  (Celuy-cy  paroistra  d’abord  estre  de  con¬ 
séquence;  mais  non:  on  le  fera  aussy  voir  cy-après.) 

3°  Accorder  aux  nobles  la  garde  noble  de  leurs  enfans ,  aux  pro¬ 
vinces  où  cella  n’est  pas  estably,  comme  en  Bretaigne  :  cella,  de  plus, 
maintiendra  le  respect  des  enfans  vers  les  pères. 

4°  Accorder  aussy  aux  nobles  qui  sont  mariés,  douaire  sur  le  bien 
de  leurs  femmes,  comme  les  femmes  en  ont  sur  celluy  des  maris: 
cella  se  pratique  en  divers  lieux;  la  Bretaigne  l’a  demandé  autrefois 
au  roy  et  le  désire. 

5°  Accorder  aux  nobles  qui  entreront  en  ladite  société  et  y  met¬ 
tront  ladite  somme  de . la  permission  de  trafficquer  en  gros  pour 

leur  compte  particulier,  sans  desroger,  comme  en  Espagne,  Angle¬ 
terre,  Italie,  etc. 

Deffendre  le  regrat,  à  peine  de  roture.  Les  raisons  contre  ce  der¬ 
nier  article  sont  que  les  rois  ont  deffendn  le  traffic  aux  nobles,  parce 
qu’ils  sont  les  bras  du  prince,  que  cella  affoibliroit  les  armées,  etc. 

Au  contraire,  cella  les  augmentera,  les  pères  auront  plus  de  bien 
qu’ils  n’ont  pour  y  envoyer  leurs  enfans,  et  les  y  entretenir  avec  équi¬ 
page.  Pour  le  faire  voir,  il  faut  demeurer  d’accord  : 

i°  Que  peu  de  nobles  iront  aux  armées  s  ils  nont  commande¬ 
ment,  passé  qu’ils  ont  3o  ans  et  qu’ils  ont  enfans  :  tesmoin  l’arrière- 
ban,  quand  il  a  marché,  la  pluspart  se  sont  exemptés,  ont  envoyé 

pour  eux. 

Puis  donc  qu’ils  n’y  vont  pas,  ne  vaut-il  pas  mieux  leur  permettre 
le  commerce  en  gros,  du  moins  à  ceux  de  3o  ans,  mariés  et  ayant 
enfans?  Deux  grands  biens  en  viendront  à  l’Estat  :  le  premier,  la 
noblesse  amassera  des  richesses  par  voies  légitimes,  sans  piller  ni 
vexer  les  vassaux,  les  voisins,  le  paysan;  le  second:  les  peres  amas¬ 
seront  du  bien,  eslèveront  leurs  enfans  avec  plus  de  libéralité  aux 
collèges,  académies,  à  la  cour  et  dans  les  armées;  cela  est  ordinaire: 
qui  gagne  est  libéral,  surtout  la  noblesse  en  b  rance,  aimant  1  esciat 
et  la  despense ,  quand  elle  a  de  quoy  y  fournir. 

Outre  cela,  le  commerce  a  esté  permis  en  France  900  ans  durant, 
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au  commencement  de  la  monarchie.  Pendant  ce  temps-là  les  rois  ont 
concpiis  le  royaume  et  estably  leur  empire.  L’an  1  355  seulement,  le 
roy  Jean  deïïendit  le  commerce  ;  il  estoit  aux  prises  contre  l’Anglois. 
Après  luy,  Charles  Vil,  François  Ier,  Charles  IX  le  dépendirent  aussy. 
Tout  le  royaume  estoit  en  armes;  ils  crurent  que  cette  deiï’ense  leur 
donneroit  plus  de  soldats;  au  contraire:  diminution  de  richesse,  di¬ 
minution  de  soldats;  l’argent  des  royaumes  voisins  nous  a  fait  plus  de 
mal  que  leurs  milices . 

Mél.  CoLb.,  vol.  34, 


16. 

CHARRIER,  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  DE  LYON,  A  COLBERT. 

A  Lyon,  ce  26  décembre  1664. 

Nous  sommes  trop  heureux  d’avoir  tenu  une  conduitte  qui  a  mé¬ 
rité  l’approbation  de  S.  M.  et  vos  bons  offices  auprès  d’elle.  Il  n’y  a 
pas  un  intéresse  1  dans  cette  ville  qui  ne  soit  bien  persuadé  du  succès 
de  ce  dessein  glorieux  et  qui  n’attende  infiniment  de  la  protection 
et  de  1  application  que  vous  y  donnerez.  Le  premier  payement  sera 
prest  quand  vous  1  ordonnerez,  et  desjà  il  seroit  fortadvancé,  si,  par 
la  déclaration,  il  n  estoit  porte  en  termes  formels  que  nous  nomme¬ 
rons  nostre  caissier  après  que  la  chambre  de  la  direction  générale 
aura  esté  establie  et  que  chaque  ville  intéressée  aura  choisi  ses  direc¬ 
teurs;  et  si  nous  en  avions  usé  autrement,  ce  caissier  n’auroit  pu 
donner  des  acquits  valables  et  en  bonne  forme  à  ceux  qui  auront  ad- 
vancé  leur  premier  payement;  mais  du  moment  que  celte  chambre 
sera  establie,  et  la  nostre  reglee,  il  n’y  a  rien  en  France  de  plus  comp¬ 
tant  que  nos  deniers,  et  payables  dans  quelle  place  de  l’Europe  que 
vous  1  ordonnerez.  Permettez-moy,  M?r,  de  vous  dire  en  cet  endroit, 

Il  s’agit  cîe  la  compagnie  îles  Indes  orientales. 
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sans  autre  intérest  que  celuy  de  la  vérité,  que  cette  ville  est  digne  des 
grâces  et  des  soulagemens  que  vous  voulez  procurer  au  négoce,  n’es¬ 
tant  guères  possible  de  rien  adjouster  à  la  probité  et  à  l’intelligence 
de  nos  négotians . 

Le  3  février  1665. 

. Dez  maintenant,  je  puis  vous  respondre  qu’il  n’y  a  point  en 

France  de  payement  si  assuré,  et  que  les  autres  suivront  dans  leur 
temps  avec  la  mesme  fidélité;  mais  il  fault,  s’il  vous  plaît,  que  mes¬ 
sieurs  de  Paris  tiennent  ce  qu’ilz  ont  promis,  et  qu’ils  demeurent  per¬ 
suadés  de  cette  vérité  que,  sans  le  secours  de  l’industrie  et  de  l’intel¬ 
ligence  des  marchands  de  cette  ville  (Lyon),  ce  grand  et  merveilleux 
dessein  ne  sçauroit  réussir;  car,  en  un  mot,  nous  ferons  les  envoys 
à  meilleur  marché  qu’eux,  et  débiterons  les  retours  avec  plus  de  pro- 
fict  qu’ilz  ne  sçauroient  faire.  La  preuve  de  cette  proposition  ne  sera 
pas  difficile  quand  vous  la  désirerez. 

Le  2  octobre. 

Les  apostilles  contenant  la  volonté  du  roy  sur  les  mémoires  que  je 
vous  laissay  m’ont  esté  communiqués  par  l’arche vesque  de  Lyon, 
ainsy  que  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  l’escrire,  et  ce  que  je 
voyois  de  dispositions  dans  l’esprit  de  nos  marchandz  pour  le  com¬ 
merce  du  Levant.  La  liberté  indéfinie  n’est  pas  ce  qu’ils  demandent 
(supposé  la  nécessité  de  l’establissement  d’une  compagnie);  mais,  si 
vous  voulez  laisser  les  choses  en  l’estât  où  elles  sont,  elle  ne  leur  est 
pas  désagréable,  pour  ce  qu’ils  continueront  ce  négoce  comme  ils 
avoient  accoustumé.  Mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  la  division 
et  le  partage  de  ce  négoce,  qui  en  a  faict  l'affoiblissement  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  en  causera  enfin  la  ruine  totalle,  et  le  mettra  tout  en¬ 
tier  entre  les  mains  des  estrangers.  Messieurs  les  Provençaux  paroissent 
estre  d’advis  contraire;  et,  pour  le  soubtenir,  M.  le  premier  président 
d’Aix,  qui  a  passé  icy  pour  se  rendre  à  la  cour,  doibt  estre  bientost 
suivy,  à  ce  que  l’on  veut  faire  croire ,  d’une  grande  depputation  de 
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messieurs  de  Marseille.  On  ne  peut  pas  pénétrer  icy  les  moyens  des- 
quelz  ils  se  serviront  pour  s’opposer  au  dessein  que  vous  avez,  et  qui 
feroit  enfin  la  richesse  de  leur  province  et  de  touttes  leurs  voisines; 
mais  je  puis  vous  asseurer  par  advance  que  s’ils  veullent  bien  une 
compagnie  avec  la  liberté  aux  particuliers  de  continuer  leur  négoce, 
le  fondz  qu  ils  y  mettront  sera  peu  considérable  ;  que,  si  c’est  par  ja¬ 
lousie  quilz  ne  veullent  pas  l’exclusion,  pourveu  que  la  direction 
n’en  soit  pas  donnée  aux  marchands  de  cette  ville,  je  vous  réponds 
que  ceux-cy  ne  s’opposeront  pas  à  l’exclusion  pourveu  que  messieurs 
de  Marseille  se  veullent  obliger  à  composer  un  aussy  grand  fondz 
qu  on  le  feroit  icy;  niais  en  ce  cas  on  ne  prendra  point  d’intérest  avec 
eulx.  Les  raisons  vous  en  sont  mieux  cogneues  qu’à  moy,  et  ainsy 
vous  y  poui  voirez  par  vostre  auctonte  et  par  vostre  prudence . 


Le  26  octobre. 

J  ay  remis  à  M.  1  archevêque  de  Lyon  ce  que  j’ay  pu  rédiger  des 
pensees  et  des  sentimens  de  nos  marcbandz  sur  le  mémoire  que  vous 
luy  aviez  envoyé.  Je  ny  adjousteray  rien,  pour  ne  pas  vous  ennuyer 
dune  reditle  importune;  mais  je  vous  diray  seulement,  i\Dr,  que  rien 
n  est  de  si  bonne  foy  que  l’alternative  offerte  à  messieurs  de  Marseille,  et 
qui  leur  doibt  fermer  la  bouche.  Je  souhaitte  seullement  qu’ils  soient 
d asses  bonne  intelligence  entre  eux  pour  se  fier  les  uns  aux  autres, 
et  autant  de  crédit  et  de  bonne  volonté  qu’en  ont  nos  marchandz 
pour  faire  réussir  ce  grand  dessein.  Asseurément  cette  compagnie, 
si  elle  s  estabht ,  peut  devenir  considérable,  et  j’oze  vous  dire  que,  si 
1  estabbssement  en  est  bien  conduict  et  bien  mesnagé ,  comme  il  le 
sera  sans  doute  par  les  soings  de  M.  l’arcbevesque,  il  aydera  fort  à 
soustenir  en  cette  ville  celluy  des  Indes  orientailes. 

Je  vous  supplie  tres-humblement  de  vouloir  vous  souvenir  du  mé¬ 
moire  que  M.  Lejuge  a  présenté  pour  les  bas  de  laine  et  les  camelotz, 
dont  asseurément  il  se  faict  un  grand  négoce  en  cette  ville.  Si  mes¬ 
sieurs  des  cinq  grosses  fermes  ne  veulent  relascher  de  quelque  chose 
de  la  rigueur  de  leur  tarif,  comme  ils  ont  tousjours  faict,  on  les  por- 
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tera  ailleurs.  Le  sieur  Tronchin  espere  tousjours  la  fin  de  ces  maux 
de  vostre  protection,  et  je  vous  la  demande  tousjours  dans  la  veue 
d'en  faire  un  intéressé  considérable  dans  1  une  ou  1  autre  des  com¬ 
pagnies. 

Le  1 1  décembre. 

Puisque  la  fin  de  l’employ  dans  lequel  je  suis  il  y  a  deux  ans  m’ad- 
vertit  que  l’honneur  de  vostre  correspondance  et  les  occasions  de 
recevoir  vos  commandemens  sont  aussy  sur  le  point  de  finir,  j  achè- 
verois  ma  course  avec  quelque  scrupule  si  dans  les  derniers  momens 
qui  la  terminent  je  ne  vous  rendois  compte  de  1  estât  auquel  je  laisse 
les  affaires  sur  lesquelles  il  vous  a  plu  m  expliquer  vos  intentions,  et 
m'honorer  de  vos  ordres. 

J’ay  commencé  par  les  soings  dont  vous  me  chargeastes  pour  la 
compagnie  des  Indes  Onentalles;  le  premier  payement  a  este  entière¬ 
ment  faict,  comme  vous  le  sçavez;  la  chambre  de  direction  particu¬ 
lière  a  esté  establie,  et  on  y  executte  fidellement  les  ordres  que  XI 
de  la  chambre  généralle  donnent  selon  1  occurence  des  affaires.  Je 
suis  encor  saisy  de  la  feuille  dans  laquelle  tous  les  particuliers  inté¬ 
ressez  ont  signé  leur  engagement  :  ce  dépost  me  fut  mis ,  de  vostre 
ordre,  entre  les  mains  par  Mr  Berryeravec  la  seulle  signature  de  Mr  le 
mareschal  de  Villeroy,  et  despuis  remplie  icy  en  la  manière  que 
vous  l’avez  veu  par  l’extraict  de  cette  feuille.  11  ne  me  reste  qu  à  sça- 
voir,  pour  ce  regard,  si  vous  aggréez  que  je  la  remette  dans  les  ar¬ 
chives  de  la  chambre  de  direction  particulière  de  cette  ville  ou  bien 
à  celluy  qui  me  doibt  succéder  en  la  charge  de  prévost  des  mar- 
chandz,  affin  que  des  uns  et  des  autres,  quand  vous  vous  serez 
expliqué  de  vos  volontés,  j’en  tire  mes  descharges.  Lautheur  de  la 
nouvelle  invention  des  canons,  et  l’entrepreneur  des  crespes  atten¬ 
dront  vos  dernières  résolutions,  et  je  crois  que  lun  et  1  autre  peuvent 
bien  s’acquitter  de  ce  qu’ils  promettront. 

Nos  marchands  fabricans  en  draps  de  soye,  dor  et  d  argent,  atten¬ 
dent  ce  qu’il  vous  plaira  de  prononcer  sur  les  règlemens  que  je  vous 

48. 
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ay  envoyez,  et  ils  espèrent  tousjours,  comme  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  me  l’escrire,  que  vous  appuyerez  de  vos  soings  et  de  voslre  aucto- 
rité  la  vérillication  au  parlement  de  la  déclaration  que  je  vous  ay  en¬ 
voyée,  et  dont  ilz  ont  besoing. 

Je  n’ozerois  plus,  M?r,  vous  parler  des  camelotz  d’Amiens,  et  des 
bas  de  layne  brutz  après  ce  que  vous  en  avez  jugé;  mais  seullement 
vous  me  permettrez  de  vous  représenter  encor  pour  la  dernière  fois 
que  la  grâce  qui  est  faicte  aux  marchands  de  cette  ville  pour  les 
droictz  d’entrée,  ne  regarde  que  les  marchandises  qui  viennent  des 
pays  estrangers;  et  comme  ces  camelotz  et  ces  sortes  de  bas  de  layne 
se  tirent  des  provinces  de  Beausse,  Champagne  et  Picardie,  la  re¬ 
mise  des  3  quartz  des  droictz  ne  leur  est  d’aucun  soulagement,  et  il 
arrivera  que  si  les  marchandz  qui  en  font  le  commerce  sont  obli¬ 
gez  de  paier  touttes  les  douanes  de  cette  ville  dont,  despuis  plus 
de  4o  ans,  on  leur  a  faict  remise  de  plus  de  la  moitié,  asseuré- 
ment  ce  négoce  sera  porté  dans  les  villes  de  Genève  et  de  Turin, 
et  qui  de  là  seront  portées  commodément  dans  l’Allemagne  et  dans 
toute  l’Italie. 

Vol.  verts  C. 


17. 

L1BEYRE ,  PREMIER  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR  DES  AIDES  D’AUVERGNE, 

A  COLBERT. 

A  Clermont,  ce  vi  janvier  1665. 

.....  Je  n’ay  pu  assembler  M”  de  nostre  compagnie  à  cause  des 
vacations  plus  tost  que  hier  pour. ...  les  obliger  à  délibérer  sur  la 
proposition  que  j’ai  creu  estre  obligé  de  leur  faire  pour  augmenter, 
s’il  estoit  possible,  la  somme  de  10,000^  que  nous  avons  déjà  offerte 
pour  la  compagnie  des  Indes  Orientales;  et,  bien  que  vous  ayés  eu  la 
bonté  de  m’asseurer  que  les  démarches  qu’on  exigeoit  en  cela  de 
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nous  comme  de  toutes  les  autres  compagnies  du  royaume,  estoient 
volontaires,  je  vous  avoue  néantmoins  avec  sincérité  que  sans  blesser 
la  liberté  que  le  roy  désire  laissera  ses  subjets  en  cette  affaire,  je  nay 
pas  feingt  de  leur  dire  que  nous  avions  sujet  de  craindre  que  S.  i  . 
ne  receut  en  très-mauvaise  partie  refus  que  l’on  me  fairoit  dune 
augmentation  légère  que  je  leur  demandois  de  sa  part,  puisqui  sa- 
gissoit  de  donner  en  cela  des  marques  de  la  complaisance  et  du  res¬ 
pect  que  nous  debvions  aveuglément  à  toutes  les  choses  pour  les¬ 
quelles  S.  M.  ou  vous,  M',  aurait  tesmoigné  quelque  inclination.  Les 
difficultés  que  j’avois  préveues  dans  les  esprits  de  la  pluspart  des  parti¬ 
culiers  que  j’avois  sondé  auparavant  l’assemblée  de  la  compagnie, 
m’ont  obligé  à  en  user  de  la  sorte,  me  trouvant  d’ailleurs  très-con¬ 
vaincu  des  raisons  que  l’on  maUéguoit  au  contraire,  en  disant  que 
nous  avions  l’exemple  des  autres  compagnies,  qui  sont  remplies  es 
personnes  les  plus  riches  de  la  province,  estant  très-vray  que  nous 
ne  sçaurions  trouver  dans  nostre  compagnie  des  familles  aussy  puis¬ 
santes  en  bien  qu’il  y  en  a  dans  les  autres,  soit  au  bureau  ou  aux  pré¬ 
sidiaux  de  Clermont  et  de  Riom,  dont  les  avances  sont  pourtant  beau¬ 
coup  au-dessous  de  la  somme  que  nous  avons  déjà  offerte.  C  est  une 
vérité  dont  vous  pourrés  estre  informé  par  M'  de  Fort.a  aussi  bien  que 
des  autres  qui  l’ont  précédé  dans  son  employ,  qui  peuvent  avoir  cog- 
noissance  de  la  province,  si  mon  tesmoignage  vous  est  suspect,  outre 
que  nous  avons  un  grief  ^apparent  et  une  raison  particulière  dont 
les  autres  compagnies  n’avoient  pas  sujet  de  s’excuser  de  mesure  a 
cause  des  atteintes  continuelles  que  nous  souffrons  à  nostre  junsdic- 
tion  par  les  entreprises  ordinaires  de  M"  les  commissaires  départis 
qui  prennent  cognoissance  indifféremment  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  affaires,  et  qui  causent  ainsi  un  déchet  très-considérable  à  nos 
charges.  C’est  une  considération  à  laquelle  j’ay  promis  à  la  compagnie 
de  vous  supplier  très-humblement,  M',  comme  je  fais,  de  vouloir 
faire  réffexion ,  en  les  asseurant  d’ailleurs  que  vous  nous  faines  la 
grâce  de  recepvoir  agréablement  2,ooo«  d’augmentation  que  je  leur 

ay  demandé,  et  qu’ils  m’ont  promis  d’adjouster  à  la  somme  de  10,000  . 
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Je  souhaitte,  Mr,  avec  passion  que  vous  soyés  satisfaict  en  cela  de 
ma  négociation  \ 

Vol.  verts  C. 


18. 

FERMANEL,  NÉGOCIANT,  A  COLBERT. 

A  Rouen,  le  23  janvier  1665. 

Les  sommes  que  les  marchands  de  celte  ville  ont  signé  dans  la 


'  Doat,  second  président  de  la  chambre 
des  comptes  de  Navarre,  prie,  dans  une 
lettre  a  Colbert,  du  1 1  février,  d’agréer  les 
excuses  très-respectueuses  de  la  cour,  qui  ne 
peut  point  souscrire  :  «  C’est  avec  toutte  la 
douleur  possible  que  nous  nous  voyons 
réduits  par  nostre  pauvreté  à  vous  deman¬ 
der  cette  faveur.  »  (  Vol.  verts  C.) 

A  Poitiers  ,  Colbert ,  maître  des  re¬ 
quêtes,  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
«  pour  porter  les  principales  compagnies 
de  ce  pays-cy  à  mettre  un  fonds  considé¬ 
rable  dans  le  commerce  des  Indes.  *  Il 
ajoute  :  «Mais  jusqu  a  présent  le  présidial 
et  le  bureau  des  trésoriers  de  France  n’ont 
fait  offre  que  de  6,ooo”  chacune  de  ces 
compagnies ,  ce  que  je  n’ai  pas  voulu  ac¬ 
cepter,  et  à  moins  qu’ils  ne  donnent 
30,000 pour  chacune  au  moins,  je  ne 
me  chargerois  pas  de  leurs  offres.  Je 
crois  que  la  maison  de  ville  donnera  bien 
i5,ooo”,  et  les  officiers  de  l’eslection  don¬ 
neront  bien  30,000” . »  L’intendant, 

pour  sa  part,  consent  à  souscrire  pour 
1 3,ooo”,  à  quoy  Colbert  l’a  taxé. 

Touréset  Maniban  écrivent  de  Toulouse , 
qu  il  a  été  tenu  à  l’Hôtel  de  ville  une  as¬ 


semblée  de  marchands  sous  la  présidence 
des  capitouls  ;  que  le  prieur  des  mar¬ 
chands  a  déclaré  qu’ils  étaient  hors  d’état 
de  souscrire;  mais  que  l’assemblée  s’est 
montrée  disposée  à  mettre  dans  la  compa¬ 
gnie  des  Indes  une  somme  considérable 
à  prendre  sur  les  fonds  de  la  ville.  (Ibid.) 

Enfin,  le  corps  municipal  de  Moulins 
écrit  le  i4  février  qu’il  a  convoqué  des  as¬ 
semblées  des  bourgeois,  et  que  l’on  a  sous¬ 
crit  pour  5,ioo”;  que  les  trésoriers  de 
France  à  Moulins  veulent  donner  1 0,000”, 
les  membres  du  présidial  4,ooo”,  et  que 
la  noblesse  et  les  receveurs  généraux  vont 
également  souscrire.  Il  finit  par  ces  mots  : 
«Nous  pouvons  dire  nous  estre  espuisés, 
et  avoir  fait  un  effort  dans  nostre  foiblesse  ; 
ce  qui  nous  fait  vous  supplier,  Mgr,  de 
vouloir  considérer  une  ville,  laquelle  pour 
n  estre  riche  ny  opulente,  mais  au  con¬ 
traire  ruinée  et  accablée  de  debtes  pour 
avoir  été  exposée  au  passage  des  troupes 
pendant  les  guerres,  et  surchargée  d’im¬ 
positions . ,  ne  laisse  pas  de  se  vanter 

d’estre  le  berceau  de  la  maison  royalle ,  et 
d’avoir  tousjours  conservé  une  fidélité  in¬ 
violable  au  service  de  S.  M.  *  (Ibid.) 
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compagnie  de  l’Orient  ne  sont  pas  si  fortes  que  vous  l’avés  désiré. 
Je  vous  suplie  de  croire  que  ce  n’a  point  este  manque  de  leur  avoir 
fait  connoistre  les  advantages  qu  ils  peuvent  esperer  d  un  establisse- 
ment  si  considérable  à  tout  le  commerce  apuié  de  la  protection  toute 
entière  du  roy;  mais  il  y  a  parmi  eux  un  tel  abastement  par  toutes  les 
pertes  qu’ils  ont  soufertes,  qu  ils  ont  peine  à  mettre  de  grosses 
sommes  en  des  entreprises  desquelles  ils  ne  peuvent  espérer  de  pro¬ 
fit  que  dans  3  ou  4  années,  pouvant  d’autre  costé  placer  leurs  deniers 
en  des  emplois  qui  leur  en  peuvent  donner  en  peu  de  temps,  et  le 
renouveler  souvent  *.  C’est  ce  qui  a  fait  que  plusieurs  ont  mis  des 
sommes  assez  considérables  dans  la  compagnie  de  l’Occident,  et  qui 
a  d’autant  diminué  le  fonds  que  j’espérois  qu’ils  mettroient  dans 
l’Orient,  et  qui  est  de  plus  de  6o,ooott,  pour  estre  des  personnes 
les  plus  riches  d’entre  nous,  lesquelles,  par  une  autre  considération, 
ont  esté  obligés  de  se  mettre  dans  ladite  compagnie-cy,  prendre  la 
conduite  à  cause  des  grands  elfectsqui  leur  restent  à  Canada,  et  qu  ils 
n’auroient  pu  retirer.  Je  ne  me  suis  pas  contenté,  dans  les  assemblées, 
d’exciter  autant  que  j’ay  pu  que  l’on  signast  selon  ses  forces,  j’ay  esté 
mesme  dans  les  maisons  des  uns  et  des  autres  les  en  solliciter.  Quel¬ 
ques-uns  s’y  sont  rendus ,  et  aujourd'hui  je  fais  faire  une  nouvelle 
assemblée  dans  la  maison  de  ville,  pour  faire  connoistre  le  peu  de 
satisfaction  que  vous  avez  receu  d’avoir  appris  que  l’on  s’arresloit  à 
signer  une  somme  de  mil  livres ,  et  pour  les  exciter  à  augmenter  leurs 
sommes.  Je  feray  lecture  de  ce  que  vous  m  avez  fait  1  honneur  de 
m’escrire,  par  vostre  lettre  du  *io  de  ce  mois,  en  faveur  des  mar¬ 
chands  qui  se  trouveront  intéressez  aux  prises  que  les  Anglois  ont 


1  Le  prieur  et  les  consuls  des  marchands 
à  Rouen  avaient  écrit  le  dernier  mars  1 664, 
à  Colbert,  pour  le  remercier  de  T  institution 
des  compagnies  commerciales  ;  ils  ajouten  t  : 
« Cequinousestleplussensibledans  l’occa¬ 
sion  qui  s’offre  est  que  l’indigence  où  nos- 
tre  province  est  réduite  nous  empesche  de 
faire  des  efforts  assez  considérables  pour 


une  si  belle  entreprise  ;  et  néanmoins  nous 
espérons  que  chacun  en  son  particulier  y 

fera  son  possible  selon  ses  facultés . » 

Dans  une  autre  lettre,  datée  du  i"  juin 
i665,  les  remercîmcnls  redoublent  au  su¬ 
jet  des  facilités  que  le  gouvernement  veut 
procurer  pour  faire  le  commerce  avec  l’Es- 
pagne.  (Vol.  verts  C.) 
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faittes,  et  de  la  bonté  que  S.  M.  a  eu  d’escrire  au  roy  d’Angleterre, 
et  que  Mr  l’ambassadeur  soit  chargé  d’en  demander  la  restitution . 


Le  25  janvier. 

. Je  fis  hier  faire  assemblée  à  la  maison  de  ville.  J’ay  représenté 

la  forte  protection  que  le  roy  donne  au  commerce,  et  l’obligation  que 
les  marchands  ont  de  s’engager  fortement  dans  celluy  des  Indes  orien¬ 
tales.  Mr  le  Guirchoire,  advocat  général  du  parlement,  qui  s’y  trouva, 
et  M.  le  lieutenant  général  y  firent  connoistre  leur  zèle  par  leurs  fortes 
persuasions,  ce  qui  obligea  mess”  de  ville  qui  s’y  trouvèrent  de  se 
déclarer  et  signer.  Le  peu  de  personnes  qui  s’y  trouvèrent,  obligèrent 
à  remettre  l’assemblée  à  mardy  prochain . 

Je  vous  escrivis  hier  une  partie  des  causes  qui  réduit  le  fonds  de 
Rouen  pour  la  compagnie  de  l’Orient  à  une  somme  moindre  de  celle 
que  vous  espériés;  à  quoy  j’adjousteray  que  les  religionnaires  n’ayant 
pas  obtenu  d’exercice  public  dans  l’isle  Saint-Laurent,  ont  modéré 
leurs  sommes  à  mil  livres,  quoiqu’ils  soient  les  plus  riches  marchands, 
et  qu’ils  composent  les  2  tiers  de  la  communauté. 

Je  prendray  demain  les  advis  des  marchands  que  je  feray  assembler 
dans  la  jurisdictioh  de  mess”  les  prieur  et  consuls,  sur  la  demande 
que  fait  le  consul  de  l’isle  de  Madère;  l’ouverture  que  je  leur  en 
feray,  sera  plutost  pour  avoir  lieu  de  leur  faire  connoistre  les  grâces 
que  S.  M.  nous  accorde  à  tous  momens,  et  les  inviter  à  augmenter 
les  sommes  dans  la  compagnie  de  l’Orient,  que  pour  avoir  leurs 
advis  sur  le  demy  pour  cent  que  ledit  consul  demande  sur  l’entrée  et 
sortie  des  marchandises  à  Madère,  parce  que  je  puis  dire  par  advance 
que  leurs  sentimens  seront  que  cette  proposition,  soubz  vostre  bon 
plaisir,  doibt  estre  rejetée  comme  estant  tout  à  fait  onéreuse  au  com¬ 
merce.  Vous  sçavés  avec  quelle  vigueur  ils  se  sont  opposez  à  l’esta- 
blissement  en  ceste  ville  d’un  consul  de  Hollande  ;  l’on  peut  dire 
avec  vérité  que  ce  sont  personnes  tout  à  fait  inutiles  qui  n’ont  consi¬ 
dération  que  pour  leurs  intérests,  et  ne  prennent  aucun  soin  des  affaires 
publiques,  leur  eslablissement  estant  plus  tost  pour  servir  d’un  pré- 


385 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

texte  aux  maislres  des  navires  de  leur  nation  et  les  assister  à  la  charge  et 
décharge  des  marchandises  de  leurs  navires  que  pour  autre  fonction. ... 

Le  31  janvier. 

....En  l’assemblée,  j’ay  faict  connoistre  l'obligation  que  nous 
avions  de  donner  à  S.  M.  des  marques  de  nos  zelles  pour  le  soin 
qu’elle  se  donne  de  ne  pas  soufrir  que  les  Anglois  nous  fassent  aucun 
tort ,  et  de  nous  vouloir  donner  une  liberté  toute  entière  dans  la  nau- 
, ration;  que  les  plus  grandes  marques  seroient  celles  d augmenter 
nos  sommes  dans  la  compagnie  de  l’Orient,  desquelles  vous  nest.es 
pas  satisfait,  pour  eslre  trop  modiques,  et  qu’elles  devenoient  plustost 
des  marques  de  riostre  froideur  que  d’un  zelle  tel  que  nous  le  deb- 

vions  donner .  .  . 

Quelques-uns  y  augmentèrent  leurs  sommes;  d’autres,  qui  jusqu  a- 

lors  n’avoient  voulu  signer,  se  déclarèrent. 

Si  vous  souhaités,  M«r,  qu’à  l’exemple  de  Paris,  les  corps  des  espi- 
ciers,  des  drapiers  et  merciers  s’y  engagent,  il  sera  bon  que  vous  vous 
donniés  la  peine  de  le  faire  sçavoir  à  M.  le  lieutenant  general,  afhn 
qu’il  les  fasse  assembler,  et  que  chacun,  dans  son  corps,  tâche  à  faire 

quelque  somme . 

Le  6  juin  1669. 

.....  Je  suis  prié  par  la  communauté  des  marchands  de  cette  ville 
d’escrire  à  V.  Gr.,  qu’on  leur  mande  de  Marseille  qu’il  y  a  este  donne 
un  arrestpar  le  parlement  d’Aix,  qui  porte  que  tous  navires  qui  vien¬ 
dront  du  Levant  paieront  chacun  2,000  escus  pour  indemniser  le 
droict  qui  est  contracté  aux  échelles  du  Levant.  Cette  taxe  est  si  ex¬ 
cessive  que  si  elle  a  lieu,  il  n’est  pas  possible  qu’aucun  navire  y  puisse 
aller,  à  moins  que  de  voulloir  perdre  son  bien,  puisqu’il  est  vray  que 
tel  navire  qui  en  vient  fait  bien  moins  de  fret  que  le  montant  de  cette 
taxe.  Je  puis  assurer  V.  Gr.  de  cette  vérité  par  le  retour  de  mon 
navire  le  Qauphin,  qui  a  passé  de  Candie  à  Smirne,  dont  il  est  de 
retour,  il  y  a  10  jours,  et  ne  fait  de  fret  que  4, 000»,  que  s’il  en  a  à 
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payer  6,000  pour  cette  taxe,  il  sera  de  retour  de  2,000  H  à  pure 
perte,  sans  les  salaires  des  mariniers  qu’il  faut  paier.  Les  marchands 
espèrent  de  V.  Gr.,  comme  moy,  quelle  voudra  bien  suplier  le  roy 
d annuler  cette  taxe,  et  quil  en  soit  use  comme  par  le  passé;  autre¬ 
ment  ils  ne  pourront  pas  faire  le  négoce  du  Levant  que  je  sçay  qu’elle 

veut  establir  comme  en  tous  autres  lieux . 

Les  marchands  sont  présentement  persuadés  que  la  compagnie  de 
1  Orient  réussira  aussy  bien  que  celle  des  Ilollandois,  et  plusieurs  se 
détrompent  de  la  mauvaise  opinion  qu’ils  en  ont  eu.  Je  vois  présen¬ 
tement  toutes  choses  en  un  estât,  qu’au  moien  que  2  ou  3  personnes 
sapliquent  sérieusement  à  faire  partir  les  navires  dans  les  temps 
qu’on  les  voudra  faire  partir,  qu’il  est  impossible  que  cette  compa¬ 
gnie  ne  profite  considérablement.  Cela  est  facille,  puisqu’il  n’y  a  point 
de  marchand  qui  prenne  soin  de  faire  partir  3  ou  4  navires  tous  les 
ans  pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  il  ne  le  fasse  aisément  luy  seul, 
et  je  ne  vois  point  de  négoce  plus  facille  que  celluy  des  Indes  orien- 
talles.  Je  voudrois,  M°r,  y  pouvoir  contribuer  par  mes  petits  soins  plus 
fortement  que  je  ne  fais.  Je  sçais  que  V.  Gr.  11’a  rien  plus  à  cœur 
que  1  estabhssement  et  le  bon  succès  de  cette  compagnie . 

Le  22  juillet. 

Dans  la  conversation  que  j  ay  eu  avec  les  marchands  sur  la  grâce 
que  le  roy  a  la  bonté  de  leur  accorder  le  transit  des  marchandises  des 
pays  nouvellement  conquis  par  S.  M.,  j’ay  descouvert  qu’ils  s’en  ser¬ 
viront,  mais  qu  il  faut  quelque  temps  pour  l’estabhr  fortement,  et 
quil  ne  faut  pas  s’étonner  si  dans  son  commencement  il  ne  se  fait 
avec  toute  la  vigueur  possible,  parce  qu’il  faut  que  les  marchands  des 
pays  etrangers  en  soient  âdvertis  pour  ordonner  à  leurs  correspon- 
dans  de  se  servir  de  cette  voye  préférablement  à  toutes  autres,  comme 
très-advantageuse.  Les  marchands  de  cette  ville  en  ont  escrit  à  leurs 
amis  d’Espagne.  Je  suis  adverty  que  ceux  de  Lisle  ont  fait  le  mesme, 
et  si  V.  Gr.  désire  estre  plus  amplement  informée  de  la  disposition 
que  mess”  les  marchands  desdits  pays  conquis  ont  pour  l’establissement 
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de  cette  affaire,  et  qu  elle  veuille  bien  se  donner  la  bonté  d  en  escrire 
à  Mr  l’intendant,  en  luy  donnant  ordre  d’en  conférer  avec  M.  Jean 
Taniel,  marchand,  demeurant  à  Lisle,  très-intelligent  dans  le  commerce 
et  qui  le  fait  très-grand  dans  les  pays  estrangers,  je  crois  qu  elle  en  reti¬ 
rera  toutes  les  lumières  qu’elle  souhaite.  Un  seul  obstacle  fait  peine  a 
tous  les  marchands  :  ils  voient  de  1  incompatibilité  à  ce  que  le  capi¬ 
taine  Raisin  prétend  d’eux,  qui  est  qu  ils  ayent  a  luy  adresser  toutes 
les  marchandises  qu’ils  voudront  faire  charger  dans  les  navires  qu  il 
conduira,  et  à  ce  moyen  luy  paier  une  certaine  somme  pour  sa  peine 
de  les  recevoir  et  faire  charger;  quoiqu  elle  soit  fort  modique,  il  s  en 
doibt  entièrement  départir,  parce  que,  outre  quelle  est  entièrement 
incompatible  à  sa  fonction  de  capitaine,  elle  est  contre  l’ordre  qui 
veut  que  les  marchandises  soient  adressées  à  des  personnes  cpu  puis¬ 
sent  contester  et  surmonter  les  difficultés  qui  se  présentent  souvent 
lorsque  l’on  charge  les  marchandises,  soit  par  la  mouillure  qui  s  y 
rencontre  lorsqu’elles  sont  voiturées,  ou  autres  defauts  qu  il  est  neces¬ 
saire  d’expliquer  dans  les  connoissemens,  pour  esviter,  lors  de  la  li¬ 
vraison  dans  les  pays  estrangers,  la  réfaction  que  1  on  en  pourroil  pré¬ 
tendre  avec  justice . 

11  n’est  point  nécessaire  que  S.  M.  fasse  despence  pour  cet  establis- 
sement,  ny  qu’elle  y  emploie  ses  navires ,  lorsqu  il  aura  pris  son  cours, 
il  ne  manquera  point  de  navires  marchands  pour  charger  en  tout 
temps  les  marchandises  qui  seront  envoyées,  et  de  navires  bien  armes 
et  de  bonne  deffense.  J’atteuds  le  navire  le  Dauphin,  qui  a  44  pièces 
de  canon,  qui  vient  de  Marseille  faire  sa  déchargé  au  Havre.  J  assure 
dès  à  présent  Y.  G.  qu’il  chargeroit  toutes  les  marchandises  qui  sei  ont 
envoyées,  sans  que  je  voye  une  nécessite  de  satisfaire  à  ce  que  le 
capitaine  Raisin  a  promis  de  la  part  de  S.  M.,  et  que  ceux  de  Lisle 
en  ont  fait  un  imprimé  qu’ils  ont  affiché,  portant  que  le  roy  arme 
3  de  ses  vaisseaux  pour  recevoir  les  marchandises  cpi  ils  envoiront  au 
Havre,  les  conditions  du  fret  de  la  voiture,  et  les  temps  qu  ils  partiront. 

Vol.  verts  C. 


49. 
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19. 

LES  ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE,  A  COLBERT. 

A  Marseille,  le  27* janvier  1005. 

M^,  estant  persuadés  comme  nous  sommes  de  la  pureté  de  vos 
intentions  touchant  le  reslaldissement  du  commerce,  nous  prenons  la 
liberté  de  vous  dire  que  d  accroître  d’un  tiers  les  droitz  qui  sont  esta- 
blis  dans  Marseille,  ce  n  est  pas  un  moyen  pour  parvenir  au  restablis- 
sement;  car  le  droit  du  pansis  et  des  1  2  et  G  deniers  pour  livre  que 
1  on  y  veut  introduire  sur  les  drogueries  et  espiceries,  sur  le  poids  et 
sur  la  table  de  la  mer,  est  une  nouveauté  si  contraire  à  ce  restablisse- 
inent,  que  si  le  roy  11  a  la  bonté  de  le  supnmer,  il  est  constant  que  le 
peu  de  commerce  qui  nous  reste,  passera  du  tout  à  Livonie  où  le 
Grand  Duc  1  attire  de  tous  costés  par  l’exemption  de  toute  sorte  de 
droictz.  Ce  succès  est  infaillible,  et  nous  ozons  bien  vous  assurer  que 
si  une  fois  Je  tralfic  vient  à  cesser  dans  Marseille,  il  n’y  aura  plus 
moyen  de  le  restablir.  L’expérience  nous  fai  et  parler  en  ces  termes, 
car  nous  avons  veu  que  le  grand  commerce  qui  se  faisoit  en  cette 
111er,  estoit  entre  les  mains  des  Ragusois,  et  qu  ensuite  il  a  esté  entre 
celles  des  Génois,  qui  1  ont  perdu  par  l’industrie  des  Vénitiens,  à  qui 
nous  avons  oste  cet  avantage,  et  nous  l’avons  conservé  jusques  sur  la 
lin  du  dernier  siècle,  que  la  douane  des  drogueries  et  espiceries  que 
Ion  mil  dans  Marseille,  donna  beu  au  duc  de  Florence  de  bastir 
Livorne  et  de  s  enrichir  de  nos  dépouilles.  Les  droictz  forains  qui 
feurent  inlroduitz  quelque  temps  après  aux  environs  de  nostre  ville 
ont  favorise  le  mesme  dessein,  et  la  douane  de  Valence,  qui  11e  feut 
establie  que  pour  survenir  à  l'armée’ qui  assiégea  le  Poussin  pendant 
les  dernières  guerres  de  la  relligion,  y  a  contribué  davantage.  Enfin 
le  parisis  achèvera  ce  que  les  autres  droictz  n’ont  qu’esbauché.  Cette 
vérité,  Mer,  est  si  constante  que  nous  vous  supplions  trcs-humble- 
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ment  (l’en  estre  esclaircy  parle  raport  de  quelques  personnages  d’in¬ 
tégrité  qu’il  vous  plairra  commettre  afin  qu’ilz  puissent  s’en  instruire 
sur  le  lieu,  et  vous  en  donner  une  entière  connoissance.  Nous  vous 
demandons  celte  grâce,  qui  produira  un  effect  conforme  à  vo£  inten¬ 
tions,  puisqu’elles  n’ont  autre  Lut  que  le  bien  de  1  Estât  et  le  resta- 
blissement  du  commerce,  et  qui  nous  rendra  autant  par  devoir  que 
par  vos  bienfaictz,  vos,  etc. 

Vol.  verts  C. 


20. 

LE  DUC  DE  MONTAUSIER,  GOUVERNEUR  DE  LA  NORMANDIE, 

A  COLBERT. 

De  Rouen,  ce  7  juin  1665. 

Ayant  appris  il  y  a  quelque  temps  que  vous  aviez  escrit  à  ceux  de 
Dieppe  de  vous  envoyer  quelqu’un  de  leur  port  pour  vous  faire  quel¬ 
ques  propositions  sur  les  moyens  de  rétablir  le  commerce  dans  leur 
ville,  je  leur  fis  sçavoir  qu’ils  eussent  à  se  baster  de  vous  obéir,  et 
(ju’ilz  avoient  desjà  trop  lardé.  Cela  fit  que  lorsque  j  alîay  visiter  ce 
lieu-là  il  y  a  8  jours,  je  trouvay  leurs  députés  prests  à  partir  pour 
vous  aller  trouver.  Je  voulus  voir  leurs  mémoires;  mais  je  trouvay 
qu’ils  ne  faisoient  pas  une  seule  proposition  pour  le  commerce,  et 
qu’ils  n’oflroient  pas  d’y  contribuer  la  moindre  chose,  mais  que  seule¬ 
ment  ils  demandoient,  en  divers  articles,  force  décharges  d’imposi¬ 
tions,  et  une  liberté  de  trafiquer  en  leur  particulier  de  tous  costez 
avec  les  inesmes  privilèges  que  les  compagnies.  Je  leur  dis  que  s  ilz 
n’a  voient  que  cela  à  proposer,  que  leur  voyage  seroit  inutile,  mais 
qu’ils  proposassent  d’entrer  dans  les  compagnies,  et  quelques  expé¬ 
dions  pour  rendre  leur  ville  marchande.  Après  force  discours  inutiles, 
ilz  ne  se  résolurent  à  rien  autre  chose,  et  voyant  cela,  je  leur  con- 
seillay  de  s’assembler  plusieurs  des  meilleurs  marchands,  et  de  voir 
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s’ils  pouvoient  faire  un  certain  nombre  de  vaisseaux  pour  Dieppe,  et 
d’offrir  au  roy  d’entrer  avec  cela  dans  la  compagnie  des  Indes  Occi¬ 
dentales,  qui  est  celle  qui  leur  plaist  le  plus,  à  condition  que  les  vais¬ 
seaux  qu’ils  équiperaient  partiroient  du  port  de  Dieppe,  et  y  revien- 
droient  débarquer;  que  cette  proposition  seroit  peut-estre  receue, 
et  qu’en  considération  des  efforts  qu’ils  feroient  pour  tesmoigner  leur 
bonne  volonté,  ils  pourroicnt  encore  demander  quelques  gratiffica- 
tions,  comme  celle  d’avoir  liberté  d’aller  à  la  cbasse  de  la  baleine  et 
fai  re  seicher  des  morues,  mais  que  de  ne  rien  offrir  et  de  tout  de¬ 
mander,  mesme  des  choses  qui  détruiroient  les  compagnies,  ils  ne 
seroient  pas  écoulés.  Voilà,  à  peu  près,  ce  que  je  leur  proposay  pour 
leur  donner  courage,  et  les  détromper  de  l’opinion  d’obtenir  des 
demandes  ridicules;  mais  après  m’estre  venus  revoir  en  plus  grantl 
nombre,  et  avoir  encore  fait  de  part  et  d’autre  force  discours  inutiles, 
ils  n’ont  pu  se  résoudre  à  autre  chose.  Hz  m’ont  dit  qu’ils  verraient 
encore  d’autres  marchands,  et  je  suis  party  là-dessus,  parce  qu’il  n’y 
a  rien  à  faire  avec  eux.  Je  leur  commanday  seulement  de  vous  en¬ 
voyer  des  deputtés  avec  telles  propositions  qu’ilz  voudraient,  et  fis 
une  ordonnance  portant  injonction,  sur  peine  d’amende,  à  tous  les 
habitans  de  se  trouver  aux  assemblées  de  ville  quand  Hz  y  seroient 
mandés,  parce  qu’ilz  a  voient  pris  cette  bonne  coutume  de  n’y  point 
aller  que  quand  bon  leur  sembloit  :  ainsi  on  ne  pouvoit  rien  résoudre 
dans  les  affaires  faute  d’assislans,  entr’autres  pour  le  commerce,  parce 
qu’ils  n’y  veulent  pas  entendre  qu’à  leur  mode. 

L’humeur  des  habitans  de  cette  ville-là  va  la  ruiner  entièrement, 
car  ils  sont  dans  un  découragement  étrange,  et  proposent  presque 
tous  de  quitter  pour  se  retirer,  les  uns  hors  de  France,  et  les  autres 
pour  se  faire  simples  commissionnaires  en  d’autres  lieux.  Outre  le 
service  du  roy,  le  désir  que  j’ay,  Mr,  de  faire  les  choses  qui  vous 
sont  agréables,  m’ont  fait  appliquer  à  celte  affaire  avec  toute  l’affec¬ 
tion  et  tout  le  soin  possibles,  et  j’ay  cru  vous  en  devoir  rendre  compte , 
afin  que  si  vous  me  voulés  commander  quelque  chose,  je  reçoive  vos 
ordres  là-dessus  :  je  les  exécuteray  avec  exactitude  et  avec  plaisir,  car 
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je  n’en  sçaurois  avoir  un  plus  grand  que  de  vous  témoigner  par  quel¬ 
qu’une  de  mes  actions  la  reconnoissance  que  j’ay  de  vos  bontés  en 
tout  ce  qui  me  regarde.  Cette  lettre  est  desjà  assez  longue  pour  la 
finir,  mais  pour  ne  vous  pas  importuner  à  deux  fois,  j’ajouteray  en¬ 
core  icy  un  mot  pour  une  affaire  qui  me  touche  en  mon  particulier. 
Vous  sçaurés  donc,  s’il  vous  plaist,  que  les  postes  de  Normandie  ont 
tousjours  esté  jusques  icy  sous  l’autorité  du  gouverneur  de  la  pro¬ 
vince,  c’est  luy  et  non  M.  de  Nouveau  qui  leur  donne  leurs  provi¬ 
sions,  c’est  luy  qui  ordonne  leurs  payemens,  lesquels  se  font  des  de¬ 
niers  des  Estats,  et  ne  passent  au  bureau  des  finances  ni  à  la  chambre 
des  Comptes  que  sur  des  rolles  signés  de  luy.  Il  est  en  possession  de 
ce  droit  de  tout  temps,  et  non  pas  par  une  attribution  nouvelle.  11  y 
en  a  un  arrest  du  conseil  donné  sur  une  pareille  prétention  quavoit 
M.  de  Nouveau  contre  M.  de  Longueville,  lequel  en  indique  d autres 
en  faveur  de  4  ou  5  gouverneurs  précédens.  Cependant  on  touche 
encore  cette  corde,  et  sans  m’en  rien  dire,  on  envoyé  un  arrest  a 
M.  Voisin,  nostre  intendant,  pour  connoitre  de  ces  choses-là.  Si  c  est 
la  volonté  du  roy,  et  que  vous  le  jugiés  expédient  pour  son  service, 
il  n’est  besoin  d’arrest  m  d’intendant,  il  ne  faut  que  me  le  faire  sça- 
voir  par  une  lettre  du  roy  ou  de  vous,  car  non-seulement  je  ne 
inettray  pas  d’obstacle,  mais  je  les  osteray  tous.  Je  vous  supplie  très- 
humblement,  Mr,  qu’on  traite  avec  moy  de  cette  sorte,  c’est-à-dire 
avec  la  confiance  d’un  bon  maistre  à  un  serviteur  fidelle,  et  non  pas 
avec  les  manières  dont  on  use  envers  les  gouverneurs  a  qui  on  veut 
rogner  les  ongles.  Je  suis  icy  pour  exécuter  et  laire  executer  la  volonté 
du  roy,  je  le  feray  en  tout,  et  c’est  à  cela  seul  que  je  prends  intérest, 
n’en  connoissant  point  d’autre.  Je  vous  envoyé  coppie  de  1  arrest  dont 
je  vous  ay  parlé.  Quelques  maistres  de  poste  ont  pris  par  complai¬ 
sance  pour  M.  de  Nouveau  de  ses  provisions,  mais  ilz  en  ont  tous  du 
gouverneur.  J’attendray  l’intention  du  roy,  laquelle  sera  toujours  ma 
loy,  et  je  seray  toutte  ma  vie  avec  passion  et  sincérité,  Mr,  vostre,  etc. 


Vol.  verts  C. 
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21. 


DE  LA  HAYE,  NOMMÉ  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 
PRÈS  LA  PORTE  OTTOMANE,  A  COLBERT. 

A  Marseille,  ce  9  octobre  1665. 

A  mon  arrivée  icy,  MM.  les  esclievins  et  députez  ducommerce  estant 
venus  au-devant  de  moy  hors  de  la  porte  de  la  ville,  je  me  suis  rendu 
le  lendemain  à  Phostel  de  ville,  où  je  leur  ay  faict  entendre,  en  pré¬ 
sence  des  principaux  negotians  de  Marseille,  les  ordres  exprez  que  j’a- 
vois  receu  de  S.  M.  pour  le  restabhssement  du  commerce,  que  j’estois 
charge  de  renouveller  les  capitulations,  qu’ils  me  fissent  dresser  des 
mémoires  de  touttes  les  avanies  arrivées  depuis  vingt  ans  dans  lesEs- 
ch elles  du  Levant,  des  prises  faites  par  les  corsaires  depuis  ce  temps, 
combien  d’esclaves  et  à  quoy  montent  les  prises;  que  les  désordres 
des  Eschelles  ne  venoient  pas  seulement  de  la  part  des  Turcs  et  des 
juifs,  mais  tres-souvent  de  la  mauvaise  conduite  des  marchands  fran- 
çois  residans  dans  les  Eschelles;  quil  sy  trouvoit,  à  la  vérité,  d’hon- 
nestes  gens,  mais  un  plus  grand  nombre  de  fripons  et  malvivans  qui, 
ayant  esté  obligez,  soit  pour  crimes,  soit  par  banqueroute,  d’aban¬ 
donner  leur  patrie,  se  retiroient  dans  le  Levant,  où  ils  estoient ,  le 
plus  souvent,  cause  de  tous  les  désordres  et  avanies  ;  que,  pour  y  re¬ 
médier,  il  falloit  commencer  à  nettoier  les  Eschelles  de  cette  vermine 
et  empescber  qu’à  l’advenir  d’autres  ne  pussent  s’y  introduire;  que 
j’en  avois  les  ordres  très-particuliers  de  S.  M.,  et  que  doresnavant  si 
quelque  marchand  ou  artisan  vouloit  s’aller  establir  dans  le  Levant, 
il  ny  seroit  point  receu  sans  ma  permission,  laquelle  je  n’accorderois 
à  personne  qu’à  ceux  qui  m’apporteroient  des  attestations  de  MM.  les 
eschevins  et  députez  du  commerce,  comme  ils  sont  gens  de  bonnes 
mœurs,  et  qu  ils  ont  des  facilitez  suffisantes  pour  estre  marchands 
dans  les  Eschelles. 
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Je  leur  ay  parlé  ensuite  de  l’abus  qu’il  y  a  dans  le  transport  des 
pièces  de  5  solz  et  des  inconvéniens  qui  en  pouvoient  arriver,  qu’ils 
advisassent  aux  moiens  plus  propres  pour  y  remédier.  Le  premier  es- 
chevin  me  respondit  qu’il  les  falloit  deflendre.  Prenez  garde ,  lui  dis-je, 
qu’en  les  deffcndant,  cela  ne  fasse  reconnoistre  aux  Turcs  qu’ils  ont 
esté  trompez,  et  que  cela  ne  puisse  eslre  cause  de  quelque  avanie  con¬ 
sidérable;  qu’il  estoità  propos  de  bien  examiner  ce  point,  et  qu’après 
qu’ils  m’en  auroient  donné  leurs  advis,  je  tascherois  dy  remédier  a 

la  Porte. 

Je  leur  ay  fait  veoir  dans  quel  inconvénient  ils  estoient  tombez  par 
la  banqueroute  du  capitaine  d’Urbequy,  puisqu  il  falloit  aujourdlmv 
que  le  commerce  payast  45,ooo  escus;  que,  si  les  propriétaires  des 
vaisseaux  respondoient  des  capitaines  qui  les  commandent,  on  ne  se- 
roit  pas  en  la  peine  de  faire  souffrir  cette  perte  au  commerce;  qu’il 
estoit  nécessaire,  pour  le  bien  du  commerce,  dempescber,  à  1  adve¬ 
nir,  semblables  désordres,  soit  en  obligeant  les  propriétaires  à  res- 
pondre  des  capitaines,  soit  par  quelque  autre  voie  dont  ils  pourraient 

s’adviser. 

Que  j’espérais,  en  renouvelant  les  capitulations,  y  insérer  beau¬ 
coup  de  choses  très-importantes  pour  le  bien  du  commerce;  qu  ils 
me  donnassent  des  mémoires  de  tout  ce  quils  jugeraient  nécessaire 
d’estre  adjouté  aux  anciennes  capitulations,  que  je  ne  doubtois  pas 
qu’à  l’advenir  elles  ne  fussent  observées  par  les  Turcs  plus  exacte¬ 
ment  que  par  le  passé;  que  je  ferais  mon  possible  pour  empeschei 
les  avanies  et  restablir  le  commerce  avec  plus  d’avantage  et  de  proht 
que  jamais;  que  S.  M.  m  en  avoit  donne  1  ordre  elle-mesme  par  une 
bonté  royalle  et  paternelle  pour  ses  subjects;  que,  depuis  que  S.  M. 
avoit  fait  tenir  la  mer  à  ses  vaisseaux  et  a  ses  galeres,  les  corsaues 
n’avoient  faict  sur  eux  aucune  prise  considérable,  qu’ils  en  debvoient 
rendre  de  très -humbles  remerciemens  à  S.  M.  et  reconnoistre  que 
c’estoit  à  elle  qu’ils  sont  redevables  de  leur  bonheur  et  de  leurs  for¬ 
tunes. 

Je  leur  ay  fait  connoistre,  Mr,  que  vous  aviez  pris  la  peine  de  dres- 

5o 


CORRESP.  ADM1N1STR.  -  III. 


394 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


ser  tous  les  mémoires  dont  j’estois  chargé  pour  le  bien  du  commerce 
èt  pour  le  renouvellement  des  capitulations  dont  ils  debvoient  vous 
estre  sensiblement  obligez;  et,  pour  finir,  je  leur  ay  dit  que  je  ferois 
mon  possible  pour  exécuter  ponctuellement  les  ordres  de  S.  M.,  ce  qui 
tournerait  à  leur  profit  et  avantage.  MM.  les  eschevins  et  députez  du 
commerce  me  promirent  de  me  dresser  des  mémoires  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  sur  les  poincts  dont  je  leur  avois  parlé. 

Comme  une  partie  des  principaux  marchands  de  cette  ville  me 
sont  venus  veoir,  j’ay  reconnu  qu’ils  n’altendoient  pas  une  attache  et 
un  soingsi  particulier  pour  leurs  advantages;  ils  m’ont  témoigné  qu’ils 
apprébendoienl  qu’il  ne  se  formast  une  compagnie  à  Lyon  qui  les  rui¬ 
nerait  entièrement.  J’ay  creu  sur  cela,  après  avoir  veu  entre  les  mains 
de  tous  les  marchands  de  Lyon  le  project  que  vous  leur  avez  envoié, 
où  il  est  dict  que  S.  M.  ne  leur  peut  pas  accorder  l’exclusion,  que  je 
les  pouvois  relever  de  leurs  craintes,  en  leur  disant  que  S.  M.,  dési¬ 
rant  establir  une  compagnie  pour  le  Levant,  qu’ils  debvoient  eux-mes- 
mes  concourir  aux  desseins  qu’avoit  S.  M.  d’augmenter  par  là  le  com¬ 
merce  du  Levant,  et  que,  quand  il  se  formerait  une  compagnie,  ce 
serait  sans  l’exclusion,  et  ne  laissoient  pas  de  trafiquer  au  Levant, 
comme  par  le  passé,  si  bon  leur  sembloit  :  ils  m’ont  paru  fort  satis¬ 
faits  de  cette  response. 

Tout  le  monde  se  plaint  à  Marseille,  au  moins  les  plus  honnestes 
gens,  de  ce  que  le  sieur  Bovvel,  qui  a  entrepris  la  fabrique  des  pièces 
de  5  solz,  les  altère  en  un  point  qu’il  y  a  25 ,  3o  et  35  pour  cent  de  di¬ 
minution.  Ils  disent  qu’outre  la  fabrique  du  roy,  il  y  a  aussy  celles 
de  Dombes  et  de  Mourgues,  et  qu’il  faudrait  qu’il  luy  fust  deffenclu, 
sur  peine  de  la  vie,  de  faire  de  ses  pièces  qu’au  juste  prix. 

M.  de  Soisson,  intéressé  au  consulat  de  Seyde,  me  vint  trouver 
hier  matin,  pour  me  dire  que,  sur  des  arrests  du  conseil  qui  ordon- 
noicnt  aux  propriétaires  des  consulats  de  résider  eux-mesmes  dans 
leurs  Esclielles ,  il  alloit  partir  pour  la  cour  avec  d’autres  députez, 
pour  suplier  le  ray  de  trouver  bon  de  ne  les  pas  obliger  à  la  rési¬ 
dence,  et  que,  respondant  des  actions  de  ceux  qu’ils  commettraient 
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à  leurs  places,  et  eux  restans  à  Marseille  ou  ailleurs  dans  leurs  biens, 
on  se  pourroit  attaquer  à  leurs  biens  et  à  leurs  personnes  propres, 
s’il  se  trouvoit  quelque  chose  â  redire  dans  la  conduite  de  leurs  com¬ 
mis.  Il  adjouta  qu’il  n’avoit  pas  voulu  partir  sans  m’en  faire  part.  Je 
luy  lis  response  que  S.  M.  desiroit  que  MM.  les  consuls  restassent 
dans  leurs  Esclielles;  qu’il  pouvoit  aller  luy  présenter  sa  requeste,  et 
qu’elle  en  ordonneroit  comme  il  luy  plairoit. 

Le  frère  de  M.  de  Bremont,  qui  exerce  à  présent  la  charge  de  con¬ 
sul  au  Kaire,  m’estant  venu  veoir  avec  d  autres  intei essez  dans  les 
consulats,  je  luy  dis  que  l’Eschelle  d’Alexandrie  se  trouvoit  aujour- 
d’huy  dans  un  estât  déplorable,  que  S.  M.  estoit  très-mal  satisfaicte 
de  la  mauvaise  conduite  de  ceux  qui  lavoient  gouvernée,  et  que  j  a- 
vois  ordre  d’y  apporter  les  remedes  necessaires  ;  que  son  frère  tiroit 
3  pour  cent  du  droit  de  consulat,  et  que  les  autres  Esclielles  n  en 
tirant  que  2 ,  il  n’estoit  pas  raisonnable  qu’il  tirast  un  profit  au  pré¬ 
judice  des  négotians.  Il  me  fit  response  que  son  frère,  en  prenant  le 
consulat,  avoit  trouvé  ce  droit  ainsy  estably,  qu’il  estoit  obligé  à  des 
présens  extraordinaires,  outre  que,  sur  ce  droit  de  3  pour  cent,  il 
payoit  au  propriétaire  du  consulat  1  i,ooott,  au  lieu  qu’autrefois  il 
n’en  tiroit  que  8.  Je  luy  ay  respondu  que  je  ferois  insérer  un  article 
dans  les  capitulations  qui  porteroit  que  les  consuls  de  touttes  les 
Esclielles  tireroient  un  droit  de  2  pour  cent  de  touttes  les  marchan¬ 
dises  venant  sur  des  vaisseaux  françois  ;  que  j’espérois  faire  en  sorte 
que  l’Eschelle  d’Alexandrie  ne  fust  plus  obligée  à  des  présens  extraor¬ 
dinaires,  et  que,  s’il  payoit  de  plus  au  propriétaire  du  consulat  que 
ce  qu’il  convient  sur  ce  pied  de  2  pour  cent,  c’estoit  à  luy  à  se  pour- 
veoir  à  l’encontre  du  propriétaire,  que,  pour  les  debtes  et  autres 
désordres  de  l’Eschelle,  il  me  donnast  des  mémoires,  que  j’avois 
ordre  de  S.  M.  d’y  remédier. 

Il  est  porté,  dans  l’article  17  des  Capitulations,  que  les  marchands 
françois  et  ceux  qui  trafiquent  soubz  leur  bannière  ayent  à  payer  le 
droit  des  consuls  sans  aucune  difficulté;  je  crois  qu’il  est  à  propos 
d’adjouter  à  cet  article  que  le  droit  des  consuls  sera  de  2  pour  cent. 

5q. 
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Permettez-moy,  s’il  vous  plaist,  Mr,  de  vous  dire  que  la  voie  la 
plus  sure  et  la  moins  incommode  au  négoce,  suivant  mon  sentiment, 
pour  acquitter  les  debtes  des  Esch elles  est  cellc-cy  :  depuis  quatre 
à  cinq  ans,  par  permission  de  S.  M.,  a  esté  establi  un  cottimo  d’une 
certaine  somme  sur  vaisseaux  et  barques  au  retour  de  Levant,  pour 
acquitter  4  ou  5oo,ooott  qui  estoient  deues  aux  Anglois.  Depuis 
cet  establissement  on  a  tiré  de  quoy  payer  les  Anglois;  si  l’on  conti- 
nuoit  à  exiger  sur  vaisseaux  et  barques  les  mesmes  sommes,  il  se 
trouveroit  un  fonds  considérable  dans  trois  ans  pour  acquitter  partie 
des  debtes  des  Escbelles,  et  le  commerce,  qui  est  accoutumé  de  payer 
ce  droit,  seroit  moins  chargé  en  le  continuant  que  si,  avec  le  temps 
il  en  falloit  establir  de  nouveaux  ;  outre  que  j’espère  faire  réduire  le 
droit  d’entrée  .à  3  pour  cent  et  peut-estre  à  moins  qui  se  paye  en  Le¬ 
vant,  à  raison  de  A  pour  cent,  et  empescber  les  consuls  de  faire  au¬ 
cune  imposition  sur  les  vaisseaux;  par  conséquent,  les  négotians,  se 
trouvant  soulagez  des  impositions  par  vaisseaux  dans  les  Escbelles, 
avec  diminution  de  2  pour  cent,  ne  pourront  pas  se  plaindre  si  on 
exige  à  Marseille  une  somme  pour  acquitter  ces  debtes  des  Escbelles, 
puisque  dès  à  présent  ils  souffrent  toutes  ses  pertes,  qui  seront  beau¬ 
coup  diminuées . 


Le  24  octobre. 

On  m’a  mis  entre  les  mains  le  mémoire  des  prises  faites  par  les 
corsaires,  depuis  l’année  1662.  Il  se  trouve  1  10  voyles  pris,  et  les 
sommes  supputées  montent  à  près  de  1  o  millions.  Je  ne  manqueray 
pas  d’en  faire  mes  plaintes  à  la  Porte,  et  de  faire  connoistre  au  grand- 
seigneur  que  S.  M.  est  résolue  de  ruiner  les  corsaires  pour  soulager 
ses  sujects  de  leurs  pirateries.  L’on  m’a  donné  encore  plusieurs  autres 
mémoires  dont  je  me  serviray  aux  occasions. 

M.  Guieu,  banquier  de  cette  ville,  m’a  livré  les  deux  pièces  de  drap 
de  Languedoc  :  je  les  portcray  h  Constantinople  et  verray  ce  qui  s’en 
pourra  tirer;  mais  il  n’y  a  pas  d’apparence  qu’elles  puissent  être  ven¬ 
dues  à  beaucoup  près  de  ce  qu’elles  coûtent,  par  le  mémoire  qui 
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'  m’en  a  esté  donné . Les  draps  d’Angleterre  que  j’ay  acheptez  à  Paris 

ne  me  reviennent  qu’à  18  et  19»;  je  les  crois  du  moins  aussy  bons 
et  aussy  beaux.  Plusieurs  marchands  de  cette  ville,  négociant  en  Le¬ 
vant,  auxquels  j’ay  fait  veoir  les  eschantillons,  disent  que  l’on  ne  pourra 
pas  les  vendre  à  moins  de  1  2  à  1  5  pour  cent  de  perte,  sans  compter 

le  port  et  les  douanes  d’icy  à  Constantinople . Je  ne  crois  pas  que 

Ton  doive  porter  de  ces  draps  en  Levant;  peut-estre  que  le  marchand 
qui  les  a  envoyez  ne  les  a  pas  mis  au  prix  qu’ils  reviennent  et  y  veut 

gagner  quelque  chose  en  les  vendant  dez  icy . 

Je  vous  rends  très-humbles  grâces,  Mr,  des  2  5, 000  H  restantes  que 
vous  avez  fait  payer  et  que  j’ay  touchez.  Je  vous  en  suis  sensiblement 
obligé.  J’aurois  souhailté  de  porter  cet  argent  à  Constantinople  en 
piastres  mexicanes  et  sévillanes ,.  qui  estoit  autrefois  lamonnoie  qui  se 
portoit  de.  France  en  Levant;  mais  j’ay  esté  obligé  de  les  convertir 
en  pièces  de  5  solz,  au  coing  de  Mademoiselle,  ne  s’en  trouvant  point 
icy  au  coing  du  roy,  car  les  Turcs  ne  veulent  point  d  autre  monnoie  ; 
en  sorte  que  le  capitaine  Grimault,  qui  est  le  dernier  retourné  avec 
son  vaisseau,  de  Smirne,  y  ayant  porté  8,000  piastres  en  pièces  de 
5  solz,  et  n’ayant  pas  trouvé  de  marchandises  à  les  employer,  a  esté 
contraint  de  les  y  laisser,  et  en  a  rapporté  au  lieu  et  place  pour  8,000  es- 
cus  de  piastres  mexicanes  et  sévillanes.  11  se  voit  par  là  combien  il  est 
nécessaire  de  remédier  aux  désordres  qui  en  peuvent  arriver,  car  il 
n’y  a  point  de  voille  qui  n’en  porte  de  faulces  et  d’altérées  jusqu’à  2  5 
et  3o  pour  cent.  J’attendray  les  ordres  de  S.  M.  sur  ce  subject,  et 
tasclieray  cependant  de  reconnoistre  les  sentimens  des  Turcs  touchant 

cette  monnoie1. 

Vol.  verts  C. 

1  Dans  une  lettre  du  28  décembre ,  lani-  qu’une  autre  adressée  au  roi  ;  ni  1  une  ni 

bassadeur  rend  compte  de  son  voyage  et  l’autre  ne  paraissent  rien  contenir  qui  soit 
de  son  arrivée  à  Constantinople  ;  mais  cette  relatif  au  commerce, 
lettre  est  en  grande  partie  chiffrée,  ainsi 
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22. 

COLBERT  AU  COMMISSAIRE  DE  MARINE  COLBERT  DE  TERRON. 

-  Paris,  le  l"jour  de  l’an  1666. 

. Je  suis  bien  aise  de  vous  donner  advis  qu’il  est  arrivé  des 

masts  au  Havre  pour  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  qui  pour¬ 
ront  vous  servir  en  cas  de  besoin  ;  et  si  pour  le  port  de  Brest  et  celuy 
où  vous  estes  vous  avés  besoin  de  marchandises  de  Hollande,  en- 
voyez-moi  un  mémoire  pour  les  y  faire  acheter,  afin  que  je  travaille 
auprez  de  M"  les  Estats  pour  vous  les  envoyer  avec  escorte;  et  si  l’on 
y  achetoit  aussy  des  bruslols,  nous  pourrions  nous  en  servir  pour  la 
voiture  desdites  marchandises. 

Pour  ce  qui  concerne  les  achapts  des  vaisseaux  et  des  marchan¬ 
dises  à  faire  en  Hollande,  je  suis  assez  en  peyne  de  qui  je  puis  me 
servir  à  cet  elTet.  J’avois  quelque  pensée  de  me  servir  du  sr  Jeannot; 
mais  je  ne  voy  personne  qui  veuille  me  garantir  sa  fidélité,  en  sorte 
que  je  pense  fort  à  me  servir  du  sr  Dumas  que  le  roy  fait  repasser 
d’Angleterre  en  Hollande,  et  duquel  vous  m’avez  rendu  bon  tesmoi- 
gnage,  et  j’envoyeray  le  sr  Forant  pour  le  joindre  afin  de  visiter  tout 
ce  qu’il  y  a  dans  les  ports,  et  ensuite  travailler  à  faire  le  marché  de 
quelque  nombre  de  vaisseaux  de  ceux  qui  se  trouveront  bastis. 

Pour  les  bastimens  à  faire  de  nouveau,  voicy  les  deux  pensées  qui 
me  sont  venues  dans  l’esprit:  l’une  de  se  servir  d’un  nommé  Blot, 
marchand  françois  et  catholique  d’Amsterdam,  qui  sert  la  compagnie 
des  Indes  Orientales,  et  duquel  l’on  m’a  dit  assez  de  bien;  l’autre 
seroit  de  faire  faire  instance  par  M.  d’Estrades  au  nom  du  roy  à  Mrs 
les  Estats,  de  faire  bastir  dans  leurs  admirautez  à  communs  frais  des 
vaisseaux  pour  le  roy  en  mesine  temps  qu’ils  en  feroient  bastir  pour 
eux,  en  sorte  que  S.  M.  eust  toujours  le  choix;  et  en  cas  qu’ils  l’ac- 
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cordassent,  tenir  prest  l’un  de  nos  plus  habiles  capitaines  de  marine 
pour  passer  en  Hollande  pour  en  observer  les  constructions. 

Vol.  verts  C. 

\ 

A  Saint-Germain ,  le  26  octobre  1672. 

Le  roy  voulant  continuer  les  grattiffications  que  S.  M.  a  promis, 
par  les  arrests  de  son  conseil,  à  ceux  de  ses  sujets  qui  feront  cons¬ 
truire  des  vaisseaux  dans  le  royaume,  S.  M.  désire  que  vous  vous 
informiez  soigneusement  du  nombre  et  du  port  des  vaisseaux  qui  ont 
esté  construits  depuis  le  commencement  de  cette  année  à  la  Rochelle 
et  dans  les  ports  de  Saintonge  et  païs  d’Aunix,  à  qui  ils  appartiennent, 
et  en  quel  lieu  les  propriétaires  les  ont  envoyez  ou  les  destinent,  et 
que  vous  me  le  fassiez  sçavoir  incessamment,  l’intention  de  S.  M. 
estant  de  leur  faire  payer  lesdittes  gratilb  cation  s  en  rapportant  la 
preuve  de  la  propriété  desdits  vaisseaux,  et  de  convier  par  ce  moyen 
tous  ses  sujets  à  s’appliquer  au  commerce  maritime'. 

Reg.  dépêch.  comm. 


23. 

DEBENOIST  A  COLBERT. 

.  Ce  vi  juin  1666. 

Durant  l’année  1  665  il  est  entré  par  les  bureaux  des  cinq  grosses 
fermes,  pour  le  compte  des  s”  Cousinet,  Bailly,  Jousset,  Pocquehn, 
Genson,  Legenre  Piques,  Pajot,  Thibaut  et  Laigneau ,  marchands  a 
Paris,  le  nombre  de  216  caisses  de  glaces  de  Venize  qui  ont  pezé 
62,020  livres,  compris  les  caisses,  les  pillières  et  embalages. 

Et  durant  le  quartier  de  janvier  1666  il  est  entré  62  caisses  de 
glaces  de  Venize  pour  les  s”  Cousinet,  Jousset,  Pocquelin,  Piques 


Cette  lettre  s’adressait  également  aux  autres  commissaires. 
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et  Bailly,  qui  ont  pezé  2 2,784,000^  compris  les  caisses,  les  pillières 
et  embalages,  et  qui  ont  paie  les  droicts  d’entrée  à  raison  de  611  le 
cent  pesant  brut. 

Lps  glaces  de  Venize  et  touttes  les  autres  marchandises  d’Itallie 
sont  obligées  d’entrer  en  France  par  le  pont  de  Beauvoisin,  et  de  ve¬ 
nir  acquitter  les  droicts  de  douane  de  Lyon  qui  sont  deubs  à  raison 
de  5  pour  cent;  ceux  du  tiers  surtaulx  et  de  la  subvention,  et  ceux 
de  la  douanne  de  Vallence. 

Si  l’on  leur  permet  d’entrer  par  les  bureaux  des  cinq  grosses  fermes 
pour  venir  à  Paris,  elles  doibvent  pour  les  droicts  d’entrée  5  pour 
0/0  de  leur  valleur,  et  l’on  peut  les  obliger  de  payer  encore  la  douanne 
de  Lyon,  le  tiers  surtaux  et  la  subvention  et  douanne  de  Vallence. 

Suivant  les  ordres  de  M?r,  j’ay  faict  sçavoir  aux  marchands  qu’il 
faut  qu’ils  fassent  entrer  lesdites  glaces  par  Lyon,  ce  qu’ils  prétendent 
qui  leur  portera  un  préjudice  considérable,  attendu  qu’ils  ont  quan¬ 
tité  de  ces  marchandises  en  chemin  pour  entrer  par  Langres  et  qu’ils 
ne  peuvent  faire  retourner  pour  passer  par  le  pont  de  Beauvoisin. 
Sur  quoy  il  plaira  à  M^r  de  donner  ses  ordres  aux  fermiers  des  en¬ 
trées  et  sorties,  et  de  ce  qu’il  désire  que  l’on  fasse  de  cinq  caisses  de 
ces  glaces  qui  sont  venues  à  la  douanne  par  acquit  à  caution  du  bu¬ 
reau  de  Langres ,  et  que  j’ay  faict  saisir  pour  n’estre  pas  venues  par 
Lyon,  conformément  aux  ordonnances;  le  srCousînet,  à  qui  elles  ap¬ 
partiennent,  offre  de  païer  tous  les  droicts,  qui  se  monteront  à  plus 
de  2  0ttpour  0/0  pesant. 

Vol.  verts  C. 
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ARNOUL,  INTENDANT  DES  GALERES  A  MARSEILLE,  A  COLBERT. 

A  Marseille,  le  20  juillet  1666. 

. L’affaire  des  monnoyes  est  si  délicate  en  cette  ville,  qu’en 
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vérité  il  seroit  à  souhaiter  que  ceux  qui  s’en  meslent  eussent  devant 
les  yeux  l’intérest  public  avant  le  particulier.  Il  s’y  fait  des  gains  ex¬ 
traordinaires  et  qui  nuisent  au  commerce.  Le  décry  des  pièces  de 
58  sols,  qui  ne  viennent  plus  icy ,  nous  a  mis  si  bas  que  l’on  n’y  trouve 
point  d’argent,  et  bien  que  j’aye  du  papier  de  reste,  il  me  fallut  em¬ 
prunter  hier  mil  escus  que  j’eus  toutes  les  peines  du  monde  à  trou¬ 
ver.  Le  roy  pourroit  trouver  son  compte  et  le  public  avec  luy ,  au  lieu 
que  les  particuliers  qui  ne  vont  qu’à  gagner,  ruinent  tout,  et  ne  font 
rien  moins  que  ce  qu’ils  promettent.  Ce  n’est  quun  billonnage  per¬ 
pétuel.  Si  je  ne  croyois  point  que  vous  pussiez  penser  que  je  cherche 
de  l’ouvrage,  je  vous  proposerois  de  faire  travailler  une  monnoye 
icy;  mais  j’en  ay  assez,  outre  que  cette  affaire  est  délicate,  ne  sa¬ 
chant  à  qui  se  fier  qu’à  soy-mesme,  encore  on  se  trompe. 

Le  7  aoust. 

J’ay  assez  respondu  aux  plaintes  que  fait  contre  moi  le  député  du 
commerce;  si  M"  de  Marseille  n’avoient  devant  les  yeux,  comme  moy, 
que  la  grandeur  du  roy,  l’obéissance,  et  le  bien  de  leur  ville,  nous 
serions  tous  d’accord;  mais  l’interest  particulier,  la  delfiance  des  uns 
des  autres  se  connoissant  bien,  les  partagent  tellement  que  je  puis 
dire  n’avoir  jamais  veu  de  si  pauvres  gens.  Tout  ce  que  vous  soub- 
mettrez  au  résultat  de  leurs  assemblées  ne  réussira  jamais,  et  par 
caprice  plustost  que  par  méchanceté,  ils  ne  vont  pas  volontiers  où  le 
roy  les  demande.  Je  laisse  à  M.  le  premier  à  vous  mander  où  il  en 
est  sur  le  fait  du  commerce;  depuis  trois  jours  qu’il  les  harangue,  il 
n’a  guère  avancé,  et  je  ne  les  croy  pas  capables  de  ce  quds  devroient 
faire . 


Le  21  aoust 

Pour  réponse  à  la  vostre  au  sujet  des  marchandises  de  la  foire  de 
Beaucaire ,  qui  n’a  rien  esté  cette  annee ,  a  cause  de  la  monnoye  dont 
nous  avons  pris  la  liberté  de  vous  escrire,  M.  Tubeuf  et  moy,  et  je 
suis  bien  aise  que  vous  connoissiez  que  c’est  une  affaire  où  il  faut 
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toucher  absolument,  principalement  à  l’esgard  des  pièces  de  5  sols; 
mais  comme  laflaire  des  monnoyes  est  une  affaire  de  concertât  qui 
regarde  tout  l’Estat,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  recevoir  la  loy  dune  seule 
province.  Néantmoins  je  croy  que  M.  le  premier  président  vous  en 
aura  escrit  son  sentiment.  Pour  revenir  à  la  manufacture,  il  y  avoit 
force  draps  de  Carcassonne  et  de  beaux;  mais  le  commerce  n’ayant 
point  roulé,  Mre  de  Marseille  en  ont  achepté  quelques  4oo  pièces, 
de  toute  nature,  pour  ayder  à  leur  commerce  de  Levant,  et  n’ont 
donné  aucunes  commissions.  Ils  se  sont  corrompus,  stilez  à  faire  leur 
commerce  à  leur  mode,  on  aura  bien  de  la  peyne  à  les  faire  changer; 
ce  que  j’y  trouve  de  plus  fâcheux,  est,  comme  je  vous  ay  mandé,  qu’ils 
se  connoissent  si  bien  qu’ds  ne  se  lient  point  les  uns  aux  autres,  et 
trompent  quand  ils  peuvent,  qui  est  à  mon  gré  un  grand  mal  pour 
le  commerce.  Ils  ne  manquent  pas  de  manufactures,  et  ils  portent 
plus  de  marchandises  en  Levant  que  l’on  ne  pense.  Sitost  que  j’auray 
les  mémoires  sur  lesquels  nous  avons  travaillé  icy,  et  que  S.  A.  et 
M.  le  premier  m’ont  promis  de  m’envoyer,  je  travailleray  dessus,  et 
conféreray  avec  tous  ceux  qui  ont  des  manufactures,  pour  voir  ce  qu’il 
y  auroit  à  faire  pour  les  augmenter,  et  connoistre  véritablement  si  le 
défaut  vient  de  la  part  de  ceux  de  Marseille  de  ne  pas  porter  des 
denrées  au  lieu  d’argent,  ou  du  pays  qui  n’en  peut  consommer  da¬ 
vantage,  les  estrangers  y  en  portant. 

Je  me  suis  icy  abouché  avec  un  hahile -homme  qui  n’est  pas  Pro¬ 
vençal,  qui  a  desjà  une  grande  manufacture  de  draps;  mais  on  le 
maltraite  comme  estranger.  Je  croy  qu’on  se  pourroit  accomoder  avec 
luy,  celuy  que  j’ay  pris  pour  la  manufacture  des  habits  et  lentes 
n’estant  si  entendu  ni  si  riche.  Demain  j’auray  de  la  toile  commencée 
icy  :  j’espère  que  je  réussiray . 

J’espère  que  vous  m’envoyerez  l’ordre  de  désarmer  les  galères,  et 
il  le  faut  pour  les  conserver  :  il  n’y  a  point  de  jour  qu’il  ne  nous  tombe 
10  ou  12  malades;  mais  il  en  meurt  fort  peu.  Je  fais  bien  traiter  les 
chiourmes,  je  leur  donne  du  vin  trois  fois  la  sepmaine;  tout  le  vin  de 
l’année  dernière  se  gaste,  ainsy  je  leur  fais  consommer  le  meilleur; 
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de  l’autre  j’en  feray  faire  du  vinaigre,  afin  qu’au  moins  le  roy  ne 
perde  pas  tout  sur  les  vituailles  qui  ont  esté  portées  et  reportées. . . . 

Je  ne  manqueray  de  convier  ceux  qui  bâtissent  des  vaisseaux  de  se 
servir  du  gouldron  de  la  nouvelle  fabrique,  qui  est  à  mon  advis  un 
grand  bien  pour  l’Estat . 

J’envoye  à  M.  Berthelot  une  proposition  qui  m’a  esté  faite  pour 
les  monnoyes  de  ce  pays;  je  ne  la  trouverois  pas  incommode,  pour- 
veu  qu’elle  fût  exécutée  religieusement,  et  j’y  trouverois  ce  que  je 
m’estois  tousjours  proposé,  de  quoy  entretenir  l’infanterie  des  ga¬ 
lères.  Vous  pourriez  mesme  régler  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de¬ 
voir  laisser  sortir  d’argent  hors  du  royaume,  sans  laquelle  sortie  ce 
commerce  ne  se  peut  faire.  Après  qu’une  fois  cela  sera  estably,  j’es¬ 
père  qu’on  pourrait  venir  à  bout  du  reste . 

Le  25  juin  1668. 

. Quant  au  commerce  du  Bastion  \  j’irais  bien  au  but  si  je  pou- 

vois  :  je  le  vois  bien;  mais  tant  que  des  Marseillois  auront  la  princi- 
palle  conduite  d’une  affaire  de  compagnie,  ils  penseront  à  eux,  et 
puis  à  la  compagnie.  Dans  celle  des  Albozènes,  ils  n’en  veulent  plus, 
et  sont  tous  gens  de  Paris.  Ils  n’en  avoient  qu’un  dont  ils  se  sont  mal 
trouvez.  Un  des  associés  de  M.  de  la  Tour  dAliez  me  vint  demander 
si  j’entrais  dans  la  compagnie  du  Bastion,  qu’on  luy  avoit  mandé  de 
Paris,  et  que  mondit  sieur  de  la  Tour  d’Aliez  y  alloit  entrer.  De  pa¬ 
reils  associés  pourraient  faire  réussir  la  chose;  il  en  faut  un  bon, 
sage  et  fidèle  sur  les  lieux.  Je  ne  dis  pas  que  le  sieur  Arnault  ne 
puisse  ayder  de  ses  lumières,  mais  il  faut  qu’elles  servent  à  esclairer 
seulement  sous  un  autre  guide.  Vous  ne  ferez  jamais  dans  Marseille, 
par  ceux  de  la  ville,  ce 'grand  et  beau  commerce  qui  se  devrait,  qui 
se  pourrait,  et  pour  qui  la  nature  semble  avoir  fait  cette  ville.  Tant 
que  l’on  s’amusera  aux  Marseillois,  jamais  de  compagnie;  ils  se  sont 
tellement  abâtardis  a  leurs  bastides,  méchans  trous  de  maisons  qu’ils 


1  Sur  la  côte  d’Afrique. 
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ont  dans  le  terroir,  qu’ils  abandonnent  la  meilleure  affaire  du  monde 
plutost  que  de  perdre  un  divertissement  de  la  bastide.  En  apparence 
ce  n’est  rien;  mais  je  soutiens  que  cela  a  ruiné  la  ville  et  la  ruinera 
tousjours.  De  maistres  qu’ils  estoient  du  commerce ,  ils  en  sont  deve¬ 
nus  les  valets,  n agissant  presque  plus  que  comme  commissionnaires 
.  de  messieurs  de  Lyon  :  encore  tant  tenu  tant  payé  ;  et  si  vous  voulez 
ce  grand  commerce,  il  faut  faire  compagnie  d’autres  que  de  ceux  de 
Marseille,  qui  se  contentent  de  faire  valoir  leur  argent  aux  asseuretez, 
et  n’ont  pas  l’esprit  porté  aux  grandes  choses,  bien  qu’ils  soient  ambi¬ 
tieux.  Vous  les  devez  bien  connoistre  par  le  peu  de  réussite  de  ce 
que  vous  souhaitez  avec  tant  de  justice  et  de  raison:  l’augmentation 
et  la  grandeur  du  commerce.  Vous  m’alléguez  les  Anglois  et  Hollan- 
dois  qui  font  dans  le  Levant  pour  i  o  ou  1  2  millions  de  commerce; 
cela  est  vray,  ils  le  font  avec  de  grands  vaisseaux;  messR  de  Marseille 
ne  veulent  que  des  barques  afin  que  chacun  ait  la  sienne,  et  ainsy 
1  un  réussit,  1  autre  non.  J  ai  beau  dire  et  redire,  leur  alléguer  vos 
raisons;  ils  sont  coiffez  d’une  autre  manière,  et  rejettent  la  faute  et 
la  perte  du  commerce  sur  le  mauvais  traitement  qu’ils  reçoivent  en 
Turquie,  dont  je  vous  ay  marqué  qu’ils  disent  avoir  déjà  donné  tant 
de  mémoires.  Je  voudrois  une  fois  les  mettre  dans  leur  tort;  je  crois 
quil  ny  a  rien  à  hazarder,  leur  donner  ce  qu’ils  demandent  et  les 
voir  faire,  afin  qu  après  le  roy  pût  prendre  une  résolution  sur  ce  su¬ 
jet.  Je  voy  bien  qu’avec  le  commerce  vous  avez  la  pensée  de  voir 
bastir  de  grands  vaisseaux,  afin  qu’en  cas  de  nécessité  le  roy  en  pût 
estre  secouru.  Ils  sont  d  un  sentiment  tout  contraire ,  ils  n’en  veulent 
que  de  petits,  et  souvent  ne  sçavent  ce  qu’ils  veulent.  Il  n’y  a  pas  eu 
jusques  à  présent  moyen  de  leur  faire  dire  s’ils  veulent  la  franchise 
du  port  ou  non.  Je  ne  puis  m’empesclier  de  vous  dire  ce  que  je  pense 
de  leur  conduite,  et  cela  vous  peut  faire  croire  qu’il  y  a  de  la  pas¬ 
sion  ;  mais  si  vous  prenez  la  peine  de  considérer,  vous  verrez  qu’il  y 
a  bien  de  la  différence  entre  le  commerce  et  la  conduite  des  consuls. 
Lune  ma  blessé,  mais  ce  n’ont  esté  que  deux  personnes.  Ainsy  je 
sépare  bien  l’un  d’avec  l’autre,  et  à  présent  que  la  bonne  intelligence 
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est  establie,  je  la  conserveray  en  leur  disant  nos  pensées  pour  leur 
bien  et  leur  avantage1.  Je  souhaite  pour  moy  1  honneur  de  voir  le 
r0y  icy,  mais  je  souhaite,  pour  l’avantage  de  l’estât  et  de  cette  ville, 
que  vous  la  voyiez,  que  vous  la  connoissiez.  Vous  laymerez  et  ferez 
pour  elle  tout  ce  qui  se  peut  pour  sa  grandeur. 

Le  consulat  de  Livourne  est  misérablement  administré  :  c  est  un 
Corse  nommé  Jacques Laurensi  qui  l’exerce  pour  Mr  du  Lieu  de  Lyon, 
à  qui  il  appartient;  homme  sans  crédit  et  auquel  on  ne  s  adresse  point, 
qui  tire  ce  qu’il  peut  et  comme  il  peut.  Bien  des  gens  m’avoient  prié 
de  le  demander  pour  eux;  je  n’en  ay  jamais  voulu  rien  faire,  nay- 
mant  pas  à  donner  personne  pour  des  employs  de  cette  nature,  où 
il  y  a  peu  à  gagner,  vivant  comme  il  faut;  et  pour  y  vivre  mal,  j  ayme 
mieux  que  d’autres  les  donnent  que  moy  ;  tant  que  les  consulats 
seront  tenus  par  des  fermiers,  par  des  banqueroutiers  et  par  des  gens 
qui  feront  négoce,  il  n’en  faut  rien  attendre;  ils  pensent  à  leurs 
affaires,  ils  craignent  et  n’osent  parler,  et  comme  il  faut  tousjours 
agir  contre  les  douanniers,  ils  n’osent,  estant  marchands2.  Je  voudrois 
que  le  roy  les  fît  appointer  par  le  commerce,  choisir  dhonnestes 
gens  autant  que  l’on  pourroit,  acquitter  une  fois  les  Eschelles,  et  con- 
noistre  les  dettes  qui  ne  sont  pas  tout  ce  que  l’on  pense  en  faisant 


Le  26  juio. 

Je  ne  croy  pas  que  vous  deviez  mettre  dans  les  consulats  des 
gens  de  ce  pays;  ils  sont  trop  attachez  à  leurs  intérests.  Je  m’enqueste 
pourtant  de  quelques-uns,  mais  donnant  quelque  chose  d’honneste, 
soit  par  le  roy,  soit  par  le  commerce,  qui  y  gagneroit  encore  beau- 


1  Colbert  a  mis  en  marge  :  «Tout  ce 
raisonnement  en  bien  comme  en  mal  est 
vray.  Il  ne  faut  pas  espérer  d’y  remédier 
promptement  :  il  faut  le  combattre  douce¬ 
ment  et  persévérer;  qu’à  la  fin  on  en  vien¬ 
dra  à  bout.  J’escriray  à  la  Tour  d  Alliez 
d’entrer  dans  le  commerce  du  Bastion  s  il 


y  a  quelque  disposition.  Avec  le  temps, 
nous  pourrons  trouver  moyen  de  remédier 
aux  abus.  » 

1  Colbert  a  mis  en  marge  :  «  11  faut  en¬ 
voyer  un  mémoire  de  tous  ceux  qui  pos¬ 
sèdent  ces  consulats ,  et  m’escrire  leurs 
bonnes  et  mauvaises  qualitez.  » 
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coup,  vous  trouveriez  à  Paris  de  jeunes  gens  sages  et  de  naissance 
qui  seroient  bien  aise  de  s’instruire  :  l’escole  est  bonne,  y  ayant 
toutes  sortes  d’affaires . 

Vol.  verts  C.  .  .  '  . 


25. 

ARNAUD  DE  POMPONNE,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  SUÈDE, 

,  „  A  COLBERT. 

*  1 

A  Stokolm,  ce  17  septembre  1667. 

J  ay  receu . l’ordre  qu’il  vous  a  pieu  de  me  donner  de  vous  en¬ 

voyer  dicyles  informations  qui  pourroient  contribuer  à  éclaircir  la 
facilite  des  proposilions.qui  ont  esté  faittes  par  le  sieur  Tersmitt,  d’es- 
tablir  un  commerce  direct  de  France  en  Suède,  Sans  passer  par  les 
mains  des  Hollandois’. 

Pour  commencer,  Mr,  à  vous  donner  les  lumières  que  j’ay  sur  cette 
affaire,  je  vous  diray  que  les  sieurs  Momma,  avec  lesquelz  il  veut 
establir  sa  correspondance,  sont  sans  exception  les  marchands  de 
cette  ville  qui  font  le  plus  grand  négoce ,  et  qui  entreprennent  plus 
de  choses.  Ils  passent  pour  honnestes  gens,  de  bon  commerce  et  de 
bon  crédit.  Je  vois  néanmoins  quelques  personnes  qui  croyent  qu’ilz 
embrassent  trop  d’affaires,  et  que  donnant  dans  toutes  sortes  de  pro¬ 
positions,  c’est  peut-estre  une  marque  qu’ils  ont  besoin  de  nouvelles  en¬ 
treprises  pour  soustenirles  anciennes.  Néanmoins  on  ne  peut  dire  qu’ilz 
ne  soient  jusques  icy  sans  contredit  les  premiers  négotiantz  de  Suède. 
Outre  des  mines  de  cuivre  considérables  qu’ilz  ont  ouvertes  depuis  peu 

1  Déjà  en  1662,  Courtin,  envoyé  en  rencontra  les  mêmes  difficultés  que  celles 
Suède,  avait  été  chargé  de  négocier  un  qui  sont  exposées  dans  les  dépêches  d’Ar- 
traité  de  commerce  avec  cette  puissance.  naud  de  Pomponne. 

On  voit  par  ses  dépêches  à  Colbert  qu’il 
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en  Laponie,  et  qui  réussissent  avec  assez  de  succez,  ils  font  travailler 
à  divers  ouvrages;  mais  la  ferme  qu’ilz  ont  prise  depuis  peu  des  biens 
de  la  reyne  Christine  est  ce  qui  leur  a  principalement  donné  la  pensée 
du  commerce  dont  le  sieur  Tersmitt  a  parlé  à  M.  du  Terron. 

Entre  les  isles  que  cette  princesse  s’est  réservé  en  quittant  la  cou¬ 
ronne,  celle  de  Gotland  est  une  des  plus  considérables.  Elle  est  si¬ 
tuée  presque  au  milieu  de  la  mer  Baltique  et  à  une  distance  quasi 
égalle  de  Lubek,  Dantzic  et  des  costes  d’Allemagne,  de  Livonie,  de 
Suède  et  de  Finlande.  Cette  situation  avantageuse  l’avoit  rendue  au¬ 
trefois  comme  maistresse  du  commerce  de  cette  mer,  et  Visby,  qui 
en  est  la  capitale,  estoit  le  dépost  général  où  se  faisoit  la  permutation 
de  touttes  les  marchandises  qui  se  tirent  du  Nort,  et  de  touttes  celles 
qui  y  viennent  «du  dehors.  C’est  de  cette  ville  que  l’on  voit  encore 
avoir  esté  trèz-grande  et  fort  belle,  mais  qui  est  présentement  désha¬ 
bitée  ,  que  se  sont  tirées  touttes  les  loix  et  les  réglementz  de  marine 
et  de  commerce  dont  les  villes  anséatiques  et  la  Hollande  se  servent 
encore  aujourd’huy.  Mais  ces  mesmes  villes  anséatiques  ayant  com¬ 
mencé  à  tirer  à  elles  le  commerce,  et  les  Hollandois  l’ayant  enlevé 
ensuitte  à  toutte  l’Europe,  Visby  s’est  trouvé  déserte  et  Gotland  a 
perdu  la  réputation  qu’elle  avoit  pour  le  traffic.  C’est  dans  la  veue  de 
ce  qu’elle  a  esté  autrefois  et  de  l’avantage  de  son  assiette  que  le  sieur 
Momma  songeroit  à  y  restablir  quelque  petite  partie  du  négoce  qui  y 
a  esté  si  longtemps.  J’ay  voulu  le  voir  et  l’ay  entretenu  de  celte  veue , 
qui  sans  doute  pourroit  avoir  quelque  chose  d’assez  plausible.  Outre 
ce  qu’il  pourroit  faire  de  ses  propres  forces ,  il  feroit  estât  de  donner 
advis  à  ses  correspondantz  de  France,  d’Angleterre  et  d’ailleurs,  que, 
sans  aller  jusqu’à  Dantzic,  à  Riga,  à  Nerva  et  au  fond  de  la  Livonie, 
de  la  Curlande  et  de  la  Finlande,  ilz  trouveraient  en  Gotland  les 
mesmes  marchandises  qu’ilz  iraient  chercher  beaucoup  plus  loin,  et 
qu’il  avertirait  de  mesme  touttes  les  costes  de  la  mer  Baltique,  qu’en 
y  apportant  leurs  marchandises  ils  y  trouveraient  celles  du  dehors 
qui  leur  sont  nécessaires;  qu’ainsy  les  uns  et  les  autres  s’espargne- 
roient  beaucoup  de  chemin,  principalement  les  provinces  plus  reçu- 


408  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

lées  de  la  mer  Baltique,  qui,  n’ayant  pas  d’assez  grandz  vaisseaux 
•pour  entreprendre  des  voyages  hors  de  cette  mer,  sont  contraints  ou 
de  vendre  leurs  marchandises  aux  Hollandois  qui  les  viennent  prendre 
chez  eux,  ou  de  les  porter  à  Luhek,  qui  est  beaucoup  plus  esloigné. 
Outre  quelques  vins  et  quelques  eaux-de-vie,  ce seroit principalement 
le  sel  quil  voudroit  tirer  de  France,  parce  que,  de  mesme  que  la 
Suède  ne  veut  recevoir  que  le  sel  de  Portugal,  la  Livonie  se  sert  seu¬ 
lement  du  nostre.  En  échangé,  il  prétend  que  nos  vaisseaux  pour- 
roient  remporter  du  cuivre  et  du  fer,  des  chanvres,  de  la  graine  de 
lin,  des  cendres,  du  merrin  pour  des  tonneaux,  et  de  toutte  sorte  de 
bois  pour  les  navires. 

Voilà,  M,  ce  qu  il  ma  fait  entendre  de  sa  pensée,  sur  laquelle  il 
m’a  dit  touttesfois  n’estre  pas  encore  entré  fort  avant  avec  le  sieur 
Tersmitt.  Il  fonde  une  des  grandes  facilitez  qu’il  peut  apporter  à  ce 
commerce  sur  ce  qu’il  est  maistre  des  droits  d’entrée,  de  sortie,  et 
des  péages  par  le  bail  quil  en  a  de  la  reine  Christine,  comme  ce  se- 
roit  aussy  un  des  avantages  qu’il  y  trouveroit  en  les  augmentant.  Du 
reste,  il  croit  quil  suffira  de  faire  un  essay,  l’année  qui  vient,  par  un 
petit  nombre  de  vaisseaux,  affin  de  se  régler,  selon  le  succez,  pour 
une  plus  grande  entreprise.  Cecy,  Mr,  pourra  vous  servir  peut-estre 
de  quelque  lumière  sur  les  propositions  que  le  sieur  Tersmitt  vous 
doit  faire.  Le  plan  semble  avoir  quelque  chose  de  fort  raisonnable. 
Vous  en  démeslerez  mieux  que  personne  la  facilité  et  les  difficultez, 
dont  une  des  principales  me  paroist,  outre  celle  d’accoustumer  les 
peuples  voisins  à  prendre  une  nouvelle  routte,  la  manière  dont  les 
Hollandois  ont  accoustumé  de  deslruire  ces  nouveaux  establissementz, 
en  donnant  à  un  moindre  prix  les  mesmes  marchandises  dont  on  veut 
y  introduire  le  traffic . 

Le  24  septembre. 

J’ay  receu,  avec  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’es- 
crire,  celle  de  change  de  20,000  nchedalles  du  sieur  Fromond  sur 
le  sieur  Dupre  à  Hambourg,  tant  pour  achever  le  payement  du  cuivre 
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qui  a  desjà  esté  achetté,  que  pour  en  achetter  davantage.  Je  1  ay  re¬ 
mise  aussytost  au  sieur  Doulmet,  parce  que  j  ay  creu  qu  d  devoit, 
sans  perte  de  temps,  employer  cette  partie.  Le  cuivre  se  maintient 
encore  à  un  prix  qui  est  presque  le  moindre  auquel  on  1  ayt  veu  en 
ce  pavs,  et  il  pourroit  arriver  qu’il  augmenteroit  bien  fort  tout  d  un 
coup.  Par  les  advis  que  l’on  a  icy  d’Amsterdam,  tous  ceux  qui  en  traf- 
fiquent  ne  s’en  deffont  point,  ilz  attendent  le  retour  de  la  flotte  des 
Indes.  Si  elle  en  apporte  une  grande  quantité,  il  vaudra  tousjours 
plus  qu’il  ne  couste  à  présent;  et  si  elle  en  est  peu  chargée,  il  rehaus¬ 
sera  extrêmement.  Ainsy  le  sieur  Doulmet  travaille  à  employer  ce  qui 
luy  reste  de  la  dernière  lettre  de  change,  et  je  crois  que  le  tout  en¬ 
semble  pourra  aller  à  la  quantité  de  200  milliers . 

J’ay  prévenu  l’advis  que  vous  me  chargez  de  donner  au  sieur  Du¬ 
mas,  de  fretter  des  flustes  en  Hollande  pour  venir  prendre  les  mâtz 
à  Gottembourg,  aussytost  qu’il  en  auroit  receu  vostre  ordre.  Je  les 
crois  à  celte  heure  en  chemin,  et  elles  trouveront  leurs  charges  louttes 
prestes,  que  l’on  fournira,  outre  les  mâtz.,  de  mastereaux,  planches  et 
autres  hois  pour  la  marine,  qui  remplissent  tousjours  dans  ces  sortes 
de  carguaisons  la  place  que  les  mâtz  ne  peuvent  occuper.  Ce  sont 
presque  tous  ceux  que  l’on  pouvoit  enlever  de  Gottemhourg  cette 
année,  et,  si  vous  en  souhaittez  une  plus  grande  quantité,  il  seroit  à 
propos  qu’il  vous  plust  de  me  le  faire  sçavoir  de  bonne  heure,  et 
mcsme  si  nous  nous  servirons  de  la  lettre  du  roy  de  Suède  dont  je 
vous  ay  parlé,  pour  achetter  4oo  arbres  dans  lesforestz.  J’espère,  Mr, 
que  toutes  ces  munitions  que  vous  aviez  souhaittées  seront  à  la  mer 
dans  peu  de  jours,  et  il  ne  me  restera  qu’à  faire  des  vœux  pour  qu’elles 
en  évitent  les  périlz,  aflin  que  le  succez  de  cette  petitte  commission 
dont  il  vous  a  plu  de  me  charger  réponde  à  la  joye  que  j’ay  eue  de 
me  trouver  honoré  de  vos  commandementz  en  quelque  chose. 

J’attends  tousjours,  Mr,  ce  qu’il  vous  aura  plu  de  résoudre  touchant 
le  sieur  de  Besche,  ensuitte  de  la  response  que  vous  attendiez  des 
compagnies  qui  se  sont  formées  pour  les  mines  de  cuivre  dans  le 
royaume.  Il  est  toujours  préparé  à  marcher  suivant  les  ordres  qui  luy 


conriEsr.  admisistr.  —  ni. 
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viendront;  mais  il  a  peine  à  retenir  les  gens  dont  il  s’est  asseuré  de¬ 
puis  longtemps  sur  celte  espérance . 

Le  3  mars  1668. 

. Voicy,  Mr,  un  projet  de  traitté  pour  un  commerce  direct  de 

Suède  en  France,  qui  m’a  esté  donné  par  les  mesmes  marchandz  qui 
agitèrent  celte  affaire,  il  y  a  quelques  années,  de  la  part  du  roy  de 
Suède.  La  chose  en  soy  ne  peut  estre  que  bonne,  se  faisant  à  leurs 
dépens  et  à  leurs  avances;  le  tout  est  de  voir  si  quelques  privilèges 
et  quelques  exemptions  qu  ilz  demandent  se  peuvent  accorder.  C’est 
ce  que  vous  jugerez,  Mr,  s’il  vous  plaist.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  ar¬ 
ticles  qui  s  observent  dans  les  autres  pays.  Le  huitième  ne  me  paroist 
pas  tout  à  fait  assez  expliqué,  car  par  ces  parolles  qui  portent  que, 
pour  en  prendre  les  trois  quarts  d’avance  sur  icelles,  ilz  entendent  que, 
lorsque  leurs  marchandises  seroient  déchargées  dans  leurs  magazins, 
la  ville  ou  quelque  compagnie  qui  s’y  serait  formée,  serait  obligée 
de  leur  payer  les  trois  quarts  de  l’estimation,  et  de  prendre  sur  le 
reste  des  interestz  à  5  pour  cent.  Cette  manière  se  pratique  assez  en 
Hollande,  où  l’abondance  de  l’argent  fait  que  l’avantage  est  grand  de 
tirer  5  p.  o/o  d’inlérest,  lorsque  souvent  l’on  a  peine  à  en  avoir  4- 
Je  doulterois  qu  il  en  fust  de  mesme  dans  nos  villes,  où  n’ayant  point 
de  compagnies  formées,  ni  de  marchandz  assez  riches,  peu  de  gens 
se  contenteraient  de  ne  tirer  que  ce  prolit  du  capital  qu’ilz  ont  dans 
le  commerce.  Peut-estre  aussy  ferez-vous  quelque  difficulté  sur  le 
neuvième  article,  qui  porte  une  préférence  pour  la  Suède  sur  louttes 
les  autres  nations. 

Du  reste,  il  semble  qu’il  y  aurait  quelque  avantage  d'avoir  des  ma¬ 
gazins  de  fer,  de  mastz,  de  bois,  de  goudron,  de  chanvres  et  d’au¬ 
tres  marchandises  entretenus  par  la  Suède  mesme  dans  nos  portz, 
dont  il  serait  au  choix  du  ray  de  se  servir  ou  ne  se  servir  pas,  selon 
qu’il  en  aurait  plus  ou  moins  de  besoin  pour  l’équipage  de  ses  flot¬ 
tes;  ce  qui  ne  se  consommerait  pas  dans  le  royaume,  se  transportant 
ailleurs  par  les  Suédois  mesmes.  Mais  la  plus  grande  utilité  qui  se  pour- 
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roit  attendre  de  cet  establissement  seroit  si  ce  traffic  pouvoit  accous- 
tumer  ces  peuples  à  une  espèce  de  commutation  de  leurs  marchan¬ 
dises  avec  les  nostres.  L’usage  de  nostre  sel  est  le  seul  cpu  la  puisse 
rendre  considérable,  ce  qui  se  tire  icy  de  vin  de  la  France  ne  monte 
pas  à  une  fort  grande  quantité,  parce  que  la  plus  grande  consommation 
s’y  fait  de  celuy  de  Rhin.  11  ne  vient  pas  par  an,  à  Stockholm,  plus 
de  i  4  à  î  ,5oo  tonneaux  de  nos  costes,  et  il  ne  s’en  porte  guères  dans 
le  reste  du  pays.  Nos  eaux-de-vie  n’y  montent  pas  aussy  à  de  fort 
grandes  sommes,  parce  que  le  peuple  se  sert  de  celle  de  bled,  qui 
se  fait  sur  le  lieu  mesme.  Le  sel  est  le  plus  grand  négoce  que  nous 
puissions  introduire  et  sur  lequel  j’ay  fort  discuté  ce  qui  se  pourroit 
faire,  avec  le  sieur  Vannek,  qui  m’a  donné  les  articles,  et  qui  est  coi- 
respondant  du  sieur  Tersmitt. 

Le  limon  qui  se  trouve  dans  le  sel  de  Brouage,  qui  le  rend  noir, 
et  qui  gaste  les  salaisons,  empeschera  tousjours  que  ces  paysans  s  v 
accoustument.  Du  reste,  îlz  conviennent  quil  est  beaucoup  meilleui 
que  celuy  de  Portugal,  qu’il  est  moins  corrosif  et  qu  il  conserve  les 
chairs  plus  belles  :  il  s  agirait  de  lepuriffier  et  de  le  blanchir.  Le  sieur 
Tersmitt  a  escrit  au  sieur  Vannek  qu’il  travailloit  à  le  faire  parle  feu. 
S’il  réussit,  il  n’y  aura  plus  que  le  prix  qui  empesche  toutte  la  Suède 
de  s’en  servir.  La  tonne  ne  revient  qu  à  4o  solz  à  Saint-Hubes  en  Poi- 
tugal.  Il  faudrait  sçavoir  si  le  sieur  Tersmitt  la  pourrait  donner  à  ce 
mesme  prix,  et  c’est  ce  qui  sera  peut-estre  difficile  à  cause  des  fiais 
et  du  bois  nécessaire  pour  la  cuisson.  Ce  n  est  pas  qu  il  ne  semble 
que  la  Suède  y  trouvant  d’ailleurs  un  fort  grand  guain  ne  pust  le  payei 
davantage ,  parce  que  ne  pouvant  faire  au  plus  que  trois  voyages  en 
deux  ans  en  Portugal,  elle  pourrait  presque  en  faire  trais  par  an  de 
Gottembourg  à  la  Rochelle.  L’on  ma  compense  toutteslois  cette  uti¬ 
lité  par  la  diminution  que  l’on  dit  qui  arrive  au  sel  de  France,  qui  se 
fond  tousjours  un  peu,  au  lieu  que  celuy  de  Portugal  demeure  egal- 
lement  sec,  et  ne  souffre  point  de  decbet.  Lexperience  de  cette  en¬ 
treprise  du  sieur  Tersmitt  fera,  voir  quel  en  sera  le  succez  :  si  elle 
réussit  de  telle  sorte  que  la  Suède  trouve  son  compte  h  se  fournir 
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chez  nous,  ce  sera  assurément  un  commerce  nouveau  et  avantageux 
pour  le  royaume  ;  car  tout  le  reste  que  ce  pays  peut  tirer  du  nostre  ne 
peut  monter,  comme  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  à  des  sommes 
bien  considérables.  Je  n’y  comprens  pas  les  estofles  de  soye,  parce 
que  ce  traffic  n’a  presque  rien  de  commun  avec  la  mer.  Vous  résou¬ 
drez,  Mr,  ce  que  vous  jugerez  à  propos  sur  cette  proposition,  à  la¬ 
quelle  on  a  adjousté  que  le  roy  de  Suède  accorderoit  icy  aux  mar¬ 
chands  François  les  mesmes  privilèges  dont  ses  sujetz  jouiroient  en 
France . 

Vol.  verts  C. 


26. 

PELLOT,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Agen,  ce  xxx’ janvier  1G69. 

Ce  que  j’ay  fait  depuis  que  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  escrire,  pour 
engager  les  liabitans  de  ce  pays  dans  la  société  du  Nord,  c’est  de 
charger  le  sieur  Lombard  de  parler  de  ma  part  aux  principaux  mar¬ 
chands  et  habitans  de  Bordeaux,  afin  de  les  disposer  pour  ce  dessein 
et  d’avoir  une  liste  de  ceux  que  je  croiray  pouvoir  entrer  dans  ledit 
commerce,  attendant  que  j’agisse  moy-mesme  quand  je  seray  à  Bor¬ 
deaux,  prétendant  de  partir  d’icy  pour  cela  dans  cinq  ou  six  jours, 
sans  faute. 

Outre  cela,  j’escris  aux  habitans  de  Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz  et 
Ciboure,  Bergerac  et  Montauban,  qui  sont  les  villes  les  plus  mar¬ 
chandes  de  ce  pays,  Afin  de  sçavoir  s’il  n’y  a  point  quelqu’un  qui  ayt 
bonne  volonté  pour  ce  commerce  ;  car,  quoyque  vous  ne  m’ayez 
donné  ordre  que  pour  les  habitans  de  Bordeaux,  je  crois  qu’il  n’y 
a  pas  de  danger,  si  les  habitans  des  autres  villes  veulent  entrer 
dans  ce  commerce,  de  les  y  recevoir  ;  mais  si  vous  pouvez  m’envoyer 
les  conditions  que  S.  M.  a  accordées  aux  intéressez,  je  ne  marque- 
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ray  pas  de  les  faire  valoir  pour  eschaufer  davantage  les  gens  pour 
ce  dessein. 

Devant  mon  départ  pour  Paris,  vous  m’envoyastes  des  ordres  duroy 
pour  enrooller  tous  les  ans  un  tiers  des  matelots  des  costes  maritimes 
de  ce  pays  pour  le  service  du  roy,  et  laisser  les  deux  autres  tiers 
pour  le  commerce.  L’on  n’a  point  perdu  de  temps  pendant  mon  ab¬ 
sence  pour  cela;  et,  dans  l’admirauté  de  Bordeaux,  il  y  en  a  3  mille 
et  tant  d’enroollez  ;  de  sorte  qu’il  y  en  aura  mille  ou  1 ,200  qui  seront 
toujours  prests  pour  le  service  du  roy,  ce  qui  est  assez  considérable; 
car  cy-devant  on  n’en  tiroit  quasi  point  ou  très-peu  de  secours  poul¬ 
ies  vaisseaux  de  S.  M.  Mais,  dans  l’admirauté  de  Bayonne,  il  n’y  a 
pas  la  mesme  facilité,  car  le  lieutenant  de  l’admirauté  me  mande  que 
quelles  instances  qu’il  aye  pu  faire  envers  les  babitans  de  Bayonne  et 
Saint-Jean-de-Luz ,  il  n’a  trouvé  que  de  la  résistence  et  beaucoup 
d’esloignement  de  leur  part  pour  un  si  bon  dessein;  de  sorte  quil 
me  demande  une  de  mes  ordonnances  pour  les  y  obliger;  mais 
je  crois  qu’un  ordre  du  roy  sera  plus  efficace.  Il  vous  plaira  donc, 
Mr,  de  me  l’envoyer,  et  qu’il  soit,  si  vous  l’avez  agréable,  conforme 
au  projet  cy-joinct. 

Bordeaux ,  le  1 5  février. 


. J’attendray  les  conditions  de  la  société  du  Nort  pour  les  faire 

voir  aux  marchands  de  cette  ville ,  afin  de  les  déterminer  après  qu’ils 
auront  veu  ce  que  c’est.  Ils  paroissent  mieux  disposez,  et  commencent 
à  gouster  ce  commerce  par  l’entretien  que  j’ay  souvent  avec  eux,  quoy- 
qu’il  y  aye  eu  des  marchands  de  la  Rochelle,  et  mesme  ceux  que 
l’on  dit  qui  s’y  veulent  intéresser,  qui  en  ont  escrit  icy  désavantageu¬ 
sement,  et  les  ayant  voulu  desgouster;  mais  on  tasche  à  destruire  ces 
mauvaises  impressions  que  l’on  voit  qu’ils  veulent  donner  parleur  in- 
térest,  et  apparemment  pour  estre  maistres  seuls  de  cette  affaire. 

Il  n’y  a  pas  un  meilleur  moyen,  pour  conserver  ce  port  et  cette  ri¬ 
vière  ,  que  de  faire  un  quay  avec  des  esgouts  ou  aqueducts  en  des  en¬ 
droits  qui  soient  grillez.  Tous  les  gens  entendus  en  demeurent  d  ac- 
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cord;  cela  rétrécira  le  canal ,  faira  que  les  courants  emporteront  mieux 
les  sables  et  graviers,  et  empeschera  que  les  immondices  et  ordures 
ne  tombent  dans  ladite  rivière,  et  cela  sera  d’un  grand  ornement  et 
utilité  à  cette  ville.  J  en  fairay  la  proposition  quand  j’auray  les  arrests 
du  conseil  que  j  attends  pour  le  règlement  des  debtes  et  de  la  police 
de  cette  ville,  et  il  faudra  un  peu  pour  cela  que  S.  M.  l’ayde.  Nous 
verrons  den  trouver  les  moyens;  cependant  je  vous  diray,  Mr,  que, 
pour  le  délestage,  nous  avons  donné  icy  de  bons  ordres,  qui  sont 
exécutez,  y  ayant  de  grandes  places  capables  et  suffisantes  pour  con¬ 
tenir  le  lest  des  vaisseaux  que  l’on  y  jette. 

Quand  j  auray  les  ordres  du  roy  que  je  vous  ay  demandé  pour  le  pavs 
de  Labourt,  je  ne  doute  pas  que  l’enroollement  ne  se  fasse  aussitost, 
et,  si  je  les  avois  présentement,  ils  fairoient  tous  les  effects  que  l’on 
pourvoit  souhaitter,  parce  que  leurs  vaisseaux  se  vont  mettre  en  mer 
pour  la  pesebe  de  la  balène,  et  ces  ordres  les  obligeront,  devant  cela, 
à  faire  l’enroollement. 


Le  5  avril. 

Je  n  obmets  aucuns  moyens  pour  engager  les  habitans  de  cette 
ville  et  quelques  autres  du  reste  de  la  province  dans  la  compagnie 
du  Nort.  Quelques  efforts  néantmoins  que  je  fasse,  cela  va  un  peu 
lentement  .  J  excite  tous  ceux  sur  lesquels  j’ay  quelque  pouvoir,  et 


1  Un  gentilhomme ,  de  Fonlrailles ,  à  qui 
1  intendant  s’adressa  entre  autres,  répon¬ 
dit  à  cette  invitation  par  une  lettre  où  il 
disait  :  «  La  passion  et  le  zèle  pour  le  ser¬ 
vice  du  roy  ne  me  manqueront  jamais ,  et  à 
1  imitation  de  ceux  qui  m’ont  devancé ,  j’ex- 
poserav  franchement  et  ma  vie  et  le  peu 
de  bien  qui  me  reste,  pour  en  donner  des 
preuves;  mais  d’entrer  dans  une  compa¬ 
gnie  de  négoce,  je  crois  qu’un  misérable 
comme  moy  s’en  peut  excuser  sans  man¬ 
quer  à  ce  qui  est  dû  à  S.  M.  Pour  l’exemple 
que  vous  m’alléguez  de  vous,  de  M.  de 


Saint-Luc  et  de  M.  de  Marin,  je  voudrois 
de  tout  mon  cœur  avoir  autant  d’argent 
que  vous  en  relirez  tous  trois  du  roy  chaque 
année,  et  je  vous  assure  que  je  ne  ferois 
point  de  difficulté  d’y  mettre  aussy  grande 
somme  que  vous  avez  fait.  »  A  quoi  l’in¬ 
tendant  répondit  :  «  Si  le  roy  nous  donne 
quelque  chose,  nous  l’employons  pour  son 
service  avec  nostre  revenu,  et  de  la  ma¬ 
nière  dont  vous  vivez,  nous  en  avons  moins 
que  vous  de  reste  au  bout  de  l’année.  Vos 
sentimens  ne  sont  pas  de  saison,  etc.  « 

(  Vol.  verts  C.  ) 
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me  sers  des  biais  pour  les  y  porter;  mais  ceux  de  cette  ville  qui 
debvroient  faire  plus  d’efforts,  et  avoir  plus  d’inclination  pour  ce 
commerce,  en  paroissent  esloignez,  quoy  que  l’on  leur  puisse  repré¬ 
senter.  Us  disent  que  ce  commerce  ne  peut  pas  estre  advantageux  et 
surtout  à  cette  province;  que  s’il  est  utde  pour  les  marchands  de  La 
Rochelle,  il  sera  ruineux  pour  ceux  de  cette  ville,  parce  qu’on  charge 
des  droits  les  sucres  eslrangers,  dont  l’on  fait  icy  un  grand  commerce , 
et  que  cela  obligera  les  Holandois  d’augmenter  les  droits  sur  leurs 
vins  et  eauescle-vie ,  ce  qui  en  empeschera  le  débit;  que  tous  les  em- 
barquemens  et  cargaisons  se  fairont  à  La  Rochelle,  qu’ils  ont  eu 
de  grandes  et  extraordinaires  pertes  l’année  dernière  dans  la  cargai¬ 
son  des  vins,  et  qu’ils  ne  sont  pas  en  pouvoir  de  rien  entreprendre. 
Je  tasche  tousjours  néantmoins  d’en  porter  quelques-uns  à  signer,  et 
il  y  en  a  d’autres  dans  le  reste  de  la  province  que  j’engagerai;  mais 
cela  ne  se  peut  pas  faire  tout  d’un  coup,  et  je  suis  bien  marry  que 
l’on  ne  retire  pas  de  ce  pays  tout  ce  que  vous  aviez  espéré;  pourtant 
l’on  aprochera  bien  de  la  somme  de  i5o,ooott  que  vous  aviez  de¬ 
mandée  d’abord . 

J’ay  fait  instance  encore  dans  l’assemblée  de  cette  ville  pour  porter 
les  habitans  à  la  construction  d’un  quay  :  quelques-uns  en  estoient 
d’avis,  mais  il  passa  à  la  pluralité  des  voix  que  l’on  n’estoit  pas  en 
estât  de  l’entreprendre,  et  qu’ils  représenteroient  pour  cela  leurs  rai¬ 
sons  à  S.  M.,  que  je  trouve  bien  foibles,  et  qui  ne  pourront  faire 
connoistre  autre  chose  si  ce  n’est  qu’ils  n’ont  aucune  disposition  pour 
se  porter  à  ce  qui  leur  est  advantageux.  Ce  qu’il  y  aura  à  faire,  Mr, 
c’est  que,  nonobstant  leurdite  délibération,  S.  M.,  si  elle  le  juge  à  pro¬ 
pos,  pourra,  ne  la  voyant  pas  bien  fondée,  ordonner  ladite  construc¬ 
tion  ,  et  l’on  trouvera  les  moyens  pour  les  obliger  à  y  contribuer . 

Mr  le  premier  président  de  ce  parlement  m’a  prié  de  vous  escrire 
en  faveur  de  sa  compagnie  touchant  le  droit  annuel.  Il  dit  qu’elle  est 
plus  mal  traittée  qu’aucune  autre  du  royaume  dans  cette  occasion, 
parce  que  l’on  oblige  les  officiers  qui  ont  signé  pour  la  société  des 
Indes  orientalles  de  payer  le  second  tiers,  et  que  l’on  ne  les  laisse  pas 
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dans  la  faculté  qui  leur  est  accordée  parla  déclaration,  de  renoncer  en 
abandonnant  le  premier  tiers,  et  quainsy  il  se  trouve  que  ceux  qui 
ont  signé  sont  en  plus  meschantc  condition  que  les  autres,  et  que 
la  bonne  volonté  qu’ils  ont  fait  paroislre  dans  cette  occasion,  leur  est 
nuisible.  Il  allègue  l’exemple  du  parlement  de  Toulouze  qui  n’a  point 
signé,  celuy  des  cours  des  aydes  de  Bordeaux  et  de  Montauban  qui 
n’ont  point  aussi  signé,  et  du  parlement  mesme  de  Paris  dont  peu 
d’officiers  ont  signé;  et  il  demande  que  les  officiers  de  sa  compagnie 
feussent  receus  à  l’annuel  sans  qu  ils  soient  obligez  de  payer  les  autres 
tiers  pour  la  société  d’Orient.  Je  luy  ay  fait  rcsponse  que  je  me  don- 
nerois  l’honneur  de  vous  en  escrire,  mais  comme  c’estoit  un  règle¬ 
ment  général,  que  je  ne  croyoïs  pas  quon  y  touchât  en  faveur  du 
parlement  de  Bordeaux.  Je  vous  envoyé  la  liste  de  ceux  qui  ont  signe, 
qui  sont  en  nombre.  Vous  verrez,  Mr,  si  vous  jugez  que  Ion  puisse 
prendre  quelque  tempérament  sur  ce  sujet ,  et  si  S.  M.  ne  leur  faisant 
pas  la  grâce  qu’ils  demandent,  entièrement,  leur  voudroit  accordei 
au  moins  de  les  recevoir  à  l’annuel,  en  payant  une  partie  de  ce  à 
quoy  ils  sont  engagez. 

Le  12  avril. 

Je  continue  d’employer  tous  les  moyens  possibles  pour  engager  les 
habitans  de  cette  ville  dans  la  compagnie  du  Nort.  Il  y  a  les  sieurs 
Dejean  et  Duribaut,  qui  sont  des  plus  considérables  et  des  plus  riches 
marchands,  qui  en  ont  très-mal  use.  Je  va  les  condamner  poui  la  no¬ 
blesse,  s’ils  ne  viennent  à  ce  que  l’on  souliaitte.  Ils  me  font  parler, 
mais  je  ne  les  recevrai  point  qu’ils  n’entrent  dans  ladite  compagnie 
pour  le  moins  pour  3,oooH  chacun.  Comme  ledit  sieur  Dejean  est 
icy  un  des  directeurs  de  la  compagnie  d’Orient,  il  faudra,  si  vous  le 
trouvez  à  propos,  le  révoquer,  et  y  mettre  le  sieur  Mercier,  juge  de 
la  Bource,  en  sa  place,  et  m’envoyer  pour  cela  les  ordres  nécessaires, 

dont  je  me  servirai  en  cas  de  besoin. 

Le  sieur  Chaneuas,  maître  des  courriers  de  cette  ville,  ne  s  y  est 
voulu  engager  que  pour  2,000  quoyque  ce  soit  un  homme  qui 
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n’a  ny  famille,  ny  enfans,  et  qui  a  pour  le  moins  4  ou  5oo  mille 
livres  de  bien,  lequel  il  a  gaigné  dans  son  employ  ou  dans  la  banque 
dans  cette  ville,  y  estant  venu  fort  petit  compagnon.  Ainsy  il  faudroit 
tascher  de  l’y  faire  entrer  pour  une  plus  grande  somme,  et  pour  cela, 
comme  il  se  fait  tout  à  fait  fort  de  Mr  le  marquis  de  Louvois,  à  cause 
de  sa  charge  de  général  de  postes,  il  faudroit,  si  vous  le  trouvez  bon 
ainsi,  avoir  une  lettre  de  Mr  le  marquis  de  Louvois,  par  laquelle  il  lus 
mandât  d’entrer  dans  ladite  compagnie  pour  6  ou  8  mille  livres;  cela 

fera  asseurément  son  effect. 

Je  tasche  aussy  d’y  engager  les  marchands  Portugais,  qui  sont 
quasi  tous  juifs,  quoyqu’ils  fassent  profession  d’estre  catholiques.  Il  y 
en  a  2  ou  3  qui  sont  prests  de  s’en  aller,  après  avoir  gaigné  du  bien. 
Je  les  fais  observer  jusques  à  ce  qu  ils  se  soient  engagez,  et  quils 
ayent  asseuré  la  chose  que  je  souhaitte.  C’est  le  sentiment  des  autres 
Portugais  bien  intentionnez,  qui  m’ont  conseillé  d  en  user  ainsy. 

J’y  engage  aussy  d’autres  gens  de  la  province  qui  sont  des  per¬ 
sonnes  qui  m’ont  obligation,  et  qui  ont  gaigné  quelque  chose  pen¬ 
dant  que  j’y  ay  esté. 

Je  tasche  encore  d’y  engager  des  villes  qui  ne  payent  point  de  taille 
ou  qui  sont  peu  chargées,  et  que  je  sçai  qui  sont  en  bon  estât.  Je 
feray  aussi  ce  que  je  pourrai  pour  y  porter  les  pays  de  Foi*  et  de 
Bigorre.  Enûn  l’on  taschera  par  toutes  les  voies  praticables  de  tirer 
de  ce  pays  la  plus  grande  somme  qu’il  se  pourra  pour  ladite  compa¬ 
gnie;  mais  je  vois  que  l’on  aura  de  la  peine  de  pouvoir  parvenir  a  la 
somme  que  vous  demandez ,  et  l’on  disposera  les  choses  afin  que  le 
premier  tiers  soit  payé  promptement;  mais  Mr  Colbert  de  Terron  me 
mande  que  l’on  ne  le  doit  point  demander  jusques  à  ce  que  l’on  aye 

la  déclaration  de  S.  M.  que  nous  attendons . 

Si  vous  voulez  que  les  bourgeois  de  Bordeaux  receus  pu  à  rece¬ 
voir  ne  jouissent  point  des  privilèges,  qui  ne  mettent  pour  le  moins 
mille  livres  chacun  dans  la  compagnie  du  Nort,  cela  fera  bientost  et 
sans  peine  nos  cent  mille  escus;  je  trouve  l’affaire  fort  soustenable, 
et  il  n’y  aura  qu’à  donner  le  tour  à  vostre  arrest. 
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Le  20  juin. 

Je  vois  que  S.  M.  veut  laisser  les  choses  en  Testât  qu’elles  sont, 
touchant  les  Portugais  de  Bordeaux  que  Ton  croit  juifs.  Ils  sont  entrez 
dans  la  société  du  Nord  pour  10,000  je  verrai  si  je  pourrai  les 
obliger  de  faire  un  plus  grand  effort,  ou  de  faire  trafic  dans  le  Nord 
en  leur  particulier. 

1  .  •  • 

Le  24  juin. 

. Les  bourgeois  de  cette  ville  se  plaignent  de  Tarrest  du  con¬ 
seil  qui  les  oblige  d’entrer  dans  la  société  du  Nord,  prétendant  qu’il 
renverse  les  privilèges  de  la  bourgeoisie,  et  veulent  députer  au  con¬ 
seil  pour  ce  sujet;  niais  comme  cetarrest  est  fort  soustenable,  j’estime 
qu’il  faut  l’exécuter,  car  déjà  la  plus  grande  partie  des  principaux 
bourgeois  ont  signé  et  sont  bien  aises  que  les  autres  soient  dans  la 
nécessité  d’en  faire  de  mesme.  Et  comme  ils  députent  icy  fort  légère¬ 
ment,  et  que  Ton  fera  voir  que  depuis  8  ou  10  ans  ils  ont  dépensé 
plus  de  4o  ou  5o,ooott  en  députations  assez  mal  à  propos,  je  crois, 
Mr,  si  vous  l’avez  agréable,  qu’il  n’y  aura  pas  du  danger  de  leur  faire 
dellenses  de  députer  dans  cette  occasion  et  dans  les  autres  qui  se 

présenteront,  qu’ils  n’ayent  permission  de  S.  M . 

Ce  n’est  pas  que,  si  vous  le  jugez  à  propos,  Ton  aportera  quelque 
tempérament  sur  cet  arrest  quand  des  bourgeois  auront  signé  pour 
4o  ou  5o,ooott,  outre  ceux  qui  ont  déjà  signé;  car  si  Ton  vouloit 
exécuter  Tarrest ,  cela  iroit  bien  plus  loin. 

'  Les  eschevins  et  jurats  de  Bayonne  me  mandent  sur  le  sujet  de 
Tarrest  pour  le  transport  des  bleds,  qu’ils  ne  le  fairont  pas  publier 
sans  nouvel  ordre  de  moy  \  craignant  qu’il  ne  cause  la  cherté  et  la 
disette  dans  leur  ville ,  par  le  grand  transport  qui  s’en  faira  en  Es¬ 
pagne;  mais  je  suis  persuadé  que  c’est  quelque  intérest  particulier 
qui  les  fait  agir  ainsi;  car  ce  qu’ils  allèguent  n’est  pas  à  craindre, 

1  Une  ordonnance  royale  venait  de  permettre  l’exportation  des  grains  par  bâtiments 
français. 
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l’abondance  des  bleds  estant  grande  dans  cette  ville-là,  comme  ail¬ 
leurs,  et  mesme  il  en  est  venu  dans  cette  rivière  de  Bretaignc  et  autres 
endroits,  ce  qui  le  fait  maintenir  dans  son  prix  ordinaire  comme  il 
estoit  prest  d’augmenter.  Ainsi  je  manderai  ausdits  babitans  de  Bayonne 
d’exécuter  absolument  ledit  arrest . 

Le  5  juillet. 

. Je  ne  suis  pas  parti  encore  de  cette  ville,  parce  qu ayant  vu 

que  l’on  faisoit  du  bruit ,  et  que  l’on  se  plaignoit  de  l’arrest  du  con¬ 
seil  portant  que  les  bourgeois  ne  jouiront  pas  de  leurs  privilèges 
qu’ils  n’ayent  signé  pour  mille  livres  dans  la  compagnie  du  Nord,  j  a^ 
cru  ne  devoir  pas  m’en  aller  que  je  ne  visse  à  quoy  cela  aboutiroit. 

Vol.  verts  C. 


27. 

MÉMOIRE  DU  ROY  POUR  SAINT-ROMAIN,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 

EN  PORTUGAL. 

A  Paris,  le  16  mars  1669. 

Le  sr  Saint-Romain  est  bien  informé  des  soins  que  S.  M.  a  pris  de 
former  la  compagnie  (des  Indes  Orientales),  de  la  protection  puissante 
quelle  luy  donne,  et  des  grandes  sommes  de  deniers  quelle  luy  a 
fait  fournir  de  son  trésor  royal  pour  son  establissement,  et  pour  sup¬ 
porter  les  grandes  pertes  quelle  a  desjà  faites,  et  quelle  continuera 
de  faire  dans  les  premiers  commencemens  jusques  à  ce  que  les  direc¬ 
teurs  qui  sont  à  présent  dans  les  Indes  ayent  forme  le  commerce,  et 
surmonté  les  difficultez  que  reçoivent  dans  leurs  commencemens 
toutes  les  entreprises  de  cette  qualité. 

Et  quoyque  ledit  sieur  de  Saint-Romain  puisse  sçavoir  à  Lisbonne 
plus  certainement  l’estât  de  toutes  les  Indes  et  des  differentes  na¬ 
tions  de  l’Europe  qui  y  sont  establies,  en  sorte  qu  il  ne  seroit  pas 
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nécessaire  d’en  déduire  le  détail  dans  ce  mémoire,  S.  M.  estime 
loutesfois  nécessaire  de  luy  donner  part  des  connoissances  qu’elle  en 
a,  sur  lesquelles  les  ordres  qu’elle  veut  luy  donner  par  ce  mémoire 
sont  fondez,  sauf  à  luy  à  en  tirer  une  connoissance  plus  parfaite  qui 
pourra  luy  servir  dans  sa  négociation. 

Il  est  donc  certain  que  des  quatre  nations  considérables  de  l’Eu 
rope  qui  trafiquent  à  présent  dans  les  Indes,  sçavoir  les  François,  les 
Anglois,  les  Portugais  et  les  Hollandois,  les  Portugais  ont  esté  fort 
longtemps  seuls  en  possession  de  ce  commerce,  après  avoir  soumis  à 
leur  domination  toutes  les  isles  de  l’Asie  et  estably  diverses  places  et 
postes  considérables  sur  toutes  les  costes  d’Affrique,  de  Perse,  des 
Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon,  et  que  cette  grande  puissance  a  nota¬ 
blement  diminué  depuis  que  les  Hollandois  ont  introduit  leur  com¬ 
merce  dans  ces  mesmes  pays,  et  qu’elle  se  trouve  à  présent  réduite 
aux  seules  places  de  Goa,  Diu  et  quelques  autres  moins  considérables 
sur  la  coste  de  Coromandel. 

Les  Hollandois  sont  à  présent  maistres  de  toutes  les  isles,  et  mesme 
de  tous  les  pays  qui  produisent  les  espiceries,  et  leur  application  à 
se  conserver  ce  commerce  est  telle  qu’ils  deslruisent  et  dépeuplent 
tous  les  pays  qui  peuvent  produire,  soit  par  la  difficulté  de  s’y  rendre 
les  maistres  absolus,  soit  parce  qu’ils  estiment  que  l’advantage  de 
leur  commerce  ne  veut  pas  qu’il  y  en  ayt  une  si  grande  abondance. 
Et  si  leur  application  va  jusques  à  ce  point,  elle  passe  bien  au  delà 
quand  elle  agit  pour  chasser,  s’ils  pouvoient,  toutes  les  autres  na¬ 
tions  ,  et  se  rendre  maistres  de  tout;  les  mauvais  traitemens  qu’ils  ont 
fait  aux  Anglois,  qui  leur  ont  attiré  la  dernière  guerre,  dont  les  dé¬ 
penses  et  le  risque  ne  leur  sont  d’aucune  considération,  puisqu’ils 
sont  parvenus  à  les  chasser  de  l’isle  de  Poleron  dans  laquelle  ils  es- 
toient  establis;  tous  les  moyens  dont  ils  se  sont  servis  pour  conquérir 
sur  les  Portugais  l’isle  de  Ceylan  et  toutes  les  autres  isles,  mesmes 
pour  prendre  contre  la  foy  des  traictez  les  villes  de  Cochin  et  Cananor, 
et  généralement  tout  ce  qu’ils  ont  fait  dans  ces  pays  depuis  qu’ils  y 
ont  porté  leur  avarice  et  leur  tyrannie,  dont  les  Portugais  ne  sont  que 
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trop  instruits,  sont  des  preuves  concluantes  qu’ils  ne  doibvent  attendre 
d’eux  que  leur  entière  destruction,  dès  lors  que  par  la  force  ou  pai 
d’autres  moyens  encore  plus  dangereux  ils  croiront  y  pouvoir  parve¬ 
nir;  et  si  l’on  considère  l’estât  auquel  ils  sont,  et  les  advantages  que 
le  général  et  les  particuliers  de  leur  estât  retirent  de  ce  commerce, 
ensemble  l’estât  des  Portugais,  l’on  jugera  facilement  que  le  temps 
de  leur  expulsion  entière  de  tous  ces  pays  peut  estre  proche,  s’ils  n’y 

apportent  un  prompt  et  suffisant  remede. 

H  est  certain  que  les  flottes  qui  arrivent  tous  les  ans  en  Hollande 
apportent  des  marchandises  de  valleur  de  10  à  1  2  millions  de  livres, 
qu’ils  distribuent  ensuite  dans  tous  les  royaumes  de  l’Europe,  et  en 
tirent  l’argent  qui  cause  leur  puissance;  que  la  compagnie  qui  pro¬ 
duit  cet  advantage  au  général  du  pays  a  mis  en  mer,  à  ses  propres 
despens  jusques  à  3o  vaisseaux  pendant  la  dernière  guerre  d'Angle¬ 
terre;  que  cette  mesme  compagnie  a  plus  de  i5o  vaisseaux  dans  les 
Indes,  quelle  a  fait  et  soustenu  la  guerre  contre  les  Portugais  avec 
les  advantages  cy-dessus  marquez,  quelle  l’a  continué  contre  di\ers 
roys  du  mesme  pays,  et  tousjours  avec  advantage;  quelle  met  sui 
pied  dans  les  mesmes  Indes  des  armées  de  terre  de  10  à  12,000 
hommes,  et  de  mer  de  4o  à  5o  vaisseaux;  quelle  est  maistresse  de 
toutes  les  isles,  et  a  seule  son  commerce  estably  dans  la  Chine  et 
dans  le  Japon,  et  pour  mieux  dire  dans  toutes  les  Indes,  veu  que  les 
marchandises  qui  sont  apportées  par  les  Anglois  ne  sont  pas  consi¬ 
dérables. 

Et  au  contraire  les  Portugais  n’ont  ny  vaisseaux  ny  troupes,  et  il  ne 
leur  reste  que  les  seules  places  de  Goa,  Diu  et  quelques  autres  de  peu 
de  considération. 

Cette  prodigieuse  différence  des  deux  puissances,  et  1  application 
à  se  conserver  et  à  l’accroislre  des  Hollandois,  fait  connoistre  claire¬ 
ment  la  nécessité  d’un  remède  puissant  et  efficace  aux  Portugais  pour 
éviter  leur  entière  ruine. 

Le  seul  remède  consiste  à  appeller  en  société  de  ce  commerce,  et 
mesme  en  partage  des  pays  qui  leur  sont  encore  soumis,  et  des  places 
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qu’ils  possèdent,  quelqu’une  des  autres  nations  qui,  ayant  les  mesmes 
intérests,  joigne  sa  puissance  avec  la  leur,  et  se  rendent  par  ce  moyen 
plus  redoutables  aux  Hollandois,  et  se  mettent  mesme  en  estât,  par 
leur  application,  non-seulement  de  les  contenir  dans  les  bornes  de 
leur  puissance,  mais  mesmes  de  reprendre  sur  eux  une  partie  du 
commerce  et  des  places  qu’ils  ont  usurpées  par  force. 

Les  seuls  François  sont  capables  de  procurer  ce  grand  advantage 
aux  Portugais,  en  leur  donnant  part,  par  des  traictez  solides  qui  pour- 
roient  estre  faits  entre  les  roys,  dans  les  establissemens  et  le  com¬ 
merce  qui  leur  reste,  veu  que  la  religion  des  Anglois  ne  permet  pas 
aux  Portugais  de  les  appeller  dans  cette  société. 

Pour  cet  efifect,  S.  M.  veut  que  ledit  sieur  de  Saint-Romain,  ins¬ 
truit  de  toutes  les  raisons  contenues  en  ce  mémoire,  ensemble  de 
toutes  celles  que  sa  capacité,  son  expérience  et  les  connoissances  qu’il 
pourra  tirer  des  Portugais  luy  fourniront,  les  insinue  en  toutes  occa¬ 
sions  dans  les  esprits  du  prince,  de  la  reyne  et  de  tous  leurs  mi¬ 
nistres,  et  travaille  incessamment  à  les  porter  à  traicter  avec  S.  M. 
de  quelqu’unes  de  leurs  places  dans  les  Indes,  ensemble  à  faire  une 
union  de  commerce  entre  les  François  et  les  Portugais,  aux  condi¬ 
tions  dont  on  pourra  convenir  pour  l’advantage  commun  des  deux 
nations,  et  dès  lors  que  par  les  advis  qu’il  donnera  à  S.  M.  de  l’estât 
de  cette  négociation,  il  y  aura  quelque  apparence  d’y  pouvoir  réussir, 
elle  lui  envoyera  les  pouvoirs  nécessaires. 

Cependant  Sadite  Majesté  veut  qu’en  rendant  au  prince  la  lettre 

•  •  -s  # 

cy-joincte  du  vice-roy  de  Goa,  il  luy  fasse  des  remerciemens  du  bon 
traictement  que  ledit  vice-roy  a  fait  aux  directeurs  de  la  compagnie 
Françoise,  et  luy  demande  en  mesme  temps,  au  nom  de  S.  M.,  ses 
ordres  au  mesme  vice-roy  et  à  tous  les  gouverneurs  de  ses  places  à 
ce  quils  ayent  à  recevoir  les  vaisseaux,  directeurs  et  commis  de  la¬ 
dite  compagnie,  leur  permettre  d’establir  des  magasins  dans  toutes 
lesdites  places,  leur  faire  donner  les  bastimens  nécessaires  pour  cela 
en  payant  raisonnablement,  et  les  descharger  de  toute  sorte  d’impo¬ 
sitions,  de  quelque  nature  et  qualité  qu’elles  puissent  estre. 
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Il  seroit  nécessaire  de  faire  expédier  ces  ordres  triples,  affin  qu  ils 
pussent  estre  mis  surdiffcrens  vaisseaux. 

S.  M.  veut  de  plus  que  ledit  sieur  de  Saint-Romain  demande  audit 
prince  la  faculté  de  pouvoir  establir  un  magasin  pour  tenir  dans  la 
rivière  de  Lisbonne,  en  tel  lieu  qu’il  sera  estimé  le  plus  commode, 
toute  sorte  d’agrez  et  de  marchandises  nécessaires,  tant  pour  les  ra¬ 
doubs  des  vaisseaux  de  S.  M.  que  pour  ses  sujets ,  en  cas  qu’ils  fussent 
oblig  ez  de  relascher  dans  ladite  rivière,  ainsy  qu’il  arrive  très-sou¬ 
vent,  ce  qui  tourne  mesme  à  l’advantage  du  Portugal,  et  ce  sans 
payer  aucuns  droicts. 

Le  21  novembre. 

.  Si  la  prise  de  Diu  se  trouve  véritable,  il  y  a  lieu  de  s’es- 

tonner  que  les  Portugais  n’ouvrent  point  enfin  les  yeux,  et  ne  con- 
noissent  pas  qu’ils  ne  peuvent  éviter  leur  ruine  totale  dans  les  Indes, 
s’ils  n’appellent  en  part  des  places  et  des  establissemens  qui  leur 
restent,  une  nation  qui  par  sa  puissance  et  par  son  application  puisse 
les  retirer  de  l’anéantissement  dans  lequel  ils  se  trouvent  en  ces  pays- 
là;  et  comme  vraysemblablement  ils  ne  peuvent  jetter  les  yeux  sur 
aucune  autre  puissance  que  sur  celle  de  S.  M. ,  ledit  sieur  de  Saint- 
Romain  ne  perdra  aucune  occasion  de  leur  bien  faire  connoistre 
avec  toute  l’exagération  et  la  vérité  que  mérite  une  affaire  aussy  im¬ 
portante,  et  en  cas  qu’il  les  vist  en  disposition  d'entendre  à  quelque 
traicté,  S.  M.  luy  envoyera  les  instructions  et  les  pouvoirs  nécessaires., 

S.  M.  n’estime  pas  à  propos  de  joindre  l’escadre  de  ses  vaisseaux 
qu’elle  envoyé  dans  les  Indes  orientalles  aux  Portugais,  d’autant  qu’ils 
recevroient  de  trop  grands  advantages  de  cette  jonction,  qui  pourroit 
encore  diminuer  dans  leurs  esprits  la  nécessité  d’entrer  en  quelque 
traicté;  mais  elle  désire  que  ledit  sieur  de  Saint-Romain  asseure  le 
prince  de  Portugal  que  tous  les  commandans  de  ses  vaisseaux  ont 
ordre  de  donner  les  mesmes  assistances  aux  Portugais  qu’à  ses  propres 
sujets. 

La  proposition  de  faire  un  establissement  dans  l’isle  de  Sainte- 
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Hdène  a  paru  bonne  et  advantageuse  au  commerce  des  sujets  de 
S.  M.;  mais  comme  les  Anglois  sont  desjà  establis  dans  une  isle  qui 
porte  ce  nom,  S.  M.  est  en  peine  de  sçavoir  s’il  y  en  a  deux  et  en 
quelle  situation  elles  se  trouvent,  n’y  ayant  guères  d’apparence  que 
ledit  sieur  de  Saint-Romain  ayt  ignoré  l’establissement  des  Anglois. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


28. 

COLBERT  À  L’AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  ANGLETERRE. 

Le  20  mars  1669. 

. *1  espère  que  les  raisons  que  vous  tirerez  de  la  connoissance 

que  vous  avez  prise  sur  le  fait  du  commerce  en  Angleterre,  et  du 
mémoire  que  je  vous  ay  envoyé,  pourront  faire  quelque  effet  dans 
1  esprit  du  roy  d  Angleterre ,  et  vous  ne  pouvez  à  mon  advis  assez  tra¬ 
vailler  pour  faire  passer  ces  connoissances  dans  les  esprits  de  tous 
les  Anglois;  en  quoy  il  est  nécessaire  que  vous  agissiez  avec  circons¬ 
pection,  pour  ne  point  donner  lieu  aux  Hollandois  de  se  plaindre, 
ce  qu  ils  auroient  sujet  de  faire  si  l’on  venoit  à  traicter  et  rendre  pu¬ 
blics  de  certains  poincts  contenus  en  ces  mémoires,  lesquels  vous  sçau- 
rez  bien  distinguer.  Cependant,  comme  vous  voyez  que  c’est  une 
matière  principalle  qui  entrera  lousjours  dans  toutes  les  affaires  d’An¬ 
gleterre,  appliquez-vous  tousjours  à  en  tirer  toutes  les  lumières  et  à 
penetrer  tout  ce  qui  peut  regarder  le  bien  et  l’advantage  du  com¬ 
merce,  ensemble  les  causes  de  son  augmentation  et  de  sa  diminution. 
Il  est  très  certain  que  1  avarice  extrême  et  la  manière  tirannique  avec 
laquelle  les  Hollandois  exercent  le  commerce,  donnent  tousjours  de 
grands  sujets  dé  plaintes  contr  eux  aux  Anglois  et  à  toutes  les  nations 
de  1  Europe.  Il  faut  seulement  s’appliquer  à  les  bien  sçavoir,  et  à  les 
•  mettre  en  usage  en  tous  rencontres.  Comme  ma  charge  me  donne  à 
présent  1  authorite  sur  les  consuls  de  la  nation  françoise  qui  sont  esta- 
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blis  en  beaucoup  d’endroicts  de  l’Europe  et  de  l’Asie,  je  leur  donne- 
ray  ordre  de  m’informer  de  tout  ce  cpii  se  passera,  et  vous  en  tien- 
dray  adverty  avec  soin. 

Je  seray  bien  aise  de  voir  le  mémoire  que  vous  avez  fait  concer¬ 
nant  la  marine  d’Angleterre,  laquelle  je  vous  prie  de  bien  pénétrer, 
afin  que  nous  puissions  profiter  de  leur  grande  expérience  en  celte 

nature  de  guerre. 

Surtout  je  seray  bien  aise  de  sçavoir,  s’il  est  possible,  comment  ils 
mesurent  la  capacité  de  leurs  vaisseaux,  et  sur  quel  pied  ils  règlent  le 
nombre  d’hommes  des  équipages;  si  vous  pouviez  avoir  les  ordres  de 
leurs  batailles  quand  ils  en  ont  donné  sur  mer,  vous  me  feriez  plai¬ 
sir  de  me  les  envoyer;  mais  je  sçais  que  c  est  une  matière  délicate . 

Ne  manquez  pas  d’examiner  tousjours  tout  ce  qui  concerne  la  con¬ 
sommation  de  nos  vins,  denrées  et  de  nos  manufactures  en  Angleterre, 
et  faites-vous-en  informer  le  plus  soigneusement  et  le  plus  secrète¬ 
ment  que  vous  pourrez,  estant  très-important  de  traicter  cette  nature 
d’affaires  avec  grand  secret,  d  autant  que  par  nostre  application  nous 
apprenons  aux  estrangers  ce  qu’il  nous  conviendroit  fort  qu  ils  ne 
sçussent  pas;  et  je  crois  que  vous  connoissez  assez  combien  ces  sortes 
d’affaires  sont  importantes  aux  royaumes1. 

Puisque  leroy  d’Angleterre  n’a  point  oste  1  imposition  sur  le  vin, 
faites-moy  sçavoir  si  l’on  s’apperçoit  qu’il  s’y  en  consomme  moins 
qu’auparavant. 

Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  tout  ce  qui  arrivera  concernant 
l’isle  de  Saint-Christophle ,  et  proffitez  de  tous  les  moyens  que  vostre 
industrie  et  les  conjonctures  vous  pourront  suggérer,  pour  trouver 
quelque  ajustement  en  cette  affaire . 

merce  ;  et  observez  surtout  que  toutes  les 
fois  que  vous  aurez  occasion  de  parler  sur 
cette  matière,  de  ne  tesmoigner  aucune 
affectation  ny  curiosité.  »  (  C.  C.  Colb. 
vol  20b.) 


1  Colbert  revient  à  ce  sujet  dans  une 
lettre  du  4  mai  :  «  Examinez  tousjours  avec 
soin  ce  qui  se  passe  sur  le  sujet  de  nos 
modes  et  de  nos  manufactures ,  tant  à  l’es- 
gard  des  hommes  que  des  femmes,  en¬ 
semble  sur  tout  ce  qui  concerne  le  com- 
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Le  21  juillet. 

J  ay  esté  surpris  de  voir  par  vostre  lettre  que  vostre  négociation 
auprès  du  roy  d’Angleterre  et  de  M.  le  duc  d’York  sur  le  sujet  des 
saluts  n  ayt  abouty  qu  à  donner  les  ordres  à  tous  les  vaisseaux  an- 
glois  de  ne  point  demander  de  salut  et  de  n’en  point  rendre  dans 
la  mer  Medilerranee  seulement,  se  réservant  tousjours  leur  chimé¬ 
rique  prétention  dans  l’Océan.  La  grande  facilité  que  vous  avez  trouvé 
vient  qu  asseurément  ils  croyoient  qu’il  leur  estoit  assez  advantageux 
de  saluer  dans  la  Mediterranée,  pourveu  qu’ils  exigeassent  le  mesme 
salut  dans  1  Océan;  et  comme  vous  leur  avez  demandé  moins,  ils  vous 
I  ont  accorde  avec  grande  facilité,  et  je  ne  puis  pas  m’empeseher  de 
vous  dire  que  vous  vous  estes  un  peu  laissé  prendre  pour  dupe  en 
cette  occasion,  veu  qu’il  valloit  beaucoup  mieux  demeurer  en  l’estât 
que  nous  estions ,  que  de  nous  contenter  de  cet  ordre ,  d’autant  que 
les  Anglois  ne  peuvent  jamais  nous  contester  la  mer  Méditerranée;  et 
à  1  esgard  de  l’Océan,  quoyqu’ils  soient  les  plus  puissans,  nous 
n  avons  pas  veu  jusques  à  présent  que  leur  souveraineté  prétendue 
ayt  esté  reconnue.  Ainsy  il  auroit  esté  du  bien  commun  des  deux  na¬ 
tions  et  de  lintéresl  des  roys  d’establir  cette  parité  dans  toutes  les 
deux  mers.  Je  vous  doibs  dire  de  plus  que  les  ordres  donnez  en  1662, 
lorsque  M.  le  duc  de  Beaufort  mist  en  mer  l’armée  de  S.  M.  et  qu’il 
passa  en  Levant,  par  les  deux  roys,  portoient  d’éviter  la  rencontre, 
et  en  cas  que  cela  ne  se  pust,  de  ne  demander  aucun  salut  de  part  ny 
d’autre.  Je  fais  chercher  les  lettres  de  ce  temps-là  pour  vous  en  en¬ 
voyer  les  extraits.  Cependant  vous  ne  debvez  point  tesmoigner  d’em¬ 
pressement  de  faire  envoyer  l’ordre  qui  vous  a  esté  offert,  et  vous 
debvez  faire  connoistre  audit  roy  et  au  duc  d’York  les  grands  incon- 
véniensque  l’exécution  peut  tirer  après  soy,  dès  lors  que  la  mesme  chose 
ne  sera  point  esgallement  establie  dans  les  deux  mers  ;  et  employez 
toute  vostre  industrie  pour  obtenir  cette  égalité  partout  s’il  est  possible. 

A  l’esgard  du  traicté  de  commerce,  les  pensées  de  milord  Arling- 
ton  sont  très-raisonnables,  puisqu’elles  tendent  à  establir  un  traicte- 
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ment  réciproque  entre  les  deux  royaumes.  C  esta  vous  à  bien  examiner 
toutes  les  différences  de  traiclement  qui  se  font,  affin  que  vous  soyez 
bien  instruict  lorsque  vous  travaillerez  à  l’examen  du  projet  qui  vous 

sera  dellivré.  & 

-  -  © 

Le  26  septembre. 

#  f  '  • 

J’examineray  exactement  le  project  de  traicté  de  commerce  que 
vous  m’avez  envoyé,  et  je  vous  feray  sçavoir  ensuite  mes  sentimens 
sur  chacun  des  articles  dont  il  est  composé.  Cependant  je  doibs  vous 
dire  que  tout  ce  traicté  doibt  rouler  sur  ces  deux  poincts  :  l’égalité 
de  traictement  entre  les  sujets  de  part  et  d’autre,  et  la  liberté  aux  deux 
roys  d’establir  telle  imposition  que  bon  leur  semblera  dans  leurs  es¬ 
tais,  pourveu  que  leurs  sujets  y  soient  également  assujettis.  Je  seray 
bien  aise  de  voir  les  remarques  que  vous  ferez  sur  ce  project  de 
traicté  en  conséquence  des  advis  que  vous  prendrez  des  plus  habiles 
négocians  françois  qui  soient  en  Angleterre;  et  comme  les  manuscrits 
et  mémoires  que  je  vous  ay  cy- devant  envoyez  vous  instruiront  de 
la  conduite  que  vous  aurez  à  tenir  dans  la  discussion  des  articles  de 
ce  traicté ,  vous  pouvez  sans  difficulté  les  garder  pour  vous  servir  de 
règle  dans  tout  ce  qui  concernera  le  bien  du  service  du  roy,  et  l’ad- 
vantage  de  ses  sujets . 

Comme  le  roy  ne  désire  pas  qu’aucun  de  ses  sujets  s’habitue  dans 
les  pays  estrangers  sans  en  avoir  sa  permission  expresse,  il  est  néces¬ 
saire  que  vous  fassiez  connoistre  à  tous  les  François  qui  demeurent 
en  Angleterre  que  S.  M.  fera  exécuter  rigoureusement  la  déclaration 
qui  a  esté  enregistrée  au  parlement  pour  les  obliger  à  revenir  dans  le 
royaume  dans  le  délay  qui  y  est  porté.  Cependant  je  vous  prie  de 
prendre  un  mémoire  des  noms  et  des  qualitez  de  ceux  qui  sont  habi¬ 
tuez  en  Angleterre,  et  ensuite  de  me  l’envoyer. 

Il  ne  faut  pas  trop  presser  les  François  habituez  en  Angleterre, 
jusques  à  nouvel  ordre.  Envoyez-mov  premièrement  le  mémoire  cy- 
dessus. 
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Le  3  octobre. 

*■ 

J’examineray  avec  soin  vostre  project  de  traicté  de  commerce,  et 
pour  cet  effet  je  l’ay  desjà  faict  voir  à  des  marchands  de  Rouen,  qui 
m  ont  desjà  donné  des  lumières  assez  bonnes.  Je  rédigeray  le  tout  en 

mémoire  pour  vous  l’envoyer  avant  que  vous  entriez  en  négociation _ 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

«r  ÀVi'v  Le  4  Juillet  1670. 

■*' r . Je  vous  prie  de  vous  informer  tousjours  quelle  opinion  l’on  a 

en  Angleterre  de  l’estabhssement  de  nostre  compagnie  des  Indes 
orientales,  parce  qu’il  est  de  grande  conséquence  d’apprendre  par 
divers  endroits  la  conduitte  de  nos  directeurs,  encores  que  je  sois 
bien  persuadé  que  tous  les  grands  desseins  ne  peuvent  pas  réussir 
sans  de  grandes  difficultez  et  de  grandes  pertes  dans  les  commence- 
mens;  mais  il  faut  que  la  puissante  protection  et  les  grandes  assis¬ 
tances  que  le  roy  donne,  surmontent  tous  les  obstacles,  qui  sans  cela 
seroient  insurmontables. 

En  cas  que  l’on  vous  donne  quelque  response  sur  le  traicté  de  com¬ 
merce,  ne  manquez  pas  de  me  le  laire  sçavoir;  mais  traictez  tousjours 
cette  matière  sur  le  pied  que  nous  ne  pouvons  pas  estre  en  meilleur 
estât  que  celuy  où  nous  sommes  à  présent. 

Les  Anglois  n'ont  point  encore  demandé  la  restitution  de  la  partie 
de  l’isle  Saint-Cbristopble  qui  leur  appartient;  et  comme  il  n’y  a  point 
d’apparence  en  l’estât  où  elle  est  qu’ilz  la  redemandent  jamais,  voyez 
un  peu  si,  dans  tout  ce  que  vous  traicterez,  vous  pourriez  porter  le 
roy  d’Angleterre  d’en  faire  une  cession  au  roy,  comme  lui  estant  en¬ 
tièrement  inutile . 

Le  5  aousl. 

,  * 

. L’ambassadeur  d’Angleterre  a  fait  la  înesme  plainte  au  roy 

que  celle  qui  vous  a  esté  faicte  à  Londres  sur  le  sujet  de  l’ordonnance 
du  îo  juin  dernier,  portant  deffenses  à  tous  vaisseaux  estrangers  d’a- 
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border,  faire  commerce  ni  naviguer  aux  environs  des  îsles  de  1  Amé¬ 
rique  occupées  par  les  François,  à  peine  de  confiscation.  Sur  quoy 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu’elle  a  esté  obligée  d  expé¬ 
dier  cette  ordonnance  pour  chasser  les  Hollandois  de  nos  isles ,  qui 
ont  une  telle  habitude  à  y  faire  tout  le  commerce,  à  quoy  inesmes  ils 
sont  favorisez  par  tous  les  liabitans  des  isles ,  que ,  sans  une  ngueui 
extraordinaire,  il  est  impossible  de  les  en  pouvoir  chasser;  et  pour 
ce  mesme  effect  S.  M.  est  obligée  dy  entretenir  une  escadre  de  vais¬ 
seaux.  Mais  comme  la  mesme  raison  ne  milite  pas  contre  les  Anglois, 
qui  se  sont  toujours  contentez,  comme  nous,  de  faire  le  commerce 
de  leurs  isles,  si  S.  M.  avoit  pu,  elle  les  auroit  excepté  de  l’exécution 
de  ladite  ordonnance;  mais  elle  a  esté  obligée  de  la  faire  générale 
contre  tous  les  estrangers,  à  cause  des  traictez  qu  elle  a  avec  les  Estats 
de  Hollande;  et,  en  mesme  temps  quelle  a  donné  ordre  au  sieur  cîe 
Baas,  lieutenant  général  ez  armées  du  roy,  commandant  à  présent 
dans  les  isles  de  l’Amérique,  de  la  faire  exécuter  à  la  rigueur  contre 
les  Hollandois,  elle  luy  a  ordonne  aussy  de  ne  la  pas  faire  exécuter  de 
mesme  contre  les  Anglois,  par  la  raison  que  je  vous  viens  de  dire,  qui  est 
que  jamais  ils  n’ont  fait  ce  commerce,  ni  ne  se  sont  mis  en  debvoir  de 
le  faire,  en  sorte  que  vous  pouvez  asseurer  le  roy  d’Angleterre  et  ses 
ministres  qu’il  ne  se  passera  rien  sur  l’exécution  de  cette  ordonnance 
contraire  à  la  bonne  intelligence  que  le  roy  veut  maintenir,  et  par  elle- 
mesme  et  par  tous  les  sujetz,  avec  S.  M.  Br.  et  avec  les  siens;  et  mesme 
que  les  vaisseaux  anglois  recevront  dans  toutes  les  mers,  isles  et  lieux 
qui  sont  de  l’obéissance  de  S.  M.  ,  tous  les  bons  traictenicns  et  toutes 
les  assistances  qu’ils  reçoivent  des  Anglois  mesmes,  à  condition  quils 
ne  feront  aucun  commerce  dans  nos  isles,  comme  ils  ne  le  prétendent 
point,  et  de  la  mesme  manière  que  le  roy  d’Angleterre  la  lait  observer 
dans  les  isles  qui  sont  soubz  son  obéissance.  Je  vous  diray  inesmes 
que,  dans  tous  les  lieux  où  les  François  naviguent  à  présent,  ils  re¬ 
çoivent  partout  un  traitement  si  favorable  des  Anglois  que  quand  il 
n’y  auroit  d’autres  raisons,  S.  M.  scroit  portée  à  ordonner  à  tous  ses 
sujets  de  renchérir  sur  leur  civilité. 

* 
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Outre  les  ordres  qui  ont  esté  desjà  donnez  audit  sieur  de  Baas  sur  ce 
mesme  sujet,  S.  M.  m’a  ordonné  de  luy  escrire  si  clairement  qu’asseu- 
rément  le  roy  d’Angleterre  n’en  recevra  aucune  plainte.  Je  vous  doibs 
dire  néantinoins  que  la  mesme  bonne  correspondance  et  le  mesme  bon 
Iraictement  que  les  François  reçoivent  partout  des  Anglois,  et  que  les 
François  rendent  réciproquement  aux  Anglois,  ne  s’observe  pas  de 
mesme  par  ces  derniers  dans  les  isles  de  l’Amérique,  d’où  le  roy  reçoit 
souvent  des  plaintes  du  peu  d’assistance ,  et  mesme  de  beaucoup  de  mau¬ 
vais  traictemens  que  les  François  reçoivent  d’eux;  et  S.  M.  désire  que, 
sur  ce'  poinct,  vous  demandiez  au  roy  d’Angleterre  de  réitérer  ses  ordres 
à  ceux  qui  commandent  pour  luy  dans  les  isles  de  Jamaïque,  Barboude , 
Antigoa  et  autres  isles  et  Terre-Ferme  de  l’Amérique;  que,  sans  pré¬ 
judice  des  ordres  et  des  deffenses  généralles,  ils  ayent  à  donner  aux 
François  en  tous  rencontres  toutes  les  assistances  qui  dépendront  d  eux , 
et  surtout  qu’ils  tiennent  ime  bonne  correspondance  avec  ceux  qui  com¬ 
mandent  pour  le  roy  dans  les  isles  et  Terre-Ferme  qui  sont  soubz  son 
obéissance,  qu’ils  terminent  ensemble  à  l’amiable  tous  les  petits  diffé- 
rens  qui  pourroient  naistre  entre  les  deux  nations;  et,  en  cas  quilz 
n’en  puissent  convenir,  ils  en  renvoyent  le  jugement  aux  deux  roys 
pour  les  terminer  sans  en  venir  à  aucune  voyc  de  fait,  et,  au  surplus, 

qu’ils  s’entre-assistent  mutuellement  en  tous  rencontres . 

A  l’esgard  de  la  navigation  au  destroit  d’Hudson,  il  est  vray  que  Van 
Hemskerke,  qui  est  Hollandois,  s’est  mis  au  service  du  roy  et  a  pro¬ 
posé  à  S.  M.  d’aller  descouvrir  souz  son  autorité  des  mers  et  des  pais 
qui  n’ont  jamais  esté  et  ne  sont  point  habitez  par  aucune  nation  de  1  Eu¬ 
rope  ,  entre  les  5  2  et  54  degrez  de  latitude  septentrionale ,  soubz  diverses 
grâces  et  conditions  considérables  qui  luy  ont  esté  accordées.  Il  n  y 
a  rien  en  cela  qui  puisse  blesser  le  roy  d’Angleterre  ni  ses  sujets;  mais 
si,  dans  l’exécution  de  cette  proposition,  le  pays  prétendu  par  ledit  Van 
Hemskerke  se  trouve  occupé  par  les  Anglois,  en  ce  cas  le  roy  11e  le 
souffrira  point,  et  en  fera  faire  raison  au  roy  d’Angleterre  sans  diffi¬ 
culté.  Vous  voyez  bien  clairement  par  ce  discours  quil  ne  peut  arri¬ 
ver  aucune  contestation  ni  difficulté  sur  cette  affaire. 
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Le  2  septembre. 


Comme  il  n’y  a  rien  de  si  important  pour  la  perfection  des  ouvrages 
qui  se  font  dans  nos  portz  que  de  profïiter  des  connoissances  que  les 
Anglois  se  sont  acquises  dans  la  marine ,  j  ay  chargé  le  sieur  de  Mon¬ 
ceaux,  qui  vous  rendra  cette  lettre,  d’examiner  soigneusement  tout 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  soit  dans  les  constructions  des  vaisseaux 
et  des  formes,  soit  pour  la  vuidange  des  eaux,  et  mesme  1  ordre  qui 
est  observé  dans  les  arsenaux  pour  la  conservation  des  marchandises 
servant  aux  arméniens*;  et  d  autant  qu  il  aura  besoin  de  vos  assis¬ 
tances  dans  la  visite  de  tous  ces  travaux,  je  vous  prie  non-seulement 
de  luy  vouloir  accorder,  mais  mesmes  de  luy  faciliter  les  moyens  d  ob¬ 
server  exactement  toutes  les  choses  qui  pourront  contribuer  à  fortd- 
fier  nos  establissemens  de  marine,  en  sorte  que  Ion  puisse  îetnei 
quelque  utilité  pour  le  service  du  roy  de  ce  voyage. 


Le  1 4  septembre. 


. Il  y  a  beaucoup  d’apparence  que  Van  Beuningen  travaille  for¬ 
tement  à  exciter  les  marchands  de  Londres  pour  faire  des  plaintes  de 
la  perte  de  leur  commerce,  veu  quil  ny  a  aucune  nouvelle  raison  qui 
puisse  les  y  obliger.  Il  n’a  esté  fait  aucune  augmentation  ni  imposi¬ 
tion  nouvelle  sur  les  marchandises  depuis  le  tarif  de  1 664  et  celuy  de 
1667,  et  vous  pouvez  asseurer  avec  vente  quil  y  a  plus  de  trois  ans 
que  je  n’ay  parlé  ni  donné  aucuns  ordres  sur  ce  sujet  aux  marchands, 
en  sorte  que ,  supposé  la  liberté  entière  de  mettre  telles  impositions 
qu’il  plaist  aux  roys  dans  l’estendue  de  leurs  Estats,  qui  ne  peut  estre 
contredite,  il  n’y  a  aucun  fondement  de  plainte. 

Sur  les  visites  des  marchandises,  il  est  vray  que  le  roy  a  travaillé 
au  restablissement  de  celles  de  son  royaume  par  des  statuts  et  des  rè- 
glemens  qui  sont  à  présent  exécutez  partout.  Pour  cette  observation, 
le  roy  a  ordonné  que  toutes  les  marchandises  des  qualitez  portées 
par  lesdits  règlemens  seraient  visitées,  et,  lorsqu’elles  sont  défec¬ 


tueuses,  elles  sont  conlisquées.  Il  est  vray  que  les  marchandises  es- 
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*  trangères  sont  sujettes  aux  mesmes  visitles;  mais  vous  connoissez  bien 
facilement  qu'il  seroit  inutil  de  travailler  au  restabhssement  de  nos 
manufactures  si  les  estrangères  deffectueuses  pouvoient  entrer  dans  le 
royaume  :  et,  si  je  ne  me  trompe  pas,  vous  trouverez  que ,  pai  le 
traicté  de  1G06  ou  1610,  ausquels  tous  les  autres  subsequens  sont 
relatifs,  les  manufactures  d’Angleterre  sont  sujettes  aces  visitles.  Sur 
la  plainte  d’Avignon,  le  pape  Alexandre  VII  a  deffendu  l’entrée  des 
manufactures  de  France  dans  lestât  ecclesiastique.  Le  roy  a  deffendu 
de  mesme  l’entrée  des  manufactures  d  Avignon  dans  ses  Eslats.  Com¬ 
ment  est-il  possible  que  les  Anglois  puissent  trouver  aucune  plainte 


sur  ces  deffenses  réciproques? 

Sur  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  sur  les  haras  et  les  mou¬ 
tons  :  pour  les  haras,  je  ne  crois  pas  que  les  Anglois  puissent  nous  rien 
apprendre  sur  cette  matière.  Pour  les  moutons,  si  le  proposant  nou- 
loit  passer  en  France  pour  m  expliquer  scs  pensees,  ou  vous  les  ex¬ 
pliquer,  et  particulièrement  par  quel  moyen  il  prétendroit  faire  pas¬ 
ser  des  moutons  d’Angleterre,  et  conserver  dans  ce  royaume  la  beauté 
et  finesse  de  leurs  toisons,  peut-estre  que  cela  pourroit  apporter 


quelque  advantage  au  royaume;  mais  comme  j’ay  fort  examiné  d  ou 
pouvoit  provenir  la  différence  de  nos  laines,  je  n  en  ay  pu  tromer 
d’autre  raison,  sinon  que  les  moutons  d  Angleterre  couchent  alan 
dans  les  prairies,  à  cause  qu’il  n’y  a  point  de  loups,  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  la  mesme  chose. 


Le  16  janvier  1671. 

Je  ne  suis  pas  informé  des  raisons  que  la  compagnie  des  Indes  oc¬ 
cidentales  avoit  de  demander  le  remboursement  des  2,3oo  livres  ster¬ 
ling  dont  le  conseil  du  roy  d’Angleterre  a  ordonné  le  payement.  C’est 
tou sj ours  beaucoup  d’avoir  obtenu  cette  somme  des  Anglois  :  encore 
je  ne  doute  pas  que  le  dédommagement  prétendu  par  ladite  compa¬ 
gnie  ne  montast  à  beaucoup  davantage.  Les  directeurs  vous  feront 
;  rsçavoir  leur  sentiment  sur  ce  sujet. 
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Le  28  janvier. 


Je  vous  envoyé  les  ordres  du  roy  pour  la  restitution  de  la  partie  de 
l’isle  Saint-Christoplile  qui  appaitenoit  cy-devant  aux  Anglois.  C’est  à 
présent  une  portion  de  terre  qui  est  en  si  mauvais  estât  et  qui  sera 
si  difficile  à  deffrieber,  d’autant  que  les  sujets  du  roy  l’ont  entière¬ 
ment  abandonné  depuis  que,  par  le  traicté  de  Breda,  dz  ont  \eu 
qu’elle  debvoit  estre  restituée,  qu’il  auroit  esté  asseurément  beaucoup 
plus  advantageux  à  l’une  et  à  1  autre  des  deux  nations ,  que  le  roy  d  An¬ 
gleterre  s’en  fust  accommode;  mais,  puisquil  ne  la  pas  estime  ad\an- 
tageux  au  bien  de  son  service,  vous  pouvez  asseurer  que  les  ordres 
du  roy  seront  exécutez  de  bonne  foy  et  sans  aucune  difficulté;  mais  , 
en  mesme  temps,  demandez  des  ordres  bien  précis  à  celuy  qui  com¬ 
mandera  dans  ladite  isle,  pour  faire  payer  par  les  Anglois  qui  seront 
restablis  les  sommes  qui  se  trouveront  avoir  este  payées  par  les  Fran¬ 
çois  pour  l’acquisition  de  leurs  habitations,  conformement  au  traicte 
de  Breda . 


Le  18  juillet. 

. A  l’égard  de  l’instruction  de  mon  fils,  je  ne  puis  point  vous 

en  envoyer  copie,  parce  que  c’est  luy-mesme  qui  la  faite,  et  il  la 
emportée  avec  luy.  Il  partit  samedy  d  Anvers  pour  aller  coucher  à  Ber- 
gopsom ,  en  sorte  que  je  crois  quil  pourra  estre,  dans  huit  ou  dix 
jours  au  plus  tard,  en  Angleterre;  et,  sur  ce  que  vous  me  dites  quil 
sera  nécessaire  qu’il  fasse  plus  de  séjour  à  Londres,  vous  debvez  ob¬ 
server  qu’il  est  fort  important  qu’il  vienne  travailler  icy  auprès  du  roy 
pour  faire  ma  charge.  Comme  ce  qu’il  doiht  voir  en  Angleterre  doibt 
beaucoup  servir  à  son  instruction,  je  me  remets  à  vous  et  à  luy  à  ré¬ 
gler  ce  séjour;  pourveu  qu’il  l’emploie  bien,  il  me  suffit;  mais  je  vous 
prie  surtout  d’obtenir,  s’il  est  possible ,  du  roy  d  Angleterre  et  de 
M.  le  duc  d’Yorck,  la  permission  de  voir  et  examiner  tout  ce  qui  est 
de  la  marine  de  ce  païs-là.  , 
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Le  7  aoust. 

4 

Vous  trouverez  joinct  à  cette  lettre  un  mémoire  du  roy  en  response 
de  celuy  qui  vous  a  esté  donné  par  les  commissaires  nommez  par  le 
roy  d’Angleterre  sur  le  traicté  de  commerce,  à  quoy  je  me  remets 
entièrement. 

J’ay  bien  du  regret  que  M.  de  Saint-IIilaire  ne  se  soit  pas  trouvé 
en  Angleterre  pendant  le  temps  que  mon  fils  y  aura  esté,  parce  qu’il 
me  semble  qu’il  Iuy  auroit  servy  à  prendre  toutes  les  connoissances 
de  la  marine  ;  mais  j’espère  que  vous  y  aurez  suppléé  d’ailleurs.  Je 
vous  avoue  que  je  regarde  le  voyage  d’Angleterre  comme  le  plus  util 
et  le  plus  advantageux  qu’il  fera  jamais,  pourveu  qu’il  ayt  l’application 
et  le  temps  nécessaire  pour  pénétrer  tout  ce  qui  concerne  la  marine 
d’Angleterre ,  et  en  faire  la  comparaison  avec  ce  qui  se  pratique  dans 
la  marine  du  roy,  pour  profbter  par  ce  moyen  de  tout  ce  que  les  An- 
glois  peuvent  avoir  de  bon  dans  ce  mestier,  qui  leur  est  si  naturel, 
et  dans  lequel  ilz  ont  une  si  longue  expérience.  Je  vous  prie  de  luy 
demander  les  deux  instructions  que  je  luy  ay  donné,  et  de  le  porter 
à  en  exécuter  tous  les  points  et  de  luy  donner  toutes  facilitez  pour 
cela.  Mon  intention  n’est  point  qu’il  précipite  son  voyage,  mais,  au  con¬ 
traire,  qu’il  y  employé  tout  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  se  bien 
servir  de  toutes  les  facilitez  que  vous  luy  donnerez,  et  examiner  à 
fonds  tous  les  points  contenus  en  ses  instructions,  et  y  suppléer  mesme 
les  points  qui  y  peuvent  manquer. 

Si  le  roy  d’Angleterre  est  à  Londres,  je  crois  qu’il  y  peut  demeurer 
huit  jours  au  plus,  pour  voir  toute  la  ville,  la  cour  d’Angleterre  et 
rendre  ses  respects  à  S.  M.  Br. ,  et  commencer  desjà  à  s’instruire  de  tout 
ce  qu’il  peut  apprendre  de  la  marine  dans  ladite  ville.  Ensuite  je 
souhaite  qu’il  aille  visiter  tous  les  lieux  où  le  roy  d’Angleterre  re¬ 
tient  ses  vaisseaux  et  ses  arsenaux  de  marine  dans  la  Tamise,  quil 
voye  les  dunes  et  les  autres  lieux  de  retraite  des  armées  navalles 
de  S.  M.  Br.,  et  ensuitte  qu’il  s’en  aille  en  poste  par  terre  voir  Ports- 
mouth;  et,  après  avoir  le  tout  visité,  examiné  et  exécuté  tous  les 
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poincts  de  ses  instructions ,  repasser  en  France  et  y  venir  rejoindre  le 
roy;  et,  dans  tout  ce  temps,  j’attends  bien  de  vostre  amitié  que  vous 
Je  conduirez  et  l’assisterez  de  voz  conseils  dans  tout  ce  qu’il  aura  à 
faire  dans  la  ville  de  Londres  et  à  la  cour,  et  que  vous  le  ferez  ac¬ 
compagner  par  les  personnes  que  vous  croirez  luy  pouvoir  donner  les 
lumières  et  les  instructions  nécessaires . 

Reg.  dc'pcch.  comm. 


29. 

LE  MARQUIS  DE  VILLARS,  AMBASSADEUR  EN  ESPAGNE, 

A  COLBERT. 

A  Madrid,  ce  17  avril  1669. 

. Je  vous  envoyé  certains  mémoires  que  je  me  suis  faict  donner 

touchant  le  commerce;  j’espère  en  avoir  de  plus  amples,  et  j’ay  faict 
escrire  à  Cadix,  pour  avoir  toutes  les  lumières  que  l’on  pourra  tou¬ 
chant  les  Indes  occidentales . 

MÉMOIRE  SLR  LES  MARCILANDISES  QUI  SE  CONSOMMENT  EN  ESPAGNE  '. 

Le  plus  grand  commerce  de  France  pour  l’Espagne  sont  les  toilles  ; 
c  est  un  nombre  infini  ce  quil  en  vient  de  France,  tant  pour  l’Aragon , 
Catalogne,  Navarre  et  Valence,  que  pour  toute  la  Castille  et  l’Anda- 
loucie ,  et  aussy  pour  les  Indes.  La  France  en  fournit  plus  que  toute 
1  Europe.  En  Espagne,  il  y  a  fort  peu  d’ouvrages  de  cette  sorte  de 
marchandise;  la  Galice  en  fournit  une  quantité,  mais  ce  sont  toilles 
toutes  grossières. 

SOT  ES. 

Des  manufactures  de  Tours  en  vient  quantité  en  Espagne,  comme 

Ce  mémoire  est  évidemment  écrit  par  bassadeur  a  envoyé  àColbert  ccs  notes  telles 
un  étranger  sachant  peu  le  français.  L’am-  qu’il  les  a  reçues. 
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sont  pannes,  tabis,  mohères  de  toute  façon  et  quelques  autres  es- 
toffes  de  soye  :  aussy  1  Italie  en  fournit  beaucoup.  L’Espagne  a  grande 
récolté  de  soye,  particullièrement  le  royaume  de  Valence,  Murcia, 
Granada,  et  aussy  1  Aragon.  Manufactures  de  ces  sortes,  d  y  en  a 
nombre  en  Valence,  Granada  et  à  Tholedo,  dont  ils  se  servent  dans  le 
païs  et  aussy  pour  les  Indes  occidentales,  et  qui  sont  aussy  bonnes 
comme  les  estrangères,  et  aussy  bon  marché;  mais  il  y  a  certaines 
estoffes ,  comme  celles  que  j’ay  marqué  cy-dcssus,  que  nullement  en 
Espagne  (ils)  ne  les  sçauroient  travailler  avec  tant  de  lustre. 

MANUFACTURES  DE  LAINES. 

L’Espagne  en  a  assés  bonne  abondance,  particullièrement  de  toutes 
sortes  de  draps  grossiers . Ils  ont  aussy  de  draps  fins,  qui  se  fabri¬ 

quent  en  Ségovie,  particullièrement  les  noirs;  mais  ceus  de  couleur, 
nonobstant  qu’ils  ont  la  meilleure  laine  de  l’Europe  et  en  grande  abon¬ 
dance,  (ils)  ne  les  sçavent  travailler,  ce  qui  fait  que  lTIollande  et  l’An¬ 
gleterre  leur  en  fournissent  de  couleur.  Quelques-uns  desdits  Espa¬ 
gnols  ont  aussy  d’autres  manufactures  d’cstolTes  de  laines,  comme 
cazes,  frizes  ctestamines.  L’Angleterre  aussy  en  fournit  beaucoup;  quoy- 
qu’aussy  de  France  viennent  frizes  ,  elles  ne  sont  si  propres  ni  à  si  bon 
marché  comme  celles  d’Angleterre.  C’est  un  nombre  infini  ce  qu’on 
despense  de  frizes  en  toute  l’Espagne;  car,  au  surplus,  qu’on  s’abille 
ordinairement  de  cette  sorte,  tout  le  duil  que  porte  noblesse  et  po- 
pulasse ,  c’est  de  cette  marchandise  ;  de  sorte  que  les  estolTes  de  laine 
que  la  France  fournit  aux  Espagnols  sont  quelques  casses  de  Montau- 
ban,  d’estamines  et  chergcs  d’Amiens,  quelques  camelots;  mais  (en) 
la  ville  de  Lisle  en  Flandres  se  fabriquent  certaines  sortes  de  camel- 
lots,  qu’ils  en  font  un  commerce,  et  nombre  infiny  pour  l’Espagne  et 

pour  les  Indes  occidentales. 

& 

MERCERIE  ET  QUINCAILLERIE. 

En  cette  sorte  de  marchandises,  comme  sont  dentelles  de  toutes 
fassons,  rubans,  ouvrages  de  pierreries  fines  et  fausses,  bas  de  laine, 
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reloges,  esventails,  gans,  cliappeaux,  ouvrages  d’escaille,  d ivoire,  de 
corne,  la  France  est  (Ia  plus  abondante  et  en  fait  grandissime  com¬ 
merce  en  Espagne  et  aux  Indes  occidentales. 

ESPICERIES. 

En  Espagne ,  on  despence  grandissime  quantité  d’espiceries  :  l’Ho- 
lande  leur  en  fournit.  Pour  des  sucres,  en  ont  assez  de  récolte  en  Es¬ 
pagne  :  aussy  bien  font  une  despence  incroyable,  dans  les  églises,  de 
cire  qui  vient  de  Hamburcq,  aussy  de  i’Alfrique  ou  Berberie. 

Et  quoyque  le  commerce  en  Espagne  pourroit  estre  plus  florissant, 
dont  les  Espagnols  en  pourroicnt  tirer  de  plus  grands  advantages 
qu’ils  ne  font,  mais  pour  cause  de  l’exorbitance  de  leurs  împosts  et 
droits,  et  du  mauvais  traittement  qu  ils  font  à  touts  les  estrangers, 
particulièrement  en  l’Andalucie  et  Castille,  le  destruisent  bien  plus  en¬ 
core  par  leur  méchante  œcononne,  tant  en  leur  fasson  de  gouverne¬ 
ment  comme  en  leurs  monnoyes,  qu  est  asseurement  la  véritable  mine 
de  leur  Andalucie,  Castille,  Murcie  et  Galice;  car  aus  autres  royaumes 
d’Espagne,  comme  Aragon,  Navarre,  Valence  et  Catalogne,  la  mon* 
noyé  de  Castille  ne  passe  neullement,  sinon  la  monnoye  d’or  et  d  ar¬ 
gent.  C’est  dans  ime  sorte  de  monnoye  depuis  longtemps  establie, 
qu’on  appelle  vellon,  de  sorte  que  tous  les  capitals  des  sujets  du  îoy 
et  ventes  royalles  n’ont  autre  nom  que  tant  de  réaus  de  vellon.  Les 
ordonnances  du  roy  pour  réduire  le  vellon  à  platle1  est  à  5o  pour 
cent  de  perte,  c’est-à-dire  que  1  2  réaus  de  vellon  ne  font  que  8  réaus 
de  platte,  qui  est  une  piastre.  Mais  comme  depuis  la  guerre  de  Por¬ 
tugal  on  s’est  trouvé  en  grandes  nécessités,  on  abattu  si  grand  nom¬ 
bre  de  cette  monnoye  de  vellon  que,  quoyque  par  deux  fois  on  l’a 
rabaissée  de  cent  pour  cent  chacune,  qui  est  une  perte  très-considé¬ 
rable,  tant  pour  les  subjets  que  pour  le  roy,  nonobstant  elle  est  en  si 
grand  nombre  et  sans  sa  valeur  intrinsèque ,  que ,  pour  la  réduire 
à  platte,  (ils)  ne  font  cas  des  ordonnances  de  S.  M. ,  qui,  comme  j  ay 


*  C’est-à-dire  en  argent,  du  mot  espagnol  platu. 
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dit  ,  est  à  5o  p.  o/o  de  perle,  et,  au  lieu  de  cela,  est  à  1 4 4  p.  o/o  de 
perte  ,  ce  qui  fait  enchérir  touttcs  choses . 

Vol.  verts  C. 


30. 

COLBERT  A  DE  POMPONNE,  AMBASSADEUR  EN  HOLLANDE. 

A  Saint-Germain,  le  3  may  1069. 

. Je  suis  tousjours  persuadé  que  M.  Vanbeuningue  aura  peine 

à  bien  sortir  de  ce  qu’il  a  entrepris  de  faire  sur  le  sujet  de  nos  den¬ 
rées  et  de  nos  manufactures  ;  cependant  vous  me  ferez  plaisir  de  me 
donner  advis  de  tout  ce  qu'il  fera,  afin  que,  s’il  y  a  quelque  chose 
qui  soit  contraire  aux  traictez,  nous  puissions  en  demander  l’aboli¬ 
tion  ,  ou  nous  en  relever  par  des  voyes  qui  ne  leur  seront  pas  advan- 
tageuses. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  examine  si  elle  aura  besoin  du 
sieur  Krik.  S’il  pouvoit  faire  icy  im  voyage  souz  quelque  prétexte, 
peut-estre  que  l’on  prendroit  plus  facilement  une  résolution  sur  ce 
sujet  après  l’avoir  entendu,  vous  avouant  qu’il  importe  beaucoup  à 
cette  compagnie  de  pousser  des  François  dans  la  connoissance  de  ce 
commerce,  et  se  deflier  des  Hollandois,  qui  peuvent  estre  gagnez  à 
tous  momens  par  la  mesme  compagnie  de  leur  nation  et  trahir  les  in- 
térests  de  la  nostre ,  ce  qui  causerait  un  préjudice  presque  irréparable. 

Il  est  bien  difficil  que  nous  nous  puissions  servir  du  sieur  Scot 
dans  l’Amérique,  estant  un  pays  assez  connu,  et  où  il  serait  dange¬ 
reux  de  se  servir  d’un  Anglois. 

Le  dernier  may. 

. Je  suis  très-aise  d’apprendre  que,  nonobstant  la  chaleur  de 

M.  Vanbeuningue,  on  ne  laisse  pas  de  porter  et  débiter  en  Hollande 
une  aussy  grande  quantité  de  vins  françois  que  l’on  ayt  jamais  fait; 
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peut-estre  que  le  temps  appaisera  sa  chaleur,  et  qu’il  connoistra  qu’il 
n’est  pas  si  facil  qu’il  l’a  cru  d’apporter  de  grands  changemens  dans 
les  Estats,  et  particulièrement  sur  la  matière  du  commerce. 

Je  vous  prie  de  me  mander  si  les  Estats  ne  font  point  quelque  rè¬ 
glement  pour  empescher  que  leurs  sujets  ne  s’habillent  des  manufac¬ 
tures  qui  se  fabriquent  dans  le  royaume ,  et  de  vous  informer  soigneu¬ 
sement  de  ce  qui  se  passera ,  tant  sur  la  négociation  qu’ils  font  faire 
avec  les  princes  du  Rhin,  sur  le  sujet  de  leurs  péages,  que  sur  le  com¬ 
merce  en  général,  pour  m’en  faire  part,  s’il  vous  plaist. 

Le  21  juin. 

J’ay  receu .  la  response  que  M”  les  Estats  vous  ont  fait  mettre 

entre  les  mains,  concernant  ce  qui  arriva  il  y  a  deux  ans  au  cap  de 
Bonne-Espérance  entre  les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes-Orien- 
talles  de  France  et  celle  de  Hollande,  et  quoyquc  S.  M.  fust  bien 
fondée  à  demander  une  réparation  proportionnée  à  l’offense  qui  fust 
faite,  néantmoins,  comme  elle  se  contente  facilement  lorsque  ses 
amis  et  ses  alliez  reconnoissent  leur  faute,  S.  M.  désire  que  vous  tes- 
moigniez  à  M.  de  Wit  qu’elle  ne  demande  rien  autre  chose  sur  ce 
sujet,  mais  qu’elle  s’attend  que  lesdits  sieurs  Estats  donneront  des 
ordres  si  précis  à  tous  les  vaisseaux  de  leurs  sujets  qui  sont  dans 
toutes  les  partyes  du  monde,  qu’un  pareil  accident  n’arrivera  plus... . 

Je  vous  remercie  de  la  peine  que  vous  prenez  de  me  donner  part 
de  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  fait  du  commerce.  Je  vous  prie  de  conti¬ 
nuer  le  plus  soigneusement  et  exactement  qu’il  vous  sera  possible; 
et  quoyque  ledit  sieur  de  Wit  se  plaigne  qu’il  diminue ,  je  vous  avoue 
qu’il  ne  tiendra  pas  à  moy  qu’il  ne  diminue  encore  davantage.  Mais 
c’est  une  matière  si  difficile  que  l’on  ne  peut  pas  se  promettre  d’y 
réussir.  Donnez  ordre,  s’il  vous  plaist,  à  la  personne  que  vous  sçavez, 
de  vous  advertir  de  tout  ce  qui  se  passera  de  plus  secret  sur  cette 
matière. 

Le  secret  que  l’on  vous  a  proposé  pour  la  charge  des  canons  peut 
cstre  advantageux  :  prenez  la  peine  de  sçavoir  les  conditions  qui  sont 
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demandées,  soit  pour  le  voyage  de  celuy  qui  l’apportera  en  France, 
soit  pour  sa  récompense  en  cas  qu’il  réussisse,  et  que  l’on  s’en  serve. 
Je  vous  feray  sçavoir  ensuite  la  résolution  que  S.  M.  prendra  sur  ce 
sujet,  et  à  l’advancc  je  vous  diray  qu’en  cas  que  le  proposant  se  ré¬ 
solve  dans  la  suilte  d’apporter  ce  secret  en  France,  il  faudra  qu’il  s’en 
aille  par  mer  à  Rocliefort  pour  en  faire  l’espreuve. 

Je  vous  prie  de  suivre  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  concer¬ 
nant  les  ouvriers  et  matelots  catholiques  qui  sont  en  Hollande,  et  de 
faire  tout  ce  qui  se  pourra  pour  la  faire  réussir,  veu  que  nous  avons 
grand  besoin  d’augmenter  dans  le  royaume  le  nombre  de  ces  sortes 
de  gens. 

Le  27  septembre. 

.Quelque  démonstration  que  les  Estats  fassent  de  vouloir  augmen¬ 
ter  les  droicts  d’entrées  sur  les  marchandises  et  denrées  qui  viennent 
de  France,  je  ne  crois  pas  qu’ils  en  puissent  prendre  la  résolution, 
parce  qu’il  n’y  a  rien  de  si  contraire  à  leur  commerce ,  et  que  je  doubte 
mesme  qu’ils  en  puissent  tirer  un  grand  advantage.  Ainsy  il  suffira  que 
vous  m’informiez  exactement,  s’il  vous  plaist,  de  tout  ce  qui  se  passera 
sur  ce  sujet,  affin  que  j’en  puisse  rendre  compte  au  roy. 

Vous  pouvez  faire  connoistre  aux  marchands  françois  qui  sont  en 
Hollande,  que  l’intention  du  roy  n’estant  pas  qu’aucun  de  ses  sujets 
s’habitue  dans  les  pays  estrangers  sans  sa  permission  expresse,  la  dé¬ 
claration  qui  a  esté  enregistrée  sera  exécutée,  et,  pour  cet  elfect,  je 
vous  prie  de  prendre  un  mémoire  de  leurs  noms  et  de  leurs  qualitez, 
et  ensuite  de  me  l’envoyer,  s’il  vous  plaist,  affin  que  le  roy  puisse 
estre  informé  du  nombre  de  François  qui  sont  en  Hollande. 

Le  4  octobre. 

. Il  me  paroist  que  M.  Vanbeuningue  a  bien  de  la  peine  à  se 

déterminer  sur  les  moyens  de  diminuer  la  consommation  qui  se  fait 
en  Hollande  de  nos  denrées  et  manufactures.  Quelque  résolution 
qu’il  prenne,  j’ay  peine  à  croire  qu’il  nous  puisse  faire  beaucoup  de 
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mal;  il  faut  tousjours  en  attendre  l’événement.  Cependant  c’est  un 
grand  advantage  pour  la  compagnie  des  Indes  orientalles  que  les  mar¬ 
chandises  venues  par  la  dernière  flotte  qui  en  est  arrivée  se  soient 
bien  vendues,  veu  que  cette  vente  contribuera  beaucoup  à  maintenir 
les  actions  de  cette  compagnie  sur  le  mesme  pied  qu  elles  estoient 

cy-devant. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  pris  connoissance  de  1  application 
que  le  sieur  Hubac  donne  pour  s’instruire  de  tout  ce  qui  concerne  la 
construction  des  vaisseaux  :  cela  luy  donnera  courage.  Je  vous  prie  de 
continuer  de  vous  informer  de  temps  en  temps  de  ce  qu  il  fera,  et  de 

m’en  faire  part. 

Le  11  octobre. 

Le  prétexte  que  les  Estais  de  Hollande  ont  pris  dans  leur  dernière 
assemblée,  de  l’augmentation  des  droicts  sur  leurs  fromages,  n’est  pas 
véritable,  veu  que,  par  tous  nos  tariffs,  le  cent  de  cette  marchandise 
ne  paye  que  i5”b,  mais  il  ne  faut  pas  leur  en  faire  l’esclaircissement; 
au  contraire,  il  faut  les  laisser  dans  la  pleine  et  entière  liberté  de 
faire  ce  qu’il  leur  plaira. 

Je  vous  prie  tousjours  de  continuer  à  observer  ce  qui  se  passe  et 
à  m’en  tenir  adverty,  quoyque  je  doute  tousjours  quilz  prennent 
la  résolution  dont  ilz  nous  menacent,  et  mesmes  que  je  sois  bien 
certain  que,  s’ils  ont  égard  à  leurs  seuls  advantages,  ils  ne  le  doi¬ 
vent  pas  faire;  néantmoins,  comme  ils  peuvent  estre  emportez  par  la 
chaleur  du  sieur  Vanbeuningue,  il  sera  nécessaire  d’agir  et  d’appor¬ 
ter  quelque  précaution  pour  tirer  de  l’advantage  des  résolutions  qu’ils 

prendront. 

Le  1"  novembre. 

Je  vois  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire,  que 
le  règlement  que  les  Estais  de  Hollande  veulent  faire  des  nouvelles 
impositions  qu’ils  se  proposent  de  mettre  sur  nos  denrées  et  manufac¬ 
tures,  leur  donne  beaucoup  d’agitation;  et  je  suis  persuadé  que, 
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quelque  application  qu’ils  y  donnent,  ilz  auront  bien  de  la  peine  de 
trouver  un  expédient  qui  leur  soit  favorable  sur  cette  matière ,  d’au¬ 
tant  plus  que,  le  remettant,  comme  vous  m’escrivez  qu’ils  font,  à  la 
jonction  de  l’Angleterre  et  des  villes  anséatiques,  je  doubte  fort  qu’ils 
puissent  les  faire  convenir  si  facilement  d’un  poinct  si  délicat  dans  leur 
commerce. 

A  l’esgard  de  la  Compagnie  du  Nord,  l’on  ne  trouvera  point  qu’elle 
jouisse  d’aucun  privilège  ou  exemption  contraire  aux  traictez.  Il  est 
vray  que  le  roy  luy  donne  des  sommes  assez  considérables;  mais  S.  M. 
le  peut  faire  sans  y  contrevenir.  Je  crois  toutesfois  que  le  moins  que 
l’on  en  pourra  parler  de  nostre  part,  ce  sera  le  mieux.  La  peine  que 
tous  ces  nouveaux  establissemens  leur  font  les  force  à  parler  quelque 
temps,  après  lequel  le  bruit  s’amortira,  et  nous  advancerons  tousjours 
dans  la  route  que  nous  tenons. 


Le  25  novembre. 

Vos  deux  lettres  des  8  et  1 4e  de  ce  mois  sont  pleines  de  la  conti¬ 
nuation  des  menaces  et  de  l’application  des  Estais  de  Hollande  à  rui¬ 
ner  nostre  commerce.  Je  vous  avoue  que  je  regarde  leurs  efforts  avec 
quelque  sorte  de  quiétude,  estant  presque  persuadé  qu’ils  ne  peuvent 
nous  faire  le  plus  petit  mal  qu’ils  ne  s’en  fassent  un  grand,  et  vous 
pouvez  connoistre  que  s’ils  nous  portent  à  donner  l’exclusion  à  leurs 
marchandises  des  Indes  et  du  Levant,  quels  advantages  nous  donne¬ 
rons  aux  Anglois  à  leur  dommage,  et  peut-estre  que  l’emportement 
du  sieur  Vanbeuningue  causera  à  son  pays  le  plus  grand  préjudice 
qu’il  ayt  jamais  receu.  Jusques  à  ce  qu’ils  ayent  exécuté  leurs  me¬ 
naces,  je  les  croiray  trop  habiles  pour  toucher  à  une  matière  si  déli¬ 
cate.  Je  vous  prie  néantmoins  de  continuer  à  me  donner  advis  de 
tout  ce  qui  se  passera ,  et  si  M.  de  Wyt  vous  parle  encore  des  préten¬ 
dues  contraventions  aux  traictez  ,  vous  avez  des  raisons  suffisantes 
pour  luy  bien  faire  connoistre  combien  le  roy  les  observe  religieu¬ 
sement . 
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Le  28  novembre. 

J’attends  avec  impatience  le  résultat  de  cette  grande  délibération 
sur  l’exclusion  de  nos  marchandises  et  manufactures,  qui  dure  il  y  a 
si  longtemps.  Je  ne  sçais  si  l’imprudence  et  l’emportement  de  Van- 
beuningue  n’aura  pas  engagé  son  pays  dans  un  pas  duquel  il  aura 
peine  à  se  retirer.  11  y  a  lieu  de  croire  que  nous  en  verrons  bientost 
la  (in. 

Les  ordres  du  roy  pour  retirer  tous  les  François  sont  desjà  donnez. 
Si  les  Estats  suivent  cet  exemple,  et  que  leurs  sujets  nous  quittent,  il 
est  certain  que  cela  nous  donnera  quelque  petite  incommodité  ;  mais 
celle  qu’ils  recevront  leur  causera  un  préjudice  bien  plus  considérable 
qu’à  nous . 


Le  6  décembre. 

J’ay  receule  projet  des  nouvelles  impositions  que  les  Estats  veulent 
mettre  sur  toutes  les  marchandises  de  France.  Jusques  à  présent,  je 
ne  crois  pas  qu’ils  nous  ayent  encores  fait  aucun  mal,  et  je  doubte 
mesmes  qu’ils  nous  en  fassent  à  l’advenir,  et  je  suis  mesme  persuadé 

qu’ils  s’en  feront  plus  qu’à  nous . Vous  ne  m’avez  point  fait  sçavoir 

quelle  response  vous  a  fait  M.  de  Wyt  sur  ce  que  vous  luy  avez  dit 
de  l’ordre  que  le  roy  a  donné  de  retirer  tous  ses  sujets  qui  se  trou¬ 
veront  sur  les  vaisseaux  estrangers . 

J/.  -  .  ^ 

Le  13  décembre. 

Je  ne  sçais  à  quoy  aboutiront  les  délibérations  des  Estats,  mais  je 
vous  puis  bien  asseurer  que  je  les  tiens  indifférentes,  et  je  ne  sçais 
mesmes  s’il  ne  seroit  pas  plus  advantageux  pour  les  sujets  du  roy  qu’ils 
exécutassent  leurs  menaces  que  de  demeurer  en  l’estât  qu’ils  ont  esté 
jusques  à  présent;  mais  comme  ce  ne  sera  que  leur  propre  considé¬ 
ration  qui  les  empeschera  de  passer  outre,  et  que  leur  mauvaise  vo¬ 
lonté  est  esgalle,  soit  qu’ils  chargent  nos  denrées  et  manufactures, 
soit  qu’ils  ne  les  chargent  point,  ils  ne  doibvent  pas  s’estonner  si  nous 
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en  userons  de  mesme  à  l’advenir.  En  quoy  nous  observerons  de  ne 
rien  faire  contre  les  traictez ,  de  ne  pas  menacer  si  longtemps  ;  mais 
peut-estre  tirerons-nous  des  advantages  solides  des  résolutions  que 
S.  M.  prendra. 

A  1  esgard  de  la  plainte  que  M.  de  Wyt  vous  a  faite  sur  le  sujet 
des  François  que  1  on  a  voulu  retirer  d’un  vaisseau  de  guerre  qui  es- 
toit  au  port  de  Marseille  ,  il  suffit  que  vous  luy  ayez  une  fois  expliqué 
les  intentions  du  roy;  et  les  six  mois  expirez,  si  aucun  François  est 
trouve  sur  leurs  vaisseaux,  il  sera  puny  si  sévèrement  que  difficilement 
en  pourront-ils  garder  un  grand  nombre. 

J  attendray  la  liste  des  François  qui  demandent  à  demeurer  en 
Hollande,  et,  pourveu  qu’il  y  ayt  quelque  raison  qui  les  y  oblige,  le 
roy  leur  en  accordera  la  permission. 

Le  19  décembre. 

Je  crois  que  toutes  les  menaces  de  M.  Vanbeuningue  aboutiront  à  ri  en, 
ou  plustost  que  beaucoup  plus  de  vaisseaux  ont  chargé  à  Bourdeaux 
Celte  année  que  les  précédentes,  et  beaucoup  moins  d’Ilollandois,  et 
qu’il  s’est  enlevé  plus  de  vins  dans  le  mois  de  novembre  qu’il  ne  s’est 
jamais  fait.  Je  vous  asseure  que  je  ne  suis  pas  persuadé  jusques  à  pré¬ 
sent  que  la  conduite  dudit  Vanbeuningue  puisse  estre  advantageuse 
à  son  pays . 

Comme  vous  sçavez  que  nostre  marine  est  à  présent  plus  puis¬ 
sante  en  nombre  de  vaisseaux  qu’en  expérience  de  nos  capitaines 
sur  tous  les  ordres  qui  doivent  estre  observez ,  et  les  advantages  que 
l’on  peut  prendre  dans  les  grands  combats  de  mer,  je  vous  prie  de 
voir  si  vous  pourriez  tirer  de  Ruyter  ou  de  quelqu’un  des  principaux 
officiers  des  armées  navalles  que  les  Estats  ont  mis  en  mer  pendant  la 
guerre  contre  l’Angleterre,  tous  les  ordres  de  bataille  qui  ont  esté 
observez  ,  avec  les  figures  et  les  noms  des  vaisseaux  ;  surtout  faites  en 
sorte  ou  que  vostre  nom  ne  paroisse  pas  du  tout,  ou,  s’il  paroist,  que 
cela  ne  passe  que  pour  une  simple  curiosité  de  vostre  part. 
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Le  27  décembre. 

Je  crois  qu’à  la  fin  les  Estais  s’appercevront  qu’ils  se  font  plus  de 
tort  qu’à  nous;  et,  pour  dire  le  vray,  je  souhaite  qu’ils  fassent  quelque 
chose  de  ce  dont  ils  nous  menacent  depuis  tant  de  temps. 

A  l’esgard  du  commerce,  je  ne  trouve  point  que  le  nostre  diminue 
en  France;  en  sorte  que  je  vois  clairement  la  véritable  cause  de  la 
diminution  de  celuy  de  Hollande  :  c’est  une  matière  de  consolation . 

Les  articles  des  traiclez  ne  seront  jamais  violez  en  retirant  les  su¬ 
jets  du  roy  partout  où  S.  M.  les  trouvera.  Lorsque  le  temps  donne  par 
la  déclaration  sera  passé,  les  premiers  François  qui  seront  trouvez 
sur  des  vaisseaux  estrangers  seront  pendus  au  grand  mast  sans  rémis¬ 
sion.  Le  roy  en  a  desjà  donné  les  ordres,  en  sorte  que  je  doute  fort, 
[lors]  qu’il  y  aura  un  ou  deux  exemples,  qu’aucun  François  demeure 

dans  les  pays  estrangers. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

Le  3  janvier  1670. 

Je  vous  prie  de  suivre  la  recherche  du  libelle ,  que  nous 
croyons  estre  ès  mains  du  sieur  Elzevir  d’Utrech;  et  comme  vous  en 
sçavez  l’importance,  je  ne  vous  en  diray  pas  davantage. 

Le  roy  fera  examiner  ce  qui  concerne  1  arrest  fait  à  Marseille  du 
vaisseau  marchand.  Si  S.  M.  trouve  qu’il  soit  injuste,  elle  le  fera  re- 
lascher;  mais  les  Estais  doibvent  s’attendre  que  partout  où  elle 
trouvera  ses  sujets,  elle  fera  executer  ses  ordonnances. 

Sur  les  résolutions  qu’ils  ont  à  prendre  sur  le  sujet  de  nos  eaux- 
de-vie  et  de  nos  manufactures,  nous  attendons  avec  quiétude  et  tian- 

quillilé  l’effet  de  tant  de  menaces. 

A  l’esgard  de  l’imposition  de  2  2  H  1  os  sur  le  quintal  de  sucre ,  il  se- 
roit  bon  de  remercier  M.  de  Vanheumngue  de  ladus  qu  il  veut  bien 
nous  donner  des  fraudes  de  nos  fermiers  :  j  en  prohteray. 

Je  vous  envoyeray  les  brevets  de  tous  les  François  ausquels  le  10^ 
pourra  permettre  de  s’habituer  en  Hollande. 
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Le  17  janvier. 

Quelque  démonstration  que  les  Estats  fassent  de  vouloir  charger 
de  droicts  nos  denrees  et  manufactures,  je  seray  tousjours  dans  les 
mesmes  sentimens  que  je  vous  ay  marqué,  et  je  ne  doute  pas  que 
I  assemblée  qu’ils  doibvent  tenir  dans  le  courant  de  ce  mois  ne  se  passe 
comme  toutes  les  autres,  et  que,  dans  la  crainte  que  le  mal  qu’ils  se 
proposent  de  nous  faire  ne  retombe  sur  eux,  ils  se  contenteront  de 
nous  menacer  sans  aucun  efTect.  Je  vous  prie  néantmoins  d’observer 
tout  ce  qui  se  passera  et  de  me  le  faire  sçavoir,  s’il  vous  plaist . 

Le  21  février. 

....  Le  soin  que  les  Estats  veulent  prendre  de  la  colonie  de  Suri¬ 
nam  est  une  preuve  du  préjudice  que  l’exclusion  du  commerce  de 
nos  isles  leur  cause ,  et  quelque  application  qu’ils  ayent  pour  l’augmen¬ 
tation  de  cette  colonie,  ils  auront  bien  de  la  peine  et  travailleront 
longtemps  avant  que  d’en  tirer  les  mesmes  advantages  qu’ils  tiroient 
du  commerce  de  nos  isles. 

Le  2 1  mars. 

.....  La  compagnie  des  Indes  occidentales  d’Hollande  ne  sçaurait 
rien  faire  qui  soit  plus  agréable  au  roy  que  de  defifendre  à  tous  les 
sujets  des  Païs-Bas  de  traffiquer  dans  les  isles  françoises  de  l’Amé¬ 
rique,  parce  qu’il  y  a  desjà  quelque  temps  que  je  ne  travaille  à  autre 
chose  qu’à  leur  interdire  ce  commerce ,  et  il  y  a  lieu  d’espérer  que 
ces  deffenses  réciproques  estant  exécutées  avec  rigueur,  S.  M.  parvien¬ 
dra  plus  facilement  à  la  fin  qu’elle  s’est  proposée  dans  cette  veue. 

Sur  l’advis  que  vous  me  donnez  de  la  destruction  presque  entière 
des  manufactures  de  Leyde,  si  vous  pouviez  faire  entendre  secrète¬ 
ment  à  quelques-uns  des  chefs  de  ces  manufactures,  que,  s’ils  vou- 
loient  s’habituer  en  France,  on  leur  y  feroit  trouver  toute  sorte  de 
commoditez,  cela  pourrait  estre  fort  advantageux  au  royaume  ;  mais 
on  ne  pourrait  pas  se  servir  de  Lisle  et  des  autres  villes  conquises  pour 
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cet  effect,  d’autant  que  ceux  de  Leyde  estant  tous  calvinistes,  et  cette 
religion  n’estant  pas  permise  dans  lesdites  villes,  il  séroit  bien  difficil 
de  les  y  attirer,  de  sorte  que  s’ils  vouloient  choisir  l’une  des  villes  du 
royaume  pour  y  porter  leurs  manufactures,  le  roy  leur  accorderoit 
de  si  grands  advantages  qu’ils  auroient  lieu  de  s  y  bien  establir,  et 
de  se  louer  des  bontez  de  S.  M. 

Le  28  mars. 

. Lajoye  que  l’on  tesmoigne  en  Hollande  des  nouvelles  impo¬ 
sitions  que  le  parlement  d’Angleterre  a  mis  sur  nos  vins  ne  sera  pas 
de  longue  durée,  parce  que  tout  ce  qui  en  peut  arriver  est  que,  dans 
le  commencement  de  cet  establissement,  il  pourra  causer  quelque 
diminution  dans  la  consommation  qui  s’en  fait;  mais  il  y  a  bien  de 
l’apparence  que ,  dans  la  suitte ,  elle  sera  considérablement  augmen¬ 
tée  ,  veu  que  nous  trouvons  partout  que  les  vins  ne  se  consomment 
avec  tant  d’abondance  en  aucun  lieu  qu’en  ceux  où  il  est  le  plus  cher, 
estant  d’ailleurs  bien  difficil,  voire  mesme  impossible,  que  les  Anglois 
se  passent  de  boire  de  nos  vins.  Néantmoins  il  faut  laisser  rcpaistre 
les  Hollandois  de  ces  apparences,  tandis  que  nous  jouissons  en  effect 
d’une  augmentation  considérable  de  commerce. 

_  -  ■  Le  16  may. 

Je  suis  bien  aise  du  voyage  que  M.  de  Vanbeuningue  se  dispose  de 
faire  en  Angleterre;  et  encore  que  le  mal  qu’il  a  eu  volonté  de  nous 
faire  eust  pu  estre  rétorqué  contre  son  païs,  il  est  tousjours  bon 
qu’il  n’en  soit  pas  venu  à  bout,  parce  qu’il  auroit  fallu  se  détourner 
de  la  route  dans  laquelle  nous  sommes  pour  l’augmentation  du  com¬ 
merce  du  royaume,  pour  s’y  appliquer. 

Le  13  juin. 

Je  vois  par  vos  lettres  la  continuation  de  la  bonne  volonté  de  mes¬ 
sieurs  les  Estats  d’Hollande  sur  le  sujet  des  denrées  et  manufactures 
du  royaume  ;  sur  quoy  je  crois  qu’il  est  inutil  de  vous  répéter  que  je 
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ne  crois  point  qu’il  y  ayt  lieu  de  rien  craindre  de  nostre  part,  et  je  dois 
mesme  vous  dire  qu’en  six  semaines  de  temps  les  Hollandois  ont  en¬ 
levé  toutes  les  eaux-de-vie  du  pais  Nantois,  en  telle  sorte  que  l’on  est 
en  peine  pour  quelle  raison  ilz  ont  fait  un  si  grand  enlèvement.  Il  ne 
faut  pas  néantmoins  laisser  d’avoir  tousjours  l’œil  ouvert  pour  observer 
tout  ce  qui  se  passe.  Cependant  je  doute  fort  qu’ils  puissent  entrais- 
ner  dans  leur  mauvaise  volonté  l’Angleterre  et  la  Suède,  ces  couronnes 
connoissant  bien  qu’il  y  auroit  plus  à  perdre  pour  elles  qu’à  gagner 
dans  l’exciusion  de  nos  marchandises. 

Le  4  juillet. 

Je  vous  avoue  que  j’ay  esté  surpris  de  voir  la  prodigieuse  quantité 
de  marchandises  que  la  compagnie  des  Indes  orientales  d’Hollande  a 
fait  venir  cette  année.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  ce  ne  soit  un  des 
premiers  elfels  de  la  jalousie  qu  ilz  ont  de  l’establissement  de  nostre 
compagnie,  voulant  bazarder  de  donner  toutes  les  marchandises  à  un 
très  bas  prix  pour  la  ruiner.  Mais,  pour  vostre  consolation,  je  vous  puis 
asseurer  que  la  puissante  protection  du  roy  et  les  grandes  assistances  que 
S.  M.  veut  bien  donner  à  ladite  compagnie  françoise  nous  met  hors 
d’estat  de  rien  craindre,  et  vous  verrez  que,  dans  la  suite,  nous  leur 
ferons,  pour  le  moins,  autant  de  mal  qu’ils  nous  en  pourront  faire. 
Il  faut  laisser  agir  leur  malignité  et  prendre  bien  nos  précautions  pour 
nous  en  garantir.  Je  vous  prie  de  continuer  à  me  faire  sçavoir  tout  ce 
qui  se  passera  sur  cette  matière  et  sur  toutes  les  autres  qui  concer¬ 
neront  le  commerce. 

A  l’esgard  du  particulier  qui  prétend  avoir  le  secret  de  dessaler 
l’eau  de  la  mer,  je  vous  diray  que  tant  de  gens  m  ont  desjà  fait-  cette 
proposition  et  que  j’en  ay  fait  faire  icy  tant  d’espreuves  qui  réussissent 
bien  en  petit,  mais  qui  ne  peuvent  jamais  produire  d’advantages  dans 
un  long  voyage,  que  je  suis  résolu  de  nen  faire  plus  dexperience 
que  sur  les  vaisseaux  mesmes;  et  si  celuy  qui  vous  a  fait  cette  propo¬ 
sition  veut  aller  à  Rochefort  et  faire  cette  expérience  sur  les  premiers 
vaisseaux  du  roy  qui  seront  mis  en  mer,  en  cas  qu’il  ayt  véritablement 
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ce  secret  et  qu’il  puisse  estre  util,  il  doibt  estre  asseuré  quil  en  re¬ 
cevra  une  bonne  récompense. 

Quant  à  celuy  qui  propose  d’eslever  les  eaux  d  un  lieu  creux  jusques 
à  20  et  3o  pieds,  comme  il  s’est  présenté  plusieurs  personnes  pour 
de  pareilles  entreprises,  vous  prendrez,  s’il  vous  plaist,  la  peine  de 
dire  à  cet  homme  que,  pourveu  que  ses  machines  soient  extraordi¬ 
naires  et  qu’il  soit  facil  de  s’en  servir,  je  pourray  le  faire  travailler,  s’il 
veut  venir  icy .... 

Le  25  juillet. 

Il  est  certain  que  le  retour  des  flottes  des  Indes  orientales,  occi¬ 
dentales  et  de  Smirne,  apportera  une  très-grande  augmentation  au 
commerce  d’Hollande,  et  encore  qu’il  ne  diminue  pas  le  nostre,  néant- 
moins,  comme  nous  n’avons  pas  une  part  aussy  considérable  dans  tout 
ce  commerce  que  ceux  de  cette  nation,  il  est  constant  que  le  progrez 
que  nous  faisons  en  sera  considérablement  retarde;  mais  vous  sçavez 
bien  qu’une  matière  aussy  grande  et  aussy  estendue  que  celle-là  ne 
marche  pas  tousjours  d’un  pas  égal,  et  quil  faut  souffrir  les  diminu¬ 
tions  et  les  augmentations  sans  se  détourner  du  chemin  que  1  on 
s’est  proposé. 

Le  8  aoust. 

Je  vois,  par  la  lettre  du  3 1 .... ,  l’entretien  que  vous  avez  eu  avec 
M.  de  Wit,  sur  le  mauvais  traictement  fait  à  la  coste  de  Guynée  au  vais¬ 
seau  nommé  le  Dauphin  de  France,  et  sur  ce  que  vous  avez  reconnu 
par  sa  répartie  que  l’on  ne  prétend  pas  nous  en  faire  aucune  raison 
jusques  à  ce  que  l’on  ayt  donné  main-levée  de  la  galiotte  la  Fortune, 
qui  a  esté  prise  à  l’isle  de  la  Grenade;  je  vous  diray  quil  y  a  bien  de 
la  différence  de  l’un  à  l’autre.  Le  vaisseau  la  Fortune  a  esté  pris  abor¬ 
dant  dans  une  isle  occupée  par  les  sujets  du  roy  contre  les  deffenses 
expresses  de  S.M.,  [avec  des  marchandises]  qui  ont  este  achetées  et  en 
France  et  dans  toutes  les  isles  de  l’Amérique,  il  y  a  plus  de  deux  ans, 
et  confisquées  judiciairement;  et,  à  l’esgard  du  Dauphin  de  France,  cest 
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un  mauvais  traiclement  fait  contre  tout  ordre,  et  dans  lequel  mesme  il 
y  a  eu  un  pilote  tue.  Il  suffira  que  vous  en  fassiez  remarquer  la  diffé¬ 
rence  audit  sieur  de  Wit,  n’estant  pas  de  la  dignité  du  roy  de  solliciter 
perpétuellement  ces  messieurs,  et  de  ne  recevoir  d’eux  aucune  justice. 

Vous  pourrez  aussy,  comme  de  vous-mesme  ,  faire  connoistre  audit 
sieur  de  Wit  que  S.  M.  fait  tousjours  rendre  une  justice  exacte  aux 
sujets  des  Estais  qui  naviguent  et  trafiquent  dans  son  royaume;  mais 
qu’elle  est  obligée  d’apporter  plus  de  rigueur  et  de  sévérité  au  com¬ 
merce  qui  se  fait  dans  les  isles  de  l’Amérique ,  à  cause  de  la  difficulté 
qu’il  y  a  de  rompre  l’habitude  que  les  Flamans  et  les  habitans  des 
isles  avoient  de  commercer  ensemble. 

Le  12  septembre. 

M.  Groot  n’a  pas  encore  paru  icy,  en  sorte  que  nous  ne  sçavons 
pas  quelles  propositions  il  doibt  faire  sur  le  sujet  de  nostre  commerce. 
Je  puis  vous  dire  à  l’advance  qu’il  aura  de  la  peine  à  obtenir  le  chan¬ 
gement  de  la  conduite  qui  a  esté  tenue  jusques  à  présent,  quelque 
menace  qu’il  fasse  de  l’exclusion  de  nos  eaux-de-vie,  et  que  je  ne  dé¬ 
sespère  pas  que  le  roy  ne  se  garantisse  de  l’efifect  de  la  mauvaise  vo¬ 
lonté  des  Estats,  quelque  résolution  qu’ils  prennent,  quand  mesmes 
ils  exécuteroient  les  projets  qu’ils  font  depuis  si  longtemps  de  nous 
nuire.  A  l’esgard  des  forces  maritimes  du  roy  qui  leur  font  peine, 
jusques  à  présent  celles  qu’ils  ont  eu  n’en  ont  point  causé  à  nos  roys; 
ainsy  réciproquement  celles  de  S.  M.  ne  leur  doibvent  point  donner 
d’inquiétude. 

Sur  la  plainte  que  de  Wit  nous  a  fait  des  matelots  françois  natu¬ 
ralisez  en  Hollande  que  l’on  retient  dans  les  portz ,  vous  sçavez  bien 
que  l’obbgalion  que  les  sujets  contractent  à  lpur  naissance  envers  leurs 
souverains  ne  peut  pas  estre  effacée  que  de  leur  consentement,  en 
sorte  que  le  droit  de  naturalité  que  les  Estats  accordent  sans  ce  con¬ 
sentement  ne  peut  pas  préjudicier  au  roy,  ny  descharger  ses  sujets 
de  l’attachement  que  la  naissance  leur  donne  à  son  service.  Ainsy  le¬ 
dit  sieur  de  Wit  ne  doibt  pas  s’estonner  si  S.  M.  les  fait  arrester  en 
quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent . 
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Le  2  octobre. 

L’advis . que  la  compagnie  des  Indes  orientalles  d’Hollande  en¬ 

voyé  cetle  année  2  5  vaisseaux  me  paroist  bien  extraordinaire;  mais 
je  crois  qu’il  faut  attribuer  ce  grand  effort  qu’elle  faict  à  la  crainte 
qu’elle  a  des  vaisseaux  du  roy,  et  peut-estre  mesme  qu’elle  pourroit 
prendre  quelque  résolution  de  troubler  le  commerce  de  la  compa¬ 
gnie  de  France.  Mais  comme  elle  est  obligée  de  faire  de  prodi¬ 
gieuses  dépenses  dont  nostre  compagnie  n’est  pas  chargée,  et  que 
d’ailleurs  le  roy  prend  des  précautions  assez  justes  pour  empescher 
l’effect  de  leur  mauvaise  intention,  il  y  a  lieu  d’espérer  que  ce  grand 
effort  qu’elle  fait  luy  sera  peut-estre  plus  désadvantageux  qu’à  nous. 
Cependant  vous  sçavez  qu’il  nous  est  arrivé  un  vaisseau  fort  bien  chargé, 
et  que  nous  en  attendons  encore  un  autre,  en  sorte  que  j’espère 
qu’avec  le  temps,  beaucoup  de  patience  ,. toute  la  protection  et  les  as¬ 
sistances  du  roy,  nostre  compagnie  aura  un  succez  favorable. 

Sur  ce  qui  s’est  passé  à  Dantzic  entre  le  magistrat  et  l’envoyé 
d’Hollande,  nous  nous  attendons  bien  que  les  Estats  ne  laisseront  es- 
chaper  aucune  occasion  d’exclure  ou  de  faire  perdre  nos  compagnies; 
mais  de  la  mesme  manière  que  nous  travaillons  à  nous  garantir  de 
ce  mal ,  les  nations  estrangères  sont  obligées  à  nous  seconder  pour  les 
mauvais  traictemens  qu’ilz  ont  receus  de  toutes  parts  des  Hollandois . 

Le  2 1  novembre. 

J’ay  veu  entre  les  mains  de  marchands  des  advis  de  la  Hollande  et 
de  Rotterdam  qui  portent  que  les  Estats  ont  donné  l’exclusion  à  nos 
eaux-de-vie,  et  ont  résolu  de  charger  de  telles  impositions  les  autres 
manufactures  et  denrées  du  royaume  qu’elles  ayent  une  pareille  ex¬ 
clusion.  J’attends  par  vos  lettres  la  confirmation  de  cet  advis,  aflin, 
s’il  est  véritable,  d’examiner  les  moyens  de  leur  rendre  la  pareille,  à 
quoy,  j’espère,  que  nous  n’aurons  pas  beaucoup  de  difficulté,  d’au¬ 
tant  qu’ils  contreviennent  directement  aux  traictez  en  donnant  l’exclu¬ 
sion  à  nos  eaux-de-vie;  mais  ils  ont  accoustumé,  en  d’autres  occasions. 
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mesme  plus  importantes,  de  ne  pas  faire  grand  cas  des  obligations  de 
leurs  traictez.  Le  mal  pour  eux  est  que  je  ne  vois  pas  le  roy  en  réso¬ 
lution  de  le  souffrir  comme  par  le  passé,  et  j’espère  que  vous  verrez 
dans  peu  qu  ds  auront  tout  lieu  de  se  repentir  d’avoir  commencé  celte 
escarmouche . 

i 

■  .  <  .  Le  5  décembre. 

J  ay  receu  la  copie  des  placards  et  nouveau  tarif  des  droicts  que  les 
Estats  d’Hollande  veulent  mettre  sur  les  denrées  et  marchandises  du 
royaume;  à  quoy  je  ne  vous  puis  rien  dire  autre  chose,  sinon  que 
nous  attendons  ce  coup  avec  quiétude,  et  que  peut-estre  il  ne  nous 
fera  pas  tant  de  mal  que  Mess” d’Amsterdam  croient,  et  que  peut-estre, 
si  nous  perdons  d’un  costé,  nous  trouverons  quelque  autre  moyen  de 
bonifier  nostre  commerce.  Sur  quoy  je  vous  feray  sçavoir  dans  peu 
les  résolutions  que  S.  M.  prendra;  et  comme  vous  connoissez  aussy 
bien  que  personne  l’importance  de  cette  affaire,  je  vous  prie  d’entrer 
un  peu  dans  le  détail,  et  de  bien  examiner  si  les  résolutions  que  les 
Estats  prendront  seront  ponctuellement  exécutées,  c’est-à-dire  si,  en 
effect,  il  n’entrera  plus  d’eau-de-vie  dans  toute  la  Hollande  et  la  Zé¬ 
lande  ,  et  si  les  femmes  et  filles  qui  ont  accoustumé  de  s’habiller  à  la 
françoise  changeront  entièrement  de  mode  pour  en  faire  une  parti¬ 
culière  pour  eux ,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  concerner  l’exécu¬ 
tion  des  résolutions  qu’ils  auront  prises.  En  quoy  je  vous  prie  d’agir 
avec  tout  le  secret  qu’il  est  nécessaire  en  ces  sortes  d’affaires ,  m’es¬ 
tant  apperceu  bien  souvent  que  tous  les  expédiens  qui  ont  esté  pris  et 
expliquez  par  des  arrests  du  conseil,  déclarations  et  règlemens,  ont 
non-seulement  servy  à  l’effect  pour  lequel  ils  ont  esté  expédiez ,  mais 
mesmes  ont  ouvert  les  yeux  à  nos  voysins,  qui,  en  profitant  de  nos 
lumières,  en  ont  tiré  quelque  advantage. 


Le  26  décembre. 


J’apprends  par  vostre  lettre  que  les  Estats  n’ont  pas  encore  fait  pu¬ 
blier  l’interdiction  de  nos  eaux-de-vie  et  les  impositions  sur  nos  mai- 
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chandises  et  denrées,  et  la  joye  qu’ilz  ont  que  l’Angleterre  ayt  pris  la 
mesme  résolution.  Jusques  à  présent  nous  n’avons  pas  eu  les  mesmes 
advis  de  Londres;  mais,  quand  bien  cela  seroit,  je  vous  puis  asseu- 
rer  que  le  roy  s’en  consolera.  Il  faut  les  laisser  dans  la  liberté  de 
s’agiter  ainsy  qu’ils  font  par  tant  de  moyens  différens,  et  peut-estre 
qu’avec  le  temps  ilz  trouveront  que  ces  agitations  ne  leur  sont  ni  com¬ 
modes  ni  advantageuses.  Ce  que  je  vous  puis  asseurer  est  que  nostre 
commerce  et  nostre  navigation  ne  diminuent  point  dans  le  royaume  ; 
et  ainsy,  jusques  à  présent,  le  mal  qu’ils  nous  veulent  faire  est  encore 
dans  leur  imagination ,  y  ayant  bien  de  l’apparence  que  nous  n’en  re¬ 
cevrons  aucun,  et  que  tous  leurs  efforts  retourneront  contre  eux,  à 
leur  confusion. 

A  l’esgard  de  l’armement  de  leur  flotte,  je  vous  prie  de  continuer 
de  me  faire  part  de  toutes  les  résolutions  qu’ils  prendront  sur  ce  su¬ 
jet,  et  des  difficultez  qu’ilz  rencontreront  à  trouver  le  fonds  nécessaire 
pour  cette  dépense. 

Je  vous  avoue  qu’il  y  a  lieu  de  s’estonner  que  la  compagnie  des 
Indes  orientales  d’Hollande  puisse  envoyer  jusques  à  3o  vaisseaux  dans 
les  Indes  cette  année  x.  Cet  effort  extraordinaire  qu’elle  fait  dans  un 
temps  où  elle  n’a  pas  le  débit  ordinaire  de  ses  marchandises  nous 
debvroit  donner  quelque  soupçon  légitime  ;  mais  la  puissance  du  roy 
nous  met  hors  d’estat  de  craindre ,  et  les  forces  maritimes  que  le  roy 
a  à  présent  dans  les  Indes,  et  que  S.  M.  y  conservera  tousjours,  nous 
dtfibvent  mettre  à  couvert  de  la  crainte  que  les  Hollandois  veuillent 
commencer  un  jeu  duquel  il  seroit  très-difficil  qu’ils  pussent  tirer  au¬ 
cun  advantage. 

Pour  ce  qui  est  des  mauvais  traictemens  qu’ilz  font  partout  aux  Fran¬ 
çois,  S.  M.  désire  que  vous  en  fassiez  et  réitériez  les  instances,  dans  les 
temps  *et  en  la  forme  prescrite  par  les  traictez ,  et  que  vous  en  don¬ 
niez  ensuite  vos  certificats,  afïin  que  S.  M.  puisse  prendre  les  résolu- 

1  Dans  une  lettre  précédente,  Colbert  voys  que  ceux-là;  mais  il  nous  faut  con- 
avait  dit  à  ce  sujet  :  «  Il  seroit  à  souhailter  tenter  de  nostre  médiocrité.  »  [Reg.  dèpêch. 
que  nous  pussions  faire  d’aussy  grands  en-  comm.) 
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lions  quelle  estimera  convenables  au  bien  de  son  service  et  à  l’advan- 
tage  de  ses  sujets. 

Le  15  janvier  1671. 

J’ay  receu  l’imprimé  que  vous  m’avez  envoyé,  qui  s  est  trouvé 
aussy  entre  les  mains  de  nos  marchands.  Celuy  que  je  vous  ay  envoyé, 
presque  en  mesme  temps,  vous  aura  bien  fait  connoistre  que  le  roy 
n’a  pas  beaucoup  craint  l’effect  des  menaces  des  Hollandois,  et  je  vous 
avoue  que  je  m’estonne  que  M.  Vanbeumngue,  avec  sa  grande  suffi¬ 
sance,  ne  se  soit  pas  apperceu  qu’il  ne  faisoit  pas  bon  menacer  si 
longtemps  un  roy  comme  le  nostre  ;  et  je  ne  puis  pas  mesme  m  ima¬ 
giner  pour  quelle  raison  ilz  ont  voulu  devancer  par  ce  petit  escrit 
l’ordonnance  mesme  qui  pouvoit  estre  aussytost  imprimée  et  publiée  ; 
mais  enfin  S.  M.  n’a  pas  estimé  qu  elle  deust  les  menacer  si  longtemps, 
el  qu’il  valloit  mieux  leur  faire  sentir  tout  d’un  coup  un  escliantillon 
de  ce  qu’elle  peut  faire  quand  elle  voudra  se  départir  de  la  véritable 
el  fidèle  exécution  des  traictez,  ainsy  que  les  Estats  ont  si  souvent 
fait  et  font  encore  tous  les  jours  par  des  cavillations  honteuses. 

L’ambassadeur  des  Estats  qui  est  icy  a  tesmoigne  par  ses  discours 
et  ses  démarches  estre  fort  surpris  de  cet  arrest.  Je  ne  sçay  quel  effect 
il  aura  produict  dans  les  esprits  des  principaux  de  ces  messieurs; 
mais  je  vous  avoue  que  j’ay  un  peu  d’impatience  de  1  apprendre  ;  et 
je  suis  mesme  bien  aise  de  vous  adjouster  que,  s  ils  continuent  cette 
escarmouche  qu’ilz  ont  commencée  depuis  deux  ou  trois  ans ,  ils  trou¬ 
veront  tousjours  que  tant  plus  ils  s’efforceront  d’empescher  le  progrez 
que  nous  faisons  dans  le  commerce,  tant  plus  ilz  s’esloigneront  de  la 
fin  qu  ilz  se  proposent . 

Le  23  janvier. 

J’ay  veu  par  vostre  lettre  les  nouvelles  inquiétudes  que  messieurs 
les  Estât s  ont  prises  de  l’arrest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé,  et 
la  résolution  précipitée  que  l’advis  quilz  ont  receu  de  cet  arrest  par 
leur  ambassadeur  qui  est  icy  leur  a  fait  prendre  de  publier  les  def 
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fenses  qu’ils  projettent  depuiz  si  longtemps  contre  les  eaux-de-vie  et 
les  manufactures  de  France.  Je  ne  sçay  pas  comment  M.  de  Wit  a  pu 
se  résoudre  de  vous  dire  que  cet  arrest  contrevenoit  aux  traictez 
que  le  roy  a  avec  les  Estats,  veu  que, jusques  à  présent,  de  ladveu 
mesme  dudit  sieur  de  Wit  et  des  ambassadeurs  d’Hollande  qui  ont 
esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  S.  M.  pour  bonifier  le  commerce 
de  ses  sujets  n’y  estoit  point  contraire.  Mais  je  ne  sçay  pas  comment 
il  peut  soustenir  que  l’interdiction  des  eaux-de-vie  que  la  France  seule 
fournit,  et  qui  a  esté,  à  leur  dire  mesme ,  la  plus  importante  denree 
qui  entre  dans  leur  païs,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste, 
soubz  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vie 
de  France,  d’autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  en¬ 
suite  aux  manufactures,  n’hésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce 
qui  estant  directement  contraire  aux  traictez,  il  est  certain  que  le 
terme  général  d’eau-de-vie  dont  ilz  se  sont  servis  dans  le  pre¬ 
mier  poinct  est  une  pure  cavillation,  par  ces  deux  raisons:  lime, 
qu’il  n’y  a  que  la  France  seule  qui  en  fournit  ;  et  l’autre ,  que,  dans  le 
second  poinct  des  manufactures ,  ilz  n’ont  point  fait  de  difficulté  de 
les  qualifier  de  France.  Et  vous  voyez  bien  qu’en  cela  MM.  les  Estats 
sont  bien  plus  hardis  que  le  roy,  veu  que,  jusques  à  présent,  S.  M. 
s’estant  contenue  dans  l’exécution  des  traictez,  avoit  seulement  favorise 
le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règlemens  quelle  avoit  faits  sur 
les  droicts  d’entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  son 
royaume ,  ce  qui  n’a  jamais  este  conteste  à  aucun  souverain,  et  MM.  les 
Estats,  dès  le  premier  pas  qu’ilz  font,  sans  aucune  considération  des 
traictez,  les  passent  soubz  silence  et  les  détruisent  sans  y  faiie  la 
moindre  réflexion.  Je  demeure  d accord  que,  dans  le  dernier  arrest, 
le  roy  ne  s’est  pas  contenu  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu  il 
a  qualiGé  les  pescheries  liollandoises  et  les  espiceries  apportées  par 
les  vaisseaux  hollandois,  S.  M.  a  fait  quelque  chose  de  contraire  aux- 
dits  traictez;  mais  il  y  a  deux  ans  entiers  que  lesdils  sieurs  Estats  font 
courre  dans  toute  l’Europe  la  résolution,  quils  renouvellent  dans 
toutes  leurs  assemblées ,  de  l’exclusion  précise  de  toutes  nos  denrees 
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et  manufactures,  sans  qu’il  paroisse  aucune  considération  pour  les 
traictez  qu’ilz  ont  avec  S.  M.,  ni  aucun  respect  pour  sa  personne  ;  et 
S.  M. ,  enfin  lassée  de  tant  de  menaces,  a  esté  bien  aise  de  leur  faire 
connoistre  qu’elle  ne  les  craignoit  point.  Je  crois  que  ces  raisons  et 
toutes  celles  que  vous  pouvez  tirer  de  la  lecture  des  traictez,  des  pla¬ 
cards  desdits  Estats  et  des  arrestz  que  S.  M.  a  donné  pour  bonifier 
le  commerce  de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien 
respondre  à  M.  de  Wit,  en  cas  qu’il  vous  parle  encore  de  celle-cy. 

Le  bruit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estats  veulent  encore  char¬ 
ger  nos  vins  d’impositions ,  fera  aussy  sur  l’esprit  de  S.  M.  le  mesme 
elfe  et  que  celui  du  dernier  placard  a  fait;  et,  en  un  mot,  vous  pou¬ 
vez  estre  asseuré  que  S.  M.  est  persuadée,  et  qu’il  arrivera  en  effect, 
que  tôus  les  efforts  que  les  Hollandois  font  pour  nuire  à  nostre  com¬ 
merce  retourneront  contre  eux ,  et  qu’asseurément  il  augmentera  dans 
le  royaume  par  les  mesmes  moyens  qu’ilz  employeront  pour  le  des- 
truire.  Ce  sont  des  paradoxes;  mais  vous  en  verrez  la  preuve  avec  le 
temps . 

Si  le  sieur  Pelicot  vouloit  venir  s’establir  en  France,  et  amener 
avec  luy  d’autres  marchands  pour  composer  quelque  bonne  compa¬ 
gnie,  pour  le  commerce  du  Nord  ou  pour  tout  autre,  je  vous  asseure 
qu’il  seroit  bien  traicté. 

Le  6  février. 

Je  vous  prie  de  vous  appliquer,  par  le  moyen  de  la  personne 
que  vous  sçavez,  à  tirer,  s’il  est  possible,  la  copie  des  traictez  que  les 
Estats  dTIollande  ont  avec  le  grand  duc  de  Moscovie  et  des  privilèges 
que  ce  prince  a  accordé  à  leurs  sujets;  et  mesme  de  pénétrer,  autant 
qu’il  se  pourra,  l’estât  du  commerce  qudz  font  en  ce  pais-là,  soit  en 
la  qualité  des  marchandises  ou  denrées  de  toute  nature  quilz  y  por¬ 
tent,  soit  en  celles  qu’dz  en  tirent;  et  comme  je  travaille  à  intro¬ 
duire  ce  commerce  dans  le  royaume,  je  seray  bien  aise  den  estre  in¬ 
formé  en  détail,  autant  qu’il  sera  possible. 
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Le  13  février.  _ 

/ _ Je  vois  que  la  province  de  Hollande  s’est  encore  assemblée  pour 

examiner  la  matière  du  commerce  et  des  manufactures.  C  est  à  eux 
à  connoistre  et  choisir  si  cette  escarmouche  leur  peut  cstre  utile;  mais, 
pour  vous  dire  le  vray,  le  premier  pas  qu’ils  feront,  par  lequel,  directe¬ 
ment  ou  indirectement  ilz  contreviendront  aux  traictez,  le  roy  ne  fera 
autre  chose  que  de  doubler  le  droict  de  fret  à  leur  esgard,  et  d’en  des¬ 
charger  tous  les  estrangers.  Je  ne  sçay  si  ce  coup  leur  sera  advanta- 
geux;  mais  je  suis  bien  asseuré  que,  s’ilz  viennent  en  France  lorsque 
cela  sera  fait,  il  faudra  qu’ilz  empruntent  le  nom  des  Hambourgeois 
et  des  Danois;  et  peut-estre  que  nous  trouverons  des  expédiens  pour 
empescher  les  fraudes  qu’ilz  pourront  commettre.  Je  ne  sçay  si  ce  ne 
sera  pas  le  dernier  coup  que  nous  pourrons  leur  donner.  Je  sçay 
bien  qu’il  leur  rendra  un  très-grand  nombre  de  vaisseaux  inutils ,  et 
peut-estre  que  leurs  matelots,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  aymeront 
mieux  passer  en  France,  où  ilz  seront  bien  traictez  et  bien  accueillis. 

Il  est  difficil  d’empescher  l’effect  de  la  curiosité  qu’ils  ont  eue  en 
envoyant  un  homme  dans  les  ports  du  royaume  pour  s’instruire  et  du 
commerce  et  des  forces  maritimes  du  roy  ;  mais  je  doute  qu’il  y  trouve 
de  quoy  les  satisfaire,  et  peut-estre  qu  en  satisfaisant  en  cela  leur  cu¬ 
riosité,  ilz  ne  se  donneront  pas  d’ailleurs  beaucoup  d  autres  satisfactions. 

Le  secret  que  l’on  vous  a  proposé  pour  la  conservation  des  eaues 
dans  les  voyages  de  long  cours  peut  estre  de  quelque  utilité ,  et  si  celuy 
qui  en  a  le  secret  veut  nous  en  envoyer  à  Rochefort  quelque  quan¬ 
tité,  l’on  en  fera  l’expérience,  et,  en  cas  quelle  réussisse,  Ion  exa¬ 
minera  les  propositions  qu’il  fera  pour  s’en  servir. 

Le  27  février. 

,  ,  •  I  ,  ' 

J’apprends  parvostre  lettre  l’embarras  et  les  dilïicultez  que  les  Es- 
tats  trouvent  à  l’exécution  de  leur  placard,  et  je  suis  mesme  persuadé 
que  ces  difficullez  ne  diminueront  pas  avec  le  temps;  et  je  doibs  vous 
dire  pour  vostre  satisfaction  qu’ayant  fait  venir  la  comparaison  du 
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mois  de  janvier  de  l’année  dernière  à  celuy  de  janvier  1671,  pour 
l’enlèvement  des  eaux-de-vie,  je  trouve  qu’il  en  a  esté  enlevé,  des 
rivières  de  Garonne  et  de  Charente,  deux  fois  davantage  en  celuy-cy 
qu’au  précédent;  en  sorte  que,  jusqu’à  cette  heure,  ledit  placard  ne 
nous  a  pas  fait  beaucoup  de  mal,  et  j’espère  qu’à  l’advenir  il  nous 
en  fera  encore  moins.  Je  travaille  cependant  à  rendre  effectif  larrest 
qui  a  esté  donné  pour  les  pescheries  et  les  espiceries. 

J’ay  receu  les  mémoires  que  vous  m’avez  envoyé  concernant  la 
Moscovie.  Je  vous  prie  de  continuer  à  rechercher  tout  ce  qui  se  passe 
à  l’esgard  du  commerce  en  ce  païs-Ià,  affin  que  je  commence  a  dis¬ 
poser  nostre  compagnie  du  Nord  d’y  porter  le  sien. 

Je  trouve  l’armement  que  les  Estats  ont  résolu  bien  considérable  ; 
mais  comme  ils  sont  obligez  d’augmenter  leurs  impositions  pour  y 
parvenir,  je  trouve  que  cela  est  tousjours  fasclieux,  et  peut-estre  cau¬ 
sera  quelque  inconvénient  dans  la  suite  des  temps.  Il  est  certain  que 
toute  leur  puissance  a  consisté  jusques  à  présent  dans  le  commerce, 
et  que  si  nous  y  pouvons  donner  quelque  atteinte  considérable,  peut- 
estre  qu’ils  auront  à  l’advenir  un  peu  plus  de  peine  a  faire  leurs  ar¬ 
méniens  qu’ilz  n’en  ont  eu  par  le  passe. 

Le  6  mars. 

J’ay  appris  par  vostre  lettre  l’entretien  que  vous  avez  eu  avec  M.  de 
Wit  sur  le  mesme  sujet  du  commerce  qui  luy  tient  si  fort  au  cœur. 
Je  vous  puis  asseurer  que  tous  ses  raisonnemens  ne  persuadent  pas 
le  roy,  et  que,  puisqu’il  est  si  bien  persuade  que  le  placard  des  Ho- 
landois  fera  un  très-grand  préjudice  au  royaume,  il  peut  se  passeï 
de  la  compassion  qu’il  en  a,  d’autant  plus  que  le  roy,  qui  ayme  vray- 
semblablement  plus  ses  peuples  que  ledit  sieur  de  Wit,  n  est  pas  con¬ 
vaincu  qu’ils  reçoivent  ce  préjudice,  duquel  ilz  ne  se  sont  pas  plaints 
jusques  à  présent,  et  il  n’y  a  pas  mesmes  d’apparence  qu’ilz  s’en  plai¬ 
gnent  à  l’advenir.  A  l’égard  de  l’explication  qu’il  donne  aux  traictez, 
ce  sont  subtilitez  de  termes  qui  ne  méritent  pas  d  estre  portées  jus¬ 
ques  aux  yeux  du  roy.  Il  suffit  de  dire  que  S.  M.  a  usé  de  son  droict 
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en  mettant  telles  impositions  qu'il  luy  a  plu,  aux  entrées  et  sorties 
de  son  royaume,  et  que  les  Estais  ontdeffendu  nommément  1  entrée 
des  eaux-de-vie  et  des  marchandises  de  France  contre  et  au  préjudice 
des  traictez;  et  si  S.  M.  a  fait  et  fait  quelque  chose  à  l’advenir  qui 
soit  de  mesme  contraire  aux  traictez,  ils  ne  peuvent  pas  s’en  plaindre 
puisqu’ils  en  ont  donné  l'exemple.  A  l’esgard  de  la  compagnie  du 
Nord,  je  ne  puis  pas  comprendre  comme  M.  de  Wit  peut  prétendre 
que  le  roy  ne  puisse  pas  donner  de  ses  deniers  3"  pour  chacune  ba- 
rique  d’eau-de-vie,  et  4"  pour  chacun  tonneau  de  marchandise  que 
ladite  compagnie  fera  entrer  et  sortir  du  royaume,  n’y  ayant  guères 
d’apparence  que  les  traictez  puissent  empescher  les  gratiffications  des 
roys  envers  leurs  sujets ,  et  les  marques  de  leur  bonté  paternelle ,  dont 
l’exemple  ne  peut  jamais  estre  tiré  à  conséquence  pour  les  estrangers, 
d’autant  plus  que  les  droicts  d’entrée  et  de  sortie  sont  payez  égale- 

ment  partout.  .  , 

J’ay  veu  la  proposition  que  le  marchand  françois  d  Amsterdam 

qui  entend  la  fabrication  des  petuns  vous  a  fait;  je  l’examineray  et 

vous  feray  sçavoir  s’il  y  a  lieu  de  luy  accorder  le  tout  ou  une  partie 

de  ce  qu’il  demande. 

Je  vous  prie  de  continuer  tousjours  à  vous  informer  de  ce  qui  con¬ 
cerne  le  commerce  de  Moscovie,  et  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous 
en  apprendrez. 

Le  13  mars. 

. J’ay  receu  le  nouvel  esclaircissement  que  vous  m  avez  donne 

sur  le  sujet  du  commerce  de  Moscovie ,  lequel  pourra  asseurcmenl 
produire  des  advantages  considérables  à  nostre  compagnie  du  Nord, 
en  cas  que  dans  la  suite  vous  puissiez  avoir  encore  quelque  autre 
esclaircissement  sur  cette  matière,  je  vous  prie  de  me  1  envoyer. 

La  réduction  de  48  vaisseaux  à  36  marque  quelque  difficulté  dans 
le  recouvrement  des  deniers  pour  armer  cette  flotte,  qui  pourra  de 
venir  considérable  avec  le  temps,  si  elle  avoit  de  la  suite.  Je  vous  piie1 
de  m’informer  tousjours  de  tout  ce  que  vous  en  descouvrirez. 


58. 
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Le  19  mars. 

. Je  vous  puis  seulement  dire,  pour  vous  donner  un  peu  de 

plaisir,  que  tous  les  efforts  que  MM.  les  Estats  ont  fait  pour  se  passer 
de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie  n’ont  produit  autre  effect  que  de 
faire  renchérir,  depuis  trois  semaines  ou  un  mois,  de  iott  la  banque 
d’eau-de-vie,  c’est-à-dire  qu’avant  leurs  deffenses  on  ne  la  vendoit 
que  46tt,  et  qu’à  présent  elle  en  vaut  56,  et  mesme  qu’il  s’en  charge 
beaucoup  dadvantage  qu’auparavant,  avec  cette  différence  que  tous 

les  vaisseaux  sont  anglois,  danois  et  hambourquois . 

/  .  K  . 

Le  27  mars. 

J’ay  receu  l’avis  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me  donner  de  ce 
qui  se  passe  en  Hollande,  à  l’esgard  du  grand-duc  de  Moscovie;  et 
quoique  le  mesconlentement  qu’ilz  ont  du  refus  que  les  Estats  leur 
ont  fait  de  quelque  assistance  d’argent  soit  assez  favorable  pour  leur 
faire  quelque  proposition  de  commerce ,  je  ne  crois  pas  que  les  direc¬ 
teurs  de  la  compagnie  du  Nord  puissent  estre  en  estât  d’y  envoyer 
cette  année  aucun  vaisseau.  Vous  sçavez  que  cette  compagnie  ne  fait 
que  de  naistre,  et  ainsy  il  faut  fortifier  puissamment  son  commerce 
dans  les  Estats  voisins  pour  le  pouvoir  porter  ensuite  dans  les  païs  es- 

trangcrs.  Cesl  à  quoy  nous  travaillons  incessamment . Je  crois  que 

la  résolution  que  la  compagnie  des  Indes  orientales  a  prise  d’y  en¬ 
voyer  des  vaisseaux  dans  le  mois  prochain  est  un  effect  de  la  crainte 
que  cette  compagnie  a  des  vaisseaux  du  roy,  et  cette  crainte  leur  fera 
faire  beaucoup  de  despense,  qui,  à  la  fin,  ne  tournera  pas  à  son  ad- 
vantage.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir  qu’en  marchant  tousjours 
un  train  esgal,  nous  voyons  ces  messieurs  se  donnerbeaucoup  de  mou¬ 
vement  qui  est  inutil  et  qui  pourra ,  à  la  fin ,  leur  devenir  ruineux. 

Toutes  les  diligences  qu’ilz  font  de  toutes  parts  pour  se  rendre 
maistres  de  tous  les  péages  du  Rhin  sont  encore  de  la  mesme  espèce, 
et  je  vous  puis  asseurer  qu’après  qu’ilz  auront  travaillé  longtemps 
avec  beaucoup  de  dépense  à  faire  cet  establissement,  peut-estre  quà 
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la  Cil,  quand  ilz  y  réussiront,  ilz  ne  trouveront  pas  que  cela  leui  donne 
aucun  advantage. 

Le  5  juillet. 

. Je  vois  que  vous  avez  pris  congé  des  Estats ,  et  que  vous  estes 

à  présent  en  Hollande  comme  un  particulier.  Je  vous  avoue  que  j  au- 
rois  bien  souhaitté  que  mon  fdz  vous  y  eust  rencontré,  mais  il  ne 
faut  pas  que  cela  vous  y  retarde  un  moment;  je  vous  prie  seulement 
qu’il  trouve  quelqu’un  à  la  Haye  de  vostre  connoissance  en  qui  il  puisse 
prendre  confiance  ,  et  qui  luy  puisse  faciliter  les  moyens  de  tirer  les 
esclaircissemens  surtout  ce  qu’il  désirera  de  la  manne  de  Hollande . 

Reg.  dépêch.  comm. 


31. 

COLBERT  A  L’ABBÉ  DE  BOURLEMONT, 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME. 

De  Saint-Germain,  le  24  niay  1669. 

Je  vois,  par  la  dernière  de  vos  lettres,  ce  que  vous  pénétrez  des 
sentimens  des  ministres  de  S.  S.  sur  la  révocation  de  la  delfense  de 
l’entrée  des  marchandises  de  France  dans  l’estât  ecclésiastique,  faite 
par  le  feu  pape;  sur  quoy  je  doibs  vous  dire  que  S.  M.  desire  que 
vous  insistiez  fortement  pour  en  avoir  la  révocation  expresse;  ce  qui 
se  peut  facilement  faire,  sans  qu’il  paroisse  au  public  que  S.  S.  fasse 
rien  contre  la  mémoire  dudit  delfunct,  y  ayant  divers  expédions  que 
l’on  peut  pratiquer  pour  cela,  que  vous  suggérerez  aisément  auxdits 
ministres,  S.  M.  ne  pouvant  pas  se  satisfaire  de  la  résolution  dans 
laquelle  vous  tesmoignez  qu’ils  sont  de  laisser  abolir  cette  deffense 
en  ne  la  faisant  pas  exécuter,  veu  qu’aucun  marchand  n’ose  se  com¬ 
mettre  à  porter  des  manufactures  de  France  dans  l’estât  ecclésiastique, 
dans  l’appréhension  d’estre  exposé  aux  rigueurs  des  magistrats  poli- 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


462 

tiques.  Je  vous  prie  donc  de  suivre  cetle  affaire  et  de  réitérer  vos  ins¬ 
tances  jusques  à  ce  que  vous  ayez  obtenu  ladite  révocation. 

Le  2  aoust. 

J’ay  receu . le  récit  de  tout  ce  qui  s’est  passé  entre  M.  le  car¬ 

dinal  Rospigliosi  et  vous  sur  le  sujet  de  la  main-levée  du  bando  des 
manufactures  de  France  dans  l’estât  ecclésiastique  fait  par  le  feu  pape 
Alexandre,  et,  après  en  avoir  rendu  compte  au  roy,  et  en  mesme 
temps  de  ce  qui  m’a  esté  dit  sur  ce  sujet  par  M.  le  nonce,  S.  M.  m’or¬ 
donne  de  vous  dire  que  ledit  nonce  a  fort  insisté,  dans  le  discours 
qu’il  m’a  fait,  de  recevoir  la  main-levée  dudit  bando  seulement  sur 
les  drapperies  de  Carcassonne ,  Sédan  et  Amiens  ;  mais  comme  S.  M. 
ne  s’en  est  pas  contentée,  elle  m’a  commandé  de  luy  dire  que,  si 
dans  six  semaines  au  plus  tard  le  bando  n’estoit  levé  purement  et  sim¬ 
plement,  elle  feroit  exécuter  l’arrest  de  son  conseil,  portant  deffenses 
de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes  manufactures  de  l’Estat 
d’Avignon,  et  je  luy  ay  mesme  expliqué  qu’elle  pourroit  adjouster  à 
celte  deffense  celle  des  soyes  appellées  organcins,  qui  sont  manufactu¬ 
rées  dans  Boulogne  et  ez  environs,  et  dont  il  entre,  tous  les  ans,  pour 
plus  de  5oo,ooott  en  France.  Surquoyje  luy  ay  adjousté  que  cette  affaire 
estoit  si  pleine  de  justice  et  accompagnée  de  tant  de  circonstances  fa¬ 
vorables  pour  le  roy,  qu’il  falloit  de  nécessité  que  Sa  Sainteté  fust  trom¬ 
pée  pour  vouloir  maintenir  ce  bando,  et  qu’à  l’esgard  des  scrupules 
qu’elle  pourroit  avoir  de  destruire  ce  que  son  prédécesseur  a  fait,  il 
me  sembloit  qu’il  pouvoit  estre  facilement  levé,  veu  qu’il  n’y  avoit 
qu’à  donner  un  édit  ou  déclaration  portant  que,  par  mesgarde,  la 
France  avoit  esté  obmise  dans  l’exception  des  manufactures  d’Angle¬ 
terre,  Hollande  et  autres  portez  par  ledit  bando.  De  cette  sorte,  S.  S. 
accorderoit  au  roy  ce  que  sa  bonté  et  sa  justice  ne  peuvent  permettre 
de  luy  refuser,  et  ne  seroit  pas  obligée  pour  cela  dannuller  ou  de 
révoquer  un  édit  fait  par  sondit  prédécesseur. 

Je  doibs  vous  dire  de  plus,  que  la  raison  pour  laquelle  S.  M.  na 
pas  estimé  pouvoir  accepter  l’offre  qui  luy  est  faite  de  permettre  1  en- 
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trée  des  manufactures  de  Carcassonne ,  Sedan  et  Amiens,  est  que  les 
François  ne  font  aucun  commerce  de  ces  estoffes  dans  1  estât  ecclé¬ 
siastique,  mais  seulement  de  diverses  petites  estoffes  qui  se  font  en 
Languedoc,  appeliez  cadis  ,  et  autres  dont  il  se  fait  un  trafic  fort  con¬ 
sidérable  ,  lequel  sert  à  tirer  en  escbange  les  soyes  appellées  organ- 
cins  de  Boulogne;  et  comme  il  seroit  impossible,  sans  l’envoy  de  ces 
petites  estoffes,  de  tirer  de  ces  soyes  qu’avec  de  l’argent  comptant,  ce 
qui  causeroit  un  préjudice  considérable  à  1  Estât ,  il  est  certain  que 
nous  serons  obligez  de  deffendre  l’entree  de  ces  soyes,  si  S.  S.  ne 
lève  entièrement  ledit  ban  do. 

S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous  expliquiez,  pour  la  dernière 
fois,  ce  destail  à  M.  le  cardinal  Rospigliosi,  et  que  vous  luy  fassiez  con- 
noistre  qu’en  maintenant  ledit  bando,  il  est  certain  que  le  commerce 
des  petites  estoffes  cessera  dans  l’estât  ecclesiastique,  mais  aussy  que 
son  royaume  proffitera  de  toutes  les  manufactures  qui  se  font  en  Avi¬ 
gnon,  et  peut-estre  de  20,000  sujets  de  cet  estât  qui  seront  obligez 
de  passer  en  France  par  le  défaut  de  moyens  de  gagner  leur  vie;  et, 
de  plus,  que  le  royaume  proffitera  encore  de  500,000**,  pour  le 
moins,  que  l’on  envoyé  tous  les  ans  à  Boulogne  pour  les  organcins; 
en  sorte  que  la  liberté  du  commerce,  telle  quelle  a  tousjours  esté 
entre  la  France  et  l’estât  ecclésiastique,  est  infiniment . plus  advanta- 
geuse  à  cet  Estât  qu’au  royaume . 

Le  27  octobre. 

Aussytost  que  le  roy  a  esté  de  retour  de  son  voyage  de  Chambord, 
je  n’ay  pas  manqué  de  luy  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  à  l’audience  que  vous  avez  eu  du  pape  et  de  M.  le  cardi¬ 
nal  Rospigliosi  sur  le  sujet  de  la  main-levée  du  bando  des  manufac¬ 
tures  de  France  dans  l’estât  ecclésiastique,  que  vous  avez  eu  ordre 
de  demander.  Et  M.  le  nonce,  de  son  costé,  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  exaggérer  les  raisons  que  S.  S.  a  de  le  maintenir,  et,  pour  cet 
effect,  il  a  exposé  que  la  révocation  dudit  bando  seroit  la  ruine  en¬ 
tière  des  manufactures  que  l’on  commence  d’introduire  à  Rome,  et 
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que  c’estoit  le  seul  soulagement  que  S.  S.  pouvoit  donner  à  ses  sujets, 
olTrant  d’excepter  dudit  bando  les  manufactures  de  Carcassonne,  Se¬ 
dan  et  Amiens.  Mais  comme  S.  M. ,  par  les  considérations  que  je 
vous  ay  cy-devant  expliquées,  est  demeurée  ferme  dans  la  résolution 
qu’elle  a  prise  de  faire  exécuter  l’arrest  de  son  conseil ,  portant  def- 
fenses  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes  manufactures  de 
i’Estat  d’Avignon,  si  l’on  ne  faisoit  lever,  purement  et  simplement, 
celles  qui  sont  portées  par  le  bando,  et  que  je  doibs  porter  cette  res- 
ponse  à  M.  le  nonce ,  je  ne  fais  pas  de  doubte  que  si  S.  S.  n’accorde 
au  roy  la  juste  satisfaction  que  S.  M.  a  lieu  d’espérer,  elle  fera  exécu¬ 
ter  au  plus  tost  ledit  arrest. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  et  de  plus  à  propos  que  la  response 
que  vous  avez  faite  au  mauvais  sens  dans  lequel  M.  le  cardinal  Ros- 
pigliosi  expliquoit  ce  qui  a  pu  estre  dit  à  M.  le  nonce,  que  le  roy 
avoit  esté  traicté  moins  favorablement  au  bando  que  les  ennemis  de 
l’Église  ;  et  il  est  constant  que  si  S.  S.  a  autant  d’envie  de  donner  des 
marques  de  son  amitié  à  S.  M.  et  à  ses  Estats  que  l’on  s’efforce  de  le 
persuader,  il  est  aisé,  sans  la  compromettre,  dannuller  ce  que  son 
prédécesseur  a  fait. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

Le  7  février  1070. 


. Je  ne  doute  pas  qu’à  l’arrivée  de  M.  le  duc  de  Chaulnes1, 

l’élection  du  nouveau  pape  ne  soit  fort  advancée,  et  comme  il  sera  en 
estât  de  faire  toutes  les  instances  nécessaires,  au  nom  du  roy,  à  Sa 


Saincteté  pour  la  levée  dudit  bando,  je  vous  prie  de  luy  communiquer 
toutes  les  connoissances  que  vous  avez  de  1  estât  auquel  cette  affaire 


1  Ce  nouvel  envoyé  venait  d’écrire  à  Col¬ 
bert,  de  Rome ,  le  2 1  janvier  :  «  Un  cour¬ 
rier  estant  venu  aujourd’huy  d’Avignon 
pour  donner  avis  au  sacré  college  d  une 
révolte  qu’il  a  pensé  arriver,  et  dont  celle 
ville  est  menacée  en  conséquence  des  def- 
fenses  que  S.  M.  y  a  fait  faire  des  manu¬ 


factures  des  serges,  il  vient  de  m’envoier 
un  prélat  pour  me  prier  d’escrire  en  fa¬ 
veur  de  ladite  ville  à  S.  M.  et  luy  deman¬ 
der  au  nom  du  sacré  college  la  continua¬ 
tion  de  sa  protection.  Sur  quoy  estant  en¬ 
tré  en  détail,  et  luy  avoir  fait  cognoistre 
que  c’estoit  Rome  qui  donnoit  ces  mau- 
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est  demeurée ,  afin  qu’il  puisse  obtenir  la  satisfaction  que  S.  M.  a  lieu 
de  se  promettre  de  la  justice  de  ses  demandes. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  obtenu  un  lieu  au  Vatican  qui  est 
commode  aux  peintres  de  l’académie  royalle,  pour  achever  la  copie 
des  tapisseries  de  Raphaël,  et  en  mesme  temps  un  autre  proche  de  la 
fabrique  Saint-Pierre  pour  y  dresser  un  attelier  pour  faire  travailler  à 
la  statue  du  roy.  Je  vous  prie  de  continuer  à  donner  au  sieur  Érard 
toutes  les  assistances  qui  dépendront  de  vous,  et  dont  il  aura  besoin. 

Le  8  aoust. 

. A  l’esgard  des  manufactures  de  France . il  ne  me  reste  rien 

à  vous  dire.  Vous  observerez  seulement  que  nous  avons  quatre  pro¬ 
vinces  dans  le  royaume  qui  souffrent  extrêmement  de  cette  deffense, 
sçavoir  le  Languedoc,  le  Vivarestz,  le  Vellay  et  le  Gévaudan,  qui  toutes 
s’occupoient  cy-devant  aux  petites  manufactures  de  laines  qui  se  dé¬ 
bitaient  dans  toute  l’Italie,  et  qui  depuis  ce  temps  périssent  de  misère, 
et  peut-estre  mesraes  que  cette  cessation  est  cause  des  desordres  qui 
sont  arrivez  depuis  peu  dans  le  Vivarestz.  Et  comme  tous  nos  mar¬ 
chands  ne  veulent  pas  s’appliquer  à  restablir  ces  manufactures  et  ce 
commerce,  qu’il  n’y  ayt  une  révocation  expresse  dudit bando,  d’autant 
qu’ils  seroient  tousjours  exposez  aux  confiscations,  suivant  le  caprice 
des  juges  de  l’estât  ecclésiastique,  S.  M.  ne  peut  pas  se  départir  de  la 
demande  d’une  révocation  expresse  dudit  bando,  ou  de  continuer  à 
faire  exécuter  la  deffense  de  1  entree  des  manufactures  d  Avignon  dans 
le  royaume . 


vais  exemples  par  de  pareils  ordres  que 
l’on  y  avoit  donné  contre  les  manufactures 
de  France,  il  s’est  retranché  «à  une  suspen¬ 
sion  jusqu’à  l’exaltation  du  pape.  C’est  ce 
que  je  n’ay  peu  refuser  de  faire  sçavoir  à 
S.  M.  d’autant  plus  que  quand  S.  M.  ac¬ 


cordèrent  cette  grâce ,  elle  ne  pourroit  pré¬ 
judicier  dans  le  fond  ;  puisque ,  selon  les 
apparences,  le  pape  pourroit  estre  exalté 
auparavant  que  les  ordres  peuvent  estre 
en  Avignon.  »  (  Vol.  verts  C.  ) 
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Le  26  septembre. 

La  justice  voudroit  que  le  roy  retardast  aussy  longtemps  à  révo¬ 
quer  les  deflenses  de  l’entrée  des  marchandises  d’Avignon  dans  son 
royaume,  que  les  papes  ont  esté  à  donner  la  révocation  du  bando 
d’Alexandre  VII;  mais  comme  S.  M.  sera  tousjours  bien  aise  de  faire 
toutes  choses  à  la  considération  particulière  du  pape,  et  mesme  de 
passer  pardessus  celles  du  bien  de  son  royaume,  S.  M.  ne  laissera  pas 
de  lever  les  deflenses  qui  ont  esté  faites,  et  de  donner  par  ce  moyen 
la  mesme  liberté  aux  marchands  d’Avignon  qu’ils  avoient  auparavant... 

Le  19  décembre. 

.....  Je  vous  prie  de  tenir  tousjours  la  main  à  ce  que  les  manufac¬ 
tures  de  France  soient  receues  dans  l’estât  ecclesiastique,  et  que  les 
marchands  françois  jouissent  des  privilèges,  et  ne  soient  pas  troublez 
dans  leur  commerce.  Au  surplus,  je  sçay  bien  que  les  marchands  sont 
tousjours  disposez  à  faire  des  plaintes;  mais  il  est  necessaire  que  ceux 
qui  doibvent  agir  pour  le  roy,  distinguent  celles  qui  sont  justes  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  leur  donnent  tousjours  des  marques  de 
la  protection  particulière  dont  S.  M.  les  assiste  partout — . 

Le  30  janvier  1671. 

Je  donne  part  à  l’intendant  des  galères,  à  Marseille,  de  ladvis  que 
vous  me  donnez  que  le  corps  de  l’une  des  galères  du  pape  est  à  vendre , 
et  que  dom  Vincent  Rospigliosi  veut  se  défaire  de  5o  esclaves  qui  luy 
appartiennent.  En  cas  que  l’un  des  deux  achapts  puisse  convenir  au 
service  de  S.  M.  je  donne  les  ordres  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Le  roy  n’a  pas  besoin  d’avoir  recours  à  aucun  estât  de  la  chrestienté 
ni  à  aucune  personne  pour  la  construction  de  ses  galères.  Ainsy  1  offre 
que  M.  Castaldi  vous  a  fait  ne  peut  pas  estre  receue ,  et  il  n  y  a  pas 
lieu  de  s’en  servir. 
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Le  27  mars. 

Le  roy  a  fait  choix  du  P.  Vanselbe,  religieux  dominicain,  pour  l’en¬ 
voyer  en  Levant,  pour  faire  diverses  recherches  de  livres  et  autres 
choses  pour  satisfaire  la  curiosité  de  S.  M.  et  rapporter  mesures  de 
l’utilité  au  général  du  royaume.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
dire  que  vous  demandiez  au  général  de  cet  ordre  la  permission  pour 

ce  religieux  de  faire  ce  voyage,  et  mesme  de  porter  un  autre  habit . 

Reg.  dépêch.  comm. 


32. 

COLBERT  A  OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  PROVENCE. 

Le  30  may  1669. 

. J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  nonobstant  toutes  les  dif- 

ficultez  que  vous  avez  rencontrées  à  Marseille,  vous  ayez  fait  publiei 
l’édit  pour  l’affranchissement  de  ce  port-là,  et  que  les  habitons  ayent 
enfin  reconnu  les  grands  advantages  que  cette  franchise  leur  pourra 
produire  dans  les  suites  du  temps.  Tout  ce  qui  est  à  faire,  quant  à 
présent,  sur  cette  matière,  est  de  le  rendre  le  plus  public  et  le  plus 
universel  qu’il  se  pourra,  et  c’est  à  quoy  je  vous  conjure  de  travailler 

par  toute  sorte  de  moyens . 

Vous  avez  bien  fait  de  régler  qu’il  ne  sera  rien  pris  sur  le  cottimo, 
et  que  les  infirmeries  de  Marseille  seront  aussy  franches  que  ledit  port, 
à  l’exception  de  la  dépense  qu’il  faudra  faire  pour  les  quarantaines  et 
les  puriffications  des  marchandises  qui  viendront  de  lieux  suspects  de 
mal  contagieux.  Et  il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  le  consentement 
que  vous  avez  fait  donner  aux  escbevins  de  cette  ville-la,  de  prendre 
sur  le  cottimo,  par  préférence  à  toutes  charges,  la  somme  de  2  5,oooH 
par  chacune  année,  pour  le  curage  de  leur  port;  et  ce  n  est  pas  un 
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petit  effet  du  crédit  que  vous  vous  estes  acquis  sur  leurs  esprits,  que 
de  les  avoir  obligé  d’admettre  M.  Amoul  dans  la  direction  de  ces  de¬ 
niers.  Je  ne  manqueray  pas  de  réformer,  suivant  que  vous  me  le  mar¬ 
quez,  l’arrest  qui  a  esté  cy-devant  donné,  et  que  vous  m’avez  renvoyé, 
pour  vous  l’adresser  incessamment.  Cependant  il  sera  nécessaire  que 
ledit  sieur  Arnoul  commence  à  faire  travailler  tout  de  bon  les  pon¬ 
tons  destinez  à  ce  curage,  n’y  ayant  rien  de  plus  important  dans  la  veue 
que  le  roy  a  eue  de  restablir  le  commerce  de  Levant,  que  de  rendre 
ledit  port  capable  de  recevoir  et  contenir  toute  sorte  de  vaisseaux. 

Je  n’ay  qu’à  approuver  le  règlement  qui  a  esté  fait  du  fonds  qui 
doibt  estre  pris  sur  le  cottimo  pour  la  pension  de  l’ambassadeur  de 
S.  M.  à  Constantinople,  pendant  le  temps  qu’il  y  en  aura  un,  et  de 
celuy  de  6  à  7,000**  pour  les  gages  et  frais  extraordinaires  des  officiers 
du  commerce,  qui  doibt  estre  pareillement  pris  sur  le  mesme  droict; 
mais  je  doibs  vous  dire  qu’il  faut,  sur  toutes  choses,  s’appliquer  a 
mettre  la  ville  de  Marseille  en  estât  de  supprimer,  dans  quelques  an¬ 
nées,  s’il  est  possible,  ledit  cottimo,  affin  que  la  franchise  de  tous 
droicts  convie  les  estrangers  à  s’y  venir  habituer,  et  en  mesme  temps 
contribue  à  rendre  ce  port-là  le  plus  fameux  de  toute  la  Méditer- 
rannée..... 

Le  21  juin. 

Le  roy  ne  pouvant  plus  souffrir  les  retardemens  et  délays  que  la 
chambre  apostolique  apporte ,  depuis  1  8  mois  qu’elle  l’a  fait  solliciter, 
sur  la  levée  des  deffenses  que  le  feu  pape  donna  de  laisser  entrer 
aucunes  manufactures  de  France  dans  l’estât  ecclésiastique,  S.  M. 
a  fait  rendre,  en  son  conseil  royal  de  commerce,  un  arrest  dont  vous 
trouverez  cy-joint  une  copie,  et  en  mesme  temps  m’a  commandé  d’en 
envoyer  une  autre  à  M.  l’abbé  de  Bourlemonl  à  Rome,  avec  ordre  de 
déclarer  à  M.  le  cardinal  Rospigliosi  que  si  l’on  ne  révoque  incessam¬ 
ment  lesdites  deffenses,  et  que  par  l’ordinaire  qui  luy  apportera  res- 
ponse,  elle  n’en  reçoive  pas  une  décision  sur  ce  sujet,  elle  fera  mettre 
à  exécution  cet  arrest  pour  les  manufactures  qui  se  fabriquent  dans 
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la  ville  d’Avignon  et  comtat  Venaissin.  Et  comme  ces  deffenses  atti¬ 
reront  la  ruine  infaillible  de  ce  pays-là,  et  que  M.  le  vice-légat  et  les 
consuls  de  ladite  ville  trouveront  peut-estre  bien  à  propos,  pour  em- 
pescher  que  cela  n’arrive,  d’envoyer  quelqu’un  de  leur  part  a  Rome 
pour  solliciter  la  main-levée  desdites  deffenses,  il  sera  bon  que  vous 
leur  fassiez  connoistre  l’estât  de  cette  affaire,  et  que  S.  M.  ne  diffé¬ 
rera  pas  un  moment  à  faire  exécuter  ponctuellement  ledit  arrest  aus- 
sytost  qu’elle  aura  receu  la  dernière  résolution  des  ministres  de  S.  S. 
à  cet  esgard,  afin  qu’ils  y  envoyent  en  diligence  pour  faire  représen¬ 
ter  à  S.  S.  la  ruine  inévitable  de  ses  sujets,  si  l’on  publie  une  fois 
des  deffenses  réciproques. 

.  c.  C.  Colb.  vol.  204. 

A  Tournay,  le  3  T  may  1671. 

Vous  aurez  sans  doute  appris  Testât  auquel  sont  à  présent  les  af¬ 
faires  de  la  Porte,  et  le  traitement  qui  a  esté  fait  à  M.  de  Nointel,  qui 
ne  donne  aucun  lieu  d’espérer  que  le  grand  seigneur  veuille  faire  ces¬ 
ser  les  avanies  qui  se  sont  faites,  jusqu  à  présent,  sur  tous  les  Fran¬ 
çois  qui  commercent  en  Levant,  ni  leur  permettre  de  négocier  soubs 
les  mesmes  conditions  qui  ont  esté  accordées  à  tous  les  estrangers. 
Vous  verrez  mesmes  par  les  extraicts  cy-joincts  que  je  vous  envoyé, 
que  l’advis  dudit  sieur  de  Nointel  seroit  que  le  roy  envoyast  quelque 
nombre  de  vaisseaux  pour  le  retirer,  et  qu’il  n’y  a  qu’une  action  de 
cette  sorte  qui  puisse  obliger  le  grand  seigneur  à  renouveller  les  ca¬ 
pitulations,  et  à  accorder  aux  François  les  mesmes  grâces  dont  jouissent 
les  autres  estrangers.  Mais  comme  cette  matière  est  toute  de  commeice, 
S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  envoyer  lesdits  extraictz,  et  de  vous  due 
en  mesme  temps  qu’elle  désire  que  vous  vous  en  alliez  à  Marseille,  et 
que  vous  assembliez  les  députez  du  commerce  et  les  principaux  mai- 
chands  que  vous  estimerez  les  plus  capables  de  donner  leur  advis  sur 
ce  sujet,  et  qu’après  leur  avoir  fait  connoistre  lestât  de  cette  allaire, 
vous  preniez  leur  advis  dont  vous  m’envoyerez,  s  il  vous  plaist,  le  ré¬ 
sultat  avec  vostre  sentiment,  alïin  que  S.  M.  puisse  prendre  résolution 
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sur  une  matière  aussy  importante  que  celle-là,  avec  une  parfaite  con- 
noissance  de  cause.  J’attendray  donc  de  vos  nouvelles  sur  ce  sujet. 

Le  16  octobre. 

C’est  un  grand  advantage  que  vous  trouviez  que  les  marchands 
abandonnent  Ligourne,  et  que  les  Arméniens  apportent  leurs  soyesà 
Marseille.  Je  vous  prie  de  leur  donner  toute  la  protection  que  1  au¬ 
torité  de  vostre  charge  vous  permettra,  et  de  les  garantir  de  toutes 
les  chicanes  des  habitans  de  ladite  ville,  qui  ne  connoissent  pas  en  quoy 
consistent  leur  advantages. 

Reg.  dépêch.  comm. 


33. 

COLBERT  A  L’ABBÉ  DE  GRAVEL,  ENVOYÉ  EN  ALLEMAGNE. 

Le  5  jaillet  1669. 

■  J’ay  receu . le  mémoire  concernant  les  péages  qui  se  lèvent  sur 

le  Rhin,  depuis  Mayence  jusques  à  Emmeriçh.  J’attendray  ceux  que 
vous  me  devez  envoyer  des  autres  péages  qui  s’exigent  depuis  Basle 
jusques  en  ladite  ville  de  Mayence,  affin  que  je  puisse  estre  informé  de 
tout  ce  qui  regarde  cette  matière  dans  tout  le  cours  de  cette  rivière. 
J’attendray  aussy  les  esclaircissemens  que  vous  me  promettez  sur  les 
poincts  de  mon  mémoire  ausquels  vous  n’avez  pas  respondu,  et  par¬ 
ticulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  lieux  de  plus  grands  vignobles 
et  la  quantité  de  vins  que  l’on  en  tire,  ou  qui  en  descendent  tous  les 

ans  par  le  Rhin  en  Hollande. 

Je  vous  prie  d’observer  tousjours  si  les  Hollandois  font  quelque 
traicté  sur  le  fait  des  péages,  et  mesme  pour  se  rendre  maistres  de 
tout  le  vin,  et,  en  ce  cas,  de  m’en  informer  avec  soin. 
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Le  26  octobre. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  prenez  de  m’informer  de  toutes 
les  démarches  queM.  l’électeur  de  Mayence  fait ,  tant  pourla  diminution 
des  péages  du  Rhin  que  pour  attirer  dans  ses  estats  toutes  les  mar¬ 
chandises  et  denrées  qui  arriveront  dans  ceux  de  M.  1  evesque  de 
Munster,  en  cas  que  la  rivière  d’Embs  puisse  être  rendue  navigable. 
Vous  me  ferez  plaisir  de  continuer  de  me  donner  advis  de  tout  ce  qui 
se  passera  sur  ces  matières,  et  de  me  faire  sçavoir  aussy  si  quelques 
unes  des  manufactures  de  France  se  débittent  en  Allemagne.  Pour  cet 
effect,  je  serois  bien  aise  si  vous  vous  trouviez  à  Francfort  lors  de  la 
tenue  des  foires,  d’en  estre  particulièrement  informé  du  détail,  s’il  y 
a  des  marchands  françois,  quelles  marchandises  s’y  débitent,  et  celles 
que  Ion  y  achète,  et  généralement  de  tout  ce  qui  regarde  la  consom¬ 
mation  des  marchandises  du  royaume. 

Je  vous  prie  aussy  de  vous  appliquer  à  voir  si  l’on  enlèvera  plus  de 
vins  d’Allemagne  cette  année  que  les  précédentes,  affin  de  m’en  don¬ 
ner  pareillement  advis. 

Le  13  décembre. 

. Par  tout  ce  que  j’apprends  des  vins  d’Allemagne ,  leur  cherté 

et  leur  rareté  empescheront  tousjours  les  Hollandois  de  les  préférer 
aux  nostres;mais  comme  ce  commerce  est  fort  important  au  royaume, 
je  vous  prie  de  me  mander  soigneusement  tout  ce  qui  concernera  le 

transport  des  vins  du  Rhin . 

C.C.Colb.  vol.  204. 

Le  31  janvier  1670. 

. Je  vois  que  M.  l’électeur  palatin  a  remis  la  diminution  des 

péages  du  Rhin  que  l’envoyé  de  Hollande  négocié ,  au  consentement 
de  tout  le  collège  électoral,  quoyquil  soit  assez  difficile  de  1  obtenir. 
Il  est  à  présumer,  puisqu’il  s’est  adresse  a  ce  prince ,  que  M.  de 
Mayence  aura  trouvé  des  facilitez  pour  faire  réussir  cette  proposi- 
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tion.  C’est  pourquoy  je  vous  prie  de  veiller  soigneusement  à  tout  ce 
qui  se  passera  dans  cette  affaire,  dont  vous  connoissez  l’importance, 
et  de  m’en  informer  exactement. 


Le  21  février. 

J’ay  esté  bien  aise  de  voir  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé, 
contenant  tous  les  lieux  des  costes  de  Mayence  et  du  Ringau  où 
croissent  les  meilleurs  vins  d’Allemagne  ,  la  quantité  qu’ils  en  ont  pro- 
duict,  et  celle  qui  a  este  enlevee..  Je  vous  prie  d’observer  tousjours  si 
tous  les  vins  qui  ont  esté  mis  dans  les  caves  de  Mayence  et  autres 
lieux,  seront  voiturez  en  Hollande  sur  le  Rhin;  et  surtout  d’observer 
tout  ce  qui  se  passera  sur  la  négociation  que  l’envoyé  d’Hollande  con¬ 
tinue  pour  la  diminution  des  péages ,  pour  m’en  donner  advis . 


Le  15  mars. 

J’apprends  que  l’envoyé  d’Hollande ,  ne  voyant  pas  beaucoup  de  dis¬ 
position  à  la  diminution  des  péages,  il  a  esté  dressé  un  projet  de 
traicté  de  commerce  sur  le  Rhin  avec  M.  de  Mayence.  Je  serois  bien 
aise  d’avoir  une  copie  de  ce  traicté,  s’il  est  possible;  mais  faites  en 
sorte  que  M.  de  Mayence  ne  puisse  pas  se  persuader  que  cela  nous 
soit  d’aucune  conséquence. 

Vous  me  ferez  plaisir  aussy  de  me  tenir  adverty  de  ce  qui  se  pas¬ 
sera  sur  le  sujet  du  mesme  traicté  de  commerce  entre  M.  l’électeur 
de  Trêves  et  ledit  envoyé. 

C’est  un  grand  pas,  s’il  est  vray  que  M.  de  Mayence  soit  demeuré 
d’accord  avec  ledit  envoyé  de  la  diminution  des  péages;  mais  comme 
le  principal  droict  que  cet  électeur  ayt  est  celuy  d’estappe  de  Mayence , 
je  vous  prie  de  vous  informer  adroittement  s’il  s’en  est  relasché,  et 
de  m’en  donner  advis. 


Le  25  avril. 


. J’ay  esté  bien  aise  de  voir  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé 

de  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  de  France  qui  se  débitent 
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aux  foires  de  Francfort.  J’estime  que  ce  mémoire  est  suffisant  pour 
faire  voir  que  le  débit  en  est  considérable,  et  qu’il  nj  a  plus  rien  à 
examiner  sur  cette  matière;  mais,  à  l’esgard  de  la  diminution  des 
péages  des  rivières,  je  vous  prie  de  continuer  tousjours  d  observer 
bien  soigneusement  tout  ce  qui  se  négociera  par  les  Hollandois  sur 
ce  sujet,  et  de  me  tenir  de  mesme  adverty  de  ce  que  vous  en  ap¬ 
prendrez. 


_  Le  12  septembre. 

Le  temps  des  vendanges  approchant,  appliquez-vous  à  connoistre 
certainement  la  quantité  de  vins  qui  se  recueillera ,  à  proportion  des 
années  où  il  y  en  a  en  abondance,  et  surtout  à  observer  ce  qui  se  pra¬ 
tique  par  les  Hollandois  sur  la  diminution  des  péages.  Il  faut  voir, 
dans  la  suite  du  temps,  si  celle  qu’ils  ont  obtenu  des  Eslecteurs  de 
Mayence  et  de  Trêves  produira  l’effect  qu’ils  ont  cru.  Pour  moy,  je 
vous  avoue  que  j’ay  peine  à  croire  que  les  vins  d'Allemagne  puissent 
devenir  généralement  aussy  bons  que  les  nostres,  ni  que  leur  terroir 
en  puisse  produire  davantage  qu’il  a  fait  par  le  passé,  ni  que  les 
Allemands  boivent  moins;  et,  pour  diminuer  la  vente  de  nos  vins,  il 
faudroit  que  ces  trois  choses  concourussent  ensemble,  en  sorte  que 
je  suis  persuadé  que  lesdits  Eslecteurs  souffriront  la  perte  du  tiers  de 
leurs  péages,  sans  en  tirer  d’ailleurs  aucun  advantage . 


Le  24  avril  1671. 

.....  Sur  la  proposition  que  vous  faites  de  faire  venir  icy  les  ou¬ 
vriers  de  Nuremberg,  il  seroit  seulement  nécessaire  que  le  principal 
inventeur  ou  conducteur  de  ces  machines  de  celte  ville-là  vinst  icy  pour 
examiner  et  entendre  tout  ce  qui  concerne  l’eslévation  des  eaux  dans 
les  maisons  royalles;  et,  pour  vous  dire  le  vray,  ce  sera  plus  tost 
pour  me  satisfaire  que  pour  en  espérer  beaucoup  d’advantages,  d’autant 
que  je  ne  crois  pas  que  les  estrangers  nous  puissent  apprendre  à  pré¬ 
sent  beaucoup  de  choses  sur  cette  matière.  Ainsy,  si  vous  pouvez  per¬ 
suader  l’ingénieur  ou  conducteur  de  ces  machines  de  venir  et  d’ap- 
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porter  ses  instrumens ,  il  sera  bon  que  vous  luy  fassiez  donner  ce  que 
vous  estimerez  nécessaire  pour  cela;  et,  soit  qu’il  nous  donne  quelque 
bon  advis,  ou  qu’il  ne  nous  en  donne  pas,  il  ne  laissera  pas  d  estre 
bientraicté;  mais  il  le  seroit  beaucoup  mieux  s’il  nous  donnoit  quelque 
advis  dont  nous  pussions  tirer  quelque  advantage. 

Sur  la  quantité  des  vins  que  vostre  correspondant  de  Mayence  vous 
escrit  que  l’on  enlève  par  le  Pibin  pour  Hollande,  ce  seroit  un  grand 
advantage  si  vous  pouviez  establir  en  quelque  lieu  une  correspondance 
seure  pour  estre  informe  de  la  quantité  qui  s  en  enleve  chaque  annee, 
c’est-à-dire  depuis  le  ier  janvier  jusques  au  dernier  décembre,  affin 
de  voir  par  la  comparaison  la  différence  qu’il  y  aura  de  1  une  à  1  autre. 

Travaillez  tousjours  à  descouvrir  les  diligences  que  les  Estats  font 
pour  la  diminution  des  péages,  et  ne  manquez  pas  de  m  en  tenir 
soigneusement  adverty. 

Le  27  novembre. 

A  présent  que  la  deffense  des  vins  de  France  a  esté  publiée  en 
Hollande,  je  vous  prie  d’examiner  de  quelle  manière  ira  le  commerce 
des  vins  sur  le  Rhin,  ne  doutant  pas  que  cette  matière  ne  donne  de 
l’occupation  à  l’industrie  des  marchands . 

Le  21  janvier  1672. 

. Vous  me  donnez  advis  que  plusieurs  marchands  qui  atten- 

doient  à  Cologne  l’accommodement  de  cette  ville-là  avec  son  arche- 
vesque  sont  partis  aussytost  qu’il  a  esté  fait  pour  aller  faire  des  achapts 
considérables  de  vins.  Comme  il  importe  au  service  du  roy  que  je  sois 
exactement  informé  du  débit  desdits  vins  et  du  prix  qu’il  leur  aura 
cousté,  à  proportion  de  l’année  précédente,  je  vous  prie  de  me 
faire  sçavoir  exactement  tout  ce  que  vous  en  apprendrez ,  et  mesmes 
de  tascher  tousjours  à  pénétrer  ce  qui  se  passera  dans  la  négociation 
pour  la  diminution  des  péages. 
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Le  26  février. 

J’apprends  par  vostre  lettre  que  les  Hollandois,  trouvant  trop  de 
difficulté z  à  parvenir  à  la  diminution  des  péages  du  Rhin,  tournent 
leurs  pensées  sur  l’establissement  d  un  commerce  avec  les  Autrichiens, 
affin  de  tirer  par  ce  moyen  des  vins  d  Hongrie.  Je  ne  vois  guères 
d’apparence  en  succez  de  cette  proposition ,  veu  qu  il  faudroit  traver¬ 
ser  toute  l’Allemagne ,  et  que  ce  vin  leur  cousteroit  sans  doute  plus 
cher  que  celuy  qu’ilz  pourroient  faire  venir  de  Mayence  et  des  autres 
vignobles  d’Allemagne  en  l’estât  où  sont  à  présent  les  péages.  Néant- 
moins  j’attendray  l’esclaircissement  plus  particulier  que  vous  me  deb- 
vez  donner  sur  cette  affaire. 

Heg.  dépêch.  comm. 


34.  ' 

LES  HABITANTS  DE  SAINT-MALO  A  COLBERT. 

A  Saint-Malo,  le  20' juillet  1669. 

Mer,  nous  vous  sommes  de  plus  en  plus  redevables  des  soins  et  de 
l’apbcation  que  vous  prenez  pour  augmenter  le  commerce  des  sujets 
de  S.  M. ,  et  des  bons  avis  que  vous  nous  donnez  du  transit  et  voiture 
des  marchandises  en  Espagne.  Celuy  qui  a  1  honneur  de  vous  ecnre 
en  qualité  de  sindic  de  cette  communauté  en  avertira  les  negotians, 
afin  qu’ils  se  servent  aux  occasions  des  offres  avantageuses  que  vous  pro¬ 
curez  au  commerce.  Cependant,  M&r,  nous  vous  dirons  que  ,  dans  1  état 
présent  de  la  navigation,  nous  avons  plus  de  navires  que  de  voitures 
de  balots  et  marchandises,  et  qu’il  esta  craindre,  comme  lesnégotians 
l’ont  souvent  expérimenté,  qu’en  France  et  en  Espagne  ceux  qui  seront 
commis  de  la  part  du  roy  au  transport  des  marchandises  ne  fassent 
tort  aux  marchands  et  mesme  à  la  sûreté  du  commerce,  auquel  toutes 
les  nouveautez  aportent  de  l’altération.  Ainsi  cet  etablissement  dont 
.  60. 
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vous  nous  parlez  diminuera  le  commerce  au  lieu  de  l’augmenter.  C’est 
de  quoy,  nous  avons  cru  qu’il  estoit  de  nostre  devoir  de  vous  es- 
crire  nos  humbles  remonstrances  en  réponce  de  la  lettre  dont  vous 
nous  avez  honoré. 

Vol.  verts  C. 


35. 

GELLÉE  A  COLBERT. 

A  Lille,  21  juillet  1669. 

Les  Espagnols,  irritez  de  veoir  de  jour  en  jour  quelque  progrez 
pour  l’establissement  du  tranzit,  desnués  de  moiens  pour  en  empê¬ 
cher  le  cours,  les  commissaires  des  limittes  (à  Lille)  ont  eu  recours 
aux  invectives  et  suppositions,  en  sorte  qu’ils  semèrent  hier  matin 
(sous  cape)  sur  la  bourse  leur  graine  de  zizanie;  que,  si  l’on  se  servoit 
des  vaisseaux  de  France ,  les  marchandises  pourroient  bien  estre  taxées 
en  arrivant  en  Espagne,  comme  on  fit  l’an  1  648 ;  et,  pour  seconde 
ruse,  qu’on  feroit  bien  mieux  de  se  servir  des  vaisseaux  qui  sont  en 
charge  à  Ostende,  lesquelz  doivent  partir  le  i5  du  mois  prochain, 
ayant  fait  distribuer  en  quelques  maisons  des  affiches  à  cet  effiect. 
Dont  un  ami  m’ayant  donné  advis,  je  me  rendis  l’après-disnée  en  une 
assemblée  du  commerce,  où,  parlant  d’autres  choses,  l’on  ne  manqua 
pas  de  me  débiter  partie  de  ces  belles  fleurettes,  ausquelles  je  res- 
pondis  et  fis  entendre  que,  s’il  estoit  vray  qu’en  l’année  1  648  il  y  eut 
quelques  droits  d’augmentation  sur  les  marchandises,  c’estoit  appa¬ 
remment  à  cause  que  la  France  estoit  pour  lors  en  guerre  avec  l’Es¬ 
pagne,  et  qu’à  présent  il  n’y  avoit  pas  de  raison  de  craindre  telles 
augmentations  ny  d’asseoir  aucun  jugement  à  ces  discours,  qui  n’es- 
toient  faits,  selon  les  apparences,  que  de  la  part  des  Espagnols,  pour 
jetter  quelque  scrupule  et  tiédir  les  bons  sentimens  où  ils  estoient 
d’augmenter  leur  commerce  en  passant  par  la  France. 
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Aussytost  j’en  donné  advis  à  M.  l’intendant,  qui  me  dist  qu  il  feroit 
de  sa  part  (et  que  je  devois  coopérer  de  la  mienne)  toutes  choses  a 
les  remettre  dans  la  voye.  Il  attend  les  arrestz  pour  le  tranzit  et  pour 
la  consommation  en  France  des  manufactures  de  Tournay  et  Courtray. 

Après  avoir  conféré,  le  sieur  de  Secqueville  et  moy,  sur  les  précau¬ 
tions  à  prendre  pour  les  marchandises  qui  viendront  debout  à  Lille 
des  pays  estrangers,  destinées  pour  le  tranzit,  nous  sommes  convenuz 
de  la  manière  des  acquits  à  caution.  Il  a  envoyé  une  lettre  circu¬ 
laire  à  cet  elfe  et  aux  commis  des  bureaux  de  Flandres. 

Nos  marchands  ont  escrit  à  leurs  correspondans ,  sur  la  parolle  que 
je  leur  ay  donnée  en  exécution  de  vos  ordres,  pour  du  nouveau  tian- 
zit  ;  j’en  ay  pareillement  donné  advis  à  Tournay,  Courtray  et  ailleurs; 
je  ne  doubte  pas  que,  par  la  suitte,  cela  ne  produise  son  eflect. 

Je  suis  obligé  de  vous  faire  souvenir  encor  cette  fois  que  les  mar¬ 
chands  demandent  à  sçavoir  les  noms  des  cappitaines  des  vaisseaux 
qui  doivent  partir  du  Havre,  y  ayant  de  ces  marchands  qui  disent 
qu’il  y  a  quelque  chose  de  caché  là-dessous,  de  ne  l’avoir  pas  mis 
dans  les  affiches,  et,  sur  ce  pied,  envoyent  leurs  marchandises  par 
la  Flandre.  J’attendray  sur  ce  l’honneur  de  vostre  response1. 

Vol.  verts  C. 


1  Dans  les  deux  années  suivantes,  Col¬ 
bert  écrivit  plusieurs  fois  à  Gellée  au  sujet 
de  ce  commerce  projeté  des  villes  de  la 
Flandre  française  avec  les  ports  d  Espagne 
par  le  Havre  ;  par  exemple  le  1 9  décembre 
1670  :  «  Les  marchands  de  Lisle  y  trouve¬ 
ront  bien  leur  compte;  mais  comme  ils  ne 
se  portent  pas  volontairement  à  envoyer 
leurs  marchandises  par  la  France,  il  faut 
travailler  insensiblement  à  leur  donner  le 
plus  de  trouble  qu’il  se  pourra  du  costé 
d’Ostende.  Et,  pour  vous  dire  le  vray,  le 
roy  donnera  dans  peu  de  jours  des  repré¬ 
sailles  sur  les  Espagnolz  pour  une  infinité 


de  volleries  qu’ilz  ont  faict  aux  marchands 
françois,  lesquelles  il  fera  exécuter  sur  les 
vaisseaux  qui  sortiront  du  port  d  Oslende.  » 
—  Et  le  16  janvier  1671  :  «Pressez  tous- 
jours  les  marchands  de  Lisle  d  envoyer  au 
Havre  le  plus  grand  nombre  de  ballots 
qu’il  sera  possible ,  en  sorte  que  les  vaisseaux 
marchands  qui  sont  en  charge  puissent 
partir  au  dernier  de  ce  mois ,  ainsy  qu  ilz 
l'ont  demandé.  »  —  Et  le  6  mars  :  «  Les 
marchands  de  Lisle  peuvent  s’asseurerque 
deux  vaisseaux  serviront  tousjours  d’es¬ 
corte  aux  vaisseaux  qui  seront  chargez  de 
leurs  marchandises.  »  [Reg.  dèpêch.  comm.) 
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36. 

COLBERT  AUX  CONSULS  DE  FRANCE  A  CADIX,  MALAGA,  ALICANTE 

ET  LISBONNE. 

Le  23  aoust  1669. 

Le  roy,  continuant  de  plus  en  plus  de  donner  ses  soins  et  son.  ap¬ 
plication  à  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  commerce  de  ses  sujets, 
S.  M. ,  dans  cette  veue,  a  non-seulement  accordé  la  liberté  du  transit, 
au  travers  du  royaume ,  de  toutes  les  marchandises  provenant  des  ma¬ 
nufactures  qui  se  fabriquent  dans  le  pays  de  Flandres  nouvellement 
conquis  par  ses  armes  et  dans  celuy  qui  est  resté  sous  l’obéissance  du 
roy  catholique;  mais  mesmes,  pour  en  faciliter  d’autant  plus  l’envoy 
dans  les  pays  estrangers,  elle  m’a  ordonné  de  faire  préparer  incessam¬ 
ment  au  Havre-de-Gràce  3  frégattes,  pour  porter  lesdites  marchan¬ 
dises  en  Biscaye,  Espagne  et  Portugal,  lesquelles  partiront  dans  la  fin 
de  ce  mois,  et  d’en  tenir  prest  un  pareil  nombre  tous  les  trois  mois. 
Et  comme  il  importe  de  fortiffier  par  toute  sorte  de  moyens  cet  es- 
tablissement,  et  de  faire  trouver  ausdits  marchands  toutes  les  com- 
inoditez  dont  ils  pourront  avoir  besoin  dans  leur  commerce,  il  est 
nécessaire  que  vous  rendiez  public  cet  establissement,  et  que  vous  ex¬ 
citiez  tous  les  marchands,  tant  françois,  flamands  et  espagnolz  qu’au¬ 
tres,  de  se  servir  de  la  commodité  de  ces  vaisseaux,  tant  pour  faire 
venir  leurs  marchandises  que  pour  remporter  celles  qu’ils  auront  à 
envoyer,  et  que  vous  les  asseuriez  quelles  seront  tenues  fort  propre¬ 
ment  dans  lesdits  vaisseaux,  et  voicturées  ponctuellement  et  fidèle¬ 
ment.  Le  vaisseau  qui  est  destiné  pour  Cadis,  Malgue  et  Allicant  s  ap¬ 
pelle  le  Sauveur,  et  est  commandé  par  le  capitaine  Raisin,  qui  est  un 
très-bon  capitaine  de  marine ,  et  dont  le  choix  a  este  fait  de  1  advis 
de  tous  nos  marchands.  Lorsqu’il  arrivera  à  Cadis  et  qu’il  vous  aura 
rendu  la  lettre  de  moy  dont  il  sera  porteur,  ne  manquez  pas  de  visi- 
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ter  le  dedans  de  son  vaisseau,  et  faites-moy  sçavoir  s’il  aura  tenu  les 
marchandises  de  son  chargement  proprement  et  sèchement,  et  don- 
nez-Iuy  ou  mesme  temps  vos  advis  sur  tout  ce  qu’d  y  aura  à  faire  pour 
satisfaire  les  marchands'. 

A  Saint-Germain ,  le  18  mars  1670. 

Comme  if  importe  au  service  du  roy  que  je  sois  informe  de  1  estât 
du  commerce  qui  se  fait  par  toutes  les  nations  de  l’Europe  dans  1  es- 
tendue  de  vostre  consulat,  ne  manquez  pas  de  me  mander  combien 
de  marchandises,  par  estimation,  il  entre  tous  les  ans,  dans  chacun 
des  ports  qui  en  dépendent,  combien  il  en  sort,  et  ce  qui  pourvoit 
estre  praticqué  par  les  sujets  du  roy  pour  l’augmentation  de  leur  com¬ 
merce.  Observez  aussy  de  donner  part  exactement  à  M.  1  arclievesque 
de  Toulouse  et  à  moy  de  tout  ce  qui  y  pourroit  causer  quelque  pré¬ 
judice,  en  sorte  qu’il  ne  se  puisse  rien  adjouster  à  la  ponctualité  avec 
laquelle  vous  exécuterez  l’ordre  que  je  vous  donne2. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


1  Une  lettre  semblable  fut  adressée  aux 
mêmes  consuls ,  le  29  décembre ,  pour  leur 
annoncer  le  départ  des  deux  vaisseaux 
royaux,  le  Lion-Rouge  et  la  Christine ,  pour 
l’Espagne.  Colbert  écrivit  en  même  temps 
à  Desgranges,  consul  de  France  à  Lis¬ 
bonne  : 

«  Le  roy  ayant  accordé  le  transit  Iranc 
de  tous  droits  pour  tout  tes  les  marchan¬ 
dises  des  pais  nouvellement  cédez  à  S.  M. 
et  de  ceux  restez  soubz  l’obéissance  du  roy 
catholique  en  Flandres ,  que  les  marchands 
de  Lisle  et  autres  voudront  faire  passer  au 
travers  du  royaume  pour  estre  transpor¬ 
tées  dans  les  pais  estrangers,  S.  M.,  pour 
en  faciliter  d’autant  plus  les  voitures ,  m  a 
ordonné  de  faire  préparer  la  frégatte  la 
Margueritte  pour  servir  à  celles  de  Portu¬ 
gal,  laquelle  partira  au  i5*  du  mois  pro¬ 


chain.  Et  comme  il  y  aura  un  bastiment 
tous  les  2  mois  destiné  à  cet  usage ,  et  qu  il 
importe ,  en  leur  faisant  trouver  toute  sorte 
de  commoditez  dans  leur  commerce,  de 
rendre  public  cet  establissement,  ne  man¬ 
quez  pas  d  exciter  tous  les  marchands  ,  tant 
françois  ,  flamands,  portugais  qu’autres, 
de  se  servir  de  ce  vaisseau ,  soit  pour  faire 
venir  leurs  marchandises,  soit  pour  rem¬ 
porter  celles  qu’ils  auront  à  envoyer.  »  (C. 
C.  Colb.  vol.  204.) 

5  Cette  circulaire  s’adresse  seulement 
aux  consuls  en  Espagne.  Précédemment 
(5  septembre  1669)  Colbert  avait  écrit  au 
vice-consul  français  àCadix  :  «  Comme  il  n  y 
a  rien  de  si  grande  conséquence  que  je  sois 
exactement  informé  de  tout  ce  qui  concerne 
l’arrivée  ou  le  départ  de  la  flotte  des  Indes 
occidentales ,  et  du  commerce  particulier 
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37. 

COLBERT  A  FERMANEL,  NÉGOCIANT  A  ROUEN. 

Le  23  aoust  1669. 

Le  roy,  désirant  fortiflier  par  toute  sorte  de  moyens  le  commerce 
de  ses  sujets,  et  particulièrement  celuy  qu’ils  font  en  Espagne,  S.  M. 
m’a  commandé  de  vous  advertir  quelle  fera  partir  incessamment  deux 
de  ses  vaisseaux  de  guerre  pour  la  barre  de  Cadis,  lesquels  y  demeu¬ 
reront  jusques  à  ce  que  la  flotte  y  soit  arrivée ,  et  escorteront  les 
vaisseaux  marchands  qui  chargeront  ce  qui  proviendra  du  retour  de 
cette  flotte.  Et  comme  il  se  pourra  faire  que  les  marchands  de  vostre 
ville  n’auront  pas  de  retours  assez  considérables  à  espérer  pour  fretter 
des  vaisseaux  exprès  pour  leur  apporter,  et  qu’jls  seront  bien  aises  de 
se  servir  à  cet  eflect  de  ceux  du  roy,  vous  pouvez  leur  faire  sçavoir 
que  S.  M.  donnera  ses  ordres  aux  capitaines  qui  commanderont  les- 
dits  vaisseaux  de  charger  sur  leurs  bords  tout  ce  que  lesdits  mar¬ 
chands  françois  désireront  y  estre  mis,  en  sorte  qu’ils  rencontreront 
toute  la  seureté  et  facilité  nécessaires  pour  l’advantage  de  leur  com¬ 
merce  dans  l’envoy  de  ces  retours. 

J’examineray  dans  peu  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé,  con¬ 
cernant  les  droicts  que  les  marchands  de  Rouen  estiment  à  propos 


que  toutes  les  nations  de  l’Europe  font  à 
la  barre  de  Cadis,  ne  manquez  pas,  par 
toutes  les  occasions  que  vous  aurez,  de 
m’escrire  tout  ce  que  vous  apprendrez  sur 
ce  sujet;  c’est-à-dire  quand  l’on  attend  les 
gallions  des  Indes  ou  la  flotte  de  Nouvelle- 
Espagne,  de  combien  de  vaisseaux  elle  sera 
composée,  tant  de  ceux  qui  appartiennent 
au  roy  d’Espagne  que  de  ceux  qui  sont  pour 
le  compte  de  ses  sujets ,  de  combien  d’ar¬ 


gent  et  de  quelles  marchandises  ils  seront 
chargez,  et  généralement  de  toutes  les  cir¬ 
constances  qui  me  pourront  esclaircir  sur 
une  matière  qui  est  si  importante  au  ser¬ 
vice  du  roy  et  à  l’advantage  du  commerce 
de  ses  sujets.  Ne  manquez  pas  aussy  de 
m’informer  de  tous  les  vaisseaux  qui  char¬ 
geront  ou  passeront  à  la  barre  de  Cadis, 
soit  anglois,  hollandois  ou  autres  eslran- 
gcrs.  »  (C.  C.  Colb.  vol.  204.) 
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de  donner  aux  officiers  de  l’admirauté  de  ceUe  ville,  et  je  vous  feray 
sçavoir  la  résolution  du  roy  sur  ce  poinct.  Cependant,  comme  il  par¬ 
tira  encore  du  Havre-de-Grâce ,  au  dernier  novembre  prochain ,  3  au¬ 
tres  vaisseaux  pour  transporter  les  marchandises  de  Flandres  dans 
les  pays  estrangers,  je  vous  prie  d’en  donner  advis  à  tous  vos  corres- 
pondans,  et  mesmes  d’exciter  les  marchands  de  Rouen  à  en  escrire 
aux  principaux  négocians  de  Flandres,  d’Espagne  et  d’ailleurs,  affin 
qu’ils  se  servent  de  ces  voictures  pour  y  envoyer  tout  ce  qu’ils  vou¬ 
dront. 

Le  6  décembre. 


Fay  receu  le  mémoire  des  droicts  que  les  consuls  d’Espagne  se 
sont  attribuez.  Je  tiendray  la  main  à  ce  que  celuy  de  Cadis  traicte  bien 
les  marchands,  et  qu’il  ne  lève  que  ce  qui  est  légitime  et  accoustumé. 

Je  suis  bien  aise  que  les  marchands  soient  satisfaits  des  articles 
dont  vous  estes  convenu  avec  le  sieur  Moret.  Ne  manquez  pas  de  me 
tenir  adverty  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet  et  de  la  conduite 
que  lesdits  commis  observeront;  et  vous  pouvez  asseurer  lesdits  mar¬ 
chands  que  j’establiray  une  personne  dans  la  Romaine  de  Rouen , 
qui  sera  officier  du  roy . 


C.  C.  Colb.  vol.  204. 


\  . 

% 

Le  lOjanvier  1670. 


Comme  il  n’y  a  rien  de  si  important  au  commerce  du  royaume  que 
d’attirer  par  la  voye  du  transit  toutes  marchandises  que  les  marchands 
de  Flandres  envoyent  dans  les  pais  estrangers  et  celles  de  leurs  re¬ 
tours,  et  qu’il  est  nécessaire  pour  cet  effect  d’establir  des  voictures 
réglées,  lesquelles  estant  entreprises  par  les  marchands  pussent  con¬ 
vier  ceux  de  Lisle  à  prendre  plus  de  confiance  qu’ils  n’ont  faict  jusques 
à  présent  à  celles  que  le  roy  leur  a  fait  préparer  au  Havre-de-Grâce 
et  à  Saint -Vallery,  je  vous  prie  d’examiner,  avec  quelques-uns  des 
principaux  marchands  de  Rouen  qui  font  leur  commerce  en  Espagne 
et  en  Portugal,  s’ils  ne  pourroient  pas  se  charger  desdites  voictures, 
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en  recevant  du  roy  quelque  desdommagement  pour  la  perte  qu’ils 
pourroient  faire  dans  le  commencement  de  cet  establissement1. 

Pour  cet  effect,  S.  M.  estime  qu’il  suffiroit  de  faire  partir  quatre 
fois  chaque  année  3  vaisseaux  de  trois  en  trois  mois,  sçavoir  :  l’un  de 
3oo  tonneaux  pour  Cadis,  Malgue  et  Alicant;  un  autre  de  120  ton¬ 
neaux  pour  Lisbonne,  et  le  troisième  de  80  tonneaux,  pour  Saint-Sé¬ 
bastien  et  Bilbao.  Mais  comme  lesdits  marchands  de  Rouen  auroient 
peut-estre  de  la  peine  à  trouver  d’abord  les  vaisseaux  nécessaires 
pour  servir  à  ces  voictures ,  elle  se  chargerait  de  leur  en  fournir  3  de 
la  qualité  susdite;  estant  persuadée  que  le  nombre  de  6  pourrait  ay- 
sément  y  suffire ,  veu  que  les  premiers  qui  partiraient ,  par  exemple , 
pour  la  première  voiture ,  pourroient  estre  de  retour  pour  la  troisième , 
et  ceux  de  la  seconde  pourroient  pareillement  estre  revenus  pour  la 
quatrième ,  et  ainsy  continuer  consécutivement. 

A  l’esgard  de  la  perte  que  lesdits  marchands  de  Rouen  pourraient 
peut-estre  souffrir  dans  les  commencemens  de  cet  establissement, 
comme  S.  M.  l’a  fort  à  cœur,  par  les  advantages  qu’elle  connoist  clai¬ 
rement  qui  en  reviendraient  au  général  de  son  royaume  et  aux  parti¬ 
culiers  qui  s’en  chargeraient,  sadite  Maj.  supportera  volontiers,  dans 
la  première  année,  la  moitié  de  la  despense  quils  feraient,  desduc- 
tion  faite  du  fret  desdits  vaisseaux,  la  seconde  le  tiers,  et  la  troisième 
le  quart,  en  sorte  qu’elle  ne  doute  pas  que  ce  desdommagement  et 
l’utilité  qui  leur  reviendra  de  cet  establissement  ne  vous  facilite  les 


1  Colbert  avait  pensé  d’abord  que  les 
marchands  de  la  Flandre  pourraient  pré¬ 
férer  la  roule  et  le  port  de  Calais,  et  il 
avait  chargé,  le  7  août  1669, 1  agent  Fly 
de  s’informer  si  des  marchands  de  Calais 
voulaient  entreprendre  le  transport  et  l’ex¬ 
pédition  mensuelle  des  colis  pour  1  Es¬ 
pagne.  Il  lui  écrit  encore  le  1G  du  même 
mois  :  «  Comme  le  roy  désire  que  ses  su¬ 
jets  profil tent  de  toutles  les  occasions  qui 
se  présentent  d’augmenter  leur  commerce , 
et  qu’il  sera  esgallement  advantageux  aux 


uns  et  aux  autres  de  convenir  ensemble  du 
prix  de  ces  voictures ,  je  vous  prie  d’exciter 
les  marchands  de  Calais  a  faire  des  propo¬ 
sitions  à  ceux  de  liste  sur  ce  sujet,  et,  pour 
cet  effect,  d'y  envoyer  quelqu’un  de  leur 
part,  estant  indifférent  à  S.  M.  quelle  roule 
lesdiles  marchandises  prennent,  pourveu 
qu’elles  passent  au  travers  du  royaume.  » 
(C.  C.Colb.vol.  204.) 

11  ne  paraît  pas  que  ce  projet  ait  été 

exécuté. 
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moyens  de  disposer  lesdits  marchands  à  entreprendre  ces  voilures. 
Au  cas  que  vous  trouviez  facilité  à  faire  réussir  cette  pensée,  il  seroit 
nécessaire  que  quelqu’un  de  ceux  qui  y  auront  pris  intérest  s’en  aille 
à  Lisle ,  affin  d’asseurer  les  marchands  de  cette  ville-là  de  la  ponctua¬ 
lité  qui  sera  observée  au  départ  de  ces  vaisseaux,  et  qu’ils  peuvent 
prendre  toute  confiance  aux  choses  qu’il  leur  promettra  au  nom  de 
ses  co-intéressez. 

Vous  voyez  assez,  par  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  combien 
j’ay  de  passion  pour  le  succès  de  cette  affaire  ;  et  comme  vous  en 
avez  fait  réussir  une  si  grande  quantité  d’autres  que  j’ay  commises  à 
vos  soins,  je  me  promet/  de  vostre  zèle  et  de  vostre  industrie  que 
j’auray  une  nouvelle  matière  en  cette  occasion  de  me  louer  de  vostre 
entremise. 

Les  vaisseaux  le  Lion  rouge,  la  Marguerite  et  la  Cristine,  destinez 
par  le  roy  aux  Susdites  voitures,  debvant  partir  au  1  5e  de  ce  mois,  je 
vous  prie  de  faire  entendre  aux  marchands  de  Rouen  qui  ont  la  cor¬ 
respondance  de  ceux  de  Lisle,  qu’il  est  nécessaire  qu’ils  fassent  partir 
promptement  les  ballots  qui  leur  ont  esté  adressez ,  affin  que  lesdits 
vaisseaux  puissent  mettre  à  la  voile  au  jour  qui  a  esté  fixé. 

Vous  voyez  bien  que  le  roy  donnant  3  vaisseaux  d’abord  et  la  moi¬ 
tié  de  la  despense  de  la  première  année,  il  est  impossible  que  cette 
affaire  ne  soit  bonne  pour  ceux  qui  s’en  mesleront. 

Le  23  janvier. 

J’ay  bien  considéré  la  lettre  que  vous  m’avez  escrit  sur  la  proposi¬ 
tion  que  je  vous  ay  faicte  pour  la  voicture  des  marchandises  de  Lisle. 
Je  vous  avoue  que  j’estime  cette  affaire  très-advantageuse  au  bien 
général  du  royaume,  et  que  vous  ne  me  pouvez  pas  faire  un  plus 
grand  plaisir  que  de  travailler  à  la  faire  réussir.  Vous  estes  assez  per¬ 
suadé  de  mes  intentions  pour  croire  qu’ elles  ne  sont  point  d’exposer 
les  marchands  qui  se  chargeront  de  l’exécution  de  cette  proposition 
d’avoir  jamais  rien  à  démesler  avec  le  roy;  et  pour  enlever  tous  les 
scrupules,  je  réduiray  la  chose  à  de  simples  gratifications  qui  seront 
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faites  sans  aucun  retour,  soit  pour  ayder  à  l’achapt  des  premiers  vais¬ 
seaux,  soit  pour  leur  donner  moyen  de  soustenir  la  perte  des  premiers 
voyages  qui  seront  faicts.  Il  est  seulement  question  que  je  sois  as- 
seuré  que  ces  voictures  se  continueront,  et  que  toutes  les  marchandises 
des  villes  conquises  passeront  par  cette  voye.  Je  vous  prie  donc  de 
travailler  à  faire  réussir  cette  proposition,  pour  laquelle  j’estime  très- 
bonne  la  pensée  que  vous  avez  de  joindre  les  marchands  de  Lisle 
avec  ceux  de  Rouen,  parce  que  si  cela  estoit  une  fois  faict,  l’establis- 
sement  en  seroit  plus  asseuré.  Et  comme  il  est  impossible  que  cette 
affaire  ne  soit  advantageuse  à  tous  ceux  qui  y  entreront ,  veu  la  seu- 
reté  de  l’employ  de  ces  bastimens,  tant  à  cause  des  marchandises  de 
Lisle  et  des  autres  villes  conquises  que  de  celles  de  Rouen,  vous  pour¬ 
riez  peut-estre  trouver  3o  ou  4o  marchands  qui  prendront  part  cha¬ 
cun  dans  lesdits  bastimens.  Je  vous  prie  de  donner  toute  vostre  ap¬ 
plication  à  faire  réussir  cette  proposition,  et  de  me  faire  sçavoir  les 
difficultez  que  vous  y  rencontrerez,  sur  lesquelles  je  crois  vous  pou¬ 
voir  fournir  des  moyens  de  les  surmonter  avec  facilité . 

Le  31  janvier. 

. Après  que  les  principaux  marchands  de  Rouen  se  seront  ré¬ 
solus  sur  la  proposition  que  je  vous  ay  demandée  de  leur  faire  pour 
la  voicture  des  marchandises  de  Lisle,  si  vos  affaires  vous  permet- 
toient  d’y  faire  un  voyage  avec  quelqu’un  d’eux,  je  ne  fais  pas  de 
doute  que  vous  ne  fissiez  convenir  facilement  les  marchands  de  ladite 
ville  de  Lisle  de  leur  adresser  tous  leurs  ballots,  et  d’autant  plus  que 
leurs  députez  qui  sont  icy  m’ont  asseuré  qu’ils  entreroient  volontiers 
dans  cet  engagement;  ce  que  je  crois  sans  doute  très-advantageux  au 
service  du  roy. 

Le  12  février. 

Je  vois  que  les  marchands  de  Rouen  ont  acquiescé  à  la  proposition 
que  vous  leur  avez  faite  de  la  part  du  roy,  pour  la  voiture  des  mar¬ 
chandises  de  Lisle;  mais  je  vous  diray  que  cela  ne  suffit  pas,  et  quil 
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seroit  nécessaire  que  les  marchands  qui  voudront  y  entrer  fissent  en¬ 
semble  une  société,  et  qu’ensuite,  tous  de  concert,  ils  demandassent 
à  S.  M.  les  conditions  que  vous  m’avez  proposé,  en  sorte  que  le  roy 
leur  accordant  ce  qu’ilz  désireroient,  S.  M.  fust  assurée  de  1  execu¬ 
tion  de  la  proposition. 

A  l’esgard  des  députez  de  Lisle  qui  sont  icy,  je  les  vois  dans  une 
assez  bonne  disposition  d’entrer  dans  cette  affaire;  mais  je  n  estime 
point  à  propos  du  tout  de  les  obliger  à  faire  le  voyage  de  Rouen , 
d’autant  que ,  comme  ce  ne  sont  que  des  députez  qui  ne  pourraient 
pas  recevoir  aucune  proposition,  n’en  ayant  point  de  pouvoir,  il  vaut 
beaucoup  mieux  que  cela  se  traicte  par  voye  de  marchands;  et  comme 
ils  doibvent  s’en  retourner  dans  peu  de  jours,  et  que  je  fais  estât  d’en¬ 
voyer  avec  eux  l’un  des  fermiers  des  fermes  unies,  je  crois  quil  se¬ 
roit  bon,  si  vous  en  aviez  la  commodité,  que  vous  ou  quelquun  des 
marchands  plus  intelligens  de  Rouen  se  rendissent  à  Lisle  dans  le 
inesme  temps,  pour  travailler  à  les  exciter  d’entrer  dans  cette  propo¬ 
sition,  et  quen  mesme  temps  tous  lesdits  marchands  de  Rouen  qui 
ont  des  amis  et  des  correspondans  en  ladite  ville  de  Lisle  leur  escri- 
vissent  et  leur  fissent  connoistre  les  advantages  qu’ils  auront  de  se 
joindre  avec  eux  pour  le  mesme  effect.  Mais  je  vous  répète  encore 
que,  le  roy  accordant  ce  qui  luy  sera  demandé,  il  est  juste  que  S.  M. 
soit  aussy  asseurée  du  succès  desdites  voictures. 

Quant  à  la  jonction  des  marchands  du  Havre-de-Grâce ,  je  leur  en 
feray  bien  faire  la  proposition;  mais  il  vaudroit  beaucoup  mieux 
qu’elle  passast  par  les  mesmes  marchands  de  Rouen ,  et  qu’ils  leur 
en  escrivissent  et  les  excitassent,  n’estant  pas  à  propos  de  traicter  cette 
affaire  comme  une  chose  que  le  roy  désire,  maisplustost  comme  une 
proposition  qui  leur  est  faicte  pour  ladvantage  du  commerce . 

Le  28  février. 

Comme  la  flotte  de  la  nouvelle  Espagne  qui  est  à  présent  arrivée 
à  Cadis,  n’y  estoit  attendue  qu’à  la  fin  de  mars,  et  que  les  marchands 
de  Rouen  sont  fort  intéressez  dans  les  retours  quelle  a  appoitez,  je 
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suis  en  peine  de  sçavoir  s’il  y  a  des  vaisseaux  françois  à  la  barre  de 
Cadis,  et  mesme  d’apprendre  la  quantité  d’argent  et  de  marchandises 
qui  estoient  chargées  sur  ladite  flotte.  Vous  me  ferez  donc  plaisir  de 
me  mander  le  détail  de  ce  que  vous  en  sçaurez,  c’est-à-dire  ce  qui 
en  appartient  à  chacune  nation,  en  particulier  ce  qui  aura  esté  chargé 
sur  les  vaisseaux  de  Saint-Malo  ou  d’ailleurs  pour  le  compte  des  mar¬ 
chands  de  vostre  ville  et  pour  celuy  des  estrangers,  et  généralement 
toutes  les  circonstances  de  ce  commerce,  qui,  comme  vous  sçavez, 
est  si  important  au  royaume. 

Le  4  avril. 

. Je  vous  ay  escrit  si  amplement  les  conditions  sous  lesquelles 

les  marchands  de  Rouen  et  du  Havre,  de  concert  avec  ceux  de  Lisle, 
pourroient  entreprendre  la  voicture  des  marchandises  de  Flandres, 
que  je  n’ay  rien  à  y  adjouster;  néantmoins  si  ceux  du  Havre  veulent 
estre  encor  plus  asseurez  des  gratifications  que  le  roy  leur  donnera, 
soit  pour  les  vaisseaux  qu’il  conviendra  acheter  ou  faire  haslir,  vous 
pouvez  m’envoyer  la  proposition  qu’ils  feront  pour  ces  voictures ,  sur 
laquelle  le  roy  s’expliquera  de  ses  intentions,  et  leur  faire  entendre 
que,  s’ils  ont  besoin  d’un  ou  deux  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  pour 
les  escorter  continuellement,  elle  leur  accordera:  estant  certain  que 
vous  ne  me  sçauriez  faire  plus  de  plaisir  que  de  travailler,  par  toute 
sorte  de  moyens,  à  faire  réussir  cette  affaire,  qui  sera  également 
advantageuse  au  commerce  du  royaume  et  à  ceux  qui  se  chargeront 
desdites  voictures. 

Le  10  may. 

Les  propositions  qui  vous  ont  esté  faites,  tant  par  mes  lettres  que 
par  M.  Bellinzany,  pour  convier  les  marchands  de  Rouen  et  du  Havre 
à  se  charger  des  voictures  de  toutes  les  marchandises  de  France  et  des 
villes  conquises  en  Espagne  et  en  Portugal,  sont  si  advantageuses  que 
je  ne  croyois  pas  qu’elles  pussent  recevoir  aucune  difficulté  ;  mais  il  y 
a  longtemps  que  je  suis  persuadé  qu’il  suffit  de  faire  connoistre  aux 
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marchands  que  l’on  veut  quelque  chose  pour  leur  advantage,  pour 
faire  qu’ils  ne  le  veuillent  pas.  Ainsy  je  n’ay  rien  à  vous  dire  en  res- 
ponse  à  la  lettre  que  vous  m’avez  escritle  sur  ce  sujet ,  sinon  qti  il  n  y 
a  rien  à  adjouter  aux  propositions  qui  vous  ont  esté  faictes ,  et  les 
marchands  les  accepteront  ou  les  laisseront  ainsy  que  bon  leur  sem¬ 
blera. 

Reg.  dépécli.  comm. 


38. 

CIRCULAIRES  DE  COLBERT 

AUX  MAIRES,  ÉCHEVINS  ET  JURATS  DES  VILLES  MARITIMES  SUR  L’OCÉAN. 

Aoust  1669. 

Le  roy  ayant  esté  informe  que  les  gouverneurs  des  îsles  françoises 
de  l’Amérique  ont  fait  quelques  difficultez  de  laisser  charger  avec  li¬ 
berté  les  marchandises  et  denrées  qui  y  croissent,  sur  les  vaisseaux 
françois  qui  ont  eu  des  permissions  d’y  aller,  et  qu’ils  ont  fait  charger 
les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  par  préférence 
aux  vaisseaux  des  particuliers,  et  mesmes  que  les  commis  de  ladite 
compagnie  ont  obligé  les  hahitans  desdites  îsles  à  leur  donner  la  moi¬ 
tié  de  leurs  marchandises  à  compte  de  ce  qu’ils  leur  debvoient,  S.  M., 
voulant  lever  tous  ces  obstacles  et  convier  tous  les  marchands  de  son 
royaume  à  porter  leur  commerce  particulier  dans  lesdites  îsles,  a  ré¬ 
solu  de  délivrer  elle-mesme  à  l’advenir  les  permissions,  et  en  mesme 
temps  a  donné  des  ordres  si  précis  ausdits  gouverneurs,  de  laisser  une 
entière  liberté  aux  marchands  françois  qui  en  seront  porteurs  d  eschan- 
ger  les  denrées  et  marchandises  venant  du  royaume  contre  celles  des¬ 
dites  isles,  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  s’y  conformer.  Et  comme  les 
marchands  de  vostre  ville  seront  sans  doute  bien  aises  de  profliter  des 
advantages  qui  leur  reviendront  de  ce  commerce,  je  vous  prie  de 
leur  faire  part  de  ce  qui  a  esté  résolu  à  cet  esgard,  et  de  les  asseurer 
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que  la  volonté  de  S.  M.  sera  ponctuellement  exécutée,  en  sorte  qu’ils 
recevront  toute  l’assistance  qui  deppendra  desdits  gouverneurs. 

Du  16*  décembre. 

Le  roy  s’appliquant  continuellement  aux  moyens  de  fortiffier  et  aug¬ 
menter  le  commerce  maritime  de  ses  sujets,  et  particulièrement  celuy 
qu’ils  font  à  la  barre  de  Cadis,  S.  M.  n’en  a  point  trouvé  de  meilleur 
que  de  leur  donner  une  puissante  protection  contre  tous  les  obstacles 
qu’ils  y  pourroient  rencontrer.  Pour  cet  eflect,  elle  a  fait  armer  à  Ro- 
chefort  une  escadre  de  six  bons  vaisseaux  soubs  le  commandement  de 
M.  le  comte  d’Estrée,  vice-amiral  de  France,  qui  a  ordre  de  demeurer 
en  mer  sept  mois  de  temps  et  qui  aura  pour  seule  et  unique  applica¬ 
tion  d’appuyer,  protéger  et  escorter  tous  les  vaisseaux  françois  qui  na¬ 
vigueront  depuis  la  Manche  jusques  dans  le  détroit,  et  mesmes  ceux 
qui  passeront  dans  les  Canaries,  Guynée  et  isles  de  l’Amérique,  tandis 
que  S.  M.  aune  autre  flotte,  composée  de  vingt  vaisseaux,  dans  la  Mé¬ 
diterranée,  qui  les  garantira  de  tous  les  corsaires  de  cette  mer-là.  Et 
comme  ledit  sieur  vice-amiral  a  ordre  d’escorter  tous  les  vaisseaux  qui 
se  rangeront  soubs  son  pavillon,  j’ay  esté  bien  aise  de  vous  donner 
promptement  advis  qu’il  partira  asseurément  au  ier  du  mois  prochain, 
affin  que  tous  les  vaisseaux  françois  qui  voudront  se  servir  de  son  es¬ 
corte  puissent  se  rendre  aux  rades  de  la  Rochelle,  dans  ce  temps-là. 

Ledit  sieur  vice-amiral  a  ordre  de  plus  de  faire  une  guerre  forte 
et  vigoureuse  à  tous  les  corsaires  de  Barbarie  et  de  Salé ,  et  de  se  trou¬ 
ver  à  ladite  barre  de  Cadis  à  l’arrivée  des  galbons  pour  donner  la  mesme 
protection  aux  vaisseaux  françois  qui  s’y  trouveront ,  et  ensuite  de  les 
escorter  jusques  dans  les  ports  du  royaume  où  ils  doibvent  faire  leur 
retour.  Je  ne  doute  point  que  de  si  puissantes  marques  de  la  protec¬ 
tion  que  S.  M.  veut  bien  donner  au  commerce  de  ses  sujets  ne  con¬ 
vient  tous  les  marchands  de  vostre  ville  de  s’y  appliquer  plus  que 
jamais,  d’autant  qu’ils  ne  peuvent  rien  faire  qui  leur  soit  plus  advan- 
tageux,  et  en  mesme  temps  plus  agréable  à  S.  M. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 
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A  Saint-Germain,  le  27*  febvrier  1671. 

Vous  trouverez,  ey-joinct,  l’arrest  qui  a  esté  rendu  au  conseil  du 
roy  pour  descharger  les  marchands  pescheurs  du  royaume  du  droit 
d'abord  dans  tous  les  ports,  pour  le  poisson  qu’ils  apporteront  de  leurs 
pesches  sur  des  vaisseaux  qui  leur  appartiendront;  et  comme  cette 
grâce  sans  doute  conviera  beaucoup  les  habitans  de  vostre  ville  qui 
se  sont  appliquez  à  ce  commerce,  à  l’augmenter  par  l’utilité  qu’ilz  y 
rencontreront,  ne  manquez  pas  de  faire  publier  et  afficher  cet  arrest, 
et  de  les  exciter  fortement  de  profiter  de  toutes  les  bontez  que  S.  M. 
a  pour  eux,  et  du  soin  qu’elle  prend  de  l’augmentation  de  leur  com¬ 
merce. 

Le  16*  octobre. 

Vous  verrez,  par  l’arrest  du  conseil  que  vous  trouverez  cy-joinct, 
que  le  roy  permet  à  tous  ses  sujets  de  faire  sortir  des  ports  de  son 
royaume  toutes  les  marchandises  venans  des  provinces  réputées  es- 
trangères  à  l’esgard  des  cinq  grosses  fermes,  sans  payer  aucuns  droicts 
de  sortie;  et  comme  cette  nouvelle  grâce  peut  beaucoup  contribuer 
à  augmenter  le  commerce  des  marchands  de  vostre  ville,  ne  manquez 
pas  de  faire  publier  et  afficher  cet  arrest,  et  de  les  exciter  fortement 
à  profiter  des  bontez  de  S.  M.  et  du  soin  qu’elle  prend  de  leur  faire 
rencontrer  de  nouveaux  advantages  dans  le  débit  des  marchandises  et 
denrées  du  royaume. 

Reg.  dépêcb.  comm. 


39. 

COLBERT  AU  MARQUIS  DE  VILLARS,  AMBASSADEUR  A  MADRID. 

Le  5  septembre  1669. 

Vous  aurez  à  présent  appris  l’establissement  que  le  roy  fait  faire  du 
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transit  au  travers  du  royaume  de  toutes  les  marchandises  de  Flandres, 
et  des  vaisseaux  que  S.  M.  a  fait  équipper  au  Havre-de-Gràce  poul¬ 
ies  transporter  en  Espagne  et  partout  ailleurs;  et  comme  il  est  de 
grande  conséquence  pour  cet  establissement  que  les  marchands  de 
1  Isle  et  des  autres  villes  soient  bien  persuadez  du  favorable  traicte- 
ment  qui  sera  fait  en  Espagne  aux  vaisseaux  françois,  je  vous  prie  de 
ni  envoyer  promptement  la  copie  de  l’ordre  que  vous  aurez  obtenu 
pour  cet  effet  de  la  reyne  catholique,  affin  que  je  le  puisse  rendre 
public,  et  en  mesme  temps  de  me  donner  part  de  toutes  les  demandes 
que  les  marchands  françois  vous  prieront  de  faire  à  la  cour  d’Espagne 
pour  ladvantagc  de  leur  commerce,  observant  surtout  de  tenir  exac¬ 
tement  la  main  quils  soient  traictez  autant  et  plus  favorablement  que 
tous  les  autres  estrangers,  et  de  donner  ordre  à  tous  les  consuls  fran- 
çois  qui  sont  en  Espagne  de  vous  tenir  promptement  adverty  de  tout 
ce  qui  se  passera  sur  ce  poinct,  n’y  ayant  rien  de  plus  important  pour 
le  bien  et  l’augmentation  de  nostre  commerce . 


Le  13  septembre. 

- -  Jay  veu  par  vostre  dernière  lettre  que  les  François  commen¬ 
cent  à  ressentir,  dans  les  ports  d’Espagne,  les  effets  de  l’ordre  que 
vous  avez  obtenu  de  la  reyne  catholique  en  leur  faveur;  mais  comme 
le  roy  a  appris  qu’ils  sont  bien  plus  maltraitez  dans  les  isles  qui  dep- 
pendent  de  ce  royaume,  et  particulièrement  aux  Canaries,  qu’en  aucun 
autre  lieu.  S,  M.  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  fassiez  tous  les 
offices  qui  deppendront  de  vous  pour  obtenir  de  la  reyne  catholique 
des  ordres  bien  précis  aux  gouverneurs  desdites  isles,  affin  qu’ils 
traictent  les  marchands  françois  autant  et  mieux  (s’il  est  possible)  que 
ceux  d’aucune  autre  nation,  vous  priant  de  m’envoyer  une  copie  des¬ 
dits  ordres. 

C.  C.  Cotb.  vol.  204. 


A  Saint-Germain,  le  15* janvier  1672. 

C’est  asseurément  un  fascheux  inconvénient  pour  les  François  qu’ilz 
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fassent  la  pluspart  de  leur  commerce  en  Espagne  avec  de  simples 
barques,  au  lieu  que  les  Anglois  et  les  Hollandois  se  servent  advanta- 
geusement  de  grands  vaisseaux  pour  la  mesme  fin;  mais  comme  il  est 
bien  diflicil  de  leur  faire  changer  cet  usage,  par  la  commodité  qu’ilz 
y  rencontrent  et  par  la  proximité  des  deux  royaumes,  il  est  néces¬ 
saire  que  vous  vous  appliquiez  d’autant  plus  à  leur  donner  la  protection 
dont  ilz  auront  besoin,  que  la  foiblesse  de  leurs  bastimens  ne  leur 
permet  pas  de  s’opposer  aux  avanies  que  les  Espagnols  leur  font.  Et  c’est 
dans  les  occasions  de  pareille  nature,  où  ceux  qui  ont  le  caractère 
que  vous  portez  s’en  peuvent  prévaloir  à  l’advantage  des  sujets  du 
roy,  pour  leur  procurer  les  plus  favorables  traictemens.  Ainsy  je  ne 
doute  pas  que,  par  vos  soins  et  par  vostre  application,  vous  n’obteniez 
enfin  que  les  marchands  françois  seront  traictez,  dans  tous  les  ports 
d’Espagne,  autant  et  plus  advantageusement  qu’aucune  autre  nation, 
qui  est  le  sens  et  l’esprit  des  traictez. 

Le  5  février. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  rencontriez  tousjours  quelque  obs¬ 
tacle  dans  les  sollicitations  que  vous  ferez  pour  les  affaires  du  com¬ 
merce  ,  jusques  à  ce  que  vous  soyez  convenu  de  tout  ce  qui  peut  con¬ 
cerner  vostre  principale  négociation;  mais  il  est  tellement  nécessaire 
d’avoir  soin  d’assister  les  particuliers  qui  font  leur  traffic  en  Espagne, 
pour  maintenir  le  plus  important  commerce  que  nous  ayons,  que  je 
suis  persuadé  que  vous  ferez  toutes  les  instances  qui  pourront  dé¬ 
pendre  de  vous  pour  leur  soulagement,  et  que  vous  surmonterez  par 
vostre  application  toutes  les  difficultez  qui  se  pourront  rencontrer,  en 
sorte  que  cette  protection  produira  des  advantages  considérables  au 
commerce  des  sujets  de  S.  M. 

Le  26  février. 

Je  sçay  bien  que  les  marchands  françois  peuvent  estre  facilement 
surpris  en  fraude,  et  que  la  justice  d’Espagne  aura  tousjours  un  pré¬ 
texte  spécieux  pour  autoriser  ses  visites;  mais  comme  le  commerce 
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de  ce  royaumc-Ià  a  tousjours  esté  conduit  avec  cet  esprit,  les  Anglois 
et  les  Hollandois  reçoivent  dans  les  estats  du  roy  catholique  un  traic- 
tement  qui  leur  est  beaucoup  plus  favorable  qu’aux  sujets  du  roy,  soit 
par  des  articles  qui  ne  sont  point  compris  dans  leurs  traictez  de  paix, 
et  mesmes  qui  ne  sont  establis  que  par  un  usage  qui  leur  est  advan- 
tageux.  Il  est  bien  important  que  vous  vous  appliquiez  à  obtenir  les 
mesmes  grâces  pour  lesdits  marchands  françois,  et  que  vous  fassiez 
tousjours  les  instances  les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  que  vous 
pourrez,  pour  faire  confirmer  par  S.  M.  catholique  les  ordres  que 
m.  r  archevesquc  de  Toulouse  a  cy-devant  obtenus1 . 

Le  24  juin. 

. Sur  ce  qui  concerne  les  François  arrestez  et  qui  sont  dans  les 

prisons  de  Séville,  qui  ont  esté  pris  sur  un  vaisseau  françois  qui  al- 
loit,  à  ce  que  l’on  prétend,  faire  commerce  dans  les  Indes,  je  vous 
diray  que  si  les  Espagnols  prétendent  avoir  droit  de  condamner  à  mort 
ou  à  des  prisons  perpétuelles  les  François  pris  navigans  sur  les  costes 
des  Indes,  soubz  prétexte  des  deffenses  qu’ilz  ont  fait  à  toutes  les 
nations  estrangères  d’y  faire  commerce,  le  roy  ne  sera-t-il  pas  en 
droit  réciproquement  de  faire  subir  les  mesmes  peines  aux  Espagnols 
que  S.  M.  trouvera  navigans  ou  passant  proche  des  isles  appartenant 
à  S.  M.  dans  l’Amérique,  sur  le  fondement  des  mesmes  delfenses 
que  S.  M.  a  fait  à  toutes  les  nations  d'y  faire  commerce?  Et  si  vous 


1  Le  i5  avril,  le  roi  écrivit  au  marquis 
de  Villars  :  iVous  verrez,  par  l’extraict  de 
la  lettre  du  consul  de  la  nation  Françoise 
aux  Canaries ,  que  le  traictement  qui  luy 
est  fait  et  aux  marchands  françois  par  le 
gouverneur  général  ès  dites  isles,  est  fort 
différent  de  celuy  que  les  Anglois  y  reçoi¬ 
vent;  et  comme  mes  sujets  doibvent  estre 
autant  et  plus  favorablement  Iraiclez  qu’au¬ 
cune  autre  nation,  suivant  les  Iraiclez  que 
j’ay  avec  la  couronne  d’Espagne,  mon  in¬ 


tention  est  que  vous  fassiez  toutes  les  ins¬ 
tances  nécessaires  à  la  reyne  catholique, 
non  seulement  pour  obtenir  des  ordres 
bien  précis  au  gouverneur  général  des¬ 
dites  isles,  affin  d’exempter  les  vaisseaux 
et  maisons  de  mes  sujets  de  toute  sorte  de 
visite,  mais  mesmes  pour  les  faire  jouir 
des  mesmes  grâces  et  plus  favorables  traic- 
temens  qui  soient  faits  à  aucune  autre  na¬ 
tion  ausdites  isles.  »  [Reg.  dépêch.  comm .) 
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prenez  la  peine  de  bien  considérer  les  estranges  conséquences  que  ce 
prétendu  droit  de  part  et  d’autre  tireroit  après  soy,  et  combien  mesme 
il  seroit  préjudiciable  à  la  couronne  d Espagne,  d autant  quil  y  a  Toit 
peu  de  François  qui  se  soient  advisez  de  naviguer  dans  le  golplie 
de  Mexique,  et  qu’au  contraire  toutes  les  llottes  qui  partent  de  Cadis 
sont  obligées  de  passer  au  travers  des  isles  françoises  de  1  Amérique 
pour  aller  à  Cartbagène  et  dans  les  autres  lieux  sujets  à  cette  cou¬ 
ronne  qui  sont  dans  le  golpbe;  et  si  vous  prenez  la  peine  d’examiner 
la  carte  et  de  vous  informer  des  routes  que  tiennent  les  galbons  et 
les  flottes,  vous  trouverez  tant  de  raisons  du  costé  des  Espagnols  de 
se  départir  d’un  droit  si  extraordinaire,  et  qui,  s’il  estoit  exercé  par 
le  roy,  à  leur  exemple,  leur  apporteroit  de  si  grands  préjudices,  que 
peut-estre  ces  raisons  seront-elles  assez  fortes  pour  faire  relascbei 
mesme  en  justice  et  sans  grâce  ces  misérables  prisonniers.  Mais,  en 
tout  cas,  le  roy  m’ordonne  de  vous  dire  qu’après  que  vous  en  aurez 
fait  les  instances  dans  toutes  les  formes  prescrittes  par  les  traictez,  et 
que  vous  leur  aurez  fortement  représente  toutes  les  raisons  qui  peu¬ 
vent  les  desmouvoir  d’exercer  un  droit  si  extraordinaire  en  la  personne 
des  sujets  de  S.  M.,  vous  m’envoyiez  vostre  certiflicat  en  forme,  aflin 
quelle  puisse  par  des  représailles  procurer  la  liberté  de  ses  sujets . 

Le  9  juillet. 

J’apprends  que  l’on  continue  à  faire  refus  d  attribuer  la  connois- 
sance  des  affaires  criminelles  aux  juges  conservateurs  que  la  reyne 
d’Espagne  a  permis  d’establir  à  Madrid  il  y  a  si  longtemps.  Tout  ce 
que  je  vous  puis  dire  sur  ce  sujet  est  que  le  roy  désirant  en  toutes 
choses  que  ses  sujetz  soient  également  et  plus  favorablement  traictez 
qu’aucunes  des  nations  estrangères  qui  ont  leur  commerce  estably  en 
Espagne,  c’est  à  vous  à  examiner,  s’il  vous  plaist,  si  les  Anglois  et  les 
Hollandois  jouissent  de  quelque  advantage  particulier  dans  1  establis- 
sement  de  ces  juges  qui  ne  soit  pas  accordé  aux  François,  aflin  de 
faire  les  instances  convenables  pour  l’obtenir,  S.  M.  estimant  plus  à 
propos  pour  le  bien  de  son  service  de  n’avoir  point  du  tout  de  jus- 
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tice  que  de  la  recevoir  en  partie,  et  qui  soient  traictez  différemment 
de  ceux  des  autres  nations . 

Le  5  aoust. 

. J’apprends  la  response  de  M.  le  marquis  de  la  Fuente  à  l’es- 

gard  des  prisonniers  françois  qui  sont  détenus  à  Séville;  et  comme 
vous  l’avez  convaincu  que  le  vaisseau  sur  lequel  ils  esloient  n’alloit 
point  à  Campesche,  et  qu’il  a  esté  pris  naviguant  dans  le  golphe  de 
Mexique,  il  ne  reste  plus  qu’à  sçavoir  si  les  Espagnols  veulent  com¬ 
mencer  cette  sorte  de  guerre ,  c’est-à-dire  que  tous  les  vaisseaux  fran¬ 
çois  qui  navigueront  dans  le  golplie  de  Mexique  pourront  estre  pris, 
comme  aussy  tous  les  vaisseaux  espagnols  qui  naviguent  au  travers  des 
isles  de  l’Amérique  appartenant  au  roy.  A  quoy  S.  M.  ne  perdra  pas 
beaucoup,  parce  que  depuis  six  années  elle  a  tousjours  tenu  une  es¬ 
cadre  de  six  bons  vaisseaux  dans  ses  isles,  et  que  toutes  les  flottes  de 
Neuve-Espagne ,  les  galbons,  etc.,  y  passent  de  nécessité  absolue  tous 
les  ans;  et  comme  ilz  n’ont  receu  jusques  à  présent  que  de  la  civilité 
et  du  bon  traictement,  si  le  conseil  d’Espagne  veut  décider  de  cette 
question  de  cette  sorte,  S.  M.  envoyera  ses  ordres  à  l’escadre  de  ses 
vaisseaux  qui  est  actuellement  auxdites  isles  d’en  user  aussy  autre¬ 
ment  qu’ilz  n’ont  fait  par  le  passé.  S.  M.  veut  que  vous  insistiez  for¬ 
tement  sur  ces  raisons,  pour  obtenir  la  liberté  de  ces  François.  Et  en 
cas  que  le  conseil  d’Espagne  n’ouvre  pas  les  yeux  pour  connoistre  de 
quelle  importance  cela  leur  peut  estre,  elle  donnera  ses  ordres  en 
conformité  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  d’Espagne,  je  vous  prie  de 
réitérer  tousjours  vos  instances  pour  toutes  les  affaires  particulières  qui 
se  présenteront,  et  de  parler  un  peu  fortement,  estant  absolument 
nécessaire  de  se  faire  entendre  de  cette  sorte  pour  obtenir  quelque 
chose  du  conseil  d’Espagne. 

Le  30  septembre. 

. Le  roy  a  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  desjà  ob- 
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tenu  la  liberté  de  douze  des  prisonniers  de  Séville,  et  que  vous  es¬ 
périez  celle  des  autres  François.  Elle  désire  que  vous  continuiez  vos 
instances  tant  auprès  de  la  reyne  catholique  qu’aupres  de  ses  ministres 
pour  parvenir  à  cette  fin . 

Reg.  dépêch.  coram. 


40. 

COLBERT  AUX  ÉCHEVINS  DE  MARSEILLE. 

Le  12  octobre  1669. 

Messieurs,  le  roy  voulant  restablir  le  commerce  de  Levant  dans  le 
mesme  estât  où  il  estoit  autresfois,  et  estant  nécessaire  pour  cet  effect 
d’avoir  des  mémoires  de  toutes  les  debtes  qui  ont  esté  contractées 
dans  toutes  les  eschelles,  affin  de  pourvoir  à  leur  remboursement, 
S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  m’en¬ 
voyiez  au  plus  tost  un  estât  des  sommes  qui  peuvent  estre  deues 
dans  lesdites  eschelles,  sinon  aussy  exact  et  aussy  juste  qu’il  seroit  à 
désirer,  du  moins  suivant  la  connoissance  que  vous  en  pourrez  avoir 
et  par  estimation.  Il  sera  bon  aussy  qu’en  mesme  temps  vous  m  en¬ 
voyiez  un  autre  estât  des  sommes  dont  le  commerce  de  Marseille  est 
chargé,  affin  que  S.  M.  estant  informée  de  touttes  les  debtes  contrac¬ 
tées  tant  en  cette  ville-là  que  dans  toutes  les  eschelles,  elle  puisse 
pourvoir  aux  moyens  de  les  acquitter,  et  procurer  à  ses  sujets  toute 
sorte  de  liberté  dans  leur  commerce. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

Le  16  février  1670. 

Le  roy  a  receu  si  souvent  des  plaintes  des  marchands  françois  ré- 
sidens  aux  eschelles  du  Levant  sur  ce  qui  concerne  la  fonction  des 
drogmans  et  interprettes  dont  ils  se  sont  servis  jusques  à  présent, 
que  S.  M.  a  pris  la  résolution  de  rendre  1  arrest  de  son  conseil  royal 
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de  commerce — ,  portant  que  lesdits  drogmans  et  interprettes  ne  pour¬ 
ront  estre  receus  s’ils  ne  sont  François  de  nation,  et  nommez  par  une 
assemblée  de  marchands,  ainsy  qu’il  est  plus  au  long  porté  par  ledit 
arrest;  mais  comme  il  seroit  peut-eslre  difficile  de  trouver  dans  les- 
diles  eschelles  un  nombre  suffisant  de  personnes  fidelles  et  de  la  qua¬ 
lité  requise  pour  remplir  ces  emplois,  Sadite  Majesté  a  ordonné,  par 
le  mesme  arrest,  qu’il  sera  envoyé,  de  trois  en  trois  ans,  six  jeunes 
garçons  aux  couvens  des  RR.  PP.  capucins  de  Constantinople  et  de 
Smime  pour  y  estre  instruits  dans  le  culte  de  nostre  religion,  et  la 
connoissance  des  langues  du  Levant,  et  que  le  commerce  de  Mar¬ 
seille  sera  tenu  de  payer  annuellement  ausdits  PP.  la  somme  de  3ooH 
pour  chacun  desdits  garçons,  affin  de  pouvoir  servir  dans  les  suites 
d  interprettes,  de  sorte  que  je  ne  doubte  pas  que  vous  ne  teniez  exac¬ 
tement  la  main  à  l’exécution  ponctuelle  de  cet  arrest  en  ce  qui  peut 
vous  concerner,  et  que  vous  ne  m’informiez  tous  les  ans  du  soin  que 
vous  aurez  de  satisfaire  à  cette  subsistance  h 

Le  1“  novembre. 

Le  roy  ayant  estimé  à  propos  d’ordonner  par  arrest  de  son  conseil 
qu’il  seroit  envoyé  tous  les  ans  six  jeunes  garçons  aux  eschelles  de 
Constantinople  et  de  Smirne,  au  lieu  que  S.  M.  avoit  cy-devant  réglé 
cet  envoy  de  trois  en  trois  ans,  pour  estre  eslevez  dans  la  connoissance 
des  langues  du  Levant,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  dire  que  vous 
ne  manquiez  pas  de  fournir  le  fonds  qu’elle  a  réglé  par  ledit  premier 
arrest,  en  sorte  que  lesdits  six  jeunes  garçons  puissent  estre  receus 
dans  les  couvens  des  PP.  capucins  qui  doihvent  prendre  soin  de  leur 
éducation,  et  servir  d’interprettes  à  leur  nation  dans  la  suitte. 

Reg.  dépêch.  comm. 

1  Colbert  écrivit  en  même  temps  au  der  l’éducation  et  l’instruction  des  enfants 
P.  Alexis  de  Sommevois ,  capucin,  pour  l’a-  qui  seraient  envoyés  aux  couvents  de  son 
vertir  de  l’arrêté  du  roi ,  et  lui  recomman-  ordre  à  Constantinople  et  à  Smyrne. 
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41. 

COLBERT  A  DE  SAINT-ROMAIN,  AMBASSADEUR  A  LISBONNE. 

Le  27  octobre  1669. 

. S.  M.  m’a  tesmoigné  quelle  estoit  fort  satisfaite  de  la  conduite 

que  vous  avez  tenue  pour  obtenir  ce  que  vous  avez  eu  ordre  de  de¬ 
mander  au  prince  de  Portugal,  tant  pour  la  compagnie  des  Indes  orien- 
talles  que  pour  l’establissement  d’un  magasin  de  manne  dans  la  nviere 
de  Lisbonne. 

Les  raisons  qui  vous  ont  obligé  à  tesmoigner  quelque  ressentiment 
de  la  première  response  qui  vous  avoit  este  faite,  tant  par  le  comte 
d’Atorre  que  par  le  secrétaire  d Estât,  sur  le  sujet  des  lettres  que 
vous  avez  obtenues  et  du  magasin  de  manne,  m  ont  paru  tres-bonnes, 
et  il  est  certain  qu’en  faisant  comprendre  à  ces  ministres  que  le  roy  se 
pourroit  lasser  à  l’advenir  des  secours  qu  il  a  donnez  jusques  îcy  au 
Portugal,  ce  seroit  un  moyen  pour  les  engager  à  faire  réflexion  sur 
la  juste  reconnoissance  que  ce  royaume-la  doibt  aux  bontez  et  à  la 
protection  de  S.  M.,  et  pour  les  disposer  à  concourir  de  bonne  grâce 
aux  succès  des  instances  que  vous  pouvez  avoir  ordre  de  faire  en 
son  nom . 

La  proposition  que  vous  me  faites  de  rappeller  tous  les  François 
qui  sont  au  service  de  la  compagnie  orientalle  de  Hollande  peut  estre 
sans  doute  fort  advantageuse  à  l’advancement  de  la  nostre;  mais 
comme  nos  establissemens  dans  les  Indes  sont  encore  tous  nouveaux, 
et  que  d’ailleurs  les  Hollandois  pourroient  profliter  de  cette  occasion 
pour  s’opposer  ouvertement  à  leur  affermissement,  il  faut  différer 
quelque  temps  à  mettre  en  usage  l’autorité  légitime  que  S.  M.  a  sur 
ses  sujets. 

Fay  veu  la  copie  de  la  déposition  que  vous  m’avez  envoyée  du  patron 
d’une  barque  de  Martègue  sur  la  visite  que  les  corsaires  d’Alger  en  ont 
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faite ,  et  sur  ce  qu’ils  luy  ont  enlevé.  Je  doibs  vous  dire  que ,  pour  répri¬ 
mer  l’insolence  de  ces  pirates  et  les  mettre  en  estât  non-seulement  de 
restituer  tout  ce  qu’ils  ont  pris  aux  sujets  du  roy,  mais  mesmes  d’accep¬ 
ter  la  loy  qu’il  plaira  à  S.  M.  de  leur  imposer.  Elle  a  donné  ses  ordres 
pour  faire  armer  une  escadre  de  i3  vaisseaux  et  3  brûlots,  qui  leur 
feront  la  guerre  dans  toute  la  Méditerranée  pendant  cet  hiver,  en  sorte 
qu’il  y  a  lieu  d’espérer  qu’avec  de  si  puissantes  forces  S.  M.  les  ré¬ 
duira  aux  termes  qui  seront  estimez  les  plus  advantageux  au  com¬ 
merce  du  royaume.  Je  doibs  vous  dire  de  plus  que  le  roy,  dans  la 
mesme  veue  d’asseurer  le  commerce  de  ses  sujets  contre  les  corsaires 
de  Salé,  a  résolu  aussy  de  tenir  tousjours  armée  dans  l’Océan  une 
escadre  de  6  bons  vaisseaux  et  2  bruslots  qui  auront  ordre  d’entrer 
dans  la  rivière  de  Lisbonne  pour  se  raccommoder,  et,  par  cette  rai¬ 
son,  vous  voyez  bien  la  nécessité  qu’il  y  a  d’establir  promptement  le 
magasin  de  marine  pour  lequel  vous  avez  obtenu  des  ordres  du  prince 
de  Portugal. . . . . 

Le  7  décembre. 

. J’ay  esté  bien  aise  de  voir  que  vous  vous  soyez  employé  pour 

faire  cesser  les  chicanes  que  les  marchands  de  Lisbonne  ont  fait  au 
sieur  Grégoire,  commandant  le  Soleil,  et  il  sera  de  grande  consé¬ 
quence  à  l’advenir  que  vous  fassiez  toute  sorte  d’offices,  non-seule¬ 
ment  pour  faire  admettre  les  vaisseaux  du  Havre-de-Gràce  qui  seront 
chargez  des  marchandises  de  Flandres,  mais  mesmes  pour  procurer 
le  plus  favorable  traictement  que  vous  pourrez  à  ceux  qui  les  com¬ 
manderont. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

Le  23  aoust  1670. 

A  l’esgard  du  commerce  des  Indes  orientales,  il  faut  que  les  Por¬ 
tugais  soient  bien  aveugles  de  ne  vouloir  pas  traiter  avec  le  roy,  et  luy 
donner  quelqu’un  de  ces  establissemens,  veu  qu’ils  y  périssent  tous 
les  jours,  et  qu’asseurément  ilz  en  seront  chassez  dans  peu  s  ils  ne 
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se  fortifiient  pas  par  quelque  alliance,  et  par  quelque  traicte  deffensif 
et  mesmes  offensif  en  cas  de  besoin  avec  le  roy,  qui  est  asseurément 
le  seul  de  tous  les  princes  de  l’Europe  qui  envoyé  des  flottes  dans  les 
Indes  et  qui  y  fasse  quelque  commerce,  avec  lequel  le  Portugal  se 
puisse  accommoder  avec  seurete  et  avec  bienséance.  Je  crois  que 
vous  ne  manquerez  pas  de  proffiter  de  la  bonne  disposition  que  nous 
avez  trouvé  au  comte  d’Atorre  sur  le  sujet  dudit  commerce  des  Indes, 
mais,  comme  vous  dittes  fort  bien,  il  ne  se  faut  point  presser  du  tout 
avec  cette  nation  :  il  faut  que  les  principaux  du  conseil  de  Portugal 
voyent  eux-mesmes  la  nécessite  en  laquelle  ils  sont  de  s  allier  avec 
quelque  puissance  qui  les  empesche  de  périr,  comme  asseurement  ils 
feront  sans  cela.  11  faut  seulement  vous  tenir  en  estât  de  proffiter 
de  toutes  les  conjonctures  qui  vous  paroistront  favorables  pour  cet 
effect,  et  cependant  vous  asseurer  tousjours  que  les  vaisseaux  fran- 
çois,  soit  de  guerre  soit  marchands  ,  seront  receus  dans  les  ports  qui 
sont  de  la  domination  du  Portugal,  y  auront  liberté  entière  de  leur  com¬ 
merce,  et  y  recevront  les  assistances  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  .  . 

Le  roy  est  bien  persuadé  que  file  Dauphine  n’est  pas  propre  pour  le 
commerce  des  Indes  :  aussy  S.  M.  prend-elle  des  mesures  pour  quelque 
autre  establissement  ;  et  comme  il  est  impossible  de  faire  de  grandes 
colonies  dans  cette  isle,  nous  aurons  le  mesme  deffaut  d  hommes 
que  les  Portugais  ont  eu  pour  descouvrir  et  entrer  dans  la  riviere  du 
Cuama ,  où  vous  dites  qu’ilz  sont  fort  persuadez  qu’il  y  a  des  mines 
considérables. 

Il  est  impossible  d’apporter  plus  de  précautions  que  le  roy  a  fait 
pour  empescher  les  François  de  passer  dans  les  pals  estrangers.  Il  en¬ 
tretient  un  grand  nombre  de  troupes,  un  grand  nombre  de  vaisseaux; 
il  establit  une  infinité  de  manufactures  qui  donnent  moyen  à  ses  peu¬ 
ples  de  gagner  leur  vie.  Il  a  fait  des  deffenses  rigoureuses  de  sortir 
du  royaume ,  et  il  est  impossible  de  rien  faire  davantage  sur  cette 
matière ,  n’estant  pas  praticable  de  tenir  des  gens  dans  les  ports  de 
mer  pour  visiter  les  vaisseaux,  le  royaume  estant  ouvert  d’ailleurs  de 
tous  costez . 
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Les  ordres  que  vous  avez  fait  donner,  et  de  bouche  et  par  escrit, 
au  vice-roy  des  Indes  en  faveur  des  vaisseaux  françois  leur  seront 
advantageux.  Nous  attendons  à  présent  3  vaisseaux  venant  des  Indes, 
qui  sont  partis  le  dernier  du  mois  de  novembre  dernier,  dont  le  re¬ 
tardement  nous  donne  à  présent  quelque  inquiétude . 

Comme  il  seroit  très-advantageux  à  nostre  compagnie  du  Nord  de 
fournir  aux  Portugais  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  néces¬ 
saires  pour  leurs  arméniens  de  mer,  et  que  les  directeurs  de  cette 
compagnie  ont  envoyé  leurs  ordres  à  la  veufve  André  de  traicter  pour 
cette  fourniture  avec  le  conseil  de  Portugal,  en  cas  quelle  puisse  con¬ 
venir  des  conditions  et  du  prix,  le  roy  désire  que  vous  vous  employiez 
pour  faire  réussir  cette  proposition,  et  que  vous  donniez  à  ladite 
veufve  André  tous  les  advis  que  vous  croirez  pouvoir  contribuer  à  la 
faire  réussir.  Outre  l’advantage  que  les  sujets  du  roy  en  pourront  re¬ 
cevoir,  les  Portugais  auront  la  satisfaction  d’oster  ce  commerce  aux 
Hollandois,  pour  lesquels  vraysemblablement  ils  n’ont  pas  beaucoup 
d’amitié . l. 


Reg.  depêch.  comm. 

1  Dans  la  suite,  le  marquis  de  Seigne- 
lay  écrivit  au  même  ambassadeur  (  1 3  mars 
1 685)  au  sujet  de  la  confrérie  française 
formée  à  Lisbonne  :  «  S.  M.  a  approuvé  la 
proposition  que  vous  faites  de  changer  la 
destination  du  fonds  nrovenant  de  deux 

a 

vingtains  qui  se  lèvent  à  Lisbonne  pour 
l’entretien  de  la  chapelle  Saint  Louis,  et 
qu’il  soit  employé  à  l’advenir  au  paye¬ 
ment  du  juge  conservateur  de  la  nation , 
et  au  secours  des  pauvres  matelots  et  sol¬ 
dats  françois  sauvez  des  nauffrages  et  des 
prisons  d’Espagne.  Je  vous  envoyeray  in¬ 


cessamment  l’arrest  nécessaire  pour  cela, 
et  pour  ordonner  en  mesme  temps  que  les 
principaux  marchands  et  le  consul  esli- 
ront  un  d’entr’eux  pour  faire  la  recepte 
de  ce  droit  pendant  trois  ans;  que  celuy 
qui  sera  choisy  payera  les  appointements 
dudit  juge,  et  distribuera  les  aumosnes 
conformément  aux  ordonnances  dudit  con¬ 
sul,  auquel,  et  à  quatre  des  plus  notables 
marchands,  il  rendra,  à  la  fin  de  l’année, 
compte  de  sa  recepte  et  dépense  en  pré¬ 
sence  du  ministre  de  S.  M.  *  (Rey.  Jépêch. 
comm.) 
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COLBERT  A  BIDAL,  CONSUL  DE  FRANCE  A  HAMBOURG. 

Le  8  novembre  1669. 

Je  n’ay  pas  manqué  de  rendre  compte  au  roy  du  pouvoir  que  1  as¬ 
semblée  des  députez  des  villes  anséatiques,  tenue  à  Lubeck,  a  donne 
k  celle  de  Hambourg  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
le  renouvellement  des  traictez  quelles  ont  avec  S.  M.  Elle  sera  bien 
aise  de  voir  et  entendre  les  propositions  qui  luy  seront  faites  par 
les  députez  que  cette  dernière  ville  a  nommez  pour  cet  effect,  et 
c’est  dans  ce  sens  que  je  m’en  suis  expliqué  par  son  ordre  à  celu)  qui 

m’a  rendu  la  lettre  qu  ils  m  ont  adressée. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  soigneusement  des  privilèges  dont 
les  Anglois  et  Hollandois  jouissent  dans  les  villes  anséatiques,  et,  en 
cas  qu’ils  ayent  quelques  traictez  avec  lesdites  villes  qui  portent  les 
conditions  de  leur  commerce,  vous  me  ferez  plaisir  de  m  en  envoyer 
promptement  des  copies. 

Le  13  décembre. 

J’ay  veu  toutes  les  raisons  qui  ont  obligé  la  ville  de  Hambourg  à 
accorder  des  privilèges  considérables  aux  Anglois.  Je  seray  bien  aise 
que  vous  m’en  envoyiez  une  copie,  et  cependant  je  doibs  vous  dire 
que  le  roy  n’est  pas  résolu  d’en  accorder  aucun  aux  villes  anséa¬ 
tiques  quelles  ne  fassent  en  mesme  temps  quelques  grâces  à  ses  su¬ 
jets  qui  feront  le  commerce  dans  ces  villes.  Vous  me  ferez  plaisir  de 
me  faire  sçavoir  celles  qui  leur  pourroient  estre  les  plus  commodes 
et  les  plus  advantageuses,  estant  necessaire  que  les  choses  soient  ré¬ 
ciproques. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  combien  de  tonneaux  de  vin  fran- 
çois  il  entre,  tous  les  ans,  à  Hambourg,  pour  me  le  faire  sçavoir, 
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et  mesmes  de  me  marquer  tousjours  l’estât  du  commerce  de  cette 
ville-la,  observant  surtout,  en  prenant  ces  connoissances,  de  le  faire 
sans  empressement  ni  affectation. 

Le  27  décembre. 

Je  suis  estonné  du  peu  de  François  qui  résident  à  Hambourg,  mais 
comme  le  nombre  y  pourra  augmenter  avec  le  temps,  et  que  le  roy 
n  est  pas  résolu  à  accorder  aux  villes  anséatiques  aucun  privilège  si, 
en  mesme  temps,  elles  ne  font  quelques  grâces  à  ses  sujets,  envoyez 
moy  les  tarifs  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  et  la  différence  du  traic- 
tement  qui  est  fait  des  naturels  bourgeois  de  cette  ville-là  aux  Fran¬ 
çois  et  aux  autres  estrangers. 

J’ayveu les  raisons  qui  fontque  les  marchandises  du  Nord  se  peuvent 
avoir  à  Hambourg  à  aussy  bon  compte  que  sur  les  lieux  d’où  elles  se  ti¬ 
rent.  Il  faudra  sans  doute  demander  aux  députés  de  cette  ville-là  l’esla- 
blissement  d’un  magasin  pour  le  roy  exempt  de  tous  droicts;  mais,  à 
l’advance,  je  seray  bien  aise  que  vous  me  marquiez  si  les  vaisseaux 
de  toute  sorte  de  ports,  mesme  à  mil  et  1,200  tonneaux,  peuvent 
monter  audit  Hambourg:. 

O 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


43. 

CIRCULAIRES  DE  COLBERT  AUX  MAIRES  DES  VILLES  MARITIMES 
ET  DES  VILLES  COMMERÇANTES  DE  L’INTÉRIEUR. 

1669. 

Messieurs,  le  roy  ayant  eu  la  bonté  de  me  pourvoir  de  la  charge 
de  secrétaire  d’Estat,  a  bien  voulu  en  mesme  temps  joindre  à  mon 
département  les  soins  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce, 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume.  C’est  ce  qui  m’oblige  de  vous 
escrire  ces  lignes  pour  vous  en  donner  part,  et  pour  vous  dire  en 
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mesme  temps  que  S.  M.  ayant  ordonne  d  en  faire  ma  principale  ap¬ 
plication  ,  vous  devez  vous  mettre  en  estât  de  proffiter,  en  toutes 
occasions,  de  l’extrême  bonté  que  S.  M.  a  pour  vous,  en  me  donnant 
particulièrement  advis  de  tous  les  moyens  que  vous  estimerez  pou¬ 
voir  estre  pratiquez  pour  le  conserver  et  pour  1  augmenter,  et  mesme 
de  tous  les  troubles  qui  seront  apportez  et  dedans  et  dehors  le 
royaume,  tant  au  commerce  général  qu’en  celuy  des  particuliers  de 
vostre  ville,  afin  que,  sur  le  rapport  que  j’en  feray  à  S.  M. ,  vous 
puissiez  ressentir  les  marques  advantageuses  de  la  puissante  protec¬ 
tion  qu’elle  veut  bien  vous  donner. 

A  Saint-Germain,  le  18' mars  1670. 

Messieurs,  l’amour  que  le  roy  a  pour  ses  sujets  obligeant  S.  M.  de 
penser  continuellement  aux  moyens  d  augmenter  leur  commerce  et 
de  leur  faire  gouster  les  fruicts  de  son  application,  elle  a  este  bien 
aise  de  leur  en  donner  une  nouvelle  marque  par  la  déclaration  que 
vous  trouverez  cy-jointe,  par  laquelle  vous  verrez  qu’outre  l’establis- 
sement  du  transit  et  de  l’entrepost  qui  a  esté  accordé  pour  la  facilité 
du  commerce,  Sadite  Majesté  permet  a  tous  négocions,  tant  françois 
qu’estrangers ,  de  se  servir  de  tous  les  portz  du  royaume  comme 
d’une  estape  générale,  pour  y  tenir  toute  sorte  de  marchandises,  afin 
de  les  vendre  ou  transporter,  ainsy  qu’ils  l’estimeront  à  propos,  en 
faisant  mesme  rendre  les  droits  d  entree  qui  auront  este  payez  ;  et 
comme  les  marchands  de  vostre  ville  comprendront  facilement  les  ad- 
vantages  qu’ils  peuvent  retirer  de  cette  déclaration,  je  crois  qu  il  sulfit 
que  vous  la  rendiez  publique,  alfin  qu  ils  soient  conviez  par  leur  pro¬ 
pre  intérest  de  profiiter  des  bontez  et  des  soins  de  S.  M. 

A  Ath,  Iç  23*  juin  1671. 

Vous  verrez  par  l’arrest  cy-joinct  les  soins  que  le  roy  prend  conti¬ 
nuellement  d’augmenter  le  commerce  de  ses  sujets  en  descbargeant 
de  tous  droicts  de  sortie  les  marchandises  qu’ilz  envoyeront  aux  isles 
françoises  de  l’Amérique,  et  en  modérant  mesmes  à  3  p.  o/o  le  droict 
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de  5  accordé  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales  ;  et  comme  il 
vous  sera  facil  de  leur  faire  comprendre  l’advantage  qu’ils  trouveront 
de  s’appliquer  à  ce  commerce,  ne  manquez  pas  de  rendre  cet  arrest 
public  dans  vostre  ville  et  d’exciter  les  marchands  à  proffiler  de  toutes 
les  grâces  que  S.  M.  leur  accorde  tous  les  jours. 

Le  30  juillet  1672. 

. Le  roy,  connoissant  de  plus  en  plus  combien  il  importe  au 

bien  de  son  service  et  à  l’augmentation  du  commerce  de  ses  sujets 
d’assurer  celuy  qu’ils  font  par  mer,  tant  en  Ponant  qu’en  Levant,  S.  M. 
a  donné  les  ordres  nécessaires,  non-seulement  pour  faire  la  guerre  à 
tous  les  vaisseaux  ennemis  qui  pourroient  courre  sur  les  costes  du 
royaume,  mais  mesme  pour  escorter  les  vaisseaux  françois  qui  navi¬ 
gueront  depuis  le  Pas-de-Calais  jusques  dans  la  Méditerrannée;  et 
comme  cette  disposition  est  fort  favorable  pour  augmenter  le  com¬ 
merce  maritime  des  habilans  de  vostre  ville,  je  m’asseure  que,  en  la 
rendant  publique ,  ils  seront  fortement  conviez  à  profiter  des  soins 
que  S.  M.  prend  pour  leur  advantage. 

Reg.  dépêcb.  comm. 


44. 

COLBERT  A  DE  SOUZY,  INTENDANT. 

A  Saint-Germain ,  le  24  janvier  1670. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire  sur 
le  sujet  des  plaintes  que  les  marchands  de  Lisle  font  de  la  diminu¬ 
tion  de  leur  commerce .  Cette  matière  est  très  -  difficile  à  péné¬ 

trer,  d’autant  que  tous  les  esclaircissemens  que  vous  prendrez  par 
les  marchands  seront  meslez  de  leurs  petits  intérestz  particuliers, 
qui  ne  tendent  point  ni  au  bien  général  du  commerce  ni  à  celuy  de 
l’Estat;  et  néantmoins  quand,  indeppendamment  de  leurs  mémoires 
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et  de  leurs  plaintes  l’on  sçait  chercher  et  demesler  la  vérité ,  il  est  quel¬ 
quefois  assez  facile  de  la  trouver;  et,  pour  cela,  sans  vous  arrester 
à  tout  ce  que  lesdits  marchands  vous  diront,  il  est  necessaire  que 
vous  recherchiez  de  vous-mesmes,  et  à  leur  insceu,  s’il  y  a  quelques 
droits  à  payer  sur  toutes  les  marchandises,  ou  si  l’on  met  quelques 
marques  aux  ballots  qui  entrent  et  sortent  de  cette  ville-là.  Il  se  pour- 
roit  faire  aussy  qu’il  y  auroit  des  amballeurs  publics  qui  prendroient 
quelques  droits  pour  les  amballages,  et  par  ces  moyens  généraux  vous 
pourriez  avoir  une  connoissance  certaine  du  nombre  des  ballots  d  en¬ 
trée  ou  d’issue,  ou  qui  ont  payé  les  droicts,  ou  qui  ont  esté  marquez 
ou  qui  ont  esté  amballez  pendant  les  3,  4  ,  5  ou  6  derniers  mois;  et, 
en  comparant  cette  quantité  avec  celle  des  années  passées,  vous  pour¬ 
riez  juger  seurement  s’il  y  a  de  la  diminution  dans  le  commerce  ou 
non,  estant  les  seulz  et  véritables  moyens  de  la  connoistre.  Jesçay  bien 
qu’il  faut  une  grande  application  en  destail  pour  ces  sortes  de  recher¬ 
ches  ;  mais  les  advantages  que  l’on  en  retire  sont  aussy  fort  considé¬ 
rables;  et,  pour  vous  faire  connoistre  dans  un  plus  grand  exemple  la 
conduite  que  j’y  tiens,  je  vous  diray  que  lorsque  je  m’informe  de  tous 
les  marchands  du  royaume  de  l’estât  du  commerce,  ils  soustiennent 
tous  qu’il  est  entièrement  ruiné;  mais  quand  je  viens  à  considérer 
que  le  roy  a  diminué  d’un  tiers  les  entrées  et  sorties  du  royaume, 
qu’il  a  augmenté  les  fermes  de  ces  droits  d’un  tiers  et  plus,  et  que 
les  fermiers,  non-seulement  ne  demandent  aucune  diminution,  mais 
mesmes  demeurent  d’accord  qu’ils  gagnent ,  j’en  tire  une  preuve  dé¬ 
monstrative,  et  qui  ne  peut  estre  contredite,  que  le  commerce  aug¬ 
mente  considérablement  en  France,  nonobstant  tout  ce  que  les  mar¬ 
chands  peuvent  dire  au  contraire.  Et  vous  voyez  bien  que  si  sans 
prévention  vous  examinez  cette  matière  suivant  ces  principes,  il  est 
impossible  que  vous  vous  trompiez . 

Le  7  mars. 

J'ay  receu  le  mémoire  concernant  le  commerce  et  les  manufactures 
des  villes  conquises.  Le  principal  fruit  que  l’on  en  peut  tirer  est  de 
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connoislre  quelles  ne  diminuent  que  dans  l’opinion  et  dans  les  plaintes 
des  marchands,  qui  ne  cesseront  jamais,  veu  qu’il  est  bien  difficil  de 
remplir  leur  imagination  et  de  les  satisfaire  entièrement.  Tout  ce  que 
je  vous  puis  dire  sur  les  trois  poincts  contenus  dans  ledit  mémoire 
consiste  en  ce  que  le  roy  veut  maintenir  sans  aucune  difficulté  les 
bureaux  qui  ont  esté  establis,  tout  autant  de  temps  que  le  roy  catho¬ 
lique  maintiendra  les  siens,  et  vous  debvez  tousjours  parler  en  cette 
conformité.  Pour  ce  qui  concerne  les  voictures,  S.  M.  a  rendu  un  ar- 
rest  en  son  conseil,  pour  donner  la  liberté  à  tous  voicturiers  estran- 
gers  d’apporter  au  dedans  desdits  pais  toutes  les  marchandises  de 
grand  encombre,  à  condition  toutesfois  qu’ils  ne  pourront  recharger 
des  marchandises  et  manufactures  des  mesmes  pais  de  son  obéissance. 
Mais  les  députez  de  Lisle,  qui  sont  icy,  ont  demandé  que  cet  arrest 
ne  fust  pas  rendu  public  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  encore  fait  quelques 
diligences  pour  avoir  une  liberté  réciproque  de  passer  dans  la  ville 
de  Gand.  Et,  à  l’esgard  des  manufactures  qui  se  font  dans  les  villages 
de  la  chastellenie  de  Lisle,  S.  M.  laisse  aux  habitans  la  mesme  liberté 
d’y  travailler  qu’ils  ont  eu  jusques  à  présent . 

Le  6  novembre. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’il  sortoit  du  royaume  quantité  d’ar¬ 
gent  en  barres  et  réaux  par  les  pais  cédez,  et  que  ce  transport  pou- 
voit  porter  un  préjudice  considérable  au  commerce  de  ses  sujets,  S.  M. 
m’a  commandé  d’expédier  l’arrest  que  vous  trouverez  cy-joinct  ,  et 
vous  dire  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  ce  qu’il  soit  exé¬ 
cuté,  en  le  faisant  publier  et  afficher  dans  toute  l’estendue  desdits 
païs  cédez,  estant  très-important  au  bien  de  son  service  d’empescber 
la  suite  d’un  abus  de  si  grande  conséquence. 

Reg.  dépêch.  comm. .  - 
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MÉMOIRE  DU  ROY  POUR  L’ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE, 
AMBASSADEUR  A  MADRID. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  8*  febvrier  1670. 

. S.  M.  connoissant  de  plus  en  plus  combien  il  importe  au 

bien  et  à  l’advantage  du  commerce  que  ses  sujets  font  en  Espagne, 
de  faire  cesser  les  visites  que  l’on  fait  dans  tous  les  portz  du 
royaume  de  leurs  bastimens  et  de  leurs  maisons ,  elle  désire  que 
ledit  archevesque  de  Toulouse  fasse  de  vives  et  pressantes  ins¬ 
tances  pour  empescher  cette  vexation,  et  qu’il  procure  en  mesme 
temps  aux  marchands  françois  le  plus  favorable  traictement  qu  il 
soit  fait  à  aucime  nation  qui  traffique  en  Espagne,  tant  en  vertu 
des  traictez  que  par  l’usage  et  la  coustume  qui  est  establie  depuis 

longtemps . 

Le  roy  voulant  purger  la  mer  de  corsaires,  et  leur  faire  une  guerre 
continuelle,  S.  M.  a  fait  armer  en  Levant  et  en  Ponant  deux  puis¬ 
santes  escadres  de  ses  vaisseaux.  La  première,  de  six,  sous  le  com¬ 
mandement  du  sieur  comte  d’Estrée,  vice-amiral  de  France,  tiendra 
la  mer  depuis  la  Manche  jusques  au  Destroit,  et  la  seconde,  de  vingt, 
sous  celuy  du  sieur  marquis  de  Martel,  sera  occupée  dans  toute  la 
Méditerranée  ;  et  comme  ils  seront  peut-estre  contraincts  de  relascher 
dans  les  ports  d’Espagne,  S.  M.  désire  que  ledit  sieur  archevesque 
donne  part  à  la  reyne  catholique  de  la  résolution  que  S.  M.  a  prise 
pour  l’advantage  commun  de  ses  sujets  et  des  siens,  et  qu  en  mesme 
temps  il  luy  fasse  toutes  les  instances  nécessaires  pour  obtenir  des 
ordres  à  tous  les  officiers  de  sesdits  ports  de  recevoir  lesdits  vaisseaux 
et  les  galères  de  S.  M.  et  qu  après  quils  auront  esté  expédiez  et  en 
voyez  partout,  il  lui  en  envoyé  une  copie,  afin  quelle  puisse  informel 
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lesdits  sieurs  comte  d’Estrée  et  Martel  du  favorable  accueil  qui  leur 
sera  fait  dans  tous  les  ports  dudit  royaume 

Reg.  dépèch.  comm. 


46. 

COLBERT  AUX  CONSULS  DE  FRANCE  DANS  LE  LEVANT. 

A  Saint-Germain,  le  16  febvrier  1670. 

Entre  tous  les  désordres  qui  se  sont  glissez  dans  le  commerce  de 
Levant,  et  qui  l’ont  réduit  dans  le  languissant  estât  où  il  est  à  présent, 
le  roy  n’en  a  point  trouvé  de  plus  considérable  et  qui  demande  un 
plus  prompt  remède  que  celuy  qui  s’est  introduit  dans  la  convocation 
des  assemblées  de  la  nation,  dont  les  deliberations  nont  pas  esté  or¬ 
dinairement  ni  signées  par  tous  les  marchands  qui  y  ont  assiste,  ni 


1  L’année  suivante,  au  3 1  juillet,  Colbert 
écrivit  à  Dupré,  résident  de  France  à  Ma¬ 
drid  :  «  La  foiblesse  du  gouvernement  d’Es¬ 
pagne  fait  que  les  ordres  de  la  reyne  ca¬ 
tholique  ne  sont  plus  si  ponctuellement 
exécutez  qu’il  seroit  à  désirer;  mais  il  faut 
que  la  force  du  gouvernement  du  roy 
noslre  maistre  supplée  à  ce  défaut,  et 
qu’en  portant  la  parole  d  un  aussy  grand 
prince  que  le  noslre  vous  pressiez  si  forte¬ 
ment,  en  gardant  toutesfois  les  mesures 
convenables,  que  vous  obteniez  l’exécution 
de3  poincts  qu’il  est  juste  que  l’on  accorde 
aux  sujets  de  S.  M.  en  exécution  des  traic- 
tez. 

«  Le  sieur  Catalan ,  consul  de  la  nation 
françoise  à  Cadis,  me  donne  advis  qu  au 
préjudice  de  l’ordre  de  la  reyne  catho¬ 
lique,  l’administrateur  de  la  douane  au 
Port-Sainlc-Maric  n’a  pas  laissé  de  visiter 


la  barque  nommée  Jésas-Maria-Joseph ,  et 
d’en  faire  emporter  des  marchandises  pour 
la  valeur  de  3,ooo  escus,  prétendant  les 
faire  confisquer  pour  n’avoir  pas  esté  re¬ 
gistres. .Et  comme  ledit  Catalan  me  mar¬ 
que  en  mesme  temps  qu  il  vous  a  envoyé 
un  mémoire  et  les  pièces  justificatives  de 
cette  action,  qui  est  directement  contraire 
aux  traictez  tant  des  Pyrénées  que  de  la 
paix  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre,  le  roy 
m’ordonne  de  vous  dire  de  sa  part  que  vous 
ne  manquiez  pas  de  porter  vos  plaintes  en 
son  nom  à  la  reyne  catholique  d  une  con¬ 
travention  si  manifeste,  et  de  faire  toutes 
les  instances  nécessaires  pour  obtenir  la 
punition  sévère  de  cette  entreprise,  affin 
qu  elle  puisse  servir  d’exemple  pour  cm- 
pescher  à  l’advenir  la  continuation  de  ces 
sortes  de  visites.  »  (Rcg.  dépèch.  comm.) 
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en  mesme  temps  registrées  aux  chancelleries  de  tous  les  consulats  où 
elles  ont  esté  prises.  C’est  par  cette  raison  que  S.  M.  a  fait  rendre  en 
son  conseil  royal  de  commerce  l’arrest  dont  vous  trouverez  cy-joinct 
une  copie,  et  quelle  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est 
que  vous  le  fassiez,  non-seulement  enregistrer  en  vostre  chancellerie, 
mais  mesmes  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  a  son  entière 
exécution,  en  envoyant  tous  les  trois  mois  les  deliberations  qui  seront 
conceues  en  la  forme  qui  y  est  prescrite ,  tant  au  greffe  de  1  admirauté 
de  Marseille  qu’aux  députez  du  commerce  de  ladite  ville.  A  quoy  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez  avec  toute  l’exactitude  né¬ 
cessaire,  et  que ,  par  ce  moyen,  S.  M.  n  ayt  heu  de  se  louer  de  vostre 
conduite  b 


Reg.  dépêch.  comm. 

1  L'année  suivante  (26  juin  1671),  le 
consul  de  France  à  Alep  reçut  une  lettre 
du  roi  conçue  dans  ces  termes  :  «  Ayant 
esté  informé  que  les  PP.  capucins,  mis¬ 
sionnaires  à  Alep ,  qui  servent  avec  beau¬ 
coup  de  zèle  pour  la  consolation  spirituelle 
des  fidèles  catholiques,  sont  troublez  dans 
leurs  fonctions  par  la  jalousie  des  Armé¬ 
niens  et  des  ennemis  de  l’augmentation 
du  christianisme,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons  très-expressément  que  vous  ayez 
non  seulement  à  donner  ausdits  PP.  capu¬ 
cins  toute  l’assistance  qui  dépendra  de  1  au- 
thorité  de  vostre  charge ,  mais  mesme  toute 
la  protection  dont  ilz  pourront  avoir  besoin , 
de  sorte  qu’ilz  puissent  s’acquitter  exacte¬ 
ment  de  leur  mission.  »  ( Bcg .  dépêch.  comm .) 


Et  le  4  octobre  1672,  le  roi  écrivit  au 
consul  de  France  en  Egypte  :  «Estant 
important  au  bien  de  nostre  service 
et  au  commerce  de  nos  sujets  d’estre 
informé  par  vous  de  1  estât  du  commerce 
d’Égvpte,  et  des  debtes  qui  ont  esté  con¬ 
tractées  par  les  marchands  françois  qui 
trafiquent  en  Alexandrie  et  au  Caire, 
nous  avons  bien  voulu  vous  faire  cette 
lettre  pour  vous  dire  qu’aussytost  que 
vous  l’aurez  receue,  vous  ayez  a  vous  em¬ 
barquer  sur  le  premier  vaisseau  qui  re¬ 
viendra  en  nostre  royaume ,  pour  nous 
rendre  compte  vous-mesme  de  1  estât  du 
commerce  de  nosdits  sujets  et  de  leurs 
debtes.»  [Ibid.) 
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,  47. 

COLBERT  A  L’ARCIIEVÊQl’E  DE  TOULOUSE,  A  MADRID. 

A  Sainl-Germain,  le  15*  mars  1670. 

_ _ Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  l’ordre  que  vous  avez  donné 

au  consul  de  la  nation  françoise  à  Barcelonne  d’advertir  tous  les  pa¬ 
trons  de  barques  de  ne  rien  payer  au  delà  des  droictz  ordinaires,  et 
de  souffrir  plustost  la  prison  que  de  satisfaire  aux  nouvelles  taxes  que 
l’on  voudroit  exiger  d’eux.  Je  vous  prie  d’escrire  à  tous  les  consuls 
d’Espagne  la  mesme  chose ,  en  sorte  que  l’on  puisse  apporter  une 
fois  pour  toutes  un  règlement  à  ces  sortes  d’abus1. 

L’escadre  de  six  vaisseaux  que  le  roy  a  fait  armer  sous  le  comman¬ 
dement  de  M.  le  comte  d’Estrée,  vice-amiral  de  France,  estant  à  pré¬ 
sent  à  la  mer,  S.  M.  désire  qu’aussytost  que  vous  serez  arrivé  à  Madrid 
vous  en  donniez  part  au  conseil  d’Espagne,  et  asseuriez  en  mesme 
temps  la  reyne  que  cette  escadre  n’agira  que  pour  faciliter  le  com¬ 
merce  et  la  navigation  de  ses  sujets  ;  et  comme  lesdits  vaisseaux  se¬ 
ront  peut-estre  obligez  de  relascher  dans  quelqu’un  des  portz  d’Es¬ 
pagne,  l’intention  du  roy  est  que  vous  demandiez  à  S.  M.  catholique 
des  ordres  à  tous  les  gouverneurs  de  ses  places  maritimes  de  recevoir 
sans  aucune  difficulté  tous  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.,  et  de 
leur  donner  toutes  les  assistances  que  l’amitié  et  la  bonne  correspon¬ 
dance  des  deux  couronnes  désirent ,  en  rendant  les  saluts  ordinaires 
et  accoustumés,  ainsy  qu’il  a  esté  pratiqué  jusques  à  présent. 

S.  M.  désire  aussy  que  vous  demandiez  la  mesme  chose  pour  ses 
galères,  en  cas  que  les  escadres  qui  en  seront  mises  à  la  mer  fussent 
obligées  de  suivre  les  costes  d’Espagne,  d’entrer  dans  les  portz  et 
d’en  tirer  quelques  rafraîcbissemenz . 

1  Une  ordonnance  de  Louis  XIV,  du  des  employés  espagnols,  aucune  visite  de 

1 1  juillet  1670,  enjoignit  à  tous  les  Fran-  leurs  navires  et  de  leurs  maisons. 

Çaia  en  Espagne  de  ne  souffrir,  de  la  part 
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'  -  Le  28  mars. 

Vous  aurez  appris  que  les  marchands  françois  establis  à  Cadis 
avoient  choisy  un  nommé  dom  Juan  Nunez  de  Vdlavicenzo  pour  estre 
juge  conservateur  des  privilèges  de  la  nation  à  Seville,  et  que  le  sieur 
Dupré  ayant  sollicité  l’expédition  des  provisions  de  cette  charge ,  le 
conseil  d’Espagne  n’a  pas  voulu  nommer  ce  cavalier;  mais  comme 
c’est  une  grâce  qui  a  esté  accordée  à  toutes  les  autres  nations  qui  font 
quelque  commerce  en  Espagne ,  et  qui  n’a  pas  este  faite  aux  sujets  du 
roy,  S.  M.  désire  que  vous  la  demandiez  en  son  nom  à  la  reyne  ca¬ 
tholique,  et  que  vous  pressiez  cette  expédition  en  faveur  dudit  sieur 
de  Villavicenzo. 

Il  sera  important  que  vous  fassiez  en  mesme  temps  vos  diligences 
pour  obtenir  les  ordres  nécessaires  pour  empescher  la  visite  des  mai¬ 
sons  et  des  vaisseaux  françois  qui  seront  dans  les  ports  d Espagne, 
parce  que  l’application  que  vous  aurez  à  leur  procurer  des  soulagemens 
contribuerabeaucoup  àl’augmentationde  leur  commerce  en  ce  royaume- 
là,  qui  est  asseurément  l’un  des  plus  advantageux  qu  ils  puissent  faire. 

Le  9  mai. 

Il  est  facil  de  connoistre  combien  vos  soins  et  vostre  application 
seront  utils  au  commerce  des  sujets  du  roy  dans  les  Estats  du  roy 
d’Espagne,  par  les  ordres  que  vous  avez  desjà  obtenus  en  si  peu  de 
temps.  Il  n’y  a  qu’à  vous  laisser  faire  pour  estre  asseure  que  1  augmen¬ 
tation  du  plus  advantageux  commerce  que  toutes  les  nations  de  1  Eu¬ 
rope  puissent  avoir,  qui  est  celuy  de  Cadis,  se  fera  bientost  sentir 
dans  le  royaume. 

Je  donne  ordre  à  tous  les  consuls  de  vous  advertir,  sans  y  man¬ 
quer,  de  tous  les  troubles  qui  leur  seront  faits,  et  mesmes  de  toutes 
les  grâces  dont  les  estrangers  jouiront,  affin  de  vous  donner  moyen 
de  les  confirmer  dans  les  advantagcs  que  vous  leur  avez  procures,  et 
de  les  augmenter,  s’il  est  possible;  et  je  donne  advis  en  mesme  temps 
à  toutes  les  villes  marchandes  du  royaume  des  grâces  que  vous  leur 
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obtenez,  afïin  que  les  marchands  soient  conviez  à  redoubler  et  aug¬ 
menter  leur  commerce . 

S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  que  le  gouverneur  général  de  l’Es- 
tat  de  Milan  et  le  magistrat  de  cette  ville-là  ont  publié,  depuis  deux 
ans,  une  deffense  générale  de  laisser  entrer  aucunes  manufactures  de 
laines  estrangères,  de  laquelle  ils  ont  nommément  excepté  toutes  celles 
des  autres  pais,  sans  y  comprendre  celles  de  France,  en  sorte  qu’il 
paroist  clairement  que,  n’ayant  pas  voulu  faire  une  deffense  particu¬ 
lière  de  celles  de  France,  d’autant  que  celte  affectation  auroit  esté 
entièrement  contraire  aux  traictez  de  paix  et  à  la  bonne  correspon¬ 
dance  qui  est  entre  les  deux  couronnes,  ils  lont  fait  indirectement; 
ce  qui,  n’estant  pas  moins  contraire  ausdits  traictez  et  bonne  corres¬ 
pondance,  S.  M.veut  que  vous  en  fassiez  plainte  au  conseil  d’Espagne, 
et  que  vous  en  demandiez  la  révocation  ;  sur  quoy  vous  debvez  estre 
informé,  par  forme  d’avis  seulement,  que  la  ville  de  Lyon  avoit  de¬ 
mandé  cette  révocation  à  celle  de  Milan ,  et  qu  elle  lui  a  este  refusee , 
ayant  esté  dit  en  réponse  que  la  deffense  venoit  du  gouverneur  et  par 
ordre  du  conseil  d’Espagne  ;  et  que,  depuis  ce  temps-là ,  S.  M.  a  fait 
donner  arrest  pour  interdire  l’entrée  de  toutes  les  soyes,  or  et  es- 
toffes  de  Milan  dans  le  royaume,  laquelle  sera  ponctuellement  exé¬ 
cutée.  Mais  comme  toutes  ces  defifenses  de  part  et  d’autre  ne  font 
qu’altérer  la  bonne  correspondance  qui  est  entre  les  deux  nations, 
S.  M.  désire  que  vous  fassiez  de  fortes  et  vives  instances  pour  obte¬ 
nir  la  révocation  de  toutes  celles  de  tous  les  Estats  du  roy  catholique , 
en  offrant  en  mesme  temps  la  révocation  de  celles  que  S.  M.  a  faites, 
en  cas  qu’on  vous  la  demande,  et  non  autrement. 

Le  16  may. 

. Je  suis  bien  aise  des  diligences  que  vous  avez  faites  pour  des- 

truire  les  ombrages  que  le  conseil  d’Espagne  prend  de  la  quantité  de 
vaisseaux  du  roy  qui  sont  en  mer,  et  S.  M.  désire  que  vous  employiez 
tous  les  moyens  possibles  pour  les  dissiper  autant  qu’il  se  pourra;  et 
peut-estre  qu’avec  le  temps,  lorsqu’ils  les  verront  encore  plus  fré- 
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quemment,  et  que  non-seulement  ils  n’en  recevront  aucime  incom¬ 
modité,  mais  mesmes  qu’ils  s’appliqueront  à  purger  les  mers  et 
rendre  le  commerce  seur  et  libre,  ils  y  prendront  un  peu  plus  de 
confiance.  Mais  cependant  j’envoye  à  M.  le  comte  d’Estrees  une  lettre 
du  roy,  par  laquelle  S.  M.  luy  mande  que,  pour  peu  de  difficulté 
que  sa  présence  à  Cadis  puisse  apporter  à  l’arrivée  des  galbons,  il 
s’en  aille  à  Salé  pour  faire  la  guerre  aux  corsaires  de  cette  ville-là, 

ainsy  qu’il  est  porté  par  ses  instructions. 

Vous  avez  bien  fait  de  ne  point  approfondir  davantage  la  matière 
des  saluts,  puisque  le  conseil  d’Espagne  s’en  veut  tenir  au  traicté  des 
Pyrénées  et  à  la  déclaration  de  M.  le  marquis  de  la  Fuente . 

Le  6  juin% 

. Sur  la  proposition  que  vous  me  faites  d’envoyer  une  personne 

pour  veiller  à  la  conduite  des  consuls,  je  vous  diray  qu’il  seroit  dif- 
ficil  qu’un  homme  qui  ne  feroit  que  passer  peust  bien  pénétrer  tout 
ce  qui  se  passe  sur  le  fait  du  commerce  ;  et  je  m’en  feray  informer 
soigneusement  par  les  marchands ,  estant  certain  que  nous  en  aurons 
beaucoup  plus  d’esclaircissement  par  cette  vo^e. 

i 

■  '  Le  11  juillet. 

.....  Vous  sçavez  de  quelle  conséquence  est  au  commerce  1  exemp¬ 
tion  des  visites;  c’est  pourquoy  S.  M.  désire  que  vous  releviez  forte¬ 
ment  tout  ce  qui  viendra  à  vostre  connoissance  au  contraire,  et  que 
vous  fassiez  toutes  les  instances  nécessaires  à  la  reyne  catholique,  en 
conformité  du  mémoire  que  vous  trouverez  cy-joinct . 

Sur  ce  que  vous  me  marquez  que  les  marchands  françois  sont  si 
désunis  que,  le  plus  souvent,  ils  donnent  les  moyens  aux  Espagnols 
de  maltraicter  la  nation,  je  connois  fort  bien  que,  n ayant  eu  cy- 
devant  aucune  protection  du  roy,  ils  se  sont  tirez  comme  îlz  ont  pu  des 
demandes  qui  leur  ont  este  faites,  soit  pour  leur  commerce  en  gene¬ 
ral,  soit  pour  celuy  qu’ilz  ont  fait  en  particulier  dans  chaque  ville,  et 
que,  dans  la  crainte  que  la  protection  quon  leur  donne  ne  continue 
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pas  tousjours ,  ils  résisteront  eux-mesmes  à  faire  les  choses  necessaires 
pour  recevoir  les  advantages  que  vous  leur  procurez  ;  mais  enfin  il  ne 
faut  pas  se  rebuter  de  toutes  ces  difficultez,  et,  pour  le  succès  dune 
affaire  aussy  importante  que  celle  de  1  establissement  de  la  liberté  de 
noslre  commerce  dans  tous  les  Estatz  du  roy  d  Espagne,  il  faut  tra¬ 
vailler  à  surmonter  la  résistance  mesme  que  les  marchands  ont  a  leur 
propre  bien;  ce  qui  sera  à  la  fin  le  plus  facil,  particulièrement  si  ils 
voyent  dans  tous  les  ports  d’Espagne  quelque  exemple  dune  pro¬ 
tection  effective,  par  la  punition  de  quelque  excez  commis  contre  eux 
par  les  officiers  de  guerre  ou  de  justice  du  roy  catholique. .  . . .  L  as- 
seurance  que  M.  le  marquis  de  la  Fuente  vous  a  donne  me  fait  espé¬ 
rer  qu’à  l’advenir  vous  aurez  plus  de  satisfaction,  et  qu enfin  vous 
obtiendrez  l’establissement  d’un  traictement  égal  a  celuy  que  les 
Anglois  et  les  Hollandois  reçoivent  en  Espagne. 

Le  27  aoust. 

. Le  privilège  que  les  Espagnols  ont  accorde  aux  Anglois  qui 

porteront  leur  commerce  aux  Indes  occidentales  est  dune  très- grande 
conséquence  ;  et  comme  il  importe  beaucoup  au  service  du  roy  de 
procurer  à  ses  sujets  les  grâces  et  traictemens  dont  les  autres  nations 
jouissent  dans  les  pais  de  la  domination  du  roy  catholique,  il  fau- 
droit  examiner  si  nous  ne  pourrions  pas  demander  un  pareil  privilège. 

Le  1"  décembre. 

. Je  suis  bien  aise  que  le  sieur  marquis  de  la  Fuente  vous  ayt 

asseuré  que ,  dans  toutes  les  affaires  de  commerce  qui  dépendront 
directement  de  la  reyne  et  qui  ne  passeront  point  par  les  tribunaux, 
S.  M.  C.  donnera  toute  la  satisfaction  que  le  roy  pourra  désirer;  ainsy 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  proffitiez  advantageusement  de  cette  dis¬ 
position  pour  obtenir  les  mesmes  grâces  et  les  mesmes  traictemens 
pour  les  marchands  françois  dont  les  Anglois  et  Hollandois  jouissent 
en  Espagne;  et  c’est  à  quoy  il  est  de  grande  conséquence  que  \ous 
continuiez  de  vous  appliquer. 
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C’est  asseurément  une  chose  bien  extraordinaire  que  la  désunion 
qui  est  parmy  la  nation  à  Cadis,  et  que  le  sieur  Catalan  n  ayt  pu  p 
venir  à  luy  faire  recognoistre  le  juge  conservateur  qui  a  este  nomme  a 
Séville  ;  mais  comme  vous  avez  assoupy  la  mesme  discorde  qui  regno, 
parmy  les  marchands  François  à  Madrid  en  leur  faisant  nommer  deux 
syndics,  je  m’asseure  que  ledit  Catalan  estant  près  de  vous,  vous  luy 
donnerez  les  moyens  de  les  bien  réunir  en  pratiquant  les  mesmes 
expédiens  dont  vous  vous  estes  servy  pour  cet  effect;  et  en  cas  que 
vous  estimiez  que  l’intervention  de  l’autorité  du  roy  soit  necessaire, 
en  me  faisant sçavoir  ce  qu'il  sera  à  propos  de  faire,  je  11e  manqueray 
pas  d’en  rendre  compte  à  S.  M. 

J’ay  eu  de  la  joye  d’apprendre  que  l’ordonnance  du  roy  sur  le  sujet 
des  visittes  ayt  obligé  le  conseil  d’Espagne  de  renouveller  les  defîenses 
qui  en  avoient  cy-devant  esté  faites;  mais  vous  verrez  par  la  ettre 
du  nommé  Guillaume  Regnaud ,  marchand  demeurant  à  Sainte-Marie, 
qu’au  préjudice  de  ces  deffenses  le  fermier  de  la  douane  a  commence 
de  visiter  quelques  maisons  -,  et  comme  il  est  très-important  d  en  em- 
pescher  lasuilte,  travaillez  tousjours  à  bien  estabbr  cette  exemption, 
en  sorte  que  les  sujets  du  roy  jouissent  d'une  pleine  liberté  de  faire 

leur  commerce  en  Espagne . 

Le  18  février  1671. 

. Encores  que  je  ne  doute  pas  que  les  consuls  ne  vous  donnent 

advis  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l’estendue  de  leur  consulat,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  envoyer  un  extrait  des  lettres  que  ceux  de  Cadis  et 
d’Alicant  m’ont  escrit  depuis  peu,  affin  que  vous  preniez,  si  vous 
plaist,  la  peine  de  faire  toutes  les  instances  que  vous  estimerez  neces¬ 
saires  pour  empescher  la  suite  des  violences  qui  sont  trop  souvent 
faites  contre  les  marchands  François  qui  tra (Tiquent  dans  tous  les  ports 
d'Espagne ,  et  les  maintenir  dans  la  jouissance  des  privilèges  qui  eui 
sont  légitimement  acquis,  ce  qui  ne  le  sera  jamais,  si  vous  «obtenez 
du  conseil  d’Espagne  quelque  punition  sévère  contre  ceux  qui  y  con- 
treviennent  avec  tant  d  hardiesse. 
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J’ay  receu  la  copie  imprimée  du  traicté  fait  entre  Espagne  et  An¬ 
gleterre;  dans  lequel  j’ay  trouvé  les  trois  articles  10,  1  1  et  i  2  très- 
advantageux  aux  Anglois  et  très- préjudiciables  aux  Espagnols  pour  le 
commerce  des  Indes  occidentales.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir 
si  ce  traicté  a  esté  ratiffié  et  s’il  sera  exécuté  nonobstant  les  plaintes 
de  la  chambre  de  la  Contractation  de  Séville,  et,  en  cas  que  ce  traicté 
s’exécute  dans  toute  son  estendue,  je  vous  prie  d’examiner  les  moyens 
de  le  rendre  commun  auxsujelz  duroy;  à  quoy  je  ne  vois  pas  grande 
difficulté,  puisque,  par  tous  les  traictez,  il  est  expressément  porté 
qu’ils  seront  aussy  favorablement  traictez  qu’aucune  autre  nation  es- 
trangère .  4 

Rcg.  di'pêch.  comm. 


48. 

SAINT-ANDRÉ,  ENVOYÉ  A  VENISE,  A  COLBERT. 

De  Venise,  ce  29  mars  1670. 

Pour  satisfaire,  autant  qu’il  est  en  mon  pouvoir,  aux  ordres  qu’il 
vous  a  plu  me  donner  par  plusieurs  de  vos  lettres,  de  vous  informer 
des  marchands  françois,  habitants  en  cette  ville,  qui  négocient  en 
France  en  glaces  et  points  de  fil  de  Venise  et  de  leurs  correspondans 
dans  le  roiaume,  après  y  avoir  aporté  touttes  les  diligences  et  toutte 
la  circonspection  nécessaires,  j’ay  dressé  le  mémoire  cy-joint  que  je 
me  donne  l’honneur  de  vous  envoier.  Je  crois  que  vous  jugerés,  Mon¬ 
sieur,  qu’il  est  du  service  du  roy  que  l’on  ne  sache  pas  que  toutes  les 
informations  et  esclaircissemens  viennent  de  moy  :  estant  dans  l’em- 
ploy  où  je  suis,  si  Messieurs  de  cette  république  en  avoient  cognois- 
sance,  ils  m’en  verroient  icy  moins  agréablement,  me  considérant 
comme  une  personne  qui  donne  des  advis  contre  un  commerce  qui 
est  très  avantageux  à  leur  ville.  Si  d’ailleurs  les  marchands  françois 
desquels  il  est  question,  le  savoient  aussi,  cela  leur  rendroit  ma  pré- 
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sence  en  cette  ville  peu  souhaitable,  et  m’osteroit  le  moyen  de  pou¬ 
voir  continuer  de  servir  le  roy  en  cette  rencontre  et  autres  semblables, 
comme  je  tascherai  tousjours  de  faire.  Je  vous  suplie  donc  très-hum¬ 
blement,  Monsieur,  de  remettre  ce  mémoire  à  examiner  à  quelque 
personne  très-aflldée  et  qui  ne  sache  point  d’ou  il  vient.  Je  serois  fâché 
de  déférer  aucun  de  tous  ces  marchands  françois  injustement,  et  je  ne 
puis  pas  répondre  du  contenu  en  ce  mémoire  comme  si  c  estoient  des 
affaires  dont  je  m’eusse  pu  informer  en  personne.  J’en  ay  donne  la 
commission  à  un  gentilhomme  nommé  M.  de  Toulmin,  habitant  en 
cette  ville ,  très-intelligent  et  affectionné  au  service  du  roy,  et  le  plus 
capable  de  tous  ceux  que  je  pouvois  emploier,  comme  aussi  le  plus 
desintéressé.  Vous  considérerez  donc,  Monsieur,  s’il  vous  plaist,  ce 
mémoire  comme  des  informations  prises  avec  soin,  mais  non  pas 
comme  des  convictions.  Si  je  puis  pénétrer  plus  avant  dans  touttes 
ces  négociations  et  correspondances,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  en 
informer;  mais  difficilement  pourrai-je  en  avoir  icy  de  plus  grands 
esclaircissements ;  j’indique  dans  le  mémoire  ceux  qui  en  pourroient 
donner  à  Paris . 

Vol.  verts  C. 


49. 

<•  » 

COLBERT  A  D’AGUESSEAU,  INTENDANT. 

A  Saint-Germain,  le  12*  septembre  1670.. 

. A  l’esgrard  du  mémoire  des  marchands  de  Bourdeaux,  concer¬ 
nant  la  difficulté  ou  impossibilité  qu’ils  trouvent  d’envoyer  leurs  den¬ 
rées  dans  le  Nord,  je  vous  diray  que  toutes  les  raisons  qu’ils  allèguent 
de  cette  prétendue  impossibilité  sont  très  foibles,  et  niesme  que  touttes 
les  présuppositions  en  sont  fausses;  mais  comme  cette  sorte  de  com¬ 
merce  ne  se  peut  pas  forcer,  il  suffit  de  les  exciter  tousjours  de  temps 
en  temps  de  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  qu’aucun  ne  soit  receu 
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dans  la  jurade  qu’aux  conditions  de  l’arrest  du  mois  de  janvier  1  669 , 
et  de  favoriser  tousjours  ceux  qui  feront  bastir  des  vaisseaux  ou  qui 
en  achèteront  ou  qui  y  prendront  part. 

Je  ne  puis  m’empescher  d’entrer  dans  le  détail  des  deux  princi- 
palles  raisons  dont  ils  se  servent.  La  première  est  pour  porter  leurs 
vins  dans  le  Nord  ;  les  Ilollandois  les  frelatent  et  les  accommodent  pour 
les  mettre  en  estât  de  pouvoir  souffrir  la  mer  sans  diminuer  de  leur 
force.  Je  leur  demanderois  volontiers  quelle  difficulté  il  y  peut  avoir 
deles  accommoder  de  mesme  àBourdeaux,  et  en  cas  que  cesoitquelque 
secret  qu’ils  n’ayent  pas,  je  m’offrirois  volontiers  de  faire  venir  à  Bour- 
deaux  les  plus  entendus  d’Amsterdam  en  cet  art;  à  quoy  j’adjousteray 
que  le  frelatement  des  Hollandois  ne  fait  qu’affoiblir  nos  vins,  que 
touttes  les  costes  de  la  mer  Baltique  s’en  plaignent,  et  que  si  le  vin 
leur  estoit  porté  tel  qu’il  croist,  il  est  certain  que  sa  bonté  ruineroit 
entièrement  le  commerce  desdits  Hollandois. 

La  seconde,  que  ceux-cy  emportent  lesdits  vins  dans  leurpaïs,  dès 
le  mois  de  novembre,  qu’ils  y  passent  l’hiver,  et  que  c’est  un  entre- 
post  nécessaire.  Si  lesdits  marchands  de  Bourdeaux  considèrent  que 
toutes  nos  mers  sont  ouvertes  presque  pendant  tout  l’hiver,  que  celles 
de  Hollande  sont  fermées  dès  la  fin  du  mois  de  novembre,  et  qu’elles 
ne  s’ouvrent  le  plus  souvent  qu’à  la  fin  du  mois  d’avril,  que  toutes  les 
mers  de  Norvègue  ne  ferment  point,  et  que  la  mer  Baltique  s’ouvre 
en  mesme  temps  que  celle  de  Hollande,  peut-estre  que  par  le  calcul 
qu’ils  feroient,  ils  trouveroient  qu’ils  peuvent  partir  des  costes  de 
France,  dès  le  mois  de  mars,  pour  se  trouver  à  l’ouverture  de  la  mer 
Baltique,  lorsque  les  Hollandois  pourroient  seulement  se  mettre  en 
estât  de  sortir  de  leurs  ports,  en  sorte  qu’ils  auroient  pour  le  moins 
quinze  jours  ou  trois  semaines  d’advance  sur  eux  pour  le  débit  de 
leurs  vins  et  de  leurs  denrées. 

Toutes  les  autres  raisons  qu’ils  allèguent  sont  encore  beaucoup 
plus  foibles  que  celles-cy;  mais  je  reviens  à  vous  dire  que  le  commerce 
estant  une  matière  qui  ne  peut  estre  forcée ,  il  faut  seulement  les  y 
exciter,  non  seulement  par  les  bons  traictemens  que  je  viens  de  dire, 
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mais  mesmes  en  leur  faisant  espérer  que  s’ils  se  mettoient  en  estât 
d’avoir  un  nombre  de  vaisseaux  considérable,  peut-estre  que  le  roy 
pourroit  diminuer  les  droits  de  sortie  de  leurs  vins  et  denrées. 

Pendant  tout  le  temps  que  vous  servirez  dans  cette  généralité,  ne 
manquez  pas  d’examiner  tousjours  le  progrez  que  pourra  faire  le  com¬ 
merce  maritime,  et  de  travailler,  autant  que  vous  le  pourrez,  à  faire 
en  sorte  que  le  nombre  des  vaisseaux  qui  appartiennent  aux  habitans 
de  Bourdeaux  augmente,  et  soyez  persuadé  que  si,  par  vos  soins,  vous 
pouvez  faire  augmenter  ce  nombre  de  deux ,  trois  ou  quatre  tous  les 
ans,  cela  sera  considérable,  et  d’un  très-grand  advantage  au  roy  et  à 
ses  peuples. .... 

Reg.  dépêch.  comm. 

Le  28  janvier  1682. 

......  J’apprends . ce  que  le  sieur  Predin,  l’un  des  intéressez  en  la 

manufacture  de  Clermont,  vous  a  dit  sur  le  sujet  du  commerce  du  Le¬ 
vant.  Je  sçay  aussy  bien  que  luy  que  le  commerce  ne  se  peut  faire  sans 
argent;  mais  il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  le  faire  tout  en  argent 
comme  les  Marseillois  le  font,  et  les  obliger  de  le  faire  partie  en  ma¬ 
nufactures  du  royaume  et  partie  en  argent;  et  il  faut  de  nécessité  pour 
les  y  porter  confisquer  quelquesfois  quelque  partie  de  cet  argent,  d’au¬ 
tant  que  ce  commerce  est  préjudiciable  au  royaume  lorsqu’il  se  fait 
tout  en  argent.  n 

Le  17  juillet  1683. 

Par  la  table  que  vous  m’avez  envoyée  des  marchandises  qui  ont  esté 
voicturées  sur  le  canal,  montant  à  20,000  quintaux,  je  vois  qu’il  en 
a  esté  voicturé  pendant  le  mois  de  may  20,000  quintaux1  moins  que 
dans  celuy  d’avril.  Mais  comme  c’est  un  commencement,  il  y  a  lieu 
d’espérer  que  la  continuation  augmentera  ce  commerce  sur  le  canal, 
particulièrement  si  vous  continuez  de  tenir  soigneusement  la  main  à 

j 

1 •  C’esl  peut-être  une  erreur  de  plume,  pour  2,000. 
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ce  qu’il  soit  maintenu  tousjours  en  bon  estât,  et  que  les  réparations 
qui  y  sont  à  faire  soient  faictes  promptement.  Je  vous  envoyé  l’arrest 
pour  le  payement  des  debtes  de  la  ville  de  Béziers,  à  l’exécution  du¬ 
quel  vous  tiendrez,  s’il  vous  plaist,  la  main. 

Mél.  Clair,  vol.  431  et  433. 


50. 

-  COLBERT  A  L’ARCHEVÊQUE  DE  LYON.  - 

A  Sceaux,  le  2*  octobre  1670. 

J’ay  receu  l’advis . du  choix  qui  a  esté  fait  par  la  chambre  de  la 

direction  généralle  du  commerce  des  Indes  orientalles  à  Lyon,  du 
sieur  Blauf  pour  l’envoyer  dans  lesdites  Indes  en  qualité  de  direc¬ 
teur,  et  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  nous  reconnoissons  tous  les 
jours  une  nécessité  si  absolue  d’y  envoyer  un  homme  qui  ayt  non  seu¬ 
lement  de  l’intelligence  et  de  la  probité,  mais  encore  beaucoup  d’es¬ 
prit  et  beaucoup  de  modération  et  de  douceur,  pour  concilier  tous 
les  esprits  qui  sont  en  ce  païs-là,  et  les  unir  dans  un  mesme  dessein 
de  procurer  le  bien  et  l’advantage  de  la  compagnie,  que  je  ne  puis 
m’empeseber  de  vous  conjurer  de  bien  examiner  par  vous-mesme  le¬ 
dit  Blauf,  pour  bien  connoistre  s’il  a  ces  différentes  qualitez  au  point 
qu’il  est  nécessaire;  d’autant  que  nous  remarquons,  en  la  personne 
du  sieur  Goujon,  qui  a  esté  nommé  par  la  chambre  de  Rouen,  toutes 
les  qualitez  nécessaires  pour  le  commerce,  mais  que  par  le  défaut  de 
ces  deux  dernières  qualitez  de  modération  et  de  douceur  il  a  de 
beaucoup  augmenté  le  désordre  et  la  confusion  dans  les  affaires  de 
la  compagnie  en  ce  païs-là,  en  sorte  qu’il  auroit  esté  beaucoup  plus 
advantageux  de  n’y  envoyer  personne.  C’est  pourquoy  je  vous  conjure 
encore  une  fois  de  bien  examiner  ledit  Blauf,  et  de  m’en  faire  sça- 
voir  vostre  sentiment. 


Reg.  dépôch.  coram. 
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Le  22  janvier  1682. 

J’ay  receu  les  mémoires  de  la  chambre  du  commerce  des  Indes 
orientales  de  Lyon,  que  vous  m’avez  envoyez,  et  aprez  les  avoir  veus 
et  examinez,  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  qu’ils  contiennent  les 
mesmes  choses  que  le  sieur  de  la  Forcade  a  dit  icy  lorsqu’il  y  estoit. 

Les  raisons  générales  pour  l’exclusion  de  ce  commerce  de  toutes 
personnes  que  de  la  compagnie,  sont  très-bonnes,  et  l’intérest  mesme 
de  la  compagnie  et  des  particuliers  qui  la  composent  s’y  trouve;  mais 
la  question  consiste  à  sçavoir  si,  pour  le  bien  de  l’estât,  il  ne  vaut  pas 
mieux  y  admettre  d’autres  particuliers  pendant  quelques  années,  pour 
pouvoir  fortiffier  ce  commerce,  et  y  envoyer  des  fonds  considérables, 
au  lieu  de  le  voir  languir,  par  le  défaut  d’un  assez  grand  fonds  que  la 
compagnie  n’y  peut  pas  envoyer;  et  je  suis  persuadé  que  vous  con¬ 
cilierez  facilement  que  le  bien  général  de  l’Estat  le  doit  emporter  sur 
les  raisons  particulières  de  la  compagnie,  à  condition  toutesfois  qu’aus- 
sytost  quelle  sera  en  estât  de  se  soustenir  par  elle-mesme,  aucunes 
autres  personnes  n’y  seront  admises. 

Mét.  Clair,  vol.  431 . 


.  '  ,  .  •  -  :  ;  t  '  ' 

51. 

COLBERT  A  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES, 

,  ^  A  Saint-Germain,  27'  octobre  1670. 

.  '  *  V 

J’ay  veu  par  vostre  billet  l’application  que  vous  avez  donné  jusques 
à  présent  à  l’exécution  des  principaux  points  dont  je  vous  avois  chargé, 
et  particulièrement  à  ce  qui  concerne  Rachapt  des  bœufs  de  France , 
pour  en  envoyer  dans  les  isles  au  lieu  de  ceux  d’Irlande;  et  comme 
vous  sçavez  que  j’ay  ce  poinct  extrêmement  à .  coeur,  j’ay  esté  bien 
aise  d’apprendre  l’espérance  que  vous  avez  d’y  réussir,  et  vous  debvez 
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estre  asseure  que,  dès  lors  que  vous  aurez  commencé  de  faire  achep- 
ter  des  bœufs  dans  les  foires  aux  environs  de  la  Rochelle,  comme  les 
marchands  cherchenlles  lieux  où  le  débit  se  fait,  et  que  c’est  ce  qui 
attire  1  abondance,  et  par  conséquent  le  bon  marché,  vous  debvez, 
dis-je,  estre  asseure  quau  lieu  que,  dans  le  raisonnement  ordinaire, 
on  croid  que  l’achapt  cause  la  cherté,  vous  trouverez  quel’achapt  fait 
1  abondance,-  et  1  abondance  le  bon  marché.  Apphquez-vous-y  donc, 
et  soyez  bien  persuadé  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire  qui  me  soit 
plus  agréable1.  .  .  , 

J  estime  absolument  nécessaire,  pour  la  compagnie  des  Indes  occi¬ 
dentales,  que  vous  fassiez  un  establissement  certain  pour  l’armement 
et  le  radoub  de  ses  vaisseaux  à  la  Rochelle.  Donnez  promptement 
tous  les  ordres  et  faites  tous  les  préparatifs  pour  cela.  Vous  pouvez 
mesme,  dans  les  temps  des  plus  grands  besoins  des  deux  compagnies 
des  Indes  occidentales  et  du  Nord,  convenir  avec  les  directeurs  de 
celle-cy  de  vous  contre-secourir  mutuellement  de  tous  vos  charpen¬ 
tiers  et  autres  ouvriers  ,  ensemble  de  tout  ce  qui  sera  dans  vos  maga¬ 
sins,  pour  l’armement  et  le  radoub  de  vos  vaisseaux.  M.  de  Terron 
m  escrit  qu’il  vous  donnera  toutes  les  assistances  dont  vous  aurez 
besoin,  et  quil  travaillera  à  vous  accommoder  avec  la  compagnie  du 
Nord  pour  vendre  et  acheter  réciproquement  les  marchandises  que 
vous  aurez  rapporté  des  pais  de  vostre  concession,  sçavoir,  celle  du 
Nord,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’armement  et  le  radoub  des 
vaisseaux,  et  vous  de  tout  ce  qui  vient  des  isles  de  l’Amérique. 

Ne  manquez  pas  de  m’escrire  par  tous  les  ordinaires  ce  que  vous 
ferez,  ensemble  l’estât  de  vos  fermes  et  autres,  et  de  la  sortie  des  vins 
et  autres  denrées  du  royaume. 


1  En  1667,  un  des  intéressés  dans  cette 
compagnie ,  Hubert ,  avait  représenté  dans 
une  lettre  à  Colbert  le  peu  de  ressources 
qu’elle  avait  à  sa  disposition  pour  ap¬ 
provisionner  les  îles  :  t  Nostre  compagnie, 
disait-il,  ne  peut  pas  donner  aucun  se¬ 


cours  ni  de  vivres,  ni  d’autres  choses  né¬ 
cessaires  pour  ses  colonies.  Ainsy,  Mgr.,  je 
crains  extrêmement  pour  elles ,  si  elles  ne 
sont  soustenues  d’une  main  aussy  puis¬ 
sante  que  la  vostre.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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Le  13  novembre. 

/  *  *  •  '  »  *  • 

•  *  r‘  .  -  v 

J’apprends  par  vostre  lettre  que  vous  avez  commencé  à  donner  le 
prix  aux  marchandises  du  Nord ,  et  qu  il  ne  reste  plus  que  de  le  don¬ 
ner  aux  sucres  de  la  compagnie  occidentale;  et  comme  vous  connois- 
sez  fort  bien  que  c’est  l’advantage  commun  des  deux  compagnies,  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  trouviez  moyen  de  vous  accommoder  pai 
l’entremise  de  M.  de  Terron,  qui  ne  manquera  pas  de  concilier  l’in- 
térest  des  deux  compagnies,  en  sorte  que,  par  cet  accommodement 
mutuel,  elles  puissent  s’ayder  l’une  l’autre  à  augmenter  leur  com¬ 
merce  :  faites  tout  ce  qui  se  pourra  pour  cela;  mais  surtout,  avant 
que  vous  partiez  de  la  Rochelle,  donnez  un  bon  commencement  à 
l’establissement  de  vos  magasins,  et  mesme,  s’il  se  peut,  dun  attelier 
pour  les  constructions  et  radoubz  de  vos  vaisseaux,  et  faites  en  soi  te 
que  vous  ayez  tousjours  de  provision  les  bois  et  généralement  toutes 
les  marchandises  nécessaires  pour  lesdites  constructions  et  radoubz , 
et  soyez  persuadé  qu’achetant  toutes  les  choses  par  advance  et  sans 
estre  pressé,  vous  les  aurez  beaucoup  meilleures  et  à  meilleur  marché. 

A  l’égard  des  viandes,  ne  vous  rebutez  point  par  les  premières  diffi- 
cultez ,  et  achetez  tousjours  des  bœufs  de  France  ;  et  pour  vous  faire  con- 
noistre  que  j’ay  cela  fort  à  cœur,  j’ay  dit  aux  directeurs  de  la  compagnie 
d’Occident  qui  sont  icy,  qu’en  se  chargeant  de  porter  4,ooo  barils  de 
bœuf  de  France  dans  les  isles,  je  leur  feray  payer  4,ooo  escus  par  le 
roy.  Donnez,  s’il  se  peut,  pendant  vostre  séjour  à  la  Rochelle ,  la  dispo¬ 
sition  nécessaire  pour  envoyer  cette  quantité  de  barils  pendant  1  année 
prochaine  1671;  mais  prenez  bien  garde  que  cela  se  fasse  fidèlement 
et  que  l’on  ne  fournisse  point  ni  d’autre  viande  ni  d’autre  païs  que  de 
bœufs  de  France.  Pensez  bien  à  respondre  à  ce  que  j  attends  de  vous 
sur  ces  deux  poincts,  qui  sont  capitaux ,  et  ne  manquez  pas  de  me  faire 
sçavoir  ce  que  vous  ferez  toutes  les  semaines.  Faites  partir  prompte¬ 
ment  les  vaisseaux  que  la  compagnie  a  résolu  d’envoyer  dans  les  isles, 
et  faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  faire  promptement  des¬ 
charger,  radouber  et  remettre  en  mer  lesdits  vaisseaux,  tant  dans  les 
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isles  qu’aux  lieux  où  ils  aborderont  en  France.  Faites-moy  sçavoir  aussy, 
tous  les  quinze  jours,  combien  de  bœufs  vous  ferez  acheter,  et  le  nom¬ 
bre  de  barils  que  vous  mettrez  en  estât  d’estre  envoyez  ausdites  isles. 

,  Le  28  novembre, 

.....  A  l’esgard  des  moscouades ,  je  ne  me  déparliray  point  de  leur 
faire  payer  les  droicts  de  sortie  du  royaume  :  il  suffit  que  les  sucres 
rafinez  en  soient  exemptz. 

Pour  les  chairs  salées  à  envoyer  dans  les  isles,  et  l’establissement 
de  vos  magasins  en  telle  sorte  que  les  vaisseaux  de  la  compagnie  puis¬ 
sent  descharger  et  recharger  avec  diligence,  je  m’attends  que  vostre 
présence  produira  ces  deux  bons  effectz ,  et  soyez  persuadé  que  vous 

ne  sçauriez  rien  faire  qui  me  soit  plus  agréable . Ne  manquez  pas 

de  disposer  toutes  choses  pour  y  envoyer  les  4,ooo  barils  de  bœuf  de 
France  dans  le  courant  de  l’année  prochaine,  moyennant  les  4,ooo  es- 
cus  que  le  roy  a  accordé  à  ladite  compagnie. 

A  l’esgard  de  l’exemption  des  droits  que  vous  demandez  pour  les 
sels  qui  servent  ausdites  salaisons,  il  est  difficil  de  le  pouvoir  accor- 
dér,  veu  que  tous  les  sels  dont  les  estrangers  se  servent  pour  le  mesme 
effect  payent  les  mesmes  droits ,  d’autant  plus  que  le  roy  vous  a  ac¬ 
cordé  mil  escus  pour  mil  barils  de  bœuf,  ainsy  que  je  viens  de  vous 
dire.  Ne  laissez  pas  d’envoyer  un  mémoire  de  ce  à  quoy  ils  montent, 
et  ensuite  je  verray  ce  qui  se  pourra  faire. 

Je  ne  puis  demeurer  d’accord  avec  vous  qu’il  seroit  plus  advanta- 
geux  à  la  compagnie  de  faire  l’establissement  de  ses  magasins  pour  le 
radoub  de  ses  vaisseaux  à  Paimbeuf  ou  à  Nantes,  par  la  raison  que 
tant  plus  il  y  aura  d’establissemens  et  d’ouvrages  de  marine  à  la  Ro¬ 
chelle,  et  tant  plus  toutes  les  marchandises  et  ouvriers  servant  à  la 
marine  s’y  rencontreront  en  abondance  avec  un  peu  de  temps,  et  cette 
abondance  fera  tousjours  le  bon  marché;  au  lieu  que,  lorsqu’il  n’y  a 
qu’un  establissement  en  un  lieu,  ou  il  ne  s’y  trouve  point  d’ouvriers  ni 
de  marchandises,  et  il  faut  les  faire  venir  de  loin,  ou  ils  coustent  le 
double,  ou,  s’il  y  en  a,  il  faut  passer  par  les  mains  des  marchands 
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qui  y  sont  establis;  et  la  compagnie  des  Indes  orientales  ayant  voulu 
faire  ses  establissemens  au  Port-Louis,  est  obligée  de  les  changer  par 
cette  raison.  * 

Le  8  décembre. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  par  vostre  lettre  que  vous  ayez  fait 
l’espreuve  du  bœuf  de  France;  mais  il  est  bien  nécessaire  de  travailler 
,  tousiours  à  l’avoir  au  meilleur  marché  qu’il  se  pourra,  et  faire  con- 
noistre  da  différence  qu’il  y  a  de  cette  viande  à  celle  d’Irlande,  en 
confirmant  cette  vérité  par  diverses  expériences.  Je  vous  recommande 
surtout  de  travailler  à  mettre  les  affaires  de  la  compagnie  sur  un  pied 
quelle  puisse  faire  promptement  les  constructions  et  radoubs  de  ses 
vaisseaux  et  les  faire  partir  avec  la  mesme  diligence. 

■-  _  .  \  y  ;  >  * 

Le  19  décembre. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  soyez  convenu  avec  les  di¬ 
recteurs  de  la  compagnie  du  Nord  qu’ilz  prendront  des  moscouades  en 
payement  des  marchandises  qu’ilz  fourniront  pour  la  compagnie  des 
Indes  occidentales.  Comme  il  n’y  a  rien  qui  puisse  tant  contribuer  à 
l’advantage  des  deux  compagnies,  appliquez-vous  à  bien  exécuter  ce 
traicté,  et  à  faire  en  sorte  qu’ilz  prennent  la  plus  grande  quantité  de 
sucres  bruts  qu’il  sera  possible,  et  qu’ils  en  envoyent  dans  le  Nord. 
Vous  voyez  bien  que  tant  plus  il  en  sortira  du  royaume,  et  tant  plus 
les  sucres  se  tiendront  à  un  prix  un  peu  haut ,  ce  qui  contribuera  au 
bien  et  à  l’advantage  de  la  compagnie  d’Occident,  et  mesme  a  en  aug¬ 
menter  la  culture  dans  les  isles.  Vous  remarquerez  en  ce  peu  de  mots 
combien  d’advantages  produira  l’accommodement  que  vous  avez  fait, 
et  combien  il  estutil  que  vous  le  fortiffiiez  par  toute  sorte  de  mo)ens. 

A  l’esgard  des  bœufs  de  France,  je  ne  puis  rien  adjouster  à  ce  que 
‘je  vous  en  ây  escrit  cy-devant.  Je  m’attends  seulement  que  vous  en 
establirez  l’envoy  dans  les  isles  à  l’exclusion  de  ceux  d  Irlande ,  et  que , 
dans  le  courant  de  l’année  prochaine,  vous  envoyerez  les  4,ooo  ba- 
rilz  pour  lesquels  j’ay  promis  4,000  escus  à  la  compagnie.  Je  vous  le 


526 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

commande  surtout,  qu’avant  de  partir  de  la  Rochelle ,  vous  establis- 
siez  toutes  choses  de  telle  sorte  qu’elles  puissent  se  conduire  et 
s’augmenter  avec  facilité  pendant  vostré  absence,  et  si  vous  estimez 
mesme  nécessaire  de  demeurer  à  la  Rochelle  plus  de  temps  que  vous 
n’avez  fait  estât,  ne  manquez  pas  de  le  faire. 

J  examineray  ce  qui  se  pourra  faire  à  l’égard  des  droicts  sur  Je  sel; 
mais  comme  le  roy  donne  un  escu  par  bard  des  4,ooo  que  vous  envoye- 
rez  la  semaine  prochaine,  cela  doibt  servir  au  payement  desdits  droicts. 

-  .  Le  2  janvier  1671. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  fassiez  l’espreuve  de  tous  les  bœufs  des 
provinces  :  continuez  a  la  faire,  et  soyez  persuadé  que  vous  ne  sçauriez 
rien  faire  qui  me  soit  plus  agréable.  Je  suis  asseuré  que  si  vous  sur¬ 
montez  les  premières  diflîcultez  en  donnant  quelque  augmentation, 
quà  la  fin  la  fourniture  des  viandes  faite  dans  le  royaume  deviendra  à 
aussy  bon  prix  que  celle  d Irlande,  eu  égard  à  la  différente  bonté  des 
viandes,  et  faites  en  sorte  surtout  que  cette  année  la  compagnie  envoyé 
les  4>ooo  barils  de  viande  du  royaume  dans  les  isles,  et  quelle  re¬ 
çoive  les  4,ooo  escus  que  je  luy  ay  promis  pour  cela..... 

’  ’  •  i  * 

..  Le  23  janvier. 

La  résolution  que  la  compagnie  des  Indes  occidentales  a  prise  de 
régler  le  prix  des  sucres  à  1 est  asseurément  très-bonne  et  apportera 
un  très-grand  advantage  à  ce  commerce;  mais  soyez  bien  persuadé 
que  le  principal  poinct  consiste  à  les  faire  sortir  du  royaume  en  très- 
grande  quantité,  n’y  ayant  que  cette  seule  voye  qui  en  puisse  empes- 
cher  la  trop  grande  abondance  dans  le  royaume,  et,  par  conséquent, 
en  soustenir  le  prix  ;  et  soyez  persuadé  que  vous  ne  pouvez  rien  faire 
de  plus  advantageux  ni  qui  me  soit  plus  agréable  dans  vostre  voyage 
que  de  donner  le  plus  grand  mouvement  que  vous  pourrez  pour  la 
sortie  desdits  sucres.  - 

Je  vois  desjà  un  effect  considérable  par  tout  ce  que  j’apprends  de 
toutes  les  provinces  voysines  de  la  Rochelle,  de  l’achapt  que  vous 
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faites  des  bestiaux ,  et  je  m’attends  (pie,  pendant  vostre  séjour  à  la  Ro¬ 
chelle,  vous  ferez  cet  establissement  de  sorte  qu’à  l’advenir  l’on  ne 
prendra  plus  de  viande  d’Irlande  pour  envoyer  dans  nos  isles  ;  et  c’est 
le  fruit  principal  que  je  m’attends  de  recevoir  de  vostre  travail. 

Mandez-moy  précisément  combien  de  particuliers  se  préparent  à 
la  Rochelle  pour  aller  dans  les  isles  de  l’Amérique,  et  faites  connoistre 
aux  marchands  que  dès  lors  que  j’en  verray  un  nombre  considérable 
et  suffisant  pour  faire  ledit  commerce  entier,  le  roy  exclura  ceux  de 
Nantes  et  de  Saint-Malo,  d’autant  que  je  me  suis  apperceu  que  l’abon¬ 
dance  du  commerce  qu’ilz  font  dans  lesdites  isles  ne  vient  que  de  ce 
qu’ils  revendent  aux  Hoîlandois  les  sucres  bruts,  qui  les  portent  en 
leur  païs  ponr  les  faire  rafmer  et  ensuite  les  débiter  dans  le  Nord;  ce 
que  le  roy  ne  veut  point  souffrir,  S.  M.  désirant  que  tous  les  sucres 
venant  de  ses  isles  de  l’Amérique  soient  rafinez  au  dedans  du  royaume 

Le  6  février. 

J’ay  esté  bien  aise  de  voir,  par  vostre  lettre,  que  les  sucres  ont 
augmenté  considérablement  de  prix  depuis  que  la  compagnie  des  Indes 
occidentales  a  pris  résolution  d’en  donner  1  8tt  du  quintal.  Il  faut  que 
vous  vous  appliquiez  fortement  à  le  faire  augmenter  encore  dadvan- 
tage,  et  surtout  à  en  faire  sortir  du  royaume,  c’est-à-dire  à  en  envoyer 
dans  les  païs  estrangers,  et  que  vous  considériez  cepoinct  comme  ce- 
luy  qui  maintiendra  les  isles,  augmentera  la  culture  et  soutiendra  le 
prix  des  sucres  au  dedans  du  royaume. 

Continuez  tousjours  à  faire  faire  des  acbapts  de  bœufs  de  France, 
pour  en  envoyer  dans  les  isles,  et  mesme  de  rechercher  l’utilité  qui 
s’y  rencontre  parla  différence  de  la  qualité  des  viandes,  et  en  ce  cas 
de  la  bien  faire  connoistre  généralement  à  tous  les  marchands  qui  font 
le  commerce  dans  lesdites  isles;  et  pour  les  y  obliger  dadvantage , 
vous  pouvez  empescher  l’entrepost  dont  ilz  se  servent  en  l’isle  de  Rhé, 
pour  les  bœufs  d’Irlande;  et  en  cas  que  vous  ayez  besoin  de  quelque 
arrest  du  conseil  pour  cet  effect,  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  vous  l’en- 
voyeray  promptement.  •  ... 
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Le  13  février. 

Le  propre  des  marchands  est  de  trouver  tousjours  de  grandes  dif- 
ficult  ez  aux  choses  qui  leur  sont  proposées,  quand  mesme  elles  leur 
seroient  advantageuses.  Vous  sçavez  que  je  n’ay  expédié  l’arrest  pour 
mettre  des  bestiaux  sur  chaque  vaisseau  que  depuis  que  la  compagnie 
des  Indes  occidentales  a  reconnu  le  grand  gain  qu’elle  avoit  fait  sur 
ceux  qu’elle  y  avoit  fait  porter.  Ainsy  je  crois  qu’il  faut  doucement 
persuader  aux  marchands  que  ce  transport  ne  sera  pas  si  diflicil  qu’ilz 
croyent,  et  qu’il  leur  sera  advantageux,  et  insensiblement  ce  transport 
s’establira  et  sera  très  utile  aux  isles. 

La  recherche  que  vous  faites  du  prix  des  sucres  en  Espagne,  pour 
y  en  envoyer,  est  bonne;  mais,  comme  vous  dites  fort  bien,  il  faut  tra¬ 
vailler  à  perfectionner  nos  raffineries,  en  sorte  que  les  sucres  puissent 
estre  meilleurs  et  plus  beaux  que  ceux  de  tous  les  pais  estrangers. 
Examinez  soigneusement  cet  article  avec  les  principaux  marchands  qui 
font  ce  traffic,  et  envoyez-moy  les  mémoires  de  tout  ce  qu’il  y  aura 
à  faire  pour  parvenir  à  cette  perfection.  Continuez  tousjours  d’establir 
l’achapt  des  bestiaux  dans  les  temps  qu’il  faut  envoyer  des  viandes 
aux  isles,  et  faites  en  sorte,  pendant  vostre  séjour,  que  cet  usage  soit 
bien  estably.  '  V  .  •  -  . 

.  ■_  __  Le  20  février. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  estably  un  tel  ordre 
dans  la  chambre  de  la  direction  des  Indes  occidentales  à  Bourdeaux, 
que  la  cômpagnie  sera  exactement  informée,  tous  les  mois,  de  toutes 
les  ^marchandises  qui  seront  envoyées  dans  les  isles,  et  que  vous  ayez 
donné  des  ordres  dans  la  haute  Guyenne,  aux  environs  de  Toulouse, 
pour  faire  des  achapts  de  bœufs.  Il  ne  se  peut  rien  de  mieux,  pour 
le  commerce  du  royaume  et  pour  celuy  des  isles,  que  de  porter  tous 
les  marchands  à  acheter  uniquement  des  bœufs  de  France.  Continuez 
tousjours  à  vous  appliquer  à  tout  ce  qui  pourra  fortifier  cet  establis- 
sement,  et  à  leur  en  faire  connoistre  l’utilité,  estant  certain  que  la 
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compagnie  en  retirera  de  l’advantage  en  particulier,  et  tous  les  sujets 
du  roy  en  général. 

Sur  la  demande  que  les  marchands  vous  ont  fait,  si  par  1  unifor¬ 
mité  des  droicts  il  leur  sera  permis  de  transporter  des  sucres  dans 
festendue  des  cinq  grosses  fermes,  je  vous  diray  que  cette  uniformité 
ne  regarde  que  les  sucres  estrangers;  et  comme  elle  n’est  establie  que 
pour  ertipescher  qu’ilz  n’entrent  dans  le  royaume ,  il  n’y  a  point  de  doute 
qtrd^ne  doibvent  payer  encore  l’entrée  quand  ilz  se  transportent  dans 
l’estëndue  des  cinq  grosses  fermes;  et  à  l'égard  des  sucres  françois, 
les  droictz  en  sont  réglez  par  les  tarifs,  ausquelz  il  n’y  a  point  de  chan¬ 
gement  à  apporter.  Si  les  marchands  ont  quelque  autre  raison  qui  ne 
me  soit  pas  connue,  faites-le-moy  sçavoir,  et  je  vous  manderay  la  ré¬ 
solution  du  roy.  • 

Le  6  mars. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez*  disposé  les  marchands  de  Bour- 
deaux  à  faire  charger  des  bestiaux  sur  les  vaisseaux  qu’ilz  envoyeront 
aux  isles;  et  comme  sans  doute  ilz  y  trouveront  de  l’advantage1,  il  y 
a  lieu  d’espérer  qu’à  l’advenir  ilz  continueront  ce  commerce;  et  si,  par 
la  discution  et  l’examen  que  vous  en  ferez,  vous  trouviez  en  effect 
qu’ilz  y  perdissent,  nous  pourrons  mettre  en  usage  d’autres  expédiens 
pour  y  en  faire  porter.  Cependant  appliquez-vous  avec  grand  soin  à 
l’exclusion  des  bœufs  d’Irlande,  et  à  faire  en  sorte  que  l’on  ne  porte 
aux  isles  que  des  viandes  du  royaume,  et  faites-moy  sçavoir  si  vous 
espérez  que  la  compagnie  puisse  envoyer  cette  année  les  4,ooo  harilz 
de  bœuf  pour  lesquelz  le  roy  luy  a  promis  4,ooo  escus. 

,  Examinez  aussy  soigneusement,  pendant  le  temps  que  vous  serez  à 
Bourdeaux,  si  toutes  les  diligences  que  les  Hollandois  font  pour  se  pas¬ 
ser  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie  produisent  quelque  effect,  et 
comparez  soigneusement  le  transport  qui  s’en  est  fait  cette  année  avec 
les  deux  précédentes,  et  envoyez-m’en  les  extraictz. 

*  '  ,  , 

1  II  résulte  d’une  lettre  subséquente  que  le  baril  de  bœuf  salé  revenait  à  1.8**,  ou  le 

quintal  à  8**. 
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.  Je  ne  cloute  nullement  de  ce  que  vous  dites,  que  les  eaux  dont  l’on  se 
sert  dans  les  rafineries  donnent  une  bonne  ou  mauvaise  qualité  aux 
sucres,  et  l’application  que  vous  aurez  à  donner  ces  connoissances  aux 
rafineurs  de  Bourdeaux  leur  sera  asseurément  très  advantageuse.  C’est 
ce  dont  il  importe  de  les  rendre  bien  persuadez.  Cependant  j’escris  à 
M.  deTerron  d’y  travailler  de  sa  part  à  la  Rochelle. 

Le  19  mars. 

-  -  ’  ,  '  V  i  •  -  . 

J’ay  esté  très  aise  d’apprendre  que  les  eaux-de-vie  ayent  augmenté 
de  prix  de  iott  par  barrique,  et  qu’il  s’en  enlève  une  aussy  grande 
quantité  qu’ auparavant;  et  quoyque  les  Hollandois  se  servent  du  nom 
des  Anglois,  Danois  etHambourquois  pour  continuer  leur  trafic,  je  crois 
que  nous  debvons  encore  dissimuler  pour  quelque  temps  cette  contra¬ 
vention;  et  cependant  examinez  avec  grand  soin,  dans  le  séjour  que 
vous  ferez  en  ce  païs-là ,  les  moyens  d’empescher  cette  fraude ,  et  mesme 
d’exclure  indirectement,  s’il  est  possible,  les  nations  estrangères  de 
ce  commerce,  alfin  que  les  François  en  proiïitent,  et  fassent  eux- 
mesmes  le  transport  de  leurs  denrées  dans  les  païs  estrangers.  Pour 
cet  effect,  il  est  nécessaire  de  porter  les  principaux  marchands  de 
Bourdeaux  à  acheter  ou  faire  bastir  des  vaisseaux  ;  et  comme  vous  con- 
noissez  fort  bien  l’advantage  que  le  royaume  recevroit  s’il  y  avoit  assez 
de  vaisseaux  dans  nos  ports  pour  estre  employez  au  transport  de  nos 
denrées  et  marchandises  dans  les  royaumes  du  Nord,  excitez-les  for¬ 
tement  à  s’appliquer  à  ce  commerce,  dont  il  reviendra  beaucoup  d’ad- 
vantages  au  général  et  aux  particuliers  de  ladite  ville. 

Le  27  mars. 

Ne  manquez  pas  de  m’apporter  à  Roche  fort  les  extraicts  de  tous 
les  vins  et  eaux-de-vie  qui  sont  sortis  les  deux  ou  trois  dernières 
années  et  la  présente;  et  pourveu  que  la  diminution  quil  y  a  cette 
année  de  l’enlèvement  de  ces  boissons  ne  provienne  que  de  la  sté¬ 
rilité  de  la  dernière,  il  y  a  heu  de  s’en  consoler;  et  pour  vous  dire 
la  vérité,  j’ay  de  la  peine  à  croire  que  les  Hollandois  se  puissent 
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guères  passer  desdits  vins  et  eaux-de-vie,  ni  qu’ilz  en  puissent  dimi¬ 
nuer  l’achapt. 

A  l’égard  des  viandes  de  bœuf  qu’il  faut  envoyer  aux  isles,  ne  vous 
rebutez  pas  des  diflicultez  que  vous  rencontrez  à  en  exclure  les  bœufs 
d’Irlande.  Il  en  faut  venir  à  bout  à  quelque  prix  que  ce  soit,  et  je  suis 
très  satisfait  de  la  bonne  disposition  que  vous  y  donnez.  Estudiez  avec 
grand  soin  cette  matière  et  celle  de  la  rafinerie  dés  sucres,  et  venez- 

vous-en  m’en  rendre  compte  à  Rochefort. 

;  .  *  *• 

-  -  Le  24  avril. 

Sur  la  deffense  de  l’entrée  des  eaux-de-vie  faite  en  Angleterre, 
mon  frère  m’a  escrit  à  peu  près  la  mesme  chose;  mais  je  ne  vois  pas 
sur  sa  lettre  que  cette  deffense  soit  absolument  faite,  et  je  ne  crois 
pas  que  cela  nous  doibve  beaucoup  inquiéter,  d  autant  qu  il  est  im¬ 
possible  que  les  Anglois  s’en  puissent  passer.  Et  quand  bien  mesme 
elle  seroit  faite,  il  est  impossible  quelle  puisse  estre  exécutée,  et  qu’il 
n’en  passe  en  fraude.  Il  me  semble  que  jusques  a  présent,  quelque  ef¬ 
fort  que  les  estrangers  ayent  fait  pour  se  passer  de  nos  vins  et  eaux- 
de-vie,  nous  ne  voyons  pas  qu’ils  y  ayent  réussy,  et  ainsy  il  faut  avoir 
un  peu  de  patience. .... 

Le  22  may. 

Eay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  les  vins  de  Bourdeaux  s’enlè¬ 
vent  plus  que  jamais,  et  quevous  estimez  que  les  nations  estrangères 
en  enlèveront  pour  faire  des  eaux-de-vie  chez  eux.  En  cas  que  cela  soit, 
il  est  bien  plus  advantageux  au  royaume  qu’ilz  enlèvent  les  vins  que 
les  eaux-de-vie;  mais  il  faut  bien  examiner  si  cela  est  véritable,  et 
que  vous  m’en  teniez  soigneusement  adverty. 

A  Versailles,  le  17  septembre  1672. 

Je  suis  bien  persuadé  de  ce  que  vous  m’escrivez,  que  tant  que  les 
compagnies  feront  elles-mesmes  travailler  aux  manufactures,  celles-  cy 
perdront  tousjours,  et  que  le  seul  moyen  de  les  soutenir  et  les  aug- 

67. 


532 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


menter  est  de  les  faire  passer  entre  les  mains  des  particuliers.  C’est 
à  quoy  je  travaille  continuellement;  et  comme  vous  avez  tousjours 
bi  en  connu  ce  qui  peut  estre  en  cela  du  bien  public  et  de  mes  inten- 
tionsr  si,  dans  le  séjour  que  vous  ferez  en  Bourgongne ,  vous  pouviez 
faire  passer  la  manufacture  des  serges  façon  de  Londres  entre  les  mains 
des  particuliers,  vous  feriez  non  seulement  une  chose  qui  me  seroit 
très  agréable,  mais  mesme  très  advantageuse  au  bien  des  peuples. 
Appliquez-vous  donc  à  faire  cet  establissement,  et  faites-moy  sçavoir 
avec  soin  ce  que  vous  advancerez.  J’envoyeray  dans  peu  M.  Bellinzanj 
dans  cette  province,  avec  lequel  vous  pourrez  conférer  de  ce  qui  est 
en  cela  de  mes  intentions.  ■  1 

Reg.  dépêcb.  comin.  ' *  *  .<• 


52. 

COLBERT  A  D’ARGOUGES. 

*  *  -  /  . 

j  A  Paris,  le  6'  novembre  1670. 

J’ay  receu  vostre  lettre  par  laquelle  je  vois  l’esclaircissement  que 
vous  avez  pris  sur  le  sujet  du  commerce  de  la  Guynée;  et  comme  il 
est  certain  que  les  marchands  de  Saint-Malo  s’y  appliquent,  je  vous 
asseure  que  j’en  ay  eu  beaucoup  de  joye,  parce  qu’il  n’y  a  aucun  com¬ 
merce  ,  dans  tout  le  monde ,  qui  produise  tant  d’advantages  que  cel  uy-là  ; 
mais  il  seroit  à  souhaiter  que  lesdits  marchands  cherchassent  quelque 
expédient  pour  porter  leurs  nègres  dans  les  Indes  occidentales.  Toutes- 
fois  puisqu’ils  ont  trouvé  une  fois  le  chemin  d’aller  en  Guynée,  il  y  a 
-  lieu  d’espérer  qu’y  trouvant  du  proffit,  ils  prendront  la  résolution  de 
les  porter  directement  dans  les  Indes . 

Le  13  novembre. 

_ .Ce  sera  un  très  grand  advantage  si  les  marchands  de  Saint- 

Malo  prennent  goust  au  commerce  de  Guinée,  qui  est  asseurément  le 
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plus  considérable  elle  plus  advantageux  qu’ils  puissent  entreprendre; 
et  s’ils  pouvoient  estre  induits  de  porter  leurs  nègres  dans  nos  îsles  de 
l’Amérique,  pour  de  là  passer  dans  la  terre  ferme,  et  les  vendre  en¬ 
suite  aux  Espagnols,  ils  y  trouveraient  bien  d’autres  advantages;  mais 
je  sçay  bien  que  les  marchands  ne  veulent  point  estre  pressez  dans 
leur  commerce;  ainsy  je  les  laisse  dans  une  entière,  liberté.  J  observe 
seulement  de  les  assister  dans  leurs  besoins,  et  de  les  exciter  pour 
leurs  advantages. 

Le  24  juillet  1671. 

Je  n’ay  pas  douté  que  les  marchands  de  Saint-Malo  ne  fussent  fort 
allarmez  à  l’arrivée  de  la  nouvelle  qui  est  venue  des  Indes,  et  je  vous 
avoue  que,  connoissant  comme  je  fais  de  quelle  conséquence  est 
ce  commerce  pour  le  royaume,  cette  descente  ne  ma  pas  moins 
fait  de  peine  qu’à  eux;  mais  je  ne  puis  pas  me  persuader  que  les 
Anglois  y  puissent  subsister,  ni  que  les  Espagnols  souffrent  quils  ) 
demeurent.  Ainsy  j’espère  que  dans  peu  nous  serons  délivrez  de  celle 

inquiétude .  .  ' 

'  Reg.  dépêch.  comm. 


-  -•  -  LETTRES  DU  ROI 

A  DE  NOINTEL,  AMBASSADEUR  A  CONSTANTINOPLE. 

A  Paris,  le  10  décembre  1670. 

J’ay  receu  en  divers  temps  plusieurs  plaintes  de  la  part  des  nego- 
cians  dans  le  Levant,  de  ce  que  les  ambassadeurs  que  j  ay  eu  devant 
vous  à  Constantinople  ont  charge  extraordinairement  le  commerce 
par  les  levées  qu’ils  ont  fait  faire  de  diverses  sommes  de  deniers  sur 
lesdits  négocians  mes  sujets,  en  vertu  d ordonnances  quils  decer- 
noient  d’eux-mesmes  sans  estre  causées,  ni  pretextees  d  aucun  sujet, 
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et  sans  en  avoir  voulu  donner  aucune  connoissance  aux  marchands 
(jui  résident  sur  les  lieux,  dont  les  particuliers  et  le  commerce  en  gé¬ 
néral  ont  souffert  un  grand  préjudice.  Et  comme  cet  abus  pourroil 
empescher  le  restablissement  du  commerce  du  Levant,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  n&  fassiez 
à  1  advenir  aucune  ordonnance  pour  des  levées  de  deniers  sur  les  né- 
gocians,  pour  quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre,  que  vous  n’en 
nayez  auparavant  communiqué  le  sujet  aux  marchands,  capitaines  et 
escn vains  de  navires  ou  autres  baslimens  de  mer,  qui  seront  sur  les 
lieux,  et  quils  nayent  opine  et  donné  leurs  suffrages  sur  la  matière 
avec  toute  sorte  de  liberté. .... 

A  Fontainebleau,  le  20  d'aoust  1671. 

Sur  le  sujet  du  renouvellement  des  capitulations,  S.  M.  envoyant 
par  le  sieur  Arvieux  ses  ordres  audit  sieur  ambassadeur,  pour  se  re¬ 
tirer  et  s’embarquer  sur  le  vaisseau  que  S.  M.  donne  ordre  au  sieur 
d  Aimeras,  chef  d’escadre  des  armées  navalles  de  S.  M.,  d’envoyer  à 
Constantinople  à  cet  effect,  elle  a  esté  bien  aise  de  luy  faire  sçavoir 
ses  intentions  précises  sur  le  renouvellement  des  capitulations  avec  le 
grand  seigneur,  particulièrement  sur  les  articles  qui  concernent  le 
commerce  de  ses  sujets,  en  cas  que  le  grand  visir  prist  la  résolution 
de  reprendre  la  résolution  pour  arrester  ledit  ambassadeur. 

S.  M.  veut  donc  qu’il  se  tienne  ferme  à, réduire  les  droits  de  la 
douane  à  3  o/o,  au  lieu  de  5  que  les  sujets  de  S.  M.  payent  à  pré¬ 
sent,  les  autres  nations  jouissant  de  cet  advantage;  à  obtenir  la  liberté 
aux  consuls  et  à  tous  les  François  d’appeler  à  la  Porte  des  ordonnances  et 
jugemensdes  bachas  etautres  officiers  du  grand  seigneur,  dans  tous  les 
lieux  où  les  François  sont  establis  ou  font  leur  commerce,  avec  def- 
fense  de  passer  outre  à  l’exécution  des  ordonnances  et  jugemens,  et 
au  contraire  de  déférer  auxdites  appellations  jusqu’à  ce  que  le  grand 
seigneur  ayt  entendu  l’ambassadeur  ou  ministre  de  S.  M.  et  donné 
ses  ordres.  Comme  aussy  qu’il  s’informe  soigneusement  de  tous  les 
advantages  dont  les  autres  nations  jouissent  pour  la  liberté  de  leur 
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commerce,  soit  qu’ils  soient  contenus  dans  leurs  capitulations,  soit 
qu’ilz  en  soient  en  possession  par  l’usage,  et  qu’il  demande  les  mesmes 
advantages  pour  les  François. 

A  l’égard  des  autres  articles  contenus  en  l’instruction  donnée  audit 
sieur  ambassadeur  ou  à  celle  qui  fut  donnée  au  sieur  de  la  Haye,  son 
prédécesseur,  S.  M.  remet  à  son  industrie,  à  sa  bonne  conduite  et  à 
sa  prudence  pour  en  obtenir  ou  tout  ou  partie,  suivant  qu’il  trouvera 
l’esprit  dudit  grand  visir  disposé1. 

Reg.  dépêcli.  comm. 


1  A  la  suite  de  ce  mémoire,  on  lit  dans 
le  registre  des  dépêches  le  rapport  suivant  : 

«  M.  de  Nointel,  s’en  allant  ambassadeur 
de  France  vers  le  grand  seigneur,  a  receu 
ordre  du  roy  par  ses  instructions  de  tra¬ 
vailler  au  renouvellement  des  capitula¬ 
tions,  et  en  ce  faisant,  de  demander  l’ex¬ 
clusion  de  toutes  les  nations  qui  ont  obtenu 
depuis  leur  datte  la  permission  de  traffic- 
quer  dans  les  Estais  du  grand  seigneur, 
avec  pouvoir  de  s’en  relascber,  mais  de  se 
tenir  ferme  pour  obtenir  la  réduction  de 
5  pour  o/o  des  droicts  de  douane  a  3 ,  dont 
toutes  les  autres  nations  jouissent.  A  son 
arrivée,  il  a  esté  maltraité  ;  ses  plaintes 
sur  l’affaire  de  Saint-Jacques  n  ont  eu  au¬ 
cun  effect.  Il  a  esté  condamné  et  exécuté 
contre  les  capitulations  en  sa  présence  ;  ses 
audiences  se  sont  passées  avec  mespris,  et 
sans  avoir  égard  à  la  dignité  du  roy. 

«  Le  grand  seigneur  luy  a  bien  offert  le 
renouvellement  des  capitulations,  sans  y 
rien  changer,  ce  qu’il  n'a  voulu  accepter. 

«  Il  attribue  l’arrogance  et  la  fierté  du 
grand  visir  aux  secours  de  Hongrie  et  de 
Candie,  et  au  succès  favorable  qu’il  a  eu 
en  ce  dernier  siège. 

•  Il  est  d’advis  que  le  roy  envoyé  une 
escadre  de  vaisseaux  avec  ordre  de  revenir, 


s’il  nereftouvelle  les  capitulations,  et  qu’en 
tesmoignanl  de  la  fermeté  en  le  rappellant , 
il  est  persuadé  que  le  grand  visir  renou¬ 
vellera  les  capitulations.  M.  d’Oppède  est 
de  mesme  advis;  le  sieur  Arnoul,  idem;  la 
compagnie  de  Levant,  idem ;  le  commerce 
de  Marseille  a  esté  d’abord  de  mesme  ad¬ 
vis,  et  ensuite  il  a  balancé,  et  les  mar¬ 
chands  n’ont  point  voulu  signer  leur  dé¬ 
libération. 

[motifs]  pour  le  retenir. 

«  La  fermeté  obligera  les  Turcs  à  mieux 
traicter  les  François,  et  à  renouveller  les 
capitulations.  L’envie  qu’ilzontde  faire  la 
guerre  ne  leur  permettra  pas  de  laisser  al¬ 
ler  l’ambassadeur,  et  lorsque  les  capitula¬ 
tions  seront  renouvellées  par  cette  voye, 
elles  seront  bien  mieux  exécutées. 

a  Le  mauvais  traictement  de  l’ambassa¬ 
deur  ne  permet  plus  de  délibérer. 

CONTRE. 

«  Le  seul  commerce  considérable  qui  se 
fasse  en  France  est  celuyde  Levant.  C’est 
le  seul  de  Marseille  et  de  toute  la  Médi¬ 
terranée.  Les  Anglois  et  les  Hollandois  qui 
sont  eslablis  en  Levant  empescheronl  for¬ 
mellement  le  retour  des  François,  et  agi- 
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54. 

COLBERT  AUX  DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD, 

A  LA  ROCHELLE. 


A  Paris,  le  10  décembre  1670. 


Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez  convenu,  avec  le  sieur  Brunet 
pour  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  de  feschange  réciproque 
des  marchandises  du  comifterce  des  deux  compagnies,  et  que  vous  ayez 
pris  la  résolution  de  faire  raliner  en  France  tous  les  sucres  que  vous 
envoyerez  dans  le  Nord;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  puissiez  faire 
le  transport  avec  profïit  et  advantage  pour  vostre  compagnie,  veu  la 
descharge  de  droicts  que  S.  M.  vous  accorde . 


ront  à  la  Porte  par  toutes  voyes  pour  em- 
pescher  leur  retour,  en  sorte  que  les 
François  se  priveront  d’eux-mesmes  d’un 
commerce  qui  leur  est  très-avantageux , 
qui  passera  tout  entier  entre  les  mains  des 
estrangers.  La  fierté  des  Turcs  ne  per¬ 
mettra  pas  de  pouvoir  renouer  la  négo¬ 
ciation  ,  si  une  fois  on  retire  l’ambassadeur. 


«  En  cas  qu’il  soit  estimé  nécessaire  de 
retenir  l’ambassadeur,  sçavoir  si  cela  se 
fera  hautement,  avec  menaces,  et  en  reti¬ 
rant  pareillement  toute  la  nation  et  inter¬ 
disant  le  commerce,  ou  bien  en  retirant 
l’ambassadeur  seul  comme  inutil. 

«La  première  est  plus  haute;  mais  en¬ 
gage  à  une  rupture  entière  qui  a  de  grandes 
suites,  et  a  de  grandes  difiicultez  pour  re¬ 
nouer. 

«La  seconde  est  plus  conforme  aux  sen- 
tiroens  de  tous  ceux  qui  ont  esté  consultez. 


*  En  ce  cas,  il  faut  une  lettre  du  roy  à 
M.  de  Nointel,  pour  luy  dire  qu’ayant  veu 
par  ses  lettres  le  peu  de  disposition  pour 
le  renouvellement  des  capitulations  avec 
les  mesmes  advantages  dont  jouissent  les 
autres  nations,  S.  M.  veut  qu’il  laisse  le 
soin  des  affaires  des  marchands  entre  les 
mains  du  sieur  Roboli,  ou  de  quelqu’autre 
qu’il  estimera  capable  de  s’en  bien  acquit¬ 
ter,  et  qu’il  s’en  revienne  sur  les  vaisseaux 
que  S.  M.  luy  envoyé,  après  avoir  pris  son 
audience  de  congé  du  grand  seigneur  et 
du  grand  vîsir. 

«  Luy  ordonner  qu’en  cas  que  le  grand 
visir,  sur  son  congé,  veuille  renouveller 
les  capitulations ,  qu’il  le  fasse  et  demeure, 
estant  important  au  commerce  de  ses  su¬ 
jets  de  ne  point  rompre  qu’en  cas  d’ex- 
trcme  nécessité.  Un  ordre  du  roy  à  d’Al- 
meras  d'envoyer  deux  vaisseaux.  »  (Reg.dé- 
pêch.  comm.) 
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Les  retours  que  vous  faites  pour  le  roy  et  la  compagnie  d  Occident 
vous  doibvent  convier  à  porter  des  sels  dans  le  Nord.  Je  diray  encore 
à  la  compagnie  d’Orient  de  prendre  de  vos  mains  les  marchandises 
dont  elle  aura  besoin  pour  ses  constructions  et  radoubz;  mais  vous 
pôuvez  bien  voir  que,  par  toutes  les  diligences  que  l’on  fait  dans  le 
royaume  pour  augmenter  la  navigation,  par  les  grands  effects  que  les 
mesmes  diligences  produisent,  il  est  impossible  que  les  marchandises 
•que  vous  rapporterez  du  Nord  n’ayent  un  grand  débit,  sans  mesme 
obliger  les  compagnies  de  les  prendre,  veu  qu’elles  s’y  porteront  assez 
facilement,  par  la  nécessité  quelles  en  auront,  pourveu  que  vous  fas¬ 
siez  vos  cbargemens  et  vos  retours  en  plusieurs  lieux  sans  vous  res- 
traindre,  ainsi  que  vous  faites,  au  seul  port  de  la  Rochelle.  A  l’esgard 
des  achapts  de  vaisseaux,  vous  voyez  bien  le  grand  soin  que  j’ay  d’aug¬ 
menter  vos  fonds.  Ainsy  vous  debvez  bien  aussy  de  vostre  part  tra¬ 
vailler  à  augmenter  le  nombre  de  vos  vaisseaux. 

Le  26  décembre. 

Le  sieur  de  Freiïiont  m’a  rendu  vostre  response  sur  une  proposi¬ 
tion  qui  a  esté  faite  àM.  le  chevalier  de  Terlon  parle  sieur  Langhoorst, 
marchand  de  Copenhague;  mais  il  suffisoit,  sans  m’envoyer  cette  ré¬ 
ponse  ,  que  vous  donnassiez  ordre  à  vos  correspondans  de  traicter  avec 
luy,  en  cas  que  vous  y  trouviez  vostre  advantage.  Comme  je  ne  veux 
plus  prendre  de  marchandise  du  Nord  pour  la  marine  que  de  vos 
mains,  je  vous  envoyeray  tousjours  les  propositions  qui  pourront  estre 
faites  pour  cela.  Et  d’autant  que  les  retours  des  vaisseaux  que  vous 
envoyez  dans  le  Nord  sont  asseurez  par  le  nombre  de  bois  et  autres 
marchandises  que  je  feray  prendre  pour  nos  magasins,  je  vous  ac- 
corderay  encore  pendant  l’année  prochaine  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  estrangers,  à  la  réserve  desquelz  je  feray  lever  sur  tous  ceux 
dont  vous  vous  servirez  les  5o  solz  par  tonneau. 

'  .  -  '  •  ’  '<  f 

Le  2  janvier  1671. 

Vous  verrez,  par  l’extraict  c-yjoinct  de  la  lettre  que  M.  le  chevalier 
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de  Terlon  m’a  escrit,  qu’un  vaisseau  ayant  apporté  du  vin  de  France 
à  Coppenhague,  il  s’y  est  fort  bien  vendu.  Cela  fait  connoistre  à  vostre 
compagnie  que  si  elle  se  chargeoit  d’envoyer  en  Dannemarck  de  nos 
vins,  elle  en trouveroit  facilement  le  débit.  Ainsy  j’estime  quelle  doibt 
s’appliquer  fortement  à  ce  commerce,  dont  elle  recevra  beaucoup  d’ad- 
vantages  en  particulier  et  le  royaume  en  général. 

L’on  me  propose  le  sieur  des  Arcis  pour  estre  consul  de  la  nation 
françoise  à  Coppenhague  ou  à  Elseneur.  Examinez  s’il  peut  estre  utile 
au  commerce  de  vostre  compagnie;  mais  j’estime  qu’il  est  nécessaire, 
pour  le  service  du  roy,  quil  y  ayt  quelqu’un  qui  fasse  les  fonctions  de 
cette  charge  en  l’une  de  ces  deux  villes. 

Le  9  janvier. 

Vous  pouvez  juger  aussy  facilement  que  moy,  combien  il  est  ad- 
vantageux  au  royaume  que  lés  sucres  en  sortent  plustost  rafmez  que 
»  bruts.  Ainsy  le  roy  a  pris  la  résolution  de  descharger  de  tous  droictz 
d’entrée  et  de  sortie  les  sucres  rafmez  qui  se  fabriquent  en  France, 
ce  qu’elle  n’a  pas  estimé  à  propos  de  faire  pour  les  sucres  bruts;  mais 
si  vous  jugez  que,  pour  le  bien  du  commerce  de  vostre  compagnie, 
vous  en  debviez  envoyer  dans  le  Nord,  vous  le  pouvez  faire  sans 
difficulté  aux  conditions  de  l’arrest,  c’est-à-dire  en  payant  les  droicts, 
et  conformement  aux  lettres  patentes  de  l’establissement  de  vostre 
compagnie. 

A  l’égard  des  vaisseaux  estrangers,  j’ay  expliqué  mes  intentions  à 
M.  Bellinzany.  En  un  mot,  il  faut  s’appliquer  à  faire  bastir  de  toutes 
parts,  et  faire  en  sorte  que  le  nombre  des  vaisseaux  de  vostre  compa¬ 
gnie  augmente  considérablement  tous  les  ans.  Le  roy  a  cependant 
accordé  la  permission  de  vous  servir  de  vaisseaux  estrangers,  jusques 
au  nombre  de  trente,  pendant  cette  année,  sans  payer  le  droict  de 
fret;  et  si  vous  en  avez  besoin  d’un  plus  grand  nombre,  vous  pouvez 
de  mesme  vous  en  servir  en  le  payant;  et  vous  voyez  bien  que  cette 
restriction  ne  se  fait  que  pour  vous  exciter  tousjours  de  plus  en  plus 
à  faire  bastir  un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux. 
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J’ay  escrit,  dès  il  y  a  long  temps,  au  sieur  Elkeins  de  Gothembourg 
de  ne  plus  acheter  de  masts,  en  sorte  que  cette  année  je  ne  prendrav 
aucune  marchandise  pour  la  marine  du  roy  que  de  vostre  main. 

Continuez  à  bien  agir  et  fortifier  ce  commerce,  dont  vous  connois- 
sez  les  advantages  que  le  royaume  en  général  et  les  particuliers  en 
recevront. 

Vous  aurez  appris  par  les  lettres  dudit  sieur  Bellinzany  la  résolu¬ 
tion  que  j’ay  prise  de  faire  donner  100  sols,  pour  tonneau  de  fret, 
à  tous  les  vaisseaux  françois  qui  voudront  se  fretter  pour  le  ser¬ 
vice  de  vostre  compagnie,  plus  qu’aux  Hollandois,  desquelz  elle 
payera  4o  sols  et  le  roy  i  escu.  Je  crois  que  cet  advantage  excitera 
fortement  tous  les  François  à  bastir  des  vaisseaux  et  de  se  fretter  à 
la  compagnie. 

Le  23  janvier  167 L. 

Je  seray  bien  aise  d’apprendre,  aussytost  que  vous  aurez  receu  des 

nouvelles  de  M.  le  chevalier  de  Terlon,  du  sieur  des  Arcis  et  du 

sieur  Langhorst,  la  disposition  que  vous  aurez  trouvé  à  porter  vostre 

commerce  dans  le  Dannemarck;  et  comme  vous  pourrez  connoistre 

clairement,  par  larrest  du  conseil  qui  a  esté  donné  depuis  peu  de  jours 

à  mon  rapport,  que  les  difïîcultez  que  le  roy  apporte  tous  les  jours  au 

commerce  des  Hollandois  vous  feront  tomber  entre  les  mains  presque 

tout  le  commerce  du  Nord,  cela  vous  doibt  exciter  fortement  à  au<T- 
«  ^ 
menter  et  fortifier  celuy  que  vous  faites,  à  establir  des  correspondances 

partout  et  à  multiplier  le  nombre  de  vos  vaisseaux;  et  pour  cela  j’es¬ 
time  quil  est  absolument  nécessaire  que  deux  d’entre  vous  partent, 
sans  aucun  retardement,  pour  venir  îcy  et  aller  ensuite  dans  tous  les 
païs  du  Nord,  pour  y  observer  avec  som  ce  qui  se  peut  faire  pour 
I  augmentation  de  vostre  dit  commerce ,  n’y  ayant  aucun  temps  à  perdre 
pour  faire  ce  voyage. 

Lorsque  deux  d’entre  vous  seront  icy,  nous  examinerons  encore 
ensemble  les  raisons  pour  et  contre  l’establissement  de  Dieppe;  mais 
cependant  vous  pouvez  connoistre,  par  tout  ce  que  le  roy  a  fait  pour 
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advantager  vostre  commerce,  combien  il  est  important  que  vous  l’es- 
tendiez  en  diverses  provinces. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  empescher  la 
répartition  de  4  o/o  assez  fortes;  et  j’estime  au  contraire  qu’il  faut  tous- 
jours  faire  gouster  quelque  proffict  à  ceux  qui  ont  mis  du  fonds  dans 
vostre  compagnie,  n’y  ayant  rien  peut-estre  qui  porte  dadvantage  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  à  s’y  appliquer 
que  cette  distribution . 

>  _  Le  6  février. 

Tay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  fait  un  traicté  avec 
M.  l’Electeur  de  Brandebourg  pour  la  fourniture  des  sels  nécessaires 
pour  la  consommation  dans  ses  estats;  mais  comme  la  copie  que  vous 
m’avez  envoyée  de  ce  traicté  n’est  point  signée ,  je  ne  sçay  s’il  est  ef¬ 
fectivement  arresté,  ou  si  c’est  seulement  un  simple  projet  :  vous  me 
ferez  plaisir  de  me  le  faire  sçavoir1. 

Il  me  semble  que  ce  voyage  que  deux  d’entre  vous  debvez  faire 
dans  le  Nord  donnera  une  grande  et  considérable  augmentation  au 
commerce  de  vostre  compagnie;  mais  prenez  garde  de  ne  le  pas  re¬ 
tarder  d’un  moment,  aussytost  que  le  temps  vous  le  pourra  permettre, 
n’y  ayant  rien  de  si  grande  conséquence  dans  vostre  establissement, 
particulièrement  à  cause  des  nouvelles  delfenses  que  les  Hollandois 
ont  faites.  ' 

J’approuve  fort  la  proposition  que  vous  me  faites  de  n’envoyer  qu’un 
vaisseau  à  Archangel  jusqu’à  ce  que  le  roy  puisse  envoyer  un  ambas¬ 
sadeur,  au  grand  duc  de  Moscovie,  pour  luy  demander  les  mesmes  ou 
plus  grandes  grâces  que  celles  qu’il  a  accordées  aux  autres  nations.  S.  M. 
dispose  pour  cet  effect  une  ambassade. 

Le  13  février. 

A  l’es^ard  du  commerce  des  cuivres  qui  se  consomment  à 

O  J. 

1  Le  registre  des  dépêches  du  commerce  l’Electeur  de  Brandebourg  en  faveur  de  la 

contient  plusieurs  lettres  de  Louis  XIV  à  compagnie  du  Nord. 
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Bourdeaux,  et  qui  y  sont  portez  par  les  Hollandois,  je  crois  que  quand 
vous  considérerez  que  leurs  vaisseaux  payent  les  5o  sols  par  tonneau, 
et  les  grâces  que  le  roy  a  faites  à  vostre  compagnie,  vous  connoistrez, 
dis-je,  que  vous  pouvez  faire  ce  commerce  avec  beaucoup  plus  de  fa¬ 
cilité  qu’eux ,  d’autant  plus  que  les  retours  des  denrées  que  vous  por¬ 
terez  dans  le  Nord  vous  obligeront  à  rechercher  toutes  les  marchan¬ 
dises  qui  se  consomment  dans  le  royaume,  pour  les  y  apporter.  Mais 
il  faudra  que  vos  directeurs  qui  iront  dans  le  Nord  travaillent  à  es- 
tablir  l’introduction  de  nos  selz  et  de  toutes  les  autres  denrées  du 
royaume  avec  tous  les  païs  du  Nord,  et  à  attirer  en  mcsme  temps  les 
vaisseaux  des  villes  anséatiques  et  des  autres  estats  pour  faire  un  com¬ 
merce  réciproque,  en  se  passant  des  Hollandois . 

'  Le  20  février. 

» 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  traicté  avec  M.  l’Electeur 
de  Brandebourg  pour  la  fourniture  des  selz  qui  se  consomment  dans 
l’estendue  de  ses  estats.  Il  est  de  grande  conséquence  d’exécutter  ponc¬ 
tuellement  ce  traicté,  et  de  fournir  de  bonne  marchandise,  affin  que 
vostre  exactitude  et  vostre  fidélité  estant  bien  connues,  vous  conviez 
par  ce  moyen  tous  les  païs  situés  sur  la  mer  Baltique  à  se  servir  de 
vous,  préférablement  aux  Hollandois,  qui  onttousjours  frelatté  et  fal¬ 
sifié  les  marchandises  qu’ilz  y  ont  porté . J’attends  avec  impatience 

les  deux  directeurs  qui  doibvent  partir  pour  aller  dans  le  Nord,  ne 
doutant  pas  que  ce  voyage  ne  produise  beaucoup  d’advantages  à  vostre 
compagnie. 

Je  vous  envoyé  cy-joinct  copie  d’un  mémoire  que  M.  de  Pomponne, 
ambassadeur  pour  S.  M.  en  Hollande,  m’a  adressé,  contenant  l’estât 
du  commerce  que  les  Hollandois  font  en  Moscovie,  par  lequel  vous 
verrez  qu’il  n’y  a  pas  de  grandes  mesures  à  prendre  avec  le  grand  duc 
de  Moscovie  sur  le  fait  du  commerce,  en  sorte  que  si  vous  estiez  en 
estât  d’y  envoyer  un  vaisseau,  j’estime  que  vous  le  pourriez  faire,  pour- 
veu  que  vous  y  envoyassiez  en  mesme  temps  quelque  personne  intel¬ 
ligente  pour  pouvoir  négocier  auparavant  que  d’entrer  dans  le  port; 
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mais  si  vous  ne  pouvez  pas  y  envoyer  cette  année ,  il  faudra  prendre 

cet  esté  vos  mesures  pour  le  faire  l’année  prochaine..... 

.  /  '■  *_  %  * 

Le  8’  juin. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  pris  la  résolution  de  faire  venir  la 
meilleure  partie  de  la  potasse  qui  se  consomme  en  ce  pais,  et  d’autant 
plus  que  je  vois,  par  la  connoissance  que  j’en  ay  pris  depuis  le  temps 
que  j’y  suis,  que  ce  sera  un  advantage  considérable  pour  la  compa¬ 
gnie;  ainsy  il  est  bien  nécessaire  que  vous  diligentiez  cette  fourniture. 
Examinez  encore  si  vous  ne  pourriez  pas  avoir  dans  le  Nord  de  bonnes 
laines  et  en  quantité,  d’autant  que  je  vois  qu’il  seroit  très-advanta- 
geux  d’en  fournir,  y  en  venant  par  cbarroy  d’Allemagne  qui  servent 
aux  manufactures;  et  il  me  semble  que  comme  les  charroys  et  le  paye¬ 
ment  des  péages  dans  tous  les  pais  où  elles  passent,  en  augmentent 
considérablement  le  prix,  vous  pourriez,  les  achetant  dans  le  Nord,  et 
les  faisant  venir  à  Saint-Vallery  et  ensuite  à  Lisle,  les  donner  à  beau¬ 
coup  meilleur  prix,  et  par  conséquent  exclure  toutes  celles  d’Allemagne 
qui  viennent  par  charroys. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  fait  avec  l’envoyé  de 
Moscovie  qui  est  en  Hollande;  S.  M.  a  remis  encore  pour  quelque  temps 
la  résolution  pour  y  envoyer  un  ambassadeur.  Continuez  à  me  donner 
des  nouvelles  de  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la  suite  de  vostre  voyage, 
duquel  j’espère  que  la  compagnie  tirera  de  grands  advantages. 

A  l’égard  des  chemins  de  Saint-Vallery  jusques  à  Lisle,  le  roy  fera 
donner  par  les  estats  de  Lisle  qui  se  tiendront  cette  année  le  fond  né¬ 
cessaire  pour  les  restablir  jusques  au  pont  Avendin,  et  ceux  d’Artois, 
qui  se  tiennent  à  présent,  en  feront  un  autre  pour  le  mesme  effect  dans 
toute  l’estendue  dudit  païs.  Ainsy  j’espère  que  l’hiver  prochain  les  voi¬ 
tures  seront  beaucoup  plus  commodes  qu’elles  n’ont  esté  jusques  à  pré¬ 
sent.  •  '* 

„  ■>  Le  17  juillet. 

J’apprends  avec  plaisir  les  advantages  considérables  que  la  compa- 
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gnie  du  Nord  retirera  de  vostre  voyage.  Continuez  à  bien  examiner 
et  establir  vos  correspondances  dans  le  Nord,  en  sorte  que  vous  puis¬ 
siez  porter  directement  toutes  les  denrées  du  creu  du  royaume,  et  tirer 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  marine.  Et  comme  ces  advantages 
nous  seront  communs  avec  toutes  les  villes  et  estats  du  Nord,  veu  qu’ils 
doibvent  produire  la  fourniture  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
qui  sont  réciproquement  nécessaires,  sans  passer  par  les  mains  des 
Hollandois,  qui  ont  profité  jusqu’à  présent  de  ce  commerce ,  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  trouviez  beaucoup  de  disposition  à  l’establirr  et  qu  en 
particulier  la  compagnie  n’en  reçoive  beaucoup  d’utilité. 

A  l’égard  de  l’augmentation  du  fonds  de  la  compagnie,  je  crois  que 
vous  estes  assez  persuadé ,  par  tout  ce  qui  s’est  passé  jusques  à  présent , 
que  j’y  feray  tout  ce  qui  me  sera  possible;  mais  il  faut  que  son  bon 
estât  et  la  bonne  direction  porte  les  marchands  à  y  entrer. 

A  l’égard  du  commerce  de  Moscovie,  il  est  certain  que  la  compa¬ 
gnie  le  doibt  entreprendre,  et  c’est  à  vous  à  examiner  tous  les  moyens 
d’y  bien  réussir,  estant  au  lieu  où  vous  estes,  affin  de  vous  préparer 
l’année  prochaine  à  y  envoyer  quelque  vaisseau. 

Le  7  aousL 

J’estois  bien  persuadé  que  vous  ne  trouveriez  pas  de  commerce  con¬ 
sidérable  à  establir  dans  la  Suède;  mais  comme  il  est  bon  d’examiner 
ce  qui  se  passe  dans  tous  les  païs  du  Nord  sur  ce  suject,  vous  avez 
bien  fait  d’y  faire  un  voyage ,  et  peut-estre  qu’avec  vostre  pénétration 
et  vos  soins  vous  trouverez  les  moyens  d’y  introduire  nos  selz  et  quel¬ 
ques  autres  denrées  et  manufactures  du  royaume . 

J’ay  veu  la  traduction  de  l’édit  du  roy  de  Dannemarck  pour  le  pri¬ 
vilège  des  vaisseaux  qui  portent  le  sel.  J’attendray  celles  des  autres 
édits  pour  les  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales,  pour 
voir  en  quoy  ces  privilèges  consistent.  Examinez  si  nous  en  pourrons 
tirer  quelque  chose  de  semblable  à  leur  exemple. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  m’envoyer  de  temps  en  temps  un  mé¬ 
moire  de  tout  ce  que  vous  aurez  résolu  pour  l’augmentation  et  l’ad- 
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vantage  du  commerce  de  vostre  compagnie,  estant  bien  persuadé  que 
vostre  voyage  ne  sera  pas  infructueux.  Ne  manquez  pas  de  m’escrire 
le  plus  souvent  que  vous  pourrez. 

Le  25*  aoust. 

. A  l’égard  du  sel  de  Portugal,  je  crois  vous  pouvoir  dire  que 

si  vous  aviez  trouvé  le  moyen  de  blanchir  le  nostre  avec  facilité,  vous 
en  pourriez  faire  un  grand  débit  dans  le  Nord,  d’autant  qu’il  n’y  a  que 
la  couleur  qui  l’empesche,  veu  que  nostre  sel  est  absolument  meil¬ 
leur  que  celuy  de  Portugal,  et  je  crois  mesme  que  vous  estes  informé 
que  les  Hollandois,  qui  en  font  le  débit,  les  meslent  ensemble,  et  le 
font  passer  pour  sel  pur  de  Portugal,  encore  qu’il  ne  le  soit  pas. 

Et  pour  ce  qui  est  des  eaux-de-vie  de  grains,  l’abondance  prodi¬ 
gieuse  qu’il  y  a  de  bledz  dans  toute  l’Europe  en  est  cause;  mais  comme 
il  est  impossible  que  cette  abondance  dure  tousjours,  vous  verrez  nos 
eaux-de-vie  reprendre  leur  débit  et  leur  consommation  aussytost  qu’il 
y  aura  quelque  stérilité  de  bleds. 

Tescris  à  M.  de  Pomponne,  qui  est  à  présent  ambassadeur  pour  le 
roy  en  Suède ,  de  faire  les  instances  convenables  pour  establir  un  com¬ 
merce  réciproque,  conformément  aux  articles  qui  furent  envoyez  par 
la  chambre  de  commerce  de  Suède,  en  1668,  et  mesme  pour  ob¬ 
tenir  la  liberté  de  l’entrepost  à  Riga,  en  faveur  de  vostre  compagnie, 
et  d’y  pouvoir  vendre  aux  estrangers  comme  les  bourgeois  de  cette 
ville-là.  -  ■ 

Le  1"  janvier  1672. 

M.  le  marquis  de  Vaubrun  me  donne  advis  que  l’on  travaille  à  faire 
le  traicté  de  commerce  en  Suède,  et  que  les  commissaires  qui  ont 
esté  nommez  pour  cela  font  de  grandes  difficultés  d’accorder  Riga 
pour  establir  des  magasins,  prétendant  que  c’est  une  infraction  aux 
privilèges  de  cette  ville-là,  dont  elle  feroit  de  grandes  plaintes,  et 
offrent  en  eschange  Pernaux  pour  le  mesme  effect.  Ne  manquez  pas 
de  me  faire  sçavoir  promptement  ce  que  c’est  de  cette  dernière  ville, 
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et  si  l’on  s’en  peut  servir  aussy  avantageusement  que  de  Riga  pour 
festablissement  desdits  magasins. 

Le  15  janvier. 

.....  Inscris  par  cet  ordinaire  à  M.  de  Courtin,  ambassadeur  pour 
le  roy  en  Suède,  d’insister  fortement  sur  1  establissement  des  maga¬ 
sins  d’estape  à  Riga ,  ou  du  moins  de  demander  Narva  et  Re\  el  pour 
le  mesme  effect.  Je  ne  doute  pas  quil  n  obtienne  lun  ou  1  autre,  et 
qu’il  ne  convienne  avec  la  couronne  de  Suede  des  moyens  d  augmen¬ 
ter  réciproquement  le  commerce  de  leurs  sujects  et  de  ceux  du  roy. 

Le  18  mars. 

. Il  est  de  la  dernière  conséquence  de  prendre  garde  que  toutes 

les  marchandises  que  vous  fournirez  dans  les  magasins  de  la  manne 
soient  de  meilleure  qualité  que  celles  que  vous  avez  livré  jusques  à 
présent,  d’autant  que  j’en  ay  desjà  receu  plusieurs  plaintes  sur  ce  su¬ 
jet.  Néantmoins  j’escris  à  M.  de  Seuil  de  bien  démesler  ce  qui  peut 
estre  de  la  passion  des  officiers  des  ports,  de  voir  exactement  le  vé¬ 
ritable  prix  desdits  mastz,  et  d’examiner  luy-mesme  leur  bonté,  n’v 
ayant  rien  de  plus  important  au  service  du  roy. 

Je  verray  incessamment  les  papiers  concernant  la  réception  des 
cuivres  et  de  l’estain  que  vous  avez  fourny  à  Toulon,  et  je  pourvoyray 
aussytost  au  remboursement  de  vostre  compagnie. 

■  “  ^ 

Le  24  juin. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  envoyé  cinq  vaisseaux 
dans  le  Nord  pour  continuer  vostre  commerce.  Je  crois  qu’en  l’estât  où 
sont  à  présent  les  affaires,  vous  le  pouvez  continuer  avec  un  peu  plus 
de.  seureté ,  en  prenant  toutesfois  vos  précautions  pour  faire  naviguer 
vos  vaisseaux  soubz  le  pavillon  des  nations  neutres. 

Le  30  juillet. 

Vous  me  proposez  d’envoyer  au  Zund,  soubz  l’escorte  d’un  vaisseau 
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de  guerre,  les  quatre  vaisseaux  que  vous  avez  fait  charger  à  la  Ro¬ 
chelle.  Vous  voyez  bien  que  cela  est  impraticable,  n’y  ayant  aucune  ap¬ 
parence  qu’un  vaisseau  François  pust  mettre  vos  vaisseaux  à  couvert 
dans  un  voyage  si  esloigné  de  toutes  les  costes  et  ports  du  royaume , 
et  exposé  à  toutes  celles  des  ennemis  qui  auroient  tousjours  beaucoup 
de  facilité,  sçachant  que  vos  vaisseaux  seroient  entrez  dans  la  mer 
Baltique,  de  destacher  quelque  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  pour 
aller  combattre  le  vaisseau  d’escorte,  et  prendre  ensuite  les  vostres . 

Reg.  dépèch.  comm. 


55. 

COLBERT  Ali  CHEVALIER  DE  TERLON,  ENVOYÉ  DE  FRANCE 

EN  DANEMARK. 

A  Saint-Germain,  le  6*  mars  1671. 


Tay  receu  le  projet  de  traicté  de  commerce  qui  vous  a  esté  donné 
par  M.  de  Guldenleu1  ;  je  ne  manqueray  pas  de  l’examiner  avec  les 


1  Ce  projet,  daté  de  Copenhague  1 6  jan¬ 
vier  1671,  contient  les  conditions  sui¬ 
vantes,  dont  les  expressions  font  voir  assez 
qu’il  vient  d’un  étranger  : 

«  i*  Le  pied  auquel  ce  trafic  se  fera  sera 
une  estappe  de  costé  et  d’autre,  comme 
pour  les  Danois  la  ville  de  Nantes,  et  pour 
les  François  celle  de  Copenhaguen. 

«  a*  Mais  afin  que  les  advantages  de  l’une 
nation  et  de  l’autre  soient  esgaux,  nostre 
nation  ne  sera  pas  obligée  de  payer  plus 
de  toile  en  France  que  les  François  chez 
nous.  Mais  la  proportion  sera  esgale  à  rai¬ 
son  de  tant  ou  tant  pour  cent. 

■  3*  Ensuite  les  François  seront  tenus  de 
tirer  de  la  ville  de  Copenhaguen  toutes  les 
denrées  qu'ils  désirentdes  Estais  de  S.  Maj. 


à  la  réserve  du  cuivre,  mast  et  bois  de  sa¬ 
pin  ,  qui  se  chargent  plus  commodément 
en  Norvègue. 

«  Les  vaisseaux  de  Dennemarque  ne 
seront  pas  chargés  de  plus  d  impost  en 
France  que  ceux  de  France  icy. 

«  5°  Il  sera  permis  à  nostre  nation  de 
porter  en  France  toutes  sortes  de  denrées 
et  marchandises  que  les  Estais  de  S.  M. 
fournissent,  soit  poisson  salé  ou  sec,  sans 
rien  en  exempter. 

«  6°  Les  vaisseaux  de  France  venant  icy 
prendront  absolument  retour  icy  au  lieu 
de  l’estappe,  et  pas  ailleurs. 

«  70  A  l’une  nation ,  si  bien  qu  à  1  autre , 
sera  permis  le  droit  d  estappe  de  garder 
leurs  marchandises  dans  un  magasin  pour 
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directeurs  de  la  compagnie  du  Nord,  et  je  vous  feray  sçavoir  ce  qui 
se  pourra  faire,  dans  peu  de  jours.  Cependant  je  vous  prie  de  conti¬ 
nuer  à  leur  donner,  aux  occasions  qui  se  pourront  offrir,  toutes  les 
assistances  qui  dépendront  de  vous,  et  mesme  de  donner  à  leur  cor¬ 
respondant  tous  les  advis  qui  leur  pourront  estre  advantageux,  estant 
très-important  que  vous  vous  appliquiez  à  faire  en  sorte  qu’ilz  puissent 
fournir  tout  le  sel,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  qui  se  consomment  en 
Dannemarck. 

•  .  *  .  *  -  •  *  /  *  • 

Le  23  juillet. 


Comme  je  vois,  par  les  lettres  des  sieurs  de  Lagny  et  Pagez,  qu  ilz 
trouvent  beaucoup  de  disposition  en  Dannemarck  à  establir  un  com¬ 
merce  considérable  de  nos  denrées  et  marchandises,  et  qu’il  en  re¬ 
viendra  un  advantage  commun  aux  sujets  des  deux  pays,  il  y  a  heu 
d’espérer  qu’ilz  conviendront  d’autant  plus  facilement  avec  la  chambre 
de  commerce  de  Dannemarck  des  moyens  dy  parvenir;  et,  pour  cet 
effect,  je  leur  escris  qu’ilz  peuvent  asseurer  que  tous  les  vaisseaux  da¬ 
nois  qui  viendront  en  France  charger  du  sel  ne  payeront  que  la  moi¬ 
tié  du  droict  de  fret  ;  mais  qu’ën  cas  que  ces  vaisseaux  viennent  char¬ 
gez  de  marchandises,  le  roy  ne  pourra  pas  les  descharger  dudit 
droict,  d’autant  que  si  S.  M.  en  usoit  autrement,  les  Hollandois  de- 
manderoient  en  mesme  temps  un  pareil  traictement,  et  que.  pour  évi¬ 
ter  tout  inconvénient,  s’ilz  pouvoient  obtenir  de  M.  de  Guldenleu 
une  descharge  des  droicts  qui  se  lèvent  en  Dannemarck  pour  un 
nombre  fixe  de  vaisseaux  chargez  de  nos  sels,  vins  et  eaux-de-vie, 
S.  M.  pourroit  accorder  en  ce  cas  la  descharge  du  droict  de  fret  pour 
un  pareil  nombre  de  vaisseaux  à  proportion.  Je  vous  prie  de  travailler 


reconnoissance  d’un  pour  cent,  en  cas 
qu  elles  ne  se  vendent  pas  incontinent. 

t8°  Comme  les  François  s’obligeront  à 
la  consumtion  de  certaine  quantité  de 
heure,  fromage,  de  chair  salée  et  d  huile 
de  baleines  à  tirer  par  an  de  Dennemarque , 


ainsi  les  Danois  réciproquement  s’oblige¬ 
ront  à  certaine  quantité  de  sel  de  France, 
pareillement  à  ne  point  tirer  du  vin  ni 
brandevin  de  France  d  aucun  lieu  que 
droitement  de  France.»  ( Vol  verts  C.) 
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sur  ce  projet  de  concert  avec  lesdits  directeurs,'  et  de  leur  donner 
toutes  les  assistances  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  le  succès  de 

cette  affaire,  qui  sera  également  advantageuse  aux  deux  nations . 

Sur  l’instance  qui  vous  a  esté  cy-devant  faite  par  M.  de  Gulden- 
leu  pour  obtenir  un  ordre  du  roy  aux  gouverneurs  des  isles  françoises 
de  l’Amérique  en  faveur  du  vaisseau  qu’il  veut  envoyer  à  l’isle  de 
Saint-Thomas,  je  doibs  vous  dire  que  leroy,  travaillant  depuis  sept  ou 
huit  ans  à  exclure  les  Hollandois  du  commerce  desdites  isles  dont  ilz 
s’estoient  mis  en  possession,  S.  M.  a  esté  obligée  de  l’interdire  à  tous 
les  estrangers;  ainsy  elle  ne  peut  pas  à  présent  faire  une  exception 
particulière  pour  les  vaisseaux  danois;  mais  il  sera  nécessaire  qu’en 
mesme  temps  que  vous  rendrez  cette  response  audit  sieur  de  Gulden- 
leu,  vous  luy  fassiez  connoistre  que  quand  le  commerce  desdites 
isles  sera  un  peu  plus  affermy,  S.  M.  ne  manquera  pas  alors  de  faire 
expédier  les  ordres  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

Le  16  septembre  1672. 

. Comme  je  serois  bien  aise  d’avoir  un  grand  nombre  de  cignes 

pour  mettre  dans  les  canaux  des  maisons  royalles,  je  vous  prie  de 
vous  informer  s’il  y  en  a  quantité  en  Dannemarck,  combien  ilz  valent 
pièce,  et  quel  expédient  l’on  peut  prendre  pour  en  faire  venir  deux 
ou  trois  cens . 

Le  4  novembre. 

Tay  bien  de  la  peine  a  croire  que  le  privilège  accordé  au  nommé 
Desbordes,  de  faire  seul  du  sel  en  Dannemarck  luy  puisse  estre  d’au¬ 
cune  utilité ,  veu  qu’il  est  impossible  que  le  climat  de  ce  royaume- 
là  le  puisse  permettre.  Vous  sçavez  qu’en  Normandie,  Picardie,  Hol¬ 
lande  et  Angleterre  1  on  n  en  a  jamais  pu  faire ,  parce  que  la  chaleur 
du  soleil  ny  est  pas  assez  grande,  ny  ayant  en  France  que  la  coste  de 
Poictou,  puis  d  Aunix  et  celle  du  sud  de  Bretagne  qui  en  fasse.  Ainsy 
je  n  estime  pas  qu  il  y  ayt  beaucoup  de  diligence  à  faire  pour  empes- 
cher  1  execution  des  projets  dudit  Desbordes,  qui  se  trouvera  à  la  fin 
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un  visionnaire,  et  qui  ne  se  souciera  pas  d’exécuter  ce  qu’il  promet, 
pourveu  qu’il  tire  quelque  argent  pour  subsister. 

A  l’esgard  des  cignes,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  faire  sçavoir  si 
l’on  n’en  peut  trouver  qu’au  mois  de  juillet,  quelle  quantité  vous  en 
pouvez  recouvrer,  combien  ilz  coustent,  et  par  quelle  voye  vous  es¬ 
timez  les  pouvoir  envoyer  en  France . 

Le  2  décembre. 

JTay  receu  la  copie  du  privilège  qui  a  esté  accordé  au  sieur  Des¬ 
bordes,  de  faire  du  sel  en  Dannemarck  ;  et  encores  que  j’estime  qu’il 
soit  impossible  d’y  réussir  en  Jutlande,  si  vous  trouvez  moyen  de  ren¬ 
voyer  en  France  cet  homme-là,  en  luy  donnant  quelque  chose,  il  sera 
bon  asseurément  de  le  faire.  Cependant  j’ay  donné  les  ordres  néces¬ 
saires  à  la  Rochelle  pour  empescher  que  l’on  ne  desbauche  ceux  qui 
s’appliquent  à  la  fabrique  du  sel . 

Reg.  dépêcb.  comm. 


56. 

COLBERT  AU  MAIRE  ET  AUX  ÉCHEVINS  DE  NANTES. 

A  Paria,  le  24*  avril  1671. 

Messieurs,  je  vous  ay  escrit  pour  vous  faire  connoistre  que,  le  roy 
ayant  esté  informé  que  les  Hollandois  enlèvent  de  Nantes  les  sucres 
bruts  venant  des  isles  et  les  portent  dans  leur  pais  pour  y  estre  rafmez  et 
ensuite  transportez  dans  le  royaume  et  les  pais  estrangers,  il  estoit  im¬ 
portant  que  vous  prissiez  promptement  de  bonnes  mesures  pour  em¬ 
pescher  la  continuation  de  cet  abus,  qui  est  si  contraire  à  l’intention  qu’a 
le  roy  de  faire  rafiner  en  France  tous  les  sucres  venant  des  isles  fran- 
çoises  de  l’Amérique.  Cependant,  comme  vous  ne  vous  estes  point 
mis  en  peine  jusques  à  présent  de  proposer  aucun  expédient  pour  sa¬ 
tisfaire  à  ce  qui  est  en  cela  de  la  volonté  de  S.  M. ,  je  doibs  vous  dire 
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qu’à  compter  d’aujourd’huy  Elle  m’a  commandé  de  ne  plus  donner 
de  passeports  aux  marchands  de  vostre  ville  pour  faire  leur  commerce 
ausdites  isles,  jusqu’à  ce  qu’ilz  ayent  proposé  les  expédiens  nécessaires 
pour  remédier  à  cet  abus. 

Reg.  tfépêch.  comm. 


57. 

PROJET  DE  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE  LA  FRANCE 

ET  L’ANGLETERRE  \ 

AVEC  LES  REMARQUES  DE  L’AMBASSADEUR  DE  FRANCE  A  LONDRES 
ET  QUELQUES  NOTES  DE  COLBERT. 


ARTICLE  PREMIER. 

Amitié  entre  les  deux  roys,  et  li¬ 
berté  de  commerce  entre  leurs  sujets 
réciproquement. 


1  Ce  projet  résume  les  articles  beau¬ 
coup  plus  développés  d’un  long  projet  ré¬ 
digé  en  latin,  et  fait  en  Angleterre;  il  est 
joint  au  résumé  dans  le  volume  d’où  a  été 
tiré  celui-ci.  On  y  trouve  aussi  les  propo- 


Cet  article  est  conforme  à  celuy  du 
2  4  febvrier  1606,  et  ne  peut  recevoir 
aucune  difficulté,  principalement  si  les 
Anglois  se  contentent  du  seul  filtre  de 
roy  de  la  Grande-Bretagne  qui  est  dans 
ce  projet;  mais  comme  il  n’y  a  pasd’ap 
parence  qu’ils  abandonnent  sitost  cette 
prétention  chimérique  de  tiltre  de  roy 
de  France,  il  faut  sçavoir  si  on  doit 
insister  ou  non  à  ce  qu'ils  s’en  désistent, 
ou  si  l’on  se  conformera  aux  traittés 
précédens. 

On  observera  aussy  de  mettre  le  nom 
du  roy  le  premier  dans  l’exemplaire 
qui  sera  donné  aux  Anglois. 

Note  de  Colbert.  Cet  article  est  sans 
difficulté ,  en  observ  ant  ce  qui  est  porté 
dans  l’apostil. 

sitions  faites  par  les  commerçants  anglais, 
avec  l’avis  des  marchands  de  Paris ,  et  les 
remarques  de  Colbert.  Celte  pièce  doit 
avoir  précédé  le  projet  de  traité  qu  on  va 
lire ,  et  qui  en  reproduit  le  contenu. 
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Liberté  réciproque  d’entrer  et  tra¬ 
fiquer  dans  tous  les  ports  et  rades ,  etc. 
appartenant  aux  deux  couronnes  dans 
l’Europe. 


3. 

Mesme  traittement  pour  les  Anglois 
dans  tous  les  lieux  et  pays  sujets  au 
roy  dans  l’Europe,  que  les  François 


Cet  article  est  conforme  au  4e  du 
traitté  fait  avec  Cromwell  en  i655,  si 
ce  n’est  en  ce  que  sur  la  fin  de  celuy- 
cy  il  est  dit  :  en  payant  les  droits  dont 
on  conviendra  cy-après,  et  dans  l’autre, 
en  payant  les  droits  qui  seront  deus,  et 
sans  préjudice  aussi  des  loix  et  coastumes 
de  Van  et  l’autre  estât.  Il  semble  qu’il 
n’y  ayt  pas  de  difficulté  d’accorder 
celuy-cy  en  mettant  les  droits  deus,  au 
lieu  de  ceux  dont  on  conviendra,  à  cause 
de  la  réduction  qu’ils  demandent  cy- 
après  de  tous  droits  sur  le  pied  qu’ils 
se  levoient  en  i664- 

Note  de  Colbert.  Le  roy  approuve 
cet  apostil. 

Nota  que  cette  restriction  de  l’Eu- 
ropé  exclud  les  François  de  toute  li¬ 
berté  de  commerce  dans  les  Indes.  Il 
faut  demander  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  partout ,  et  que  les 
François  et  les  Anglois  s’entredonnent 
assistance  mutuelle  les  uns  aux  au¬ 
tres  tant  deçà  que  delà  la  ligne,  et  sur 
quelques  mers  et  en  quelques  lieux 
qu’ils  se  rencontrent,  ce  que  véritable¬ 
ment  il  n’y  a  pas  beaucoup  d’aparence 
de  pouvoir  obtenir. 

Note  de  Colbert.  Il  faut  faire  cette 
demande,  et  l’on  verra  la  response  qui 
y  sera  faicte. 

Cet  article  est  fort  captieux,  en  ce 
qu’il  stipule  divers  privilèges  pour  les 
Anglois  en  France,  dont  les  François 
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reçoivent  dans  tous  ceux  qui  dépendent 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  est  vray  qu’il 
explique  ensuite  cette  esgalilé  par  une 
liberté  aux  Ànglois  de  demeurer,  vendre 
et  acheter  dans  Paris ,  Rouen ,  Morlaix , 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Marseille  et 
autres  semblables  lieux,  ni  plus  ni 
moins  que  les  bourgeois,  et  qu’ils  n’ac¬ 
cordent  aux  François  par  le  mesme  ar¬ 
ticle  que  les  mesmes  libertés  dont  ils 
jouissent  à  cause  de  la  coustume  estran- 
gère  qu’ils  payent. 


jouissent  effectivement  en  Angleterre 
à  cause  de  la  coustume  estrangère  qu’ils 
payent;  mais  il  n’accorde  pas  aux  Fran¬ 
çois  les  mesmes  libertez  et  franchises 
en  Angleterre  dont  les  Anglois  jouissent 
en  France.  Et  quant  à  la  liberté  de 
louer  maisons  dans  lesdites  villes,  tenir 
magazins  et  y  vendre  en  gros,  ils  au- 
roient  par  là  plus  de  franchise  que 
n’en  ont  dans  lesdits  lieux  les  François 
qui  ne  sont  pas  francs-bourgeois.  Ainsy 
il  semble  que  la  response  que  l’on  doit 
faire  à  cet  article  doit  estre  générale, 
qui  est  que  l’égalité  de  traittement  est 
le  plus  solide  fondement  de  la  durée 
d’un  traitté ;  qu’il  n’y  a  rien  de  plus 
juste  que  d’accorder  aux  Anglois  en 
France  les  mesmes  privilèges  et  libertés 
que  l’on  voudra  aussy  accorder  aux 
François  en  Angleterre,  dont  pour  cet 
effect  il  est  nécessaire  de  s’explicquer 
nettement  pour  ne  laisser  aucune  dif¬ 
ficulté. 

Que  de  la  part  du  roy  on  consent 
qu’il  soit  permis  aux  Anglois  d’aporter 
en  France  toutes  sortes  de  marchan¬ 
dises  et  denrées,  non-seulement  celles 
du  crû  et  manufactures  du  pays,  mais 
aussy  toutes  autres  généralement  sans 
exception,  et  d’en  raporter  de  France 
toutes  celles  qu’ils  voudront,  sans  estre 
tenus  de  payer  pour  l’apport  et  trans¬ 
port  desdites  marchandises  aucuns 
autres  droits  que  ceux  ausquels  les 
François  sont  obligés,  à  l’exception  du 
droit  de  5o  sols  par  tonneau,  à  condi¬ 
tion  que  les  François  seront  aussy  trait- 
■  tés  en  Angleterre  comme  les  Anglois 
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mesmes,  et  en  conséquence  qu’ils  y 
pourront  aporter  toutes  sortes  de  mar¬ 
chandises  et  denrées  tant  du  crû  et 

'  .  manufactures  de  France  que  de  dehors, 

et  en  rapporter  celles  qu  ils  voudront 
sans  estre  obligés  de  payer  à  1  advenir 
la  coustume  estrangère,  qui  est  d’un 
quart  plus  que  les  Anglois  ne  payent 
pour  les  entrées,  et  le  double  et  quart 
pour  les  sorties,  ni  aucuns  autresdroits, 
soit  de  ville  ou  autres  généralement 
quelconques,  excepté  ceux  que  les  An¬ 
glois  sont  obligés  de  payer,  et  outre  ce , 
le  droit  de  5o  sols  par  touneau,  à  quoy 
sera  réduit  celuy  de  5  chelings  ;  mesme 
qu’il  leur  sera  permis  de  trafiquer  de 
port  en  port,  ainsi  qu’aux  Anglois  en 
France,  et  enfin  négocier  et  agir  en 
Angleterre  tout  ainsy  que  les  Anglois 
mesmes,  et  ce  nonobstant  toutes  loix , 
ordonnances  et  actes ,  tant  des  roys  que 
des  parlemens,  à  ce  contraires,  ausquels 
pour  ce  regard  sera  desrogé. 

Et  si  l’on  ne  peut  obtenir  cet  article 
en  cette  forme,  à  quoy  jusques  à  pré¬ 
sent  les  Anglois  ne  paroissent  pas  dis 
posez  ,  on  pourroit  en  retrancher  en¬ 
tièrement  cet  article,  qui  ne  se  trouve 
.  ;  dans  aucun  des  traittés  précédents.  On 

convient  que  comme  en  Angleterre 

aussi  bien  qu’en  France  il  y  a  quelques 
villes  de  commerce  qui  ont  leurs  privi¬ 
lèges  particuliers,  comme  par  exemple 
à  Londres ,  un  Anglois  qui  n’en  est  point 
franc-bourgeois  n’a  pas  la  liberté  da- 
cheter  à  la  halle,  et  de  mesme  aussy 
v  dans  les  susdites  villes  de  France  à  1  es- 
‘  gard  des  François  qui  n’ont  pas  ce 
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4. 

Liberté  aux  Anglois  de  vendre  en 
France  toutes  leurs  manufactures  de 
laine  ou  de  soye,  et  aux  François  d’ap¬ 
porter  en  Angleterre  leurs  ouvrages 
aussi  de  laine  et  de  soye,  et  vins  du 
cru  de  leur  pays. 


droit  de  bourgeoisie,  qu’à  l’avenir  les 
Anglois  auront  à  Rouen ,  Bourdeaux  et 
autres  lieux  susdits  les  mesmes  libertés 
que  les  François  qui  n’en  sont  pas 
francs-bourgeois,  et  pareillement  les 
François  à  Londres,  etc. 

Mais  on  insistera  fortement  sur  cette 
première  esgalité,  dont  on  ne  se  retran¬ 
chera  point  sans  de  nouveaux  ordres 
du  roy,  et  l’on  a  pour  exemple  l’ar¬ 
ticle  17  du  traitté  fait  en  i6o4  entre 
l’Espagne  et  l’Angleterre,  qui  porte 
que  les  Espagnols  en  Angleterre  et 
les  Anglois  en  Espagne  seront  traittez 
comme  les  naturels  du  pays,  nonobs¬ 
tant  touttes  ordonnances ,  etc.  Il  est 
vray  que  cet  article  n’est  pas  à  présent 
observé  entre  ces  deux  nations,  et  que 
l’on  ne  croit  pas  mesme  qu’il  l’ait  esté  ; 
mais  il  peut  servir  à  ce  que  l’on  dé¬ 
sire. 

■N 

Cet  article  est  conforme  au  5'  du 
traitté  de  Cromwel,  sinon  en  ce  que 
celuy-cy  retranche  la  clause  qui  con¬ 
cerne  les  draps  vicieux,  et  celle  qui  ac¬ 
corde  les  mesmes  privilèges  aux  sujets 
d’un  royaume  dans  l’autre  qu’à  tous 
autres  estrangers. 

Les  manufactures  de  laine  et  de  soye 
de  la  Grande-Bretagne  estant  infini¬ 
ment  plus  considérables,  surtout  les 
premières,  que  celles  de  France,  cet 
article  sera  beaucoup  plus  avantageux 
aux  Anglois  qu’aux  François,  que  l’on 
exclud  par  là  d’apporter  toutes  les  au¬ 
tres  manufactures  de  France,  comme 
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5. 

Touttes  visites,  confiscations  de  ma¬ 
nufactures  de  l’un  des  deux  royaumes, 
mesme  vicieuses ,  defiendues  dans 
l’autre. 

6.  .  - 

Réduction  des  droits  de  part  et 
d’autre  sur  le  mesme  pied  qu’ils  es¬ 
taient  le  25'  décembre  i664- 


DE  LOUIS  XIV. 

dentelles,  gands,  quincailleries,  jouail- 
leries  et  merceries  qu’ils  ont  toujours 
appelé  icy  marchandises  de  contre¬ 
bande.  Ainsi,  ce  que  l’on  peut  deman¬ 
der  sur  cet  article  est  que,  comme  il 
est  permis  aux  Anglois  d’apporter  en 
France  non -seulement  les  manufac¬ 
tures  et  marchandises  du  crû  de  leur 
pays  sans  exception  quelconque,  mais 
aussy  toutes  autres  marchandises  et 
denrées  des  autres  pays,  aussy  soit-il 
permis  aux  François  d’apporter  en  An¬ 
gleterre  toutes  sortes  de  manufactures 
et  marchandises,  tant  de  leur  crû  que 
celles  de  tous  autres  pays. 

Il  faut  aussy  demander  que,  suivant 
l’article  i4  du  traitté  de  1606,  le  com¬ 
merce  soit  libre,  non-seulement  des 
.  marchandises  manufacturées  de  l’un  et 
de  l’autre  pays,  mais  aussy  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  aflin  que  la  trailte 
des  laines  soit  permise  ;  mais  il  ne  faut 
pas  douter  qu’ils  ne  le  refusent. 

Il  semble  que  l’on  doive  insister  que 
lesdits  draps  vicieux  soient  reportés  en 
Angleterre ,  suivant  l’article  1 3  du 
traitté  de  1606. 

Cet  article  n’est  dans  aucun  autre 
traitté  :  il  tend  à  supprimer  l’augmen¬ 
tation  des  droits  qui  a  esté  judicieuse¬ 
ment  mise  par  le  tarif  et  déclaration 
du  roy  du  18  avril  1667  sur  les  ma¬ 
nufactures  estrangères,  et  particulière¬ 
ment  sur  celles  de  laine,  pour  encou- 
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7- 

Les  tarifs  des  droits  seront  aposés 
dans  tous  les  ports  et  villes  maritimes. 


rager  d’autant  plus  ceux  qui  travaillent 
à  celles  de  France,  et  leur  donner  le 
débit.  Aussi  se  plaignent-ils  ici  que  de¬ 
puis  cette  augmentation  il  ne  se  débite 
pas  en  France,  par  an,  la  5o"  partie 
de  leurs  manufactures  que  l’on  y  ven- 
doit  auparavant,  tous  les  droits  mon¬ 
tant,  disent-ils,  à  près  de  80  pour  cent 
de  la  valeur  desdites  marchandises ,  ce 
qui ,  néantmoins ,  ne  se  trouve  pas  mon¬ 
ter  si  haut  par  l’examen  que  l’on  en  a 
fait;  et  de  plus,  on  a  à  leur  répondre 
que  celles  de  France  qui  viennent  en 
Angleterre ,  quoyque  de  très-petite  va¬ 
leur,  comme  estamines,  droguets  et  au¬ 
tres  de  pareilles  natures ,  payent  1 5  de¬ 
niers  sterlins  de  droits  par  chaque 
verge,  qui  est  souvent  la  valeur  de  la 
marchandise.  Enfin  il  semble  que ,  sans 
entrer  dans  un  plus  grand  détail,  il  suffit 
de  répondre  que,  pour  establir  l’esga- 
lité,  il  ne  faut  pas  oster  aux  roys  le 
droit  et  pouvoir  souverain  d’establir 
telles  impositions  qu’il  leur  plaira,  mais 
seulement  de  convenir  de  ne  faire  payer 
aux  estraugers  que  les  mesmes  imposi¬ 
tions  qu’à  leurs  sujets,  et  cela  joint  à 
ce  qui  a  esté  dit  cy -devant,  que  cet  ar¬ 
ticle  ne  se  trouve  en  aucun  autre  traitté , 
doit  suffire  pour  le  faire  oster.  Ainsy 
il  est  inutil  de  s’estendre  sur  tout  le 
préjudice  que  la  France  en  recevroit, 
et  l’avantage  qu’il  apporteroit  de  l’An¬ 
gleterre. 

Cet  article  est  en  quelque  façon  con¬ 
forme  au  3*  du  traitté  de  1606,  et  au 
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~  .  ,  .  6e  du  traitté  de  Cromvel ,  si  ce  n’est 

•  --  que  dans  celuy-cy  il  y  a  une  clause 

concernant  la  punition  des  fermiers  ou 
commis  qui  exigeront  quelque  chose 
au  delà  desdits  droits,  qu’il  semble  bon 
d’accorder  pour  le  bien  du  conmierce. 


8. 

Les  daces  et  impositions  des  villes 
seront  vérifiées  et  réduites  sur  le  pied 
quelles  doivent  estre. 

9- 

Les  tributs  appelés  du  chef  en 
France,  et  kead-money  en  Angleterre, 
supprimés. 

îo. 

Les  François  bailleront  caution  ju- 
ratoire  seulement  de  l’employ  du  prix 
des  marchandises  qu’ils  vendront  en 
Angleterre. 


il. 

Les  navires  françois  pourront  char¬ 
ger  et  fretter  librement  en  Angleterre. 


Cet  article  est  conforme  au  4e  du 
traitté  de  1 6o6 ,  et  au  7e  du  traitté  de 
Cromvel,  partant 

Accordé. 

Conforme  au  8e  article  du  traitté  de 
i655,  et  au  24e  du  traitté  de  1606. 

Accordé. 

Conforme  au  5e  du  traitté  de  1606, 
et  au  9e  de  celuy  de  Cromvel  ;  cepen¬ 
dant  comme  les  Anglois  ne  sont  obli¬ 
gez  en  France  de  donner  caution  du 
provenu  de  leurs  marchandises ,  les 
François  doivent  estre  aussy  exempts 
de  la  caution  juratoire  qui  leur  est  de¬ 
mandée  par  le  susdit  article,  si  l’on 
veut  establir  en  toutes  choses  l’égalité 
entre  les  deux  nations. 

Cet  article  tient  lieu  du  6e  du  traitté 
de  1 606 ,  et  du  20e  du  traitté  de  Crom¬ 
vel,  et  néantmoins  il  y  est  tout  à  fait 
opposé,  en  ce  que  ces  deux  premiers 
stipulent  cette  liberté  pour  les  vais¬ 
seaux  françois  tant  au  quay  de  Londres 
que  dans  tous  les  autres  ports  d’An- 


558 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


12. 

Les  navires  marchands  anglois  se¬ 
ront  deschargés  de  l’ohligation  de  re¬ 
mettre  leurs  armes,  canons,  etc.,  au 
chasteau  de  Blaye,  et  au  réciproque, 
etc. 


13. 

Les  navires  contrariés  par  tempeste 
ou  force?  de  se  jetter  dans  les  ports  ne 
payeront  aucuns  droits  pour  l’entrée 
ni  pour  la  sortie,  sinon  pour  les  mar¬ 
chandises  qu’ils  y  exposeront  en  vente. 

14. 

Les  vaisseaux  de  l’une  et  l’autre  na¬ 
tion  pourront  descharger,  et  exposer 
en  vente  dans  les  ports  de  l’autre  par¬ 
tie,  des  marchandises  de  leur  charge¬ 
ment,  et  transporter  le  reste  ailleurs, 
sans  estre  obligés  de  payer  pour  ces 
dernières  aucun  tribut  ni  donner  cau¬ 
tion. 


gleterre,  et  que  celui-cy  au  contraire 
n’est  qu’en  faveur  des  Anglois.  Ainsy, 
il  faut  ou  le  faire  réformer  comme  au 
précédent  trailté,  ou,  si  l’on  obtient 
en  toutes  autres  choses  une  égalité  de 
traittement,  accorder  aussy  en  celuy-cy 
l’égalité  pour  l’une  et  l’autre  nation. 

Cet  article  est  conforme  au  1 1*  du 
traitté  de  Cromvel ,  sinon  qu’en  celuy 
cy  on  a  retranché  ces  mots  :  les  sujets 
des  deux  roys  seront  traittez  aussy  fa- 
vorablementqu’aucun  estrangcr.  Ainsy 
on  le  peut  accorder  de  cette  manière, 
en  âdjoustant  néantmoins  après  ces 
mots  «  ni  au  lieu  de  cette  sujétion  de 
payer  aucun  tribut  »  sinon  ceux  aus- 
quels  les  François  sont  sujets. 

Cet  article  est  presque  conforme  au 
29*  du  traitté  de  1606,  et  au  10e  de 
celuy  de  Cromvel  :  il  peut  estre  ac¬ 
cordé. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  des  précédens  traittez  faits  avec 
la  France,  et  ne  tend  apparemment 
qu’à  l’avantage  des  Anglois.  Ainsy  il 
semble  qu’il  est  à  propos  de  le  réfor¬ 
mer,  et  substituer  en  sa  place  un  article 
qui  stipule  pour  l’une  et  pour  l’autre 
nation  la  liberté  de  traffiquer  de  port 
en  port  sans  payer  pour  ce  sujet  aucuns 
antres  droits  que  ceux  qui  sont  deus 
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par  les  naturels  du  pays,  ce  qui  seroit 
fort  utile  aux  François,  qui  ii’ont  pas 
-  pour  ce  regard  la  mesme  liberté  en  An¬ 

gleterre  que  les  Anglois  en  France. 


i5. 

Libre  entrée,  non -seulement  aux 
vaisseaux  marchands ,  mais  aussy  à 
ceux  de  guerre,  soit  qu’ils  y  soient  con¬ 
traints  par  la  tempeste  ou  autrement, 
pourveu  qu’ils  n’excèdent  point  le 
nombre  de  huit  navires  armés,  et  qu’ils 
ne  demeurent  pas  dans  les  ports  plus 
qu’il  ne  faut  pour  radouber  leurs  vais¬ 
seaux. 


16. 

Suppression  de  l’impost  de  5o  sols 
tournois  par  tonneau  en  France,  et  de 
5  chelings  en  Angleterre. 


17- 

Les  Anglois  ne  seront  point  obligez 
de  se  servir  de  courtiers  et  interprettes, 
ni  d’aucunes  autres  personnes  que  de 
celles  qu’il  leur  plaira  employer  en 
leurs  affaires  ;  le  réciproque  en  Angle¬ 
terre  pour  les  François. 


Cet  article  est  entièrement  conforme 
au  16'  du  traitté  fait  entre  l’Angleterre 
et  l’Espagne  en  i6o4,  et  au  20e  du 
traitté  fait  en  1661  entre  l’Angleterre 
et  le  Danemark,  mesme  au  34'  du 
traitté  de  Breda  entre  l’Angleterre  et  la 
Hollande;  mais  il  ne  se  treuve  dans 
aucun  de  ceux  qui  ont  esté  faitz  avec  la 
France,  et  pourroit  exciter  beaucoup 
de  différens  entre  les  deux  nations. 
C’est  pourquoy  il  semble  qu’il  doit  estre 
rejetté. 

Il  faudroit  au  contraire  rendre  ce 
droit  esgal  de  part  et  d’autre,  et  pour 
cet  effect  le  réduire  à  4  chelings  eu 
Angleterre  qui  valent  autant  queoosolz 
en  France. 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  des  traittez  précédents,  et  il  est 
à  observer  qu’il  y  a  à  Londres  un  offi¬ 
cier  pour  le  lestage,  et  que  celuy  qui 
l’exerce  fait  payer  aux  François  un  tiers 
plus  qu’aux  naturels  du  pays.  Ainsy  il 
faut  se  référer  de  part  et  d’autre  à  la 
coustume  et  à  la  pratique  des  lieux,  et 
convenir  seulement  qu’elle  sera  esgale 
en  Angleterre  pour  les  François,  et  en 
France  pour  les  Anglois  comme  pour 
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18. 

L’obmission  faite  par  le  maistre  de 
navire,  dans  sa  déclaration  des  mar¬ 
chandises  de  son  chargement,  ne  pourra 
nuire  au  propriétaire  jusques  à  ce  que 
les  marchandises  non  déclarées  auront 
esté  mises  à  terre. 

19- 

Que  les  Anglois  en  France  ne  paye¬ 
ront  aucun  autre  tribut  ni  taxe  que  ce 
qu’un  père  de  famille  est  obligé  de 
payer. 

20. 

Liberté  de  tester  et  disposer  de  ses 
biens  en  quelque  manière  que  ce  soit 
aux  Anglois  en  France,  et  réciproque¬ 
ment  aux  François  en  Angleterre. 

21. 

Pareil  privilège  auxhabitansdes  isles 
de  Jersay  et  Guerneray  en  France  que 
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lesdits  François,  sans  que  de  part  et 
d’autre  on  paye  pour  raison  de  ce  de 
plus  grands  droits  que  les  naturels  du 
pays. 

(L’ambassadeur  a  ajouté  de  sa  main  : 
«  Je  ne  sçais  pas  si  cette  obligation  de  se 
servir  d’interprètes  et  courtiers  n’est 
point  particulière  pour  les  Anglois  et 
estrangers,  et  si ,  en  ce  cas,  on  trouve- 
roit  à  propos  d’accorder  l’article  sui¬ 
vant  de  l’apostille.  »  ) 

Cet  article  ne  se  trouve  aussy  dans 
aucun  autre  des  traittés  précédens,  et 
peut  introduire  beaucoup  de  fraudes. 


Cet  article  n’est  dans  aucun  autre 
traitté  précédent;  mais  si  l’on  accordoit 
le  traittement,  ainsy  qu’il  est  dit  en 
l’apostille  du  3*  article,  celuy-cy  de 
vroit  estre  aussy  accordé. 

Cet  article  est  conforme  au  32'  du 
traitté  fait  entre  Charles  IX  et  la  reyne 
Elizabeth,  et  aux  20'  et  21e  du  traitté 
de  1606,  et  au  12' de  celuy  de  Crom- 
vel,  et  mesme  au  i3'  du  projet  de 
M.  Hollis;  doit  estre  accordé. 

Cet  article  est  conforme  au  16*  du 
traitté  de  1606  et  au  i3'  du  traitté  de 
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les  François  ont  dans  ces  isles ,  et  ré¬ 
duction  des  droits  imposés  Sur  les  mar¬ 
chandises  à  ce  qu’ils  estoient  en  1 654 - 


22. 

Révocation  de  représailles  et  juge- 
mens  donnés  en  conséquence. 

23. 

Ne  pourront  estre  accordées  qu’en 
cas  de  manifeste  desni  de  justice ,  et  six 
mois  après  la  satisfaction  demandée  au 
prince  mesme. 

24- 

t  , 

Lesdites  lettres  de  représailles  et  ju- 
gemens  données  en  conséquence  ne 
pourront  estre  exécutez  dans  les  ports 
et  à  terre,  sinon  contre  ceux  que  l’on 
justifiera  avoir  commis  le  délit. 


Cromvel ,  à  la  réserve  de  la  clause 
portant  réduction  des  droits,  qui  ne 
peut  estre  accordée  pour  les  raisons  qui 
ont  esté  cy-devant  dites;  et  au  lieu  de 
cette  clause  il  faut  mettre  :  en  payant 
de  part  et  d’autre  les  droits  qui  sont 
deus. 

Ces  trois  articles  sont  presque  entiè¬ 
rement  conformes  au  3e  du  traitté  de 
Cromvel ,  et  mesme  au  36e  du  traitté 
de  1610;  mais  comme  les  François  en 
ont  souffert  du  préjudice,  et  les  Anglois 
au  contraire  tiré  de  grands  avantages, 
ayant  tousjours  esté  plus  forts  sur  mer, 
et  plus  portés  aux  violences ,  il  est  à  pro¬ 
pos  de  les  réformer  ainsy  qu’au  2  2e  ar¬ 
ticle  du  traitté  de  1606,  qui  porte 
quelles  seront  surcises  sans  quelles 
puissent  estre  exécutées  de  part  ni  d’au¬ 
tre  jusques  à  ce  qu’au trement  en  ait 
esté  ordonné  par  le  conseil  de  l’un  et 
l’autre  prince  ;  et  que  pour  l’avenir  n’en 
seront  expédiées  aucunes  de  part  ni 
d’autre  que  premièrement  l’ambassa¬ 
deur  résidant  près  l’un  et  l’autre  prince 
n’en  soit  averti,  et  qu’elles  n’ayent  esté 
veues  et  délibérées  au  conseil  du  prince 
requis  de  les  accorder,  et  scellées  de 
leur  grand  sceau,  et  que  toutes  les 
solemnitez  en  tel  cas  accoustumées 
n'ayent  esté  gardées  et  observées. 

(De  la  main  de  l’ambassadeur  :  )  «  Il 
est  aussi  couché  en  pareils  termes 
qu’en  cet  apostille ,  au  traitté  des  Pyré¬ 
nées,  article  27.» 
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-  -  2.5. 

L’on  pourra  arrester  les  navires  et 
marchandises  de  l’un  dans  les  ports  de 
l’autre,  soit  pour  guerre  ou  autrement. 


26. 

Permission  de  porter  des  armes  sui¬ 
vant  l’usage  des  lieux,  tant  aux  mar¬ 
chands  qua  leurs  facteurs ,  domesti¬ 
ques;  capitaines  de  leurs  vaisseaux  et 
équipage. 


27. 

Que  les  différent  entre  les  gens  de 
l’esquipage  contre  les  maistres  et  pro¬ 
priétaires  des  vaisseaux  seront  arbitrés 
ou  par  le  consul  de  la  nation,  ou  par 
l’ambassadeur,  ou  renvoyés  par  le  juge 
du  lieu  au  juge  naturel,  sans  que  pour 
raison  de  ce  lesdits  vaisseaux  et  mar¬ 
chandises  puissent  estre  retenus  ou  re¬ 
tardés,  ni  qu’aucuns  officiers  ou  gens 
de  l’esquipage ,  sujets  d’un  prince , 
puissent  passer  sous  ce  prétexte  ou  au¬ 
tre  quelconque  au  service  de  l’autre. 


Cet  article  est  conforme  au  34'  du 
traitté  de  x6o4  entre  l’Angleterre  et 
l’Espagne,  et  au  26e  du  traitté  de Breda 
entre  l’Angleterre  et  la  Hollande ,  mesme 
au  9*  du  traitté  des  Pyrénées,  mais  ne 
se  trouve  point  dans  les  précédens 
traittés  faits  avec  la  France.  Il  semble, 
néantmoins,  qu’il  n’y  a  pas  d’inconvé¬ 
nient  de  l’accorder. 

Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  les 
traittés  précédèns,  et  est  mesme  con¬ 
traire  aux  ordonnances  du  royaume 
qui  deffendent  le  port  d’armes.  On 
pourroit  seulement  accorder  que  de 
part  et  d’autre  l’on  auroit  pour  ce  re¬ 
gard  la  mesme  liberté  que  les  naturels 
du  pays. 

(Presque  conforme  à  l’article  27  du¬ 
dit  traitté  de  Breda.) 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  précédens  traittez,  et  induit  un  es- 
tablissement  de  consuls  qui  n’a  jamais 
esté  pratiqué  en  France;  mais,  au  sur¬ 
plus,  il  semble  qu’il  seroit  utile  poul¬ 
ie  commerce  qu’on  renvoyât  les  plain¬ 
tes  des  gens  de  l’esquipage  et  autres 
estant  dans  le  vaisseau  à  l’encontre  des 
capitaines  et  propriétaires,  par-devant 
leur  juge  naturel,  sans  pouvoir  retenir 
sous  ce  prétexte  lesdits  vaisseaux. 

(L’establissement  des  consuls  est  sti¬ 
pulé  par  le  26e  du  traitté  des  Pyrénées, 
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et  par  le  47*  du  traitté  de  1662,  entre 
la Trance  et  la  Hollande.) 


28. 

Sera  rendue  bonne  et  briefve  jus¬ 
tice  aux  sujets  de  part  et  d’autre,  aux¬ 
quels  sera  permis  de  se  servir  de  tels 
advocats,  procureurs  et  autres  que 
bon  leur  semblera. 


29. 

Liberté  de  part  et  d’autre  d’avoir  des 
livres-journaux  de  recepte  et  despense, 
et  registres  de  correspondance  et  com¬ 
merce,  sans  estre  inquietlés  pour  rai¬ 
son  de  ce. 


3o. 

Les  sujets  de  l’un  ne  pourront  estre 
inquiettés  dans  le  royaume  de  l’autre 
pour  le  fait  de  religion. 


Cet  article  est  presque  conforme  au 
1 7e  du  traitté  de  Cromvel ,  sinon  en 
ce  qui  regarde  la  liberté  de  se  servir  de 
part  et  d’autre  de  telz  advocatz  et  pro¬ 
cureurs  que  les  parties  voudront,  la¬ 
quelle  néantmoins  il  semble  qu’il  n’y 
ait  pas  d’inconvéniens  d’accorder. 

(Conforme  à  l’article  46  du  traitté 
de  1662  entre  la  France  et  la  Hol¬ 
lande,  et  au  25e  du  traitté  des  Py ré¬ 
glées;  a  esté  aussy  accordé  cy-devant 
sur  le  projet  de  mylord  Hollis.  ) 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  précédens  traittez  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  et  mylord  Hollis  ayant 
demandé  par  sa  réplique  qu’il  fust  ad- 
jousté  au  i3e  article  de  son  projet,  il 
luy  fut  refusé.  Sçavoir  si  on  le  doit  re- 
jetter  aussy. 

(Il  est  conforme  à  la  fin  du  46*  ar¬ 
ticle  du  traitté  de  1662  entre  la  France 
et  la  Hollande,  et  au  2  5*  du  traitté  des 
Pyrénéés.  D  ne  semble  pas  qu’il  y  ait 
de  l’inconvénient  de  l’accorder.) 

Cet  article  est  presque  conforme  au 
28*  du  traitté  fait  entre  Charles  IX  et 
la  reyne  Élisabeth,  et  au  2 5*  du  traitté 
de  1 6 1  o ,  et  semble  devoir  estre  ac¬ 
cordé  ainsy  qu’il  est  conceu. 


7»- 
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3i. 

Les  sujets  de  l’un  ne  pourront  point 
exécuter  contre  ceux  de  l’autre  les  let¬ 
tres  de  représailles  accordées  par  un 
prince  ou  estât  ennemi,  et  ne  sera  per¬ 
mis  à  aucun  navire  de  guerre  aparle- 
nant  à  des  particuliers  qui  ne  sont  point 
sujets  de  l’un  ou  l’autre  desdits  roys ,  de 
s’armer  ou  esquipper  dans  leurs  ports, 
vendre,  acheter,  etc. 

32.. 

Que  les  pirates  ne  seront  receus 
dans  aucun  port  de  l’un  ou  l’autre  des 
confédérés;  au  contraire  les  navires  et 
biens  sur  eux  pris,  amenez  dans  les- 
dils  ports  et  rendus  aux  propriétaires. 


-  -  .  33. 

11  sera  ordonné  au  commandant  des 
flottes  de  ne  point  prendre  de  navires 
et  biens  de  l’autre  estât,  etc. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  des  traitiez  précédens,  et  comme 
on  n’en  peut  pas  connoistre  icy  les  in- 
convéniens,  on  ne  sçait  pas  si  on  le 
doit  accorder  ou  rejetter. 

(11  est  conforme  à  l’article  21  du 
traitté  faict  entre  l’Angleterre  et  la 
Hollande,  et  semble  mesme  nécessaire 
pour  conserver  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  royaumes.) 

Cet  article  est  presque  conforme  aux 
29e  et  3oedu  traitté  de  16x0,  et  au  29e 
du  traitté  de  i655,  et  au  20e  du  projet 
de  M.  Hollis;  mais  il  est  contraire  aux 
loix  de  la  mer  qui  portent  qu’une  mar¬ 
chandise  qui  a  esté  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  des  ennemis  d’un  estât 
ou  des  pirates,  est  censée  appartenir  à 
ceux  qui  l’ont  reprise;  néantmoins 
comme  cette  clause  est  réciproque,  elle 
peut  estre  accordée. 

Ceux  qui  ont  traitté  de  cette  ma¬ 
tière  disent  que  lesdites  marchandises 
d’amy  reprises  sur  les  ennemis  ou  pi¬ 
rates  n’appartiennent  point  légitime¬ 
ment  à  ceux  qui  les  ont  reprises  qu’a 
près  que  lesdits  pirates  ou  ennemis  les 
ont  conduites  dans  les  lieux  de  leur 
retraite. 

Cet  article  est  conforme  au  16e  du 
traitté  de  Cronxvel,  sinon  qu’on  a  re¬ 
tranché  de  celuy-cy  la  dernière  clause 
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de  l’autre,  portant  que  les  paisseaux  de 
convoy  se  rcnconlrans  sur  la  route  des 
vaisseaux  marchands  de  1  un  ou  de 
l’autre,  seront  tenus  de  les  delTendre 
_  ^  contre  ceux  qui  les  voudroient  atta- 

quer,  aussy  longtemps  qu’ils  iront  en- 


34.  - 

Les  maistres  des  navires  en  guerre 
et  tous  autres  donneront  caution  de 
i,5oott  sterling  ou  de  i8,00ott  tour¬ 
nois  pour  la  réparation  des  dommages 
qu’ils  pourroient  faire  pendant  le  cours 
de  leur  voïage. 


35. 

Les  navires  de  guerre  ou  de  convoy 
rencontrans  sur  leur  route  les  vaisseaux 
marchands  de  l’un  ou  l’autre  estât  se¬ 
ront  tenus  de  les  deffendre. 

36. 

Le  prince  dans  les  ports  duquel  aura 
esté  pris  quelque  vaisseau  de  l’autre 
nation  par  une  tierce  partie,  sera  obligé 
de  les  faire  poursuivre  et  rendre  au 
propriétaire,  qui  toutésfois  en  suppor¬ 
tera  les  frais. 


semble.  Il  est  aussy  entièrement  con¬ 
forme  au  17*  du  projet  de  M.  Hollis, 
qui  a  esté  accordé;  ainsy  celuy-cy  le 
doit  estre  sans  difficulté. 

Cet  article  est  en  quelque  façon  con 
forme  au  1 4e  du  traitté  de  Cromvel ,  et 
au  i5*  du  projet  de  mylord  Hollis; 
mais  comme  celuy-cy  ne  rend  pas  les 
juges  d’admirautez  responsables  de 
l’insolvabilité  de  la  caution ,  il  semble 
qu’il  est  nécessaire  de  le  rendre  tout 
semblable  aux  précédens. 

I 

Cet  article  est  conforme  à  la  der¬ 
nière  clause  du  16e  du  traitté  de  Crom¬ 
vel,  ainsy  qu’il  est  dit  cy-dessus;  et 
comme  elle  est  réciproque ,  et  utile  aux 
deux  nations,  elle  peut  estre  accordée. 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  des  traittez  précédens  faitz  avec 
la  France,  et  pourroit  causer  beaucoup 
de  differens  entre  les  deux  nations. 
Ainsy  il  semble  qu’on  s’en  doit  tenir  à 
ce  qui  est  stipulé  par  les  précédens  ar¬ 
ticles  pour  la  seureté  et  liberté  de  l’une 
et  l’autre  nation. 

(Ledit  article  est  entièrement  con- 


566  " 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


37. 

-  Les  sujets  de  l’un  pourront  trafi¬ 
quer  mesme  avec  les  ennemis  de  l’au¬ 
tre,  sans  pouvoir  es.tre  trouldés  pour 
raison  de  ce. 

38. 

Marchandise  de  contrebande  ac¬ 
ceptée. 


39. 

Déclaration  des  marchandises  de 
contrebande. 


_  4o. 

Toutes  sortes  de  bleds,  légumes,  sel, 
vins,  huilles,  et  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire  à  la  vie,  non  compris  les  mar¬ 
chandises  de  contrebande. 


forme  au  29e  du  traitté  fait  à  Breda 
entre  l’Angleterre  et  la  Hollande.) 

Ces  deux  articles  sont  conformes  au 
22e  du  traitté  de  i655  et  au  2  3e  du 
projet  de  mylord  Hollis,  sinon  qu’en 
celluy-cy  il  n’excepte  pas  les  villes  as¬ 
siégées. 

Il  est  à  observer  qu’en  l’apostille  du 
dit  projet  de  mylord  Hollis  il  est  dit 
que  cet  article  est  considérable  pour 
la  Barbarie ,  et  qu’il  a  esté  accordé  de 
la  part  du  roy. 

Sçavoir  si  on  doit  demander  qu’il 
soit  couché  dans  les  mesmes  termes 
que  les  précédens. 

Nota.  Ledit  article  38  est  conforme 
au  1 1*  du  traitté  des  Pyrénées. 

Conforme  à  l’addition  demandée  par 
mylord  Hollis,  et  accordé  sur  le  1 6e  ar¬ 
ticle  de  son  projet ,  et  conforme  aussi 
au  12*  du  traitté  des  Pyrénées. 

Cet  article  est  pris  de  la  fin  du  2  3' 
du  traitté  de  i655,  et  conforme  aussv 
à  l’addition  demandée  par  ledit  my¬ 
lord,  et  accordé  sur  ledit  article  16  de 
son  projet;  ainsy  il  ne  doit  pas  rece¬ 
voir  de  difficulté. 

Tous  ces  articles  sont  conformes  aux 
26*,  27*,  28*  et  29*  du  traitté  de  1662 
entre  la  France  et  la  Hollande. 
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Que  les  navires  de  l’un  entrans  dans 
les  ports  de  l’autre  pour  passer  de  là 
dans  ceux  des  ennemis,  soit  avec  par¬ 
tie  ou  avec  tout  leur  chargement,  se¬ 
ront  seulement  obligés  de  montrer  au 
gouverneur  ou  officierdudit  havre  leurs 
passeports  et  chartes-parties,  après  quoy 
ils  ne  pourront  estre  retenus. 

42. 

Il  en  sera  usé  de  mesme  pour  les 
vaisseaux  qui  demeureront  aux  rades , 
et  ne  voudront  entrer  dans  les  havres, 
si  ce  n’est  qu’il  y  eust  soupçon  qu’ils 
portassent  aux  ennemis  des  marchan¬ 
dises  de  contrebande. 

43. 

Auquel  cas  de  soupçon  on  sera  obligé 
de  monstrer  les  passeports  aux  officiers 
du  port. 

44. 

S’il  y  a  quelques  marchandises  de 
contrebande  dans  les  susdits  vaisseaux , 
elles  seront  seulles  déchargées  et  con¬ 
fisquées,  et  non  les  autres. 


45. 

Les  marchandises  quoyque  non  pro¬ 
hibées,  chargées  sur  vaisseaux  enne¬ 
mis,  seront  confisquées. 


Cet  article  est  conforme  au  3oc  du 
traitté  fait  en  1662  entre  le  Roy  et  les 
eslatz  d’Hollande,  et  au  3o'  de  celuy 
de  Breda,  fait  entre  l’Angleterre  et  la 
Hollande,  mesmes  au  i4'  du  traitté  des 
Pyrénées;  mais  il  ne  se  trouve  dans 
aucun  autre  des  précédens  traittez.  Il 
ne  semble  pas  qu’il  y  ait  d’inconvé- 
niens  de  l’accorder. 

Idem  qu’aux  précédents  articles  3i' 
desdits  traittez  de  1662  et  de  Breda, 
et  1 5e  du  traitté  des  Pyrénées. 


Gomme  aux  deux  articles  précédens , 
et  au  16*  dudit  traitté  des  Pyrénées. 


Cet  article  est  conforme  au  34e  des 
susdits  traittez,  et  au  28e  du  traitté  des 
Pyrénées  ;  mais  il  ne  se  trouve  dans  au¬ 
cun  de  ceux  faitz  entre  la  France  et 
l’Angleterre  :  peut  néantmoins  estre 
accordé. 

Cet  article  desroge  aux  ordonnances 
de  marine  qui  veulent  que  la  robbe 
ennemie  confisque  l’amie  :  ces  ordon¬ 
nances  ont  esté  depuis  modifiées  par 
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46. 

Le  contraire  pour  tout  ce  qui  sera 
chargé  sur  les  vaisseaux  amis,  excepté 
les  marchandises  de  contrebande. 

à  7- 

S’il  est  fait  prise  d’un  vaisseau  de 
marchandises  de  contrebande,  on  ne 
pourra  faire  ouvrir  les  coffres  qu’après 
la  descente  à  terre  en  présence  des 
juges  d’admirauté,  etc.  Et  s’il  n’y  a 
qu’une  partie  des  marchandises  qui  soit 
de  contrebande,  le  maître  du  vaisseau 
les  pourra  abandonner,  et  poursuivre 
son  voyage. 

48. 

Les  vaisseaux  qui  auront  fait  prise 
seront  obligés ,  dans  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée  dans  le  port,  de  re¬ 
mettre  tous  les  papiers  aux  officiers  de 
l’amirauté,  etc. 

49- 

Les  maistres  et  autres  de  l’esquipage 
des  navires  pris  n'en  seront  tirés  que 
deux  ou  trois  au  plus  à  la  fois,  et  aus- 
sytost  après  seront  renvoyés,  etc. 


arrest  du  conseil  ;  et  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  traittez  faitz  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  mais  bien  dans  les  sus¬ 
dits  traittez  de  1662  et  de  Breda,  ar¬ 
ticle  35 ,  et  dans  celuy  des  Pyrénées , 
article,  19.  11  semble  qu’il  n’y  ait  pas 
d’inconvénient  de  l’accorder. 

Idem  qu’au  précédent. 


Cet  article  est  conforme  aux  arti¬ 
cles  39  desdits  traittez  de  1662  et  de 
Breda,  mais  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  de  ceux  qui  ont  esté  faitz  entre 
la  France  et  l’Angleterre.  Néantmoins 
il  peut  estre  accordé,  estant  aussi  avan¬ 
tageux  pour  le  moins  aux  François 
qu’aux  Anglois. 


Conforme  à  l’article  1 7  du  traitté  de 
i655,  et  au  18*  du  projet  de  mylord 
Hollis,  qui  fut  pour  lors  accordé. 


Idem  articles  18  et  19  desdits  traittez 
et  projetz. 


Accordé. 

N  ’ 
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5o. 

Sera  donné  l’ordre  de  part  et  d  autre 
que  les  jugemens  concernans  les  prises 
faites  en  mer  soient  rendus  par  per¬ 
sonnes  non  suspectes  ni  intéressées  au 
fait  dont  est  question. 

,  .  5i. 

Sur  la  plainte  des  ambassadeurs  et 
ministres,  les  jugemens  rendus  seront 
reveus  dans  trois  mois  pendant  lesquels 
les  biens  réclamés  ne  pourront  estre 
vendus  sans  le  consentement  des  par¬ 
ties.  . 

52. 

Les  jugemens  rendus  en  faveur  des 
réclamateurs,  exécutés  par  provision  en 
donnant  caution,  et  non  ceux  en  fa 
veur  des  preneurs. 

53. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux 
couronnes,  sera  donné  six  mois  de 
temps  aux  marchands  pour  retirer  et 
vendre  leurs  effetz. 


54- 

Pour  la  punition  des  infracteurs  du 
traitté. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  précédons  traittez  faitz  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  mais  bien  dans 
les  susdits  de  1662  et  de  Breda,  ar¬ 
ticle  4o;  et  il  n’y  a  pas  d’inconvénient 
de  l’accorder. 

Idem  qu’aux  précédons  articles  4  1 
desdits  traittez. 

Accordé. 


Idem  article  \2  desdits  traittez. 

Accordé. 


Conforme  à  l’article  27  du  traitté  de 
1610,  qui,  néantmoins,  n’accorde  que 
trois  mois.  Conforme  aussy  à  l’article  26 
du  traitté  de  Cromvel ,  et  au  26'  du  pro¬ 
jet  de  mylord  Hollis,  qui  a  esté  accordé 
aussi  bien  que  son  addition.  Idem  ar¬ 
ticle  2  4  du  traitté  des  Pyrénées.  Ainsy 
cet  article  ne  reçoit  point  de  diffi¬ 
culté. 

Conforme  au  27*  article  tant  du 
traitté  de  Cromvel  que  du  projet  de 
mylord  Hollis. 


conncsp.  ADMirusTR.  —  ni. 


7* 
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55. 

Enregistrement  dudit  traitté  dans 
toutes  les  cours  de  parlement,  troismois 
après  la  ratiffication. 


56. 

Copies  authentiques  dudit  traitté  se¬ 
ront  remises  entre  les  mains  des  ma¬ 
gistrats  des  villes  de  commerce,  pour 
juger  suivant  ce  qui  y  est  contenu. 

5y. 

Le  traitté  sera  perpétuel  entre  les 
deux  roys  et  leurs  successeurs,  pourveu 
que  ces  derniers  desclarent,  dans  l’an, 
qu’ils  le  veulent  entretenir. 

58. 

Ratiffication  du  présent  traitté. 


Cet  article  n’estant  dans  aucun  autre 
des  précédens  traittez  doit  estre  retran¬ 
ché,  et  l’on  ne  doit  pas  douter  que  le 
roy  signant  le  traitté,  il  ne  soit  exécuté 
dans  toute  l’estendue  de  son  royaume, 
et  qu’il  ne  donne  les  ordres  nécessaires 
à  ses  parlemens  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  ;  et  il  suffit  à  l’esgard  de 
l’Angleterre  que  S.  M.  donne  sa  ratiffi¬ 
cation,  après  laquelle  elle  pourvoira  à 
ce  que  ledit  traitté  soit  vériffié  partout 
où  besoin  sera. 

Cette  vériffication  dans  toutes  les 
cours  souveraines  a  néantmoins  esté 
stipulée  par  les  traittez  des  Pyrénées  et 
d’Àix-la-Chapelle. 

On  peut  accorder  cet  article,  quoy- 
qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  les  autres 
traittez  précédens. 


Conforme  à  l’article  3  du  traitté  fait 
entre  Charles  IX  et  la  reyne  Elisa¬ 
beth. 

Bon. 

Bon. 


Outre  toutes  les  responses  que  l’on  doit  faire  au  projet  de  traitté 
de  commerce  dressé  par  les  ministres  et  conseil  du  roy  d’Angleterre, 
il  en  faut  aussy  adjouster  qui  puissent  remédier  aux  vexations  que 
les  François  souffrent  dans  son  royaume,  et  comme  il  paroît  par  le 
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mémoire  cy-joint  qu’ils  en  ont  présenté,  que  le  principal  prétexté  dont 
on  se  sert  pour  les  tourmenter  est  celuy  de  marchandises  de  contre¬ 
bande,  qui  comprend  presque  toutes  les  manufactures  françoises,  il 
faut  faire  toutes  sortes  de  diligences,  et  insister  fortement  à  les  réduire 
aux  seules  armes  et  munitions  de  guerre ,  ainsy  que  dans  les  autres 
pays,  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  Anglois,  les  contregager  mesmes 
par  une  semblable  prohibition  de  leurs  manufactures  en  France.  Ce¬ 
pendant,  comme  il  sera  difficile  d’obtenir  ce  point,  qui  est  fonde  sur 
un  ancien  statut  fait  en  l’an  ni  du  règne  d’Édouard  IV,  si  le  roy  con¬ 
sent  qu’on  s’en  relasche,  il  faudra  stipuler  qu’il  sera  fait  deffense  aux 
fermiers,  leurs  commis  et  autres,  de  rompre  et  enfoncer  les  coffres 
de  Mre  les  passagers  des  vaisseaux  françois  entrans  dans  la  Tamise  , 
ni  de  commettre  autres  semblables  violences  et  faire  aucun  dommage 
sous  prétexte  de  marchandises  de  contrebande  ou  autrement,  soit 
aux  officiers,  passagers  ou  esquipage,  soit  aux  marchands  et  corps  du 
vaisseau,  et  qu’il  leur  sera  seulement  permis  d’y  mettre  tels  gardes 
que  bon  leur  semblera  pour  les  amener  au  quay  de  Londres,  ou  tel 
autre  lieu  où  ils  voudront  descharger,  auquel  heu  seulement  leurs 
marchandises  pourront  eslre  visitées,  et  les  droits  payés  en  la  maniéré 
accoustumée  ;  et  en  cas  de  contravention  par  lesdils  fermiers,  commis 
et  autres,  ils  seront  condamnés  solidairement  en  tous  les  despens , 
dommages  et  intérests  desdits  marchands,  et  destitués  de  leurs  charges 
et  commissions,  sans  y  pouvoir  estre  restablis. 

Et  comme  lesdits  marchands  se  plaignent  que  leurs  marchandises 
sont  souvent  saisies  injustement  par  les  fermiers,  et  qu’attendu  que 
la  chambre  de  l’eschiquier  où  ils  peuvent  avoir  recours  contre  lesdits 
fermiers,  ne  tient  sa  séance  qu’en  quatre  termes  de  l’année,  qui  sont 
chacun  de  peu  de  durée,  ils  souffrent  de  grands  dommages  de  ce 
retardement  de  justice,  il  seroit  nécessaire  de  faire  instance  que  S.  M. 
Brit.  commist  quelques  officiers  de  ladite  chambre  de  l’eschiquier 
pour  pouvoir  juger  souverainement,  ou  pour  appel  au  conseil  du  roy, 
tous  les  différends  entre  fermiers  et  marchands  françois,  ainsy  que 
font  en  France  les  juges  de  la  douane,  et  en  dernière  instance  la  cour 
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des  aydes  ou  le  conseil  du  roy,  en  quelque  temps  de  l’année  qu’on 
s’y  puisse  adresser. 

Et  pour  remédier  pareillement  aux  plaintes  que  font  lesdils  mar¬ 
chands  François  des  vexations  et  emprisonnemens  qui  sont  souvent 
failz  de  leurs  personnes,  à  la  requeste  des  Anglois  leurs  débiteurs, 
sur  lesquels  ils  ne  peuvent  pareillement  obtenir  de  justice  que  de 
terme  en  terme,  il  est  nécessaire  de  stipuler  un  article  semblable  au 
7e  du  traitté  de  1G0G,  qui  porte  qu’on  establira  des  juges  à  Rouen  et 
à  Londres  pour  connoistre  des  différends  entre  marchands  pour  le 
tralïic. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  plaintes  concernant  la  différence  du 
traittement  que  reçoivent  les  Anglois  en  France,  et  les  François  en 
Angleterre,  si  l’on  obtient  ce  qui  est  énoncé  en  l’apostille  du  3e  ar¬ 
ticle,  touchant  le  traittement  esgal  aux  naturels  du  pays,  on  remé¬ 
diera  suffisamment  à  toutes  ces  plaintes;  que  si  au  contraire  il  est 
impossible  d’obtenir  du  roy  d’Angleterre  et  du  parlement  qui  doit 
s’assembler  au  mois  d’octobre  la  révocation  des  actes  et  loix  qui  esta- 
blisscnt  cette  différence,  on  dressera  autant  d’articles  qu’il  y  a  de 
chefs  de  plaintes  de  cette  différence,  affin  de  taseber  d’obtenir  en 
destail  le  tout  ou  partie  de  ce  qu’on  ne  pourra  obtenir  en  général. 

Fait  à  Londres,  ce  2e  octobre  1669.  Signé  Colbert. 

Met.  Colb.  vol.  34. 


58. 


MEMOIRE 

SERVANT  DE  P.ESrONSE  AU  PROJET  DO  TRAITTÉ 
DE  COMMERCE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L’ANGLE¬ 
TERRE,  MIS  ENTRE  LES  MAINS  DE  L’AMBASSA- 
DEOR  DE  FRANCE  PAR  MILORD  ARLINGTON. 


MÉMOIRE 

SERVANT  DE  R  REPONSE  AUX  REMARQUES  QCE  S.  E. 
M.  L’AMBASSADEUR  DE  FRANCE  A  FAITES  SUR  LE 
PROJET  DD  TRAITTÉ  DE  COMMERCE,  FAIT  TA  R 
UN  COMITÉ  DU  CONSEIL  À  QUI  L’AFFAIRE  EST 
PRÉSENTEMENT  REMISE. 


L’esgalité  du  traittement  des  sujets 
de  part  et  d’autre  dans  leur  commerce 
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a  tousjours  esté  reconnue  si  juste  et  si 
raisonnable  par  le  roy  de  la  Grande- 
Bretagne  et  par  ses  ministres  et  con¬ 
seillers,  mesme  par  l’ambassadeur  de 
la  Grande-Bretagne  en  France,  qu’il 
semble  que  l’on  ne  puisse  plus  disconve¬ 
nir  de  la  nécessité  de  l’establissement  de 
cette  esgalité,d’autantplusque  la  bonne 
et  parfaite  correspondance  desroys  veut 
une  libre,  facile  et  entière  communi¬ 
cation  entre  leurs  sujets,  laquelle  ne 
peut  estre  sans  cette  esgalité  qui  les 
rend  quasi  esgallement  sujets  l’un  de 
l’autre,  en  participant  à  toutes  les  grâ¬ 
ces  et  privilèges  que  les  roys  leur  ac¬ 
cordent;  et  d’ailleurs  le  seul  but  qu’ils 
doivent  et  peuvent  avoir  pour  le  bien 
et  l’avantage  de  leurs  peuples,  n’estant 
pas  de  profiter  l’un  sur  l’autre  du  peu 
de  commerce  qu’ils  ont,  mais  de  l’aug¬ 
menter  considérablement  en  le  retirant 
petit  à  petit  des  mains  de  ceux  qui  l’ont 
usurpé,  ils  doivent  unir  leurs  forces, 
c’est-à-dire  l’industrie  et  l’application 
de  leurs  sujets  au  commerce,  pour  par¬ 
venir  à  ce  grand  dessein ,  et  que  cette 
union  ne  se  peut  faire  sans  cette  esga¬ 
lité  qui  par  la  communication  libre  des 
deux  nations  doublera  en  toutes  choses 
leur  force,  leur  application  et  leur  in¬ 
dustrie.  Il  seroit  facile  de  faire  voir  que 
l’Angleterre ,  qui  a  un  nombre  de  vais¬ 
seaux  infiniment  plus  grand  que  la 
France,  et  beaucoup  plus  de  commo¬ 
dités  pour  le  commerce,  trouvera  aussy 
bien  plus  d’advantages  dans  cet  esta- 
blissement;  mais  ce  seroit  perdre  du 
temps  à  prouver  une  vérité  qui  est  as- 
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sez  connue,  et  entreprendre  témérai¬ 
rement  d’instruire  de  leurs  propres  af¬ 
faires  des  ministres  qui  sont  parfaite¬ 
ment  esclairés,  aussy  bien  dans  les  es- 
trangères  que  dans  les  domestiques. 

Pour  venir  donc  au  destail  des  ar¬ 
ticles  dudit  projet,  et  respondre  par 
ordre  sur  le  fondement  d’esgalité  : 

Sur  le  ier  article  accordé,  on  don¬ 
nera  aux  roys  les  qualitez  qui  leur  ap¬ 
partiennent. 

Sur  le  2e,  on  demande  le  libre  com¬ 
merce  dans  toutes  les  parties  du  monde 
où  les  deux  nations  sont  establies,  ce 
qui  sera  mis  au  lieu  de  ces  mots  et  gé¬ 
néralement  en  tous  les  lieux  de  1  Europe 
où  le  commerce  a  esté  cy -devant  exercé.  Et 
sur  la  fin  de  l’article,  au  lieu  des  mots 
dont  on  conviendra  cy-dessous  au  présent 
Iraitlé,  on  demande  qu’il  soit  mis  :  en 
payant  les  droits  qui  seront  deus. 

Sur  le  3e,  on  tombe  d’accord  des 
quatre  premières  lignes  de  cet  article, 
et  pour  establir  celte  esgalité  qui  y  est 
proposée,  il  faut  réduire  le  reste  de  cet 
article  aux  mesmes  termes  qu’il  est  sti¬ 
pulé  par  le  17e  du  traitté  fait  en  i6o4 
entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  dont 
voici  la  teneur  :  «  Item  que  les  sujets 
«  de  l’un  ne  soient  plus  maltraittés  au 
«  pays  de  l’autre  que  ne  sont  les  natu- 
«  rels,  tant  pour  le  regard  des  marchan- 
«  dises  que  pour  autre  chose  ;  mais  que 
«  la  condition  soit  esgalle  des  estran- 


On  demeure  d’accord  que  le  tiltre 
de  serenissimum  regem  et  les  autres  deus 
seront  donnés  réciproquement  aux  deux 
roys. 

On  insiste  sur  les  paroles  du  projet , 
sans  altération. 

(Colbert  a  écrit  de  sa  main  :  Res¬ 
triction  dans  l’Europe.) 

Accordé. 


Il  semble  que  dans  la  response  de 
S.  E.  M.  l’ambassadeur  de  France  on 
aye  allégué  le  17e  article  au  lieu  du  9" 
et  10e  article  dans  le  traitté  d’Espagne, 
qui  regarde  la  substance  de  ce  3e  ar¬ 
ticle,  et  on  adhère  au  projet  comme 
une  juste  réciproque  entre  les  deux 
royaumes. 

(Colbert  a  écrit  au-dessus  :  Liberté 
de  commerce,  raesme  franchise  que 
les  bourgeois  des  villes,  bourgs,  etc.,  à 
l’esgard  des  François  et  Anglois,  ainsy 
qu’ils  en  jouissent  à  présent.) 
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»  gers  et  de  ceux  du  pays,  nonobstant 
.  quelconques  autres  ordonnances  et 
.  coustumes  à  ce  contraires.  » 


Sur  le  4e  on  demande  une  liberté  ré¬ 
ciproque  de  porter  et  remporter  toutes 
sortes  de  marchandises  et  manufactures 
d’un  estât  à  l’autre. 

Sur  le  5e,  on  ne  peut  admettre  les 
marchandises  vicieuses,  et  cette  tolé¬ 
rance  ruineroit  autant  les  manufac¬ 
tures  d’Angleterre  que  le  commerce  de 
France  ;  et  tout  ce  qui  se  peut  faire 
est  d’accorder  de  les  pouvoir  reporter 
en  Angleterre,  comme  en  l’article  i3 
du  traitté  de  1606. 

Sur  le  6e,  S.  M.  T.  Chr.  ne  peut  se 
despouiller  du  droit  d’imposer  dans 
son  royaume,  et  elle  ne  croit  pas  qu  il 
se  trouve  d’exemple  de  cet  article  dans 
aucun  traitté;  mais  ou  accordera  de  ne 
faire  aucune  imposition  particulière  sur 
les  Anglois ,  et  de  les  traiter  en  cela  et  en 
toutes  autres  choses  comme  les  natu¬ 
rels  françois,  pourveu  que  le  roy  de  la 
Grande-Bretagne  accorde  aussi  la  mesme 
chose  aux  François  dans  ses  estats. 

Le  7e,  le  8#,  le  9',  accordés. 

Sur  le  10e  on  demande  l’esgalité  en 
cet  article,  en  sorte  que  si  les  François 
sont  obligés  de  donner  aucune  cau¬ 
tion,  soit  juratoire  ou  autrement,  les 
Anglois  soient  tenus  de  la  donner  de 


On  n’y  sçaura  s’eslargir  au  delà  des 
termes  du  projet. 

(Colbert  a  ajouté  de  sa  main  :  Exclu¬ 
sion  de  rubans,  dentelles,  gazes,  quin¬ 
cailleries,  jouailleries  et  merceries.) 

Dans  cet  article  l’on  ne  pourra  ad¬ 
mettre  d’altération. 


On  n’y  sçaura  consentir. 

(Colbert  a  mis  de  sa  main  :  Réduc¬ 
tion  des  impositions  comme  au  10'  dé¬ 
cembre  i664.) 


On  en  demeure  d’accord. 

11  est  convenu  que  l’on  n’y  deman¬ 
dera  ni  donnera  caution  dans  aucun 
des  deux  royaumes. 

(Colbert  a  ajouté  ;  Bon.) 
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mesme;  et  on  croit  que  le  plus  avan¬ 
tageux  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
seroit  de  n’en  point  donner,  et  qu’il  y 
eust  une  liberté  entière  sur  ce  point 
aussy  bien  que  sur  les  autres. 

Sur  le  1 1%  on  désire  l'esgalité  réci¬ 
proque  en  cet  article  comme  en  tous 
les  autres,  ce  qui  pourroit  estre  en 
ces  termes  :  les  navires  François  pour¬ 
ront  aller  librement  jusqu’au  quay  de 
la  ville  de  Londres ,  et  dans  tous  les 
autres  ports  et  havres  d’Angleterre , 
d’Ecosse,  Irlande  et  tous  les  autres  lieux 
généralement  dépendans  du  roy  de  la 
Grande-Bretagne,  et  y  estant  charger 
et  fretter  sans  qu’il  leur  soit  donné  au¬ 
cun  empeschement ,  et  qu’ils  soient 
obligez  de  descharger  leurs  vaisseaux 
en  d’autres.  Semblablement  les  navires 
anglois  pourront  aller  librement  et  sans 
empeschement  dans  tous  les  ports  de 
France  et  autres  dépendans  du  roy 
très-chrétien ,  et  y  jouiront  des  mesmes 
privilèges  et  avantages  que  les  navires 
François  auront  dans  les  estats  et  pays 
dépendans  de  S*M.  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne.  Et  en  toutes  autres  choses  l’éga¬ 
lité  et  la  liberté  du  commerce  seront 
gardées  et  observées  exactement. 

Sur  le  12%  accordé,  en  retranchant 
ces  deux  mots  :  En  Europe. 

Le  1 3e  accordé. 


On  consent  à  la  réciproque,  dans 
les  termes  mentionnés  par  M.  l'ambas¬ 
sadeur  de  France  quant  aux  pays  et 
territoires  des  deux  roys  dans  l’Eu¬ 
rope. 

(Colbert  a  mis  en  bas  :  Bon.) 


On  ne  peut  accorder  que  les  deux 
mots  in  Europa  soyent  rayez. 

(Colbert  a  mis  :  Bon.) 

On  en  convient. 

(Colbert:  Bon.) 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  577 


Sur  le  i4'.  Cet  article  peut  donner 
lieu  à  beaucoup  de  fraudes,  et  comme 
il  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  des 
traittés  précédens,  on  demande  qu’il 
soit  réformé,  si  on  ne  veut  qu’il  y  soit 
stipulé  pour  l’une  et  l’autre  nation  une 
liberté  toute  entière  et  réciproque  de 
trafiquer  de  port  en  port  sans  payer 
pour  ce  sujet  aucuns  autres  droits  que 
ceux  qui  sont  deus  par  les  naturels  du 
pays. 

Le  i5*,  accordé. 

Sur  le  16*,  on  ne  peut  se  despartir 
du  droit  de  5o  sols  à  cause  des  consé¬ 
quences  ,  et  on  demande  qu’il  soit  rendu 
esgal  en  Angleterre. 

Sur  le  17*,  on  accorde  cet  article, 
pourveu  qu’il  soit  réciproque,  et  que 
les  François  soient  deschargés  de  l’aug¬ 
mentation  du  droit  de  lestage  des  vais¬ 
seaux,  en  sorte  que  les  François  en  An¬ 
gleterre  et  les  Anglois  en  France,  ne 
payent  pas  de  plus  grands  droits  que 
les  naturels  du  pays. 

Sur  le  18e.  Cet  article  seroit  sujet  à 
trop  de  fraudes,  et  partant  doit  estre 
retranché,  et  réduit  aux  droits  com¬ 
muns  des  sujets  de  part  et  d’autre. 


On  consent  de  rayer  cet  article  du 
projet,  estant  satisfait  par  les  raisons 
de  S.  Exc.  au  contraire. 

(Colbert  :  Bon.) 


On  en  demeure  d’accord. 

(Colbert:  Bon.) 

On  insiste  sur  cet  article. 

(  Colbert  a  mis  :  On  pourroit  conve¬ 
nir  d’un  nombre  de  vaisseaux  qui  en 
seroient  deschargez  de  part  et  d’autre.) 

Il  ne  se  trouve  point  d’augmentation 
de  ballast  sur  les  François,  qui  ne 
payent  plus  que  tous  les  autres  alliés 
du  roy  ont  tousjours  faict,  et  payent 
encore,  ce  qui  n’est  que  quatre  solz 
par  tonneau  plus  que  les  Anglois. 


Au  lieu  du  18e  article,  on  propose 
ces  termes,  sçavoir  :  De  plus  on  a  con¬ 
venu  qu’en  cas  de  quelques  erreurs  des 
maisons,  des  navires  ou  vaisseaux,  ou 
des  escrivains  de  tels  navires,  ou  leurs 
couratiers  ou  inlerprettes,  ou  aucuns 
autres  employés  pour  faire  les  entrées 
des  biens  et  marchandises  dont  quel¬ 
que  vaisseau  ou  navire  sera  chargé,  ou 
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Sur  le  19*,  on  accordera  cet  article, 
pourveu  qu’il  soit  réciproque. 

Sur  le  20e  idem. 

Sur  le  21e,  accordé,  en  retranchant 
les  dernières  lignes  portant  réduction 
des  droits  imposés  sur  les  marchan¬ 
dises,  à  ce  qu’ils  estoient  en  1 654  ;  à 
quoy  on  ne  peut  consentir  pour  les 
raisons  qui  ont  esté  cy-devant  dites.  Et 
au  lieu  de  ce  on  demande  qu’il  soit 


omettant  quelques  marchandises  dans 
telle  entrée  et  déclaration ,  par  telle  er¬ 
reur  ou  négligence,  les  marchandises 
et  autres  biens  des  marchands  ne  se¬ 
ront  point  confisquées  ni  forfaites, 
pourveu  que  lesdites  marchandises  et 
biens  ne  soient  point  induement  mis  à 
terre,  mais  que  le  marchand  faisant 
l’entrée ,  et  payant  les  droitz  pour 
icelles  devant  qu’on  les  ait  mis  à  terre, 
avoit  permission  de  les  faire  retirer,  et 
en  tel  cas  le  maistre  du  navire  et  son 
navire  seront  seulement  obligés  à  telle 
amende  ou  peyne  que  les  principaux 
officiers  des  constumes  dans  les  ports 
respectifs  des  deux  royaumes  jugeront 
que  la  faute  méritera,  pourveu  que 
telle  amende  ou  peyne  qu’on  imposera 
sur  quelque  maistre  et  son  vaisseau, 
n’excède  point  cent  livres  sterling  en 
Angleterre,  et  en  France  1,200  livres 
tournois. 

(Colbert  a  mis  :  Accordé.) 

On  a  convenu  que  cet  article  soit 
réciproque. 

(Colbert  a  mis  :  Bon.) 

Comme  aussy  celuy-cy. 

(Colbert  a  mis  :  Bon.) 

On  y  insiste  comme  il  se  trouve  dans 
le  projet. 

(  Colbert  a  écrit  :  Réduction  des 
droits  en  1656.) 
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mis  :  En  payant  de  part  et  d’autre  les 
droits  qui  sont  deus. 

Sur  les  22e,  23e  et  24e,  on  demande 
qu’ils  soient  réformés  ainsi  qu’au  22e 
du  traitté  de  1606  entre  la  France  et 
l’Angleterre,  et  mesme  au  2 7e du  traitté 
des  Pyrénées,  qui  portent  que  les  let¬ 
tres  de  représailles  seront  surcises  sans 
qu’elles  se  puissent  exécuter  de  part 
ni  d’autre,  jusqu’à  ce  qu’autrement  en 
ait  esté  ordonné  par  le  conseil  de  l’un 
et  l’autre  prince,  et  que  pour  l’avenir 
il  n’en  seront  expédiées  aucunes  de  part 
ni  d’autre,  que  premièrement  l’ambas¬ 
sadeur  résidant  près  l’un  ou  l’autre 
prince  n’en  soit  averti ,  et  qu’elles 
n’ayent  esté  veues  et  délibérées  au  con¬ 
seil  du  prince  requis  de  les  accorder, 
et  scellées  de  leur  grand  sceau,  et  que 
toutes  les  solemnités  en  tels  cas  accous- 
tumées  n’ayent  esté  gardées  et  obser¬ 
vées.  On  pourra  mesme  encore  dresser 
cet  article  en  conformité  du  16e  du 
traitté  de  Breda. 

Le  25e,  accordé. 

Sur  le  26e,  qui  regarde  la  permis¬ 
sion  de  porter  des  armes,  on  accorde 
que  de  part  et  d’autre  l’on  aura  pour 
cet  esgard  la  mesme  liberté  que  les  na¬ 
turels  du  pays. 

Le  28*,  29e,  3oe,  3  ie,  32e,  33e,  ac¬ 
cordé. 


On  insiste  sur  ces  trois  articles,  seu¬ 
lement  avec  cette  altération  que.  pour 
l’avenir,  on  ne  donnera  point  de  let¬ 
tres  de  marques  ou  représailles  de  part 
ni  d’autre,  sans  auparavant  avoir  fait 
avertir  l’ambassadeur  résidant,  s’il  s’en 
trouve,  ou  autre  ministre  publiq  rési¬ 
dant  auprès  de  l’un  ou  autre  roy,  et 
qu’elles  n’ayent  esté  veues  au  conseil 
du  roy  requis  de  les  donner,  et  scellées 
du  grand  sceau,  et  que  toutes  les  so¬ 
lemnités  en  tels  cas  accoustumées 
soient  premièrement  faites  et  obser¬ 
vées. 

(Colbert  a  mis  :  Accordé.) 


On  y  demeure  d’accord. 

(Colbert  a  mis  :  Bon.) 

On  insiste  sur  cet  article  dans  les 
termes  du  projet,  ou  autrement  qu’on 
le  rayera. 

(Colbert  a  mis  :  A  rayer.) 

L’on  en  convient. 

(Colbert  a  mis  :  Bon.) 
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Le  34e,  accordé.  On  demande  seule¬ 
ment  qu’il  soit  adjousté  que  les  offi¬ 
ciers  de  l’admirauté  et  autres  magis¬ 
trats  des  lieux  qui  auroient  receu 
lesdites  cautions  seront  tenus  de  ré¬ 
pondre  en  leurs  noms  des  dommages 
qui  auront  esté  faits,  si  lesdites  cau¬ 
tions  ne  se  trouvent  pas  solvables. 

Le  35e,  accordé. 

Le  36e.  Cet  article,  estant  de  difficile 
exécution  et  sujet  à  trop  de  chicannes, 
semble  devoir  estre  retranché.  On  exa¬ 
minera,  dans  la  première  conférence, 
de  quelle  utilité  il  peut  estre  aux  deux 
nations. 

Les  37e  et  38e  accordés,  en  excep¬ 
tant  les  villes  assiégées. 


Le  3ge,  4oe,  4 ie,  42e,  43e,  44e,  45e, 
46e,  47e,  48e,  49e,  5oe,  5 ie,  52e,  53e, 
54e,  accordé. 

Le  55e,  accordé,  pourveu  qu’il  soit 
réciproque. 


Le  56e,  57e,  58e,  accordé. 


On  ne  sçauroit  demeurer  d’accord 
sur  l’addition  proposée  par  Son  Excel¬ 
lence,  comme  elle  ne  semble  ni  prati¬ 
cable,  ni  raisonnable. 

(Colbert  a  mis  :  Bon.) 


On  en  demeure  d’accord. 

(Colbert  :  Bon.) 

On  laisse  cecypour  une  conférence, 
comme  le  susdit  ambassadeur  a  pro¬ 
posé. 

(Colbert  a  mis  :  A  examiner.) 


On  convient  sur  l’exception  dudit 
ambassadeur,  y  adjoustant  ces  mots  : 
«  En  telle  manière  qu’il  est  exprimé 
dans  le  39e  et  4oe  article.  » 

On  en  demeure  d’accord. 

(Colbert  :  Bon.) 

On  convient  sur  le  réciproque,  selon 
les  pratiques  précédentes  entre  les  deux 
royaumes. 

(Colbert  :  Bon.) 

On  en  demeure  d’accord. 

(Colbert  :  Bon.) 


On  demande  encore  que ,  pour  faire  rendre ,  de  part  et  d’autre , 
bonne  et  brefve  justice  aux  marchands  ,  il  soit  adjousté  un  article  au- 
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dit  traitté ,  semblable  au  7e  du  Iraitté  de  1606,  par  lequel  on  esta- 
blit  des  juges  à  Rouen  et  à  Londres,  aux  termes  qui  suivent: 

Et  parce  qu’il  est  impossible  de  pouvoir  pourvoir  aux  plaintes 
particulières  et  mesmes  sur  la  qualité  des  marchandises  et  denrees 
qui  se  transportent  en  l’un  et  l’autre  royaume,  et  des  fautes  et  abus 
qui  s’y  commettent,  a  esté  accordé  que,  pour  mieux  et  promptement 
y  pourvoir  en  la  ville  de  Rouen,  seront  nommes  par  S.M.  T.  Chr.  deux 
notables  marchands  françois,  gens  de  bien  et  expérimentez,  lesquels, 
avec  deux  marchands  anglois  de  pareille  qualité,  qui  seront  aussy 
nommés  par  l’ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  résidant  près  de 
S.  M.  T.  Chr.,  recevront  les  plaintes  desdits  marchands  anglois,  et 
vuideront  tous  les  différends  qui  pourront  intervenir  sur  le  fait  dudit 
traffic  et  commerce  en  ladite  ville  de  Rouen  et  havres  de  ladite  pro¬ 
vince.  Comme  aussi  S.  M.  de  la  Grande-Bretagne  nommera  en  la 
ville  de  Londres  deux  notables  marchands  anglois,  lesquels,  avec 
deux  marchands  françois,  qui  seront  nommés  par  l’ambassadeur  de 
France  résidant  près  de  S.  M.  de  la  Gr.  Bretagne ,  feront  le  semblable 
et  pourvoiront  promptement  à  toutes  les  plaintes  qui  pourront  surve¬ 
nir  pour  raison  dudit  traffic  et  commerce;  et  où  ils  ne  se  pourront  ac¬ 
corder,  les  dessusdits  quatre  marchands  commanderont  un  cinquième 
François,  si  c’est  à  Rouen,  et  un  Anglois  si  c’est  à  Londres,  en  sorte 
que  le  jugement,  passé  par  la  pluralité  des  voix,  sera  suivi  et  exécuté. 

Et  pour  cet  effect  leur  seront,  de  part  et  d’autre,  baillées  les  com¬ 
missions  et  pouvoirs  nécessaires;  et,  au  cas  qu’il  survienne  quelque 
notable  difficulté  qui  méritast  estre  entendue  par  l’un  ou  l’autre 
prince,  lesdits  marchands,  ainsy  députez  de  part  et  d’autre,  en  don¬ 
neront  respectivement  advis  au  conseil  de  l’un  et  l’autre  prince ,  pour 
y  estre  pourveu  sans  aucune  dilation. 

RÉPLIQUE  AU  DERNIER  MÉMOIRE  DU  COMITÉ  POUR  LE  COMMERCE, 

DONT  COPIE  EST  CY-DESSUS. 

ier  article,  bon.  Les  tiltres  conformes  au  dernier  traitté  entre  la 
France  et  l’Angleterre. 
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2e  II  semble  qu’il  est  de  l’utilité  de  l’une  et  de  l’autre  nation  qu’il 
y  ait  entr’elles  un  commerce  libre  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
où  elles  sont  establies;  mais  si  MM.  les  commissaires  sont  d’un  advis 
différent  et  persistent  à  le  réduire  à  l’Europe  seulement,  l’ambassa¬ 
deur  de  France,  suivant  l’ordre  qu’il  a  du  roy  son  maistre  de  faciliter 
ce  traitté  en  toutes  choses  possibles,  consent  à  cette  réduction, 
pourveu  qu’on  demeure  d’accord  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence 
soient  establies  partout.  Quant  à  la  dernière  ligne  de  cet  article ,  il 
remonstre  qu’il  ne  seroitpas  moins  préjudiciable  au  roy  de  la  Grande- 
Bretagne  qu’au  roy  T.  Chr.  de  s’interdire  le  pouvoir  de  mettre  tels  im¬ 
posts  sur  les  marchandises  et  denrées  qui  entrent  dans  leurs  royaumes 
que  la  nécessité  de  leurs  affaires  le  pourra  requérir;  et  comme  il  ne 
seroit  pas  raisonnable  de  demander  à  S.  M.  de  la  Gr.  Bretagne  de 
supprimer  les  derniers  imposts  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  il  n’est 
pas  juste  aussy  de  demander  au  roy  T.  Chr.  une  réduction  de  ceux 
qu’elle  a  mis  sur  les  marchandises  qui  sont  apportées  en  France,  d’au¬ 
tant  plus  qu’elle  ne  fait  pas  plus  payer  aux  Anglois  qu’à  ses  propres 
sujets.  C’est  pourquoy  ledit  ambassadeur  est  bien  fondé  à  demander 
qu’il  soit  mis  en  payant  les  droits  deus,  et  qu’on  ne  fasse  pas  payer  en 
Angleterre  de  plus  grands  aux  François  qu’aux  Anglois,  ou  qu’on 
consente  que  la  mesme  augmentation  que  ces  premiers  payeront  soit 
aussy  mise  en  France  sur  les  Anglois. 

3e.  Cet  article,  en  la  manière  qu’il  est  conceu  dans  ce  projet,  ne 
se  trouve  dans  aucun  autre  des  traités  précédens  faits  entre  la  France 
et  l’Angleterre  ;  mais,  pour  convenir  d’un  traittement  esgal  dont  il  est 
fait  mention,  sans  rien  faire,  quant  à  présent,  qui  pust  estre  contraire 
auxidicts,  ordonnances  et  actes  desdits  seigneurs  rois  et  de  leurs 
parlemens,  il  semble  que  le  meilleur  expédient  seroit  d  accorder  les 
mesmes  termes  qui  sont  stipulés  par  l’article  î  7  du  traitté  fait  en  1  an¬ 
née  i6o4  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  ainsi  qu’il  en  suit: 

«  Item  que  les  sujets  de  l’un  ne  soient  plus  mal  traittés  au  pays  de 
l’autre  que  ne  sont  les  naturels ,  tant  pour  le  regard  des  marchandises 
que  pour  autres  choses ,  mais  que  la  condition  soit  esgale  des  estran- 
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gers  et  de  ceux  du  pays.  »  On  y  adjousteroitensuitte  :  «  Et,  attendu  qu’il 
y  peut  avoir  des  édits,  ordonnances  et  actes  des  parlemens,  tant  de 
France  que  d’Angleterre,  qui  seroient  contraires  à  cette  esgalité,  il 
est  convenu  que  lesdits  seigneurs  roys  nommeront  des  commissaires, 
soit  de  leurs  conseils  ou  de  leurs  parlemens,  pour  voir  et  examiner 
quels  édits ,  ordonnances  et  actes  y  peuvent  estre  contraires ,  en  faire 
rapport  ausdits  seigneurs  roys  et  y  estre  ensuitte  par  eux  pourveu 
par  des  modifications,  restrictions  ou  changemens,  en  sorte  que  cette 
esgalité  de  traitement  entre  les  deux  nations  puisse  estre  establie  et 
observée  sans  aucune  difficulté ,  et  cependant  tous  les  articles  stipules 
audit  traitté  seront  exécutés  par  provision. 

Sur  le  4e,  il  semble  que  l’on  ne  puisse  pas  refuser  avec  justice 
d’accorder  une  liberté  réciproque  de  porter  et  remporter  toutes  sortes 
de  marchandises  et  manufactures  d’un  estât  à  l’autre ,  et  c’est  à  quoy 
ledit  ambassadeur  insiste. 

Sur  le  5e ,  on  ne  peut  se  despartir  du  règlement  fait  par  l’article  1 3 
du  traitté  de  1606,  entre  Henry  IV,  roy  de  France  et  de  Navarre,  et 
Jacques,  roy  de  la  Grande-Bretagne,  touchant  les  draps  vicieux;  et 
on  y  est  d’autant  mieux  fondé  qu’on  s’y  est  rapporté  de  part  et  d’autre 
dans  tous  les  traittés  qui  ont  esté  faits  depuis. 

Sur  le  6e,  ledit  ambassadeur  persiste  en  sa  première  response  ,  et 
croit  que  lorsque  MM.  les  commissaires  y  auront  fait  réflexion ,  ils 
jugeront  qu’il  ne  convient  pas  aux  affaires  du  roy  de  limiter  les  im¬ 
posts  sur  les  marchandises  et  denrées,  pour  les  raisons  qui  ont  esté  cy- 
devant  dites. 

Sur  le  î  oe,  on  se  contente  de  la  response  donnée  par  lesdits  sieurs 
commissaires. 

Sur  le  î  ie,  idem ,  et,  à  l’esgard  des  mots  dans  l'Europe,  on  employé 
ce  que  l’on  a  dit  sur  l’article  2 . 

Sur  le  12e,  idem.  Sur  le  i4e»  on  se  contente  de  la  response  de 
MM.  les  commissaires. 

Sur  le  1 6e,  1’ambassadeur  de  France  persiste  dans  sa  première  res¬ 
ponse,  et  ne  peut  s’en  despartir. 
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Sur  le  1 7e.  Cet  article  est  accordé  dans  les  termes  mesmes  qu’il 
est  conceu,  puisqu’ils  sont  réciproques,  et  que  les  Anglois,  estans  par 
là  exempts  en  France  de  tous  droitz  de  courtiers,  interprettes,  les¬ 
tages  et  autres,  les  François  auxquels  les  mesmes  immunitez  seront 
accordées  par  le  présent  article  le  devront  estre  aussi  en  Angleterre. 

Sur  le  i  8e.  Cet  article  ne  se  trouvant  dans  aucun  autre  des  traittés 
précédons,  et  pouvant  introduire  beaucoup  de  fraudes,  on  persiste  à 
ce  qu’il  soit  entièrement  retranché. 

Sur  le  19e,  accordé,  en  y  adjoustant  et  les  François  en  Angleterre  et 
*  pays  dépendons  de  S.  M.  de  la  Gr.  Bretagne. 

Sur  le  20e  et  sur  le  21e,  la  clause  de  réduction  des  droits  à  ce  qu’ils 
estoient  en  1  654  ne  se  trouve  dans  aucun  des  autres  traittés  précé¬ 
dons,  et  ne  peut  estre  accordé,  pour  les  raisons  qui  ont  esté  cy-devant 
dites. 

Sur  les  22e,  2  3e  et  2  4e,  on  consent  qu’ils  soient  réduits  aux  mesmes 
termes  que  l’article  22  de  l’année  1 606,  ou  bien  à  ceux  de  l’article  1  6 
du  traitté  de  Bréda,  qui  est  le  dernier,  et  on  laisse  le  choix  ausdits 
sieurs  commissaires. 

Nota.  Qu’il  est  dit,  par  l’article  3  du  traitté  de  1 6 55 ,  que  lesdites 
lettres  de  représailles  ne  s’exécuteront  point  contre  les  biens ,  navires 
et  personnes  qui  sont  dans  les  ports,  rades  ou  havres,  si  ce  n’est 
contre  ceux  qui  auront  commis  le  délit.  Ainsi,  il  y  a  bien  de  l’appa¬ 
rence  qu’ils  insisteront  fortement  à  cette  clause,  sur  laquelle  il  plaira 
à  S.  M.  d’explicquer  ses  intentions. 

Sur  le  26e,  on  consent  qu’il  soit  rayé. 

Sur  le.  27e,  on  demanderoit  aussi  la  mesme  chose,  attendu  qu’il 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  traittez  précédens. 

Sur  les  28e,  29e,  3oe,  3ie,  32e  et  33e,  accordés,  en  adjoustant  au 
dernier  la  clause  de  l’article  16  du  traitté  de  i655,  portant  que  les 
vaisseaux  de  convoy,  se  rencontrant  sur  la  route  des  vaisseaux  mar¬ 
chands  de  l’un  et  de  l’autre,  seront  tenus  de  lesdeffendre  contre  ceux 
qui  les  voudront  attacquer,  aussy  longtemps  qu’ils  iront  ensemble. 

Sur  le  34e,  l’article  i4  du  traitté  de  1 655  et  le  1  5e  du  projet  de 
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mylord  Hollis  rendront  les  juges  de  l’admiraute  responsables  de  1  in¬ 
solvabilité  de  la  caution ,  et  cela  est  conforme  au  droit  civil.  Ainsi 
l’on  peut  dire  que  cette  addition  est  non-seulement  raisonnable ,  mais 
quelle  est  mesme  pratiquée  presqu’en  tous  lieux. 

Le  35e,  accordé. 

Sur  le  36e,  il  semble  qu’il  doit  estre  retranché  pour  les  raisons  cy- 
devant  dites,  sauf  à  en  examiner  l’utilité  à  la  première  conférence. 

Sur  tous  les  autres  articles,  ledit  ambassadeur  de  France  acquiesce 
aux  responses  desdits  sieurs  commissaires. 

Il  demande  encore  l’addition  d’un  article  semblable  au  7e  du  traitté 
de  1606,  qu’il  a  inséré  au  long  dans  sa  réponse. 

Envoyé  à  la  cour,  ce  6e  juillet  1671.  Signe  Colbert  T. 

Méi.  Coib.  vol.  34. 


59. 

MÉMOIRE  DU  ROY 
SERVANT  DE  RESPONSE  A  CELUY  QUI  A  ÉTÉ  DONNÉ  PAR  LES  COMMISSAIRES 

DU  ROY  D’ANGLETERRE  AU  SIEUR  COLBERT,  AMBASSADEUR  DE  SA  MAJESTÉ , 

ET  ENVOYÉ  PAR  LUY  LE  6  JUILLET  1671. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  8*  d’aoust  1671. 

S.  M. ,  après  avoir  examiné  les  responses  données  par  lesdits  com¬ 
missaires  ,  avec  beaucoup  de  réflection  et  une  grande  envie  de  don¬ 
ner  des  marques  de  son  amitié  audit  roy  d’Angleterre,  et  mesmes 
d’une  très-grande  condescendance  pour  luy  complaire,  et  favoriser 
en  toutes  choses  possibles  le  commerce  de  ses  sujets,  désire  que  le¬ 
dit  sieur  Colbert  fasse  connoistre  audit  roy  et  à  ses  principaux  minis¬ 
tres,  auxquelz  il  estimera  à  propos  d’en  parler,  l’impossibilité  qui  se 
trouve  à  accorder  les  trois  ou  quatre  principaux  articles  qui  font  l’es¬ 
sentiel  dudit  traicté  ,  sçavoir  : 

Les  mesmes  privilèges  aux  Anglois  que  les  habitans  particuliers  de 
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chacune  ville  ont,  comme  par  exemple  de  tenir  boutique,  vendre  et 
débiter  dans  Rouen  toute  sorte  de  marchandises  dont  les  marchands 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ne  jouissent  point, 
en  sorte  que  ce  seroit  renverser  et  abolir  toute  la  police  de  la  marchan¬ 
dise  du  royaume,  et  traicter  mieux  les  Anglois  que  ses  propres  sujets. 

L’exclusion  d’une  infinité  de  manufactures  de  France ,  tandis  que 
toutes  celles  d’Angleterre,  et  mesmes  toutes  les  marchandises  appor¬ 
tées  des  Indes  et  de  toutes  les  parties  du  monde  par  les  Anglois  en¬ 
trent  dans  le  royaume  sans  difficulté. 

La  deffense  de  visiter  les  manufactures  et  de  rejetter  les  vitieuses, 
avec  la  faculté  de  les  pouvoir  remporter  en  Angleterre,  qui  a  esté 
offerte. 

La  réduction  des  droitz  imposez  sur  les  entrées  du  royaume  par 
les  déclarations  de  i664  et  1667,  c’est-à-dire  oster  aux  roys  la  liberté 
d’imposer  dans  leurs  royaumes,  ou,  pour  mieux  dire,  oster  au  roy 
seul  cette  liberté,  qui  est  si  naturelle  au  roy  que  jamais  cet  article  na 
esté  proposé  dans  aucun  traicté,  tandis  que  le  roy  d’Angleterre,  ou 
de  luy-mesme  ou  sur  les  instances  de  son  parlement,  charge,  en  tous 
rencontres,  les  vins  et  eaux-de-vie  de  France ,  et  exclut  entièrement 
les  manufactures  du  royaume,  les  faisant  passer  pour  contrebandes. 

Ces  quatre  points  sont  de  telle  nature  que  S.  M.  ne  peut  pas  se 
persuader  que  ledit  roy  ni  ceux  de  son  conseil  qu’il  a  nommez  com¬ 
missaires  y  puissent  insister,  estant  impossible  qu aucun  traicté,  ni 
mesmes  qu’aucune  amitié  puisse  durer,  qui  seroit  fondée  sur  une 
si  prodigieuse  inégalité,  et  S.  M.  croit  quen  représentant  par  ledit 
sieur  Colbert  fortement  audit  roy  et  ausdits  commissaires  ces  raisons 
et  toutes  celles  qu’il  y  pourra  suppléer,  ilz  conviendront  enfin  de  faire 
un  traicté  par  lequel  l’égalité  entre  les  deux  nations  estant  bien  et 
véritablement  establie,  les  sujets  de  part  et  d  autre  puissent  travail¬ 
ler  conjoinctement  à  l’augmentation  de  leur  commerce. 

Que  si,  contre  toute  apparence  de  raison,  ilz  demeuroient  ferme 
à  demander  ces  quatre  articles,  S.  M.  veut  que  ledit  sieur  Colbert  ou 
laisse  la  négociation  de  ce  traicté  sans  en  parler  davantage ,  ou  con- 
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vienne  d’en  faire  un  en  la  mesnic  forme  des  précédens,  suivant  les 
instructions  qui  luy  ont  esté  cy-devant  envoyées,  qui  laisse  le  roy  et 
celuy  d’Angleterre  dans  une  entière  liberté  d’en  user  comme  ils  ont 
fait  cy-devant,  et  comme  ils  font  encore  à  présent. 

En  cas  que  lesdits  commissaires,  se  rendant  à  la  raison,  veuillent 
entrer  dans  la  discussion  des  articles,  voicy  les  ordres  et  intentions 
de  S.  M.  sur  chacun  d’iceux. 

ier  article,  accordé. 

2e,  accordé,  la  restriction  dans  l’Europe. 

S.  M.  ne  peut  rien  changer  à  la  response  donnée  sur  cet  article 
par  ledit  sieur  Colbert.  Articles  4,  5,  6,  idem ;  7,  8,  9,  10,  11,  12 
et  1 3e,  accordé;  1 4e,  à  rayer;  1 5e,  accordé. 

1 6e.  Le  roy  veut  que  ledit  sieur  Colbert  insiste  à  rendre  le  droict 
de  fret  égal  dans  les  deux  royaumes,  et,  en  cas  de  refus,  S.  M.  veut 
qu’il  déclare  qu’elle  rendra  en  France,  sur  les  vaisseaux  anglois,  ce 
droict  égal  à  celuy  qui  se  lève  en  Angleterre  sur  les  vaisseaux  fran- 
çois;  ce  qui  sera  beaucoup  plus  dommageable  aux  Anglois,  d’autant 
qu’il  vient  en  France  îo  vaisseaux  anglois  contre  1  françois  en  An¬ 
gleterre. 

S.  M. ,  pour  tesmoigner  au  roy  d’Angleterre  la  forte  envie  quelle  a 
de  favoriser  le  commerce  de  ses  sujets  en  France,  veut  que  ledit  sieur 
Colbert  propose  ausdits  commissaires  de  convenir  ensemble  d  un  cer¬ 
tain  nombre  de  vaisseaux,  comme  de  20  ou  3o,  qui  pourront  estre 
deschargez  réciproquement  du  droit  de  fret  dans  les  deux  royaumes, 
en  stipulant  qu’alternativement  un  vaisseau  anglois  en  sera  exempt  en 
France,  et  un  françois  en  Angleterre,  sur  les  passeports  de  S.  M.  et 
dudit  roy. 

1 7e.  S.  M.  ne  peut  rien  changer  à  la  response  donnée  sur  cet  ar¬ 
ticle  par  ledit  ambassadeur. 

18e.  Accordé  la  substance,  c’est-à-dire  que  les  marchandises  ne 
seront  sujettes  à  confiscation  que  lorsqu’elles  auront  esté  mises  à  terre. 

19  et  20e,  accordé;  21e,  S.  M.  ne  peut  rien  changer  à  la  response 
de  son  ambassadeur. 
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2  2-2  5®,  accordé;  26e,  à  rayer;  27e,  à  réduire  au  droit  commun  et 
ordinaire. 

29  à  35e,  accordé;  36e,  à  examiner  dans  une  conférence;  37e  et 
38e,  idem. 

39  à  54,  accordé;  55,  suivant  l’apostil;  56  à  58e,  accordé. 

S.  M.  désire  que  ledit  sieur  Colbert  insiste  sur  les  articles  qu’il  a 
adjousté  conformes  au  7e  article  du  traicté  de  1606. 

Reg.  dépêch.  comm. 


60. 


COLBERT  A  D’HERBIGNY. 


A  Pari»,  le  4*  septembre  1671. 

Après  avoir  veu  et  examiné  les  deux  ordonnances  que  vous  m’avez 
envoyées,  je  ne  puis  pas  m’empescher  de  vous  dire  que  si  vous  conti¬ 
nuez  de  donner  de  pareilles  ordonnances,  vous  obligerez  de  nécessité 
absolue  le  roy  à  vous  retirer  de  vostre  employ1,  d’autant  quelles  ne  se 
peuvent  soustenir  en  aucune  façon.  Il  y  a  dix  ans  entiers  que  S.  M. 
travaille  à  establir  dans  son  royaume  une  liberté  entière  de  com¬ 
merce  ,  et  ouvrir  ses  ports  à  toutes  les  nations  pour  l’augmenter,  et 
il  n’y  a  pas  un  mot  dans  ces  ordonnances  qui  ne  tende  à  restreindre 
cette  liberté,  qui  est  l’âme  du  commerce,  et  sans  laquelle  il  ne  peut 


*  D’Herbigny,  intendant,  dont  on  a  pu 
lire  des  rapports  remarquables  dans  ce  re¬ 
cueil,  avait  été  chargé,  en  167 1 ,  de  visiter 
les  côtes,  examiner  l’état  de  la  juridiction 
exercée  par  l’amirauté,  signaler  les  abus, 
redresser  ceux  qui  exigeaient  de  prompts 
remèdes,  et  rassembler  les  éléments  du 
nouveau  code  de  marine  qui  parut  plus  tard 
sous  le  titre  d 'Ordonnance  fur  la  marine, 
et  qui  est  un  des  documents  les  plus  cé¬ 


lèbres  de  la  législation  sous  ce  règne.  O11 
remarque  pourtant  avec  étonnement  que 
Colbert  traite  cet  intendant  très-sévère¬ 
ment  pendant  l’exercice  de  sa  mission; 
dans  plusieurs  lettres,  il  lui  reproche  d'y 
employer  trop  de  temps,  et  de  pas  accélé¬ 
rer  son  investigation ,  ou  bien  de  s  enqué¬ 
rir  trop  minutieusement  des  abus,  et  de 
s’attacher  trop  à  punir  les  délinquants. 
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subsister;  en  sorte  que  la  fin  de  vostre  commission  estant  d  augmen¬ 
ter  cette  liberté,  en  délivrant  tous  ceux  qui  naviguent  et  qui  font 
commerce  dans  les  ports  du  royaume  de  toutes  les  vexations  qu  il/, 
peuvent  souffrir  par  les  juges,  et  de  régler  la  jurisprudence  de  telle 
manière  qu’ilz  puissent  recevoir  la  justice  dans  toutes  les  difficulté/, 
qui  leur  arrivent,  avec  diligence  et  sans  beaucoup  de  frais,  \ous  vous 
en  servez,  au  contraire,  pour  destruire  par  vos  ordonnances  ce  que 

le  roy  travaille  à  establir  depuis  si  longtemps. 

Je  ne  sçay  si  je  me  trompe,  mais  je  ne  crois  pas  que  vostre  com¬ 
mission  vous  donne  le  pouvoir  de  faire  des  règlemens  de  cette  qua¬ 
lité;  et,  pour  vous  dire  le  vray,  il  me  semble  que,  quand  vous  en 
auriez  le  pouvoir,  avant  que  de  les  faire,  il  seroit  de  la  prudence  de 
m’en  escrire,  affin  que  vous  puissiez  estre  informé  par  moy  des  in¬ 
tentions  du  roy  et  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  Mandez -moy  donc, 
s’il  vous  plaist,  si  en  cela  vous  desirez  vous  conformer  à  ce  qui  est 
du  bien  du  service,  d’autant  qu’il  ne  seroit  pas  à  propos  que  j  eusse 
à  vous  escrire  perpétuellement  de  cette  sorte,  et  à  vous  redresser  sui 
toutes  les  entreprises  que  vous  faites  au  delà  de  vostre  pouvoir . 

Ce  25  septembre. 

Je  vous  répète  encore  que  l’une  ni  1  autre  des  ordonnances  que 
vous  avez  rendu  pour  la  préférence  du  fret  et  1  enrollement  des  ma¬ 
telots  ne  se  peuvent  soustenir  en  aucune  façon,  et  que  la  fuite  mesme 
des  matelots,  quand  elle  auroit  esté  effective  et  réelle,  ne  peut  pas 
vous  avoir  obligé  à  donner  cette  derniere  ordonnance.  Prenez  bien 
garde  à  l’advenir  de  n’en  délivrer  aucune ,  de  quelque  nature  que  ce  . 
soit,  sans  en  avoir  escrit  et  receu  les  ordres  du  roy . 

J’ay  fait  un  mémoire  succinct  de  tout  ce  que  vous  debvez  faire 
pour  l’exécution  plus  régulière  de  vostre  commission ,  sur  lequel  le 
sieur  Foucault  a  dressé  un  mémoire  plus  ample  auquel  il  est  néces¬ 
saire  que  vous  vous  conformiez;  mais  surtout  il  faut  travailler  à  lire 
les  ordonnances,  tous  les  traictez  de  marine,  et  visiter  avec  grand  som 
généralement  tous  les  papiers  des  greffes;  et,  avec  cette  application  il 
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y  a  lieu  d  espérer  que  l’exécution  de  vostre  commission  sera  utile  au 
service  du  roy  et  au  bien  de  ses  sujets. 

Le  projet  de  règlement  sur  le  sujet  des  prises  et  eschouemens 
que  vous  mavez  envoyé  sera  examiné  par  l’assemblée,  laquelle  vous 
fera  savoir  ses  sentimens. 

Reg.  dépêch.  comm. 


61. 

* 

COLBERT  A  DE  SAINT- ANDRÉ. 

A  Versailles,  le  25*  septembre  1671. 

Je  suis  bien  aise  que  la  foire  de  Beaucaire  ayt  bien  réussy,  ainsy 
que  vous  me  le  marquez ,  et  que  la  vente  de  marchandises  qui  s’y  est 
faite  ayt  passé  5  millions  de  livres.  J’aurois  esté  bien  aise  de  sçavoir 
en  mesme  temps  le  nombre  des  marchandises  qui  sont  entrées  dans 
le  royaume  des  pays  estrangers,  et  de  celles  qui  en  sont  sortyes,  en¬ 
semble  ce  que  peuvent  valoir  les  unes  et  les  autres,  parce  que  c’est 
de  cette  connoissance  que  l’on  peut  tirer  les  advantages  que  le  royaume 
recevra  de  cette  foire. 

Le  4  décembre. 

J’apprends  par  vostre  lettre  que  l’on  a  saisy  quelques  poincts  es¬ 
trangers  qui  entroient'en  fraude  à  Lyon.  Ne  manquez  pas  de  les  faire 
confisquer,  et  de  donner  une  très-grande  application,  dans  le  voyage 
que  vous  faites,  à  empescher  ces  abus,  estant  certain  que  vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  plus  advantageux  pour  le  commerce  et  les  esta- 
blissemens  que  le  roy  a  fait  faire  de  ces  sortes  de  manufactures  dans 
le  royaume,  que  d’y  remédier  solidement. 

Reg.  dépêch.  comm. 
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62. 

COLBERT  A  ARNAUD  DE  POMPONNE,  AMBASSADEUR  EN  SUÈDE. 

A  Saint-Germain,  ie  16*  octobre  1671. 

Quoyque  je  n’estime  pas  que  cette  lettre  doibve  vous  trouver  en 
Suède,  et  que  j’espère  d’avoir  bientost  la  satisfaction  de  vous  voir  icy 
et  de  servir  avec  vous,  je  ne  laisse  pas  de  vous  dire  que,  si  vous 
aviez  conclu  un  traicté  important  avec  la  Suède  ,  et  que  vous  eussiez 
en  mesme  temps  trouvé  de  la  disposition  à  en  arrester  un  de  com¬ 
merce,  S.  M.  se  remet  à  vous  pour  rendre  esgalle  la  descharge  du 
droict  de  5o  sols  à  celle  que  la  couronne  de  Suède  pourroit  accorder 
aux  vaisseaux  françois  qui  porteront  des  marchandises  dans  les  estats 
de  cette  couronne  ;  et  mesmes  si  vous  pouviez  obtenir  quelque  chose 
qui  pust  faciliter  la  consommation  de  nos  sels,  vins  et  eaux-de-vie, 
le  royaume  en  recevroit  asseurément  un  très-grand  advantage,  à  quoy 
la  proportion  des  droits  sur  le  prix  de  nos  vins  avec  ceux  d’Espagne 
et  du  Rhin  contribuera  beaucoup. 

Le  30  octobre. 

J’ay  receu  vostre  lettre  sur  le  sujet  des  conférences  que  vous  avez 
eu  avec  les  députez  du  commerce  de  Suède.  S’ilz  continuent  à  dési¬ 
rer  une  correspondance  réciproque  entre  les  deux  nations  pour  l’aug¬ 
mentation  dudit  commerce ,  il  est  absolument  nécessaire  qu’ilz  accor¬ 
dent  Riga  pour  beu  d’entrepost,  aussy  bien  que  Gothembourg  et 
Stockholm,  estant  impossible  de  se  pouvoir  passer  dudit  lieu  de  Riga, 
où  il  se  doibt  faire  le  principal  et  le  plus  important  establissement, 
d’autant  que  vous  sçavez  que  ni  Gothembourg  ni  Stockholm  ne  con¬ 
somment  pas  beaucoup  de  nos  denrées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  descharges  réciproques  des  2  5  et  5os 
pour  tonneau  en  France,  et  la  franchise  entière  et  demie  franchise 
en  Suède ,  S.  M.  se  remet  à  ce  que  vous  estimerez  de  plus  advanta- 
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geux  pour  le  bien  du  commerce  de  ses  sujets;  mais  surtout  elle  désire 
qu’en  convenant  desdites  descharges  réciproques  vous  ne  les  accordiez 
qu’à  un  nombre  égal  de  vaisseaux  des  deux  nations,  afifm  quelles  ne 
tirent  à  aucune  conséquence  ni  pour  l’une  ni  pour  l’autre,  d’autant  que 
si  la  descharge  estoit  absolue  pour  tous  les  vaisseaux,  les  nations  avec 
lesquelles  S.  M.  a  des  traictez  qui  l’obligent  de  les  traicter  également, 
viendroient  à  demander  les  mesmes  descharges  qu’elle  auroit  accordé, 
ce  qu’elle  ne  pourroit  pas  faire  ;  au  lieu  que  si  elles  sont  réduites  à 
un  nombre  égal  de  vaisseaux,  elles  n’en  tireroient  aucun  advantage. 

Les  instances  que  vous  avez  faictes  pour  diminuer  les  droicts  de 
la  douane  sur  le  sel  et  les  vins  de  France  et  les  proportionner  à  ceux 
d’Allemagne  et  d’Espagne  sur  le  pied  de  la  valeur  de  chacime  sorte , 
sont  très-fortes,  et  il  seroit  fort  advantageux  de  pouvoir  obtenir  d’eux 
cette  proportion;  et  je  vous  puis  mesmes  asseurer  que,  par  une  longue 
expérience  que  j’ay  de  pareilles  matières,  que,  non-seulement  leurs 
douanes  ne  diminueroient  pas,  mais  qu’elles  augmenteroient  con¬ 
sidérablement,  veu  que  nos  vins  estant  beaucoup  meilleurs  et  plus 
sains,  et  à  un  prix  beaucoup  moindre  que  les  autres,  il  s’en  feroit 
une  consommation  beaucoup  plus  grande ,  et  par  conséquent  les 
douanes  augmenteroient;  vous  pouvant  asseurer  que  nous  avons  dans 
le  royaume  cent  preuves  de  cette  vérité ,  n’y  ayant  point  d’année ,  de¬ 
puis  onze  ans,  que  le  roy  n  ayt  diminue  considérablement  les  entrées 
et  les  sorties  de  denrées,  et  les  fermes,  au  lieu  de  diminuer,  ont 
augmenté  considérablement  et  porte  le  commerce  de  son  royaume 
au  poinct  que  vous  sçavez  qu  il  est  à  présent.  Et  si  vous  pouviez  faire 
entrer  ces  raisons  dans  l’esprit  des  commissaires  avec  lesquelz  vous 
traicterez,  et  qu’ilz  voulussent  mesmes  faire  examiner  icy  la  vérité  de 
ce  que  je  vous  dis,  je  suis  persuadé  que  vous  procureriez  un  grand 
bien  et  un  grand  advantage  à  leur  estât,  qui  tourneroit  aussy  à  celuy 
du  commerce  du  royaume1 . 

Reg.  dépèch.  comm. 

*  Quelques  mois  après,  le  1 5  janvier  de  Pomponne  :  «  Le  roy  ayant  esté  informe 
167a,  Colbert  écrivit  à Courlin, successeur  que  la  chambre  du  commerce  de  Suède 
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63. 

„  > 

/  ,  N 

COLBERT 

AUX  DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

A  Paris,  le  3  novembre  1671. 

Le  roy  m’ordonne  de  faire  savoir,  de  sa  part,  aux  directeurs  de  la 
compagnie  des  Indes  occidentales ,  que  S.  M.  ne  veut  plus  qu  elle 
fasse  aucun  autre  commerce  dans  les  pays  estrangers  de  sa  conces¬ 
sion  que  celuy  des  nègres  en  la  coste  de  Guinee,  et  celuy  des  che¬ 
vaux,  cavalles  et  autres  bestiaux  et  des  chairs  sallées  du  royaume  dans 
les  isles. 


-  Le  19  novembre. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  ayant  esté 
informez  des  intentions  du  roy  au  sujet  de  la  cessation  de  son  com¬ 
merce  dans  l’estendue  de  sa  concession,  S.  M.  désire  qu’ils  l’exécutent 


faisoit  quelque  difficulté  d’accorder  à  la 
compagnie  du  Nord  la  ville  de  Riga,  pour 
y  establir  des  magasins  d’estappe  en  es- 
change  de  ceux  que  l’on  permet  de  faire 
à  la  Rochelle  et  à  Dunkerque,  à  cause  des 
prétendus  privilèges  dont  jouit  cette  pre¬ 
mière  ville,  S.  M.  désire  que  vous  insistiez 
fortement  à  ce  que  ladite  compagnie  ob¬ 
tienne  cette  permission,  veu  que  les  villes 
qui  ont  esté  offertes  à  la  couronne  de  Suède 
pour  le  mesme  effect ,  jouissant  de  mesmes 
et  plus  grands  privilèges  que  ceux  qui  ont 
esté  accordés  à  ladite  ville  de  Riga,  S.  M. 
passe  par  dessus  cette  considération,  pour 
faciliter  l’establissement  d’un  commerce 
qui  sera  également  advantageux  aux  deux 
nations.  Mais  en  cas  que  vous  y  trouviez 


trop  de  difficulté,  elle  m’a  ordonné  de  vous 
dire  que  son  intention  est  que  vous  vous 
réduisiez  à  demander  pour  ladite  compa¬ 
gnie  la  faculté  de  pouvoir  faire  descharger 
ses  navires  aussy  tost  qu’ilz  seront  arrivez, 
pour  mettre  les  marchandises  en  magasin , 
sans  permettre  de  les  pouvoir  vendre  qu’aux 
bourgeois  de  ladite  ville  de  Riga.  Et  comme 
vous  pourriez  peut-estre  trouver  encore 
quelque  obstacle  dans  celle  proposition, 
S.  M.  désire  en  ce  cas  que  vous  deman¬ 
diez  Narva  ou  Revel,  et  mesmes  tous  les 
deux  ensemble,  pour  y  establir  lesdits  ma¬ 
gasins  d’estappe,  et  que  vous  ne  vous  re- 
laschiez  d’aucun  autre  tempérament  sans 
son  ordre  exprès.  •  [Beg.  dèpêch.  comm.) 
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ponctuellement,  et  que  ladite  compagnie  s’abstienne  dudit  commerce, 
et  le  laisse  aux  particuliers,  tant  à  l’esgard  des  isles  que  du  Sénégal, 
Cap-Vert  et  Cayenne;  et  d’autant  que,  par  ce  moyen,  ladite  compa¬ 
gnie  ne  sera  plus  en  obligation  de  faire  de  grands  frais  de  directeurs 
et  commis,  l’intention  de  S.  M.  est  qu’à  commencer  du  ier  janvier 
prochain,  on  retranche  toutes  les  dépenses  superflues  et  qui  se  trou¬ 
veront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Reg.  dépêch.  comm. 


64. 

COLBERT 

AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS  DE  GRANDVILLE  ET  DE  CHERBOURG. 

A  Paris,  le  6*  novembre  1671. 

Encore  que  l’ordonnance  que  vous  trouverez  cy-joinct  ayt  esté  en¬ 
voyée  aux  officiers  de  l’admirauté  de  vostre  ville  pour  la  rendre  pu¬ 
blique,  je  ne  laisse  pas  de  vous  en  adresser  aussy  en  vostre  particu¬ 
lier,  et  de  vous  dire  que  les  vaisseaux  françois  qui  seront  frettez  à  la 
compagnie  du  Nord  debvant  recevoir  cent  solz  par  tonneau  plus  que 
la  mesme  compagnie  n’en  donne  aux  vaisseaux  hollandois ,  je  ne 
doute  pas  que  cette  augmentation  ne  convie  fortement  ceux  de  vos  ha- 
bitans  qui  ont  fait  construire  ou  acheter  des  bastimens,  à  les  fretter  à 
ladite  compagnie  ;  néantmoins  si  vous  les  y  excitez  en  vostre  particulier, 
et  que  vous  leur  fassiez  entendre  qu’en  tenant  correspondance  avec  les 
directeurs  de  ladite  compagnie  qui  sont  à  la  Rochelle,  ilz  trouveront 
de  f  employ  pour  leurs  vaisseaux  avec  facilité  et  advantage,  je  suis 
persuadé  que  vous  procurerez  un  bien  considérable  au  général  et 
aux  particuliers  de  vostre  ville. 

Reg.  dépéch.  comm. 
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65. 

COLBERT  A  DESGRANGES,  CONSUL  A  LISBONNE. 

A  Saint-Germain ,  ce  4  décembre  1671. 

J’ay  esté  bien  aise  de  recevoir  l’advis  que  vous  m’avez  donné  con¬ 
cernant  les  ouvriers  François  qui  travaillent  à  la  manufacture  des 
serges  et  droguets  sur  la  frontière  d’AIlentége  ;  et  encores  que  leurs 
estoffes  n’ayent  pas  eu  un  favorable  succès  en  les  faisant  teindre,  ne 
manquez  pas  de  vous  informer  tousjours  de  ce  que  ces  ouvriers  feront , 
et  de  m’en  donner  advis.  J’estime  mesmes  qu’il  est  fort  important  au 
commerce  du  royaume  que  vous  travailliez  à  les  faire  repasser  en 
France,  en  vous  servant  de  quelque  marchand  françois  estably  en 
Portugal,  ou  de  quelque  autre  moyen  que  ce  puisse  estre  pour  les  y 
disposer  ;  et  pour  cela  vous  pourrez  faire  entendre  au  conducteur  de 
ladite  manufacture  que  je  luy  feray  donner  quelque  assistance  pour 
s’establir  en  France.  Et  à  l’égard  desdits  ouvriers,  vous  pourrez  leur 
donner  à  chacun  3  ou  4  pistoles  en  les  faisant  embarquer  pour  leur 
retour;  et  en  me  donnant  advis  de  ce  que  vous  aurez  advancé,  j’auray 
soin  de  vous  en  faire  rembourser. 

Ne  manquer  pas  de  me  tenir  soigneusement  adverty  de  tout  ce 
qui  se  passera  en  Portugal  concernant  le  commerce  et  la  navigation, 
et  mesmes  de  me  faire  sçavoir  en  quel  estât  sont  les  magasins  de  la 
marine  du  roy  à  Lisbonne. 

Le  19  février  1672. 

J’apprends  que  les  ouvriers  françois  qui  sont  sur  la  frontière  d’Alen- 
tége  continuent  de  travailler  à  la  fabrique  des  draps  et  des  autres  es- 
toffes,  et  que  le  marquis  de  Fronteira  a  fait  venir  aussy  quelques 
chapeliers  françois  à  Lisbonne.  Continuez  tousjours  à  m’informer  du 
progrez  de  ces  establissemens,  et  en  cas  que  vous  puissiez  faire  re— 

?5. 
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passer  en  France  ces  ouvriers,  vous  pourrez  leur  donner  à  chacun 
3  ou  4  pistoles,  ainsy  que  je  vous  l’ay  cy-devant  escrit. 

II  ne  suffit  pas  de  me  faire  sçavoir  que  les  magasins  de  manne  de 
Lisbonne  sont  en  bon  estât,  il  faut  que  vous  m’envoyiez  promptement 
un  inventaire  de  toutes  les  marchandises  et  munitions  qui  y  sont , 
affin  que  je  voye  ce  qu’il  sera  à  propos  d’y  envoyer. 

En  cas  que  vous  rencontriez  a  Lisbonne  quelque  chose  de  curieux 
et  d  extraordinaire  en  fleurs  ou  arbrisseaux  ,  il  sera  bon  que  vous 
me  les  envoyiez  par  les  premiers  vaisseaux  qui  yront  au  Havre  de 
Grâce . 

Le  8  juillet. 

Vous  ne  sçauriez  asseurément  mieux  faire  que  de  profiter  du 
dégoust  que  les  manufacturiers  de  draps  establis  sur  la  frontière 
d  Alentejo,  et  les  chappeliers,  commencent  à  recevoir,  et  vous  pouvez 
leur  donner  ce  que  je  vous  ay  fait  sçavoir  par  mes  précédentes,  en 
les  faisant  repasser  dans  le  royaume,  estant  important  d’empescher 
que  les  establissemens  de  manufactures  qui  y  ont  esté  faits  se  trans¬ 
portent  ailleurs,  encores  qu’il  n’y  ait  guère  d’apparence  que  l’on  y 
puisse  réussir  en  Portugal,  veu  la  différence  du  climat,  et  une  infi¬ 
nité  de  raisons  qui  s’y  opposent. 

J’ay  esté  estonné  que  vous  ne  m’ayez  pas  informé  de  l’entrée  de 
1  escadre  de  M.  le  chevalier  de  Chasteaurenault  darçs  la  rivière  de 
Lisbonne.  Observez  soigneusement  que  le  fréquent  séjour  des  vais¬ 
seaux  du  roy  dans  les  ports  et  les  rivières  est  fort  contraire  au  bien 
du  service  de  S.  M.,  et  ne  manquez  pas  de  me  faire  sçavoir  ce  qui 
peut  avoir  obligé  ledit  sieur  chevalier  à  entrer  dans  celle  de  Lis¬ 
bonne,  et  combien  de  jours  il  y  aura  demeuré. 

Le  22  juillet. 

.....  Vous  avez  bien  fait  de  faire  embarquer  le  sieur  Tesson  qui 
estoit  chargé  de  faire  l’establissement  de  la  manufacture  des  chap- 
peaux  à  Lisbonne.  Travaillez  aussy  autant  que  vous  le  pourrez  à 
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faire  repasser  le  maistre  de  celle  des  draps  qui  se  font  sur  la  frontière 
d’Alentejo,  et  surtout  continuez  de  me  donner  advis  de  tout  ce  que 
vous  apprendrez  concernant  le  commerce  et  la  navigation. 

Reg.  dépêch.  comm. 


66. 

LETTRE  CIRCULAIRE  DE  COLBERT  AUX  CONSULS  DE  COMMERCE. 

A  Versailles,  le  26*  décembre  1671. 

■>  .  > 

Le  roy  travaillant  continuellement  à  augmenter  le  commerce  de 
ses  sujets,  et  attirer  celuy  des  estrangers  dans  le  royaume,  S.  M.  a 
fait  faire  festablissement  de  la  chambre  des  asseurances  à  Paris,  ainsy 
que  vous  le  verrez  par  les  copies  cy-joinctes  du  règlement  général  et 
de  l’arrest,  par  lesquelz  vous  connoistrez  tout  ce  qui  s’observe,  tant 
pour  l’ordre  de  toutes  les  affaires  qui  s’y  traictent  que  pour  régler 
les  différends  qui  peuvent  survenir  entre  les  marchands.  Mais  comme 
la  pluspart  des  contestations  qui  arrivent  au  sujet  des  accidens  de 
mer  procèdent  de  la  difficulté  d’avoir  des  advis  certains  des  pertes 
qui  se  font  des  vaisseaux  et  marchandises  asseurez,  ne  manquez  pas 
de  tenir  une  correspondance  exacte  avec  le  sieur  Bellinzani ,  directeur 
de  ladite  chambre,  et  de  luy  donner  advis  de  tous  les  vaisseaux  qui 
entreront  ou  sortiront  des  ports  qui  sont  dans  l’estendue  de  vostre 
consulat,  mesmes  des  pertes  et  naufrages  qui  arriveront,  et  générale¬ 
ment  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce  et  la  navigation , 
estant  important  au  succès  de  cet  estahlissement,  et  mesme  pour  le 
fortifier  de  plus  en  plus,  que  vous  excitiez  tous  les  marchands  qui 
négocient  dans  le  lieu  où  vous  résidez,  à  faire  faire  leurs  asseurances 
à  Paris. 


Reg.  dépêch.  comm. 
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67. 

LETTRE  DU  ROI  AU  PRINCE  DE  MONACO. 

A  Versailles,  le  5*  février  1672. 

Mon  cousin,  j’ay  appris  que  le  sieur  marquis  de  Fleury,  qui  a  armé 
à  Mourgues,  a  poursuivy  quelques-uns  des  vaisseaux  de  mes  sujets, 
et  qu’il  prétend  les  visiter,  et  enlever  les  marchandises  qui  y  seront 
chargées  pour  le  compte  des  Juifs  ou  autres  estrangers.  Comme  cette 
conduite  est  fort  contraire  à  la  protection  que  je  donne  en  tous  ren¬ 
contres  au  commerce  de  mesdits  sujets,  jay  esté  bien  aise  de  vous 
faire  sçavoir  que  si  ledit  sieur  marquis  de  Fleury  continue  de  visiter 
aucun  vaisseau  françois,  et  qu’il  leur  cause  quelque  retardement  dans 
leur  route,  je  seray  obligé  de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  com- 
mandans  de  mes  vaisseaux  et  galères  pour  le  prendre  dans  tous  les 
lieux  où  ilz  le  pourront  trouver. 

J’ay  receu  aussy  quelque  plainte  en  mesme  temps  des  hardes  qui 
ont  esté  prises  dans  le  vaisseau  le  Saint-Nicolas  de  Saint-Malo  par 
celuy  que  vous  avez  fait  armer  pour  la  conservation  de  vos  droicts  ; 
et  comme  je  n’ay  pas  lieu  de  croire  que  vous  prétendiez  faire  faire 
aucune  visite  des  vaisseaux  de  mes  sujets,  je  m’asseure  que  vous  vou¬ 
drez  donner  des  ordres  bien  précis,  non-seulement  pour  faire  cette 
restitution,  mais  mesmes  pour  empescher  à  l’advenir  qu’aucun  vais¬ 
seau  armé  soubz  vostre  bannière  ne  cause  aucim  empeschement  à  la 
navigation  et  au  commerce  de  mesdits  sujets. 

Reg.  dépêch.  comm. 
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68. 

COLBERT  A  L’ÉVÈQUE  DE  SAINT-MALO. 

A  Versailles,  le  16*  mars  1672. 

J’ay  rendu  compte  au  roy  des  instances  que  vous  avez  fait  aux 
marchands  de  Saint-Malo  pour  les  disposer  à  fournir  deux  vaisseaux 
dans  l’armement  qui  se  fait  pour  la  conservation  du  commerce  du 
royaume,  et  de  l’offre  qu’ilz  vous  ont  fait  de  donner  45  ou  5o,ooo« 
pour  cette  dépense.  Sur  quoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous  dire  quelle 
se  promet  de  vostre  application  et  de  vostre  zèle  pour  son  service  et 
le  bien  général  de  la  province  que  vous  leur  ferez  connoistre  combien 
il  importe  dans  une  occasion  aussy  pressante  qu’ilz  fassent  un  effort 
pour  contribuer  à  cet  armement  proportionnément  à  leur  commerce  ; 
et  elle  ne  doute  pas  que  vous  ne  les  portiez  à  augmenter  cet  offie 
jusques  à  90  ou  100,000».  Mais  si  vous  y  rencontriez  trop  d’obstacle, 
elle  désire,  en  ce  cas,  que  vous  leur  fassiez  signer  une  proposition  au 
bas  de  laquelle  ils  se  soumettront  de  payer  ladite  somme  de  50,000", 
S.  M.  se  réservant  la  faculté  de  faire  contribuer  audit  armement  les 
autres  villes  de  la  province.  Et  comme  vous  connoistrez  facilement  la 
nécessité  qu’il  y  a  de  mettre  lesdits  vaisseaux  à  la  mer  auparavant  que 
les  armateurs  de  Hollande  et  Zelande  soient  sortis  de  leurs  ports,  je 
m’asseure  que  vous  disposerez  lesdits  marchands  à  faire  promptement 
ce  fonds,  en  sorte  que  rien  n’en  puisse  retarder  le  payement. 

Le  9  avril. 

. Je  n’ay  pas  douté  qu’ayant  affaire  à  des  bourgeois  et  mar¬ 
chands  fort  grossiers,  et  qui  n’ont  pas  mesme  accoustumé  d’exécuter 
les  paroles  qu’ilz  donnent,  le  succez  ne  fust  tel  qu’il  a  esté;  mais 
comme  S.  M.  m’a  ordonné  en  mesme  temps  d  expédier  les  ordres 
pour  fermer  les  ports  de  Bretagne,  et  un  arrest  pour  retirer  les 
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oclroys  de  ladite  ville,  lequel  j’envoye  par  cet  ordinaire  au  séneschal 
de  Saint-Malo  pour  le  faire  signifier,  peut-estre  que  cela  les  rendra 
plus  sages  à  l’advenir,  et  qu’ilz  seront  plus  disposez  à  donner  à  S.  M. 
des  marques  de  leur  obéissance,  et  reconnoistre  les  soins  qu’elle  a 
bien  voulu  prendre  jusques  à  présent  de  leur  commerce.  En  cas  qu’ilz 
vous  prient  de  renouer  quelque  négociation  sur  ce  sujet,  il  sera  néces¬ 
saire  que  vous  vous  en  chargiez,  s’il  vous  plaist,  et  que  vous  leur  fassiez 
bien  connoistre  la  faute  qu’ilz  ont  faite. 


Le  29  avril. 

Vous  aurez  desjà  veu  par  l’arrest  qui  a  esté  envoyé  pour  accorder 
aux  habitans  de  Saint-Malo  le  restablissement  de  leurs  deniers  d’oc- 
troys,  et  par  les  ordres  qui  ont  esté  expédiez  pour  leur  donner  la 
permission  de  faire  sortir  leurs  vaisseaux  pour  la  pesche  de  Terre- 
Neuve,  que  S.  M.  a  approuvé  la  soubmission  qu’ilz  ont  eu,  en  faisant 
le  fonds  de  3o,ooott  pour  estre  employé  à  l’armement  de  l’escadre 
destiné  pour  la  seureté  desdits  vaisseaux.  Néantmoins  je  ne  laisseray 
pas  de  vous  asseurer  encores  à  présent  que  S.  M.  m’a  tesmoigné 
d’estre  satisfaite  de  leur  conduite,  ne  doutant  pas  qu’à  l’advenir  ilz 
ne  se  portent  plus  promptement  et  de  meilleure  grâce  à  ce  que 
S.  M.  désirera  pour  leurs  propres  advantages  et  le  bien  de  leur  com¬ 
merce.  -  •  N 

Reg.  dépèch.  comm. 
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COLBERT  A  L’AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  ANGLETERRE. 

!  A  Versailles,  le  5  avril  1672. 

Je  vous  envoyé  ce  courrier  exprès  par  ordre  du  roy  pour  vous 
porter  les  résolutions  de  S.  M.  sur  les  demandes  qui  vous  ont  esté  . 
faites  par  les  commissaires  du  roy  d’Angleterre  sur  le  traicté  de  com- 
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nierce.  Vous  trouverez  que  S.  M.  se  relasche  sur  des  poinctz  si  esscn- 
tielz  et  des  raisons  si  fortes  pour  ne  se  point  relascher  sur  les  aultres, 
qu’elle  ne  doute  point  que  vous  ne  trouviez  moyen  d’en  persuader 
lesdits  commissaires,  et  que  vous  ne  parveniez  à  conclure  ce  traicte. 
S.  M.  en  attendra  des  nouvelles  avec  impatience. 

DEMANDES  FAITES  PAR  LES  COMMISSAIRES  DU  ROY  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
POUR  UN  TRAICTÉ  DE  COMMERCE,  ET  RESPONSES  DU  ROY  DE  FRANCE. 


PREMIERE  DEMANDE. 

La  réduction  des  droicts  d’entrée  en 
France  des  manufactures  de  laines 
d’Angleterre,  sur  le  pied  qu’ilz  estoient 
lors  du  restablissement  du  roy  de  la 
Grande-Bretagne. 

Lesdits  commissaires  offrent  qu’en 
accordant  cet  article,  ledit  roy  leur 
maistre  déclarera  les  manufactures  de 
France  qui  ont  esté  réputées  de  con¬ 
trebande  jusques  à  présent,  et  comme 
telles  sujettes  à  confiscation,  libres  et 
exemptes  de  confiscation  ;  comme  aussy 
que  S.  M.  Br.  exemptera  les  François 
du  double  droict  que  les  estrangers 
payent,  et  dont  les  Anglois  naturelz 
sont  exemptz. 


RESPONSE  DU  ROY. 

S.  M.  ne  peut,  pour  quelque  cause, 
soubz  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
s’exclure  de  la  liberté  que  tous  les  sou¬ 
verains  ont  de  mettre  telles  imposi¬ 
tions  qu’il  leur  plaist  sur  les  entrées  et 
sorties  des  marchandises  de  leurs  estats. 

Le  roy  d’Angleterre  s’en  est  servy  en 
mettant  de  très-fortes  impositions  sur 
les  vins  de  France,  et  toutes  les  dis¬ 
tinctions  que  les  commissaires  ont  fait, 
sçavoir  que  celles  d’Angleterre  sont  es- 
tablies  pour  augmenter  les  revenus  de 
la  couronne,  et  celles  de  France  pour 
exclure  les  manufactures  d’Angleterre, 
ne  sont  pas  réelles  à  l’égard  de  la 
France,  estant  certain  que  depuis  les 
fortes  impositions  mises  eu  Angleterre 
sur  le  vin,  il  est  extrêmement  dimi¬ 
nué  de  prix  à  Bourdeaux,  en  sorte  que 
par  ce  moyen  le  roy  d’Angleterre  tire 
à  son  proffit  ce  qui  venoit  cy-devant 
au  proffit  des  sujets  de  S.  M. ,  d’au¬ 
tant  que  le  prix  des  vins  diminue  en 
France  considérablement,  et  n’aug¬ 
mente  point  en  Angleterre,  ce  qui 
prouve  clairement  et  indubitablement 
ce  qui  vient  d’estre  dit. 


COnnKSP.  ADM1NISTR. —  III. 
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A  l’égard  des  droicts  d’entrée  sur  les 
manufactures  estrangères  qui  ont  esté 
augmentez  en  France,  il  y  a  trois  temps 
à  considérer  :  le  premier  avant  i664, 
le  second  depuis  1664  jusqu’en  1667, 
et  le  troisième  depuis  1667  jusques  à 
présent. 

Avant  1664,  les  droictz  estoient  le¬ 
vez,  non-seulement  comme  du  temps  du 
reslablissement  du  roy  d’Angleterre, 
mais  mesmes  beaucoup  de  temps  au¬ 
paravant. 

En  1664,  le  roy  fît  faire  un  nou¬ 
veau  tarif,  par  lequel  les  manufactu¬ 
res  de  laines  d’Angleterre  furent  aug¬ 
mentées  environ  d’un  12e,  ce  qui  est 
peu  considérable. 

En  1667,  S.  M.  fit  faire  un  autre 
tarif,  par  lequel  les  droicts  sur  les  mes¬ 
mes  manufactures  comme  sur  une  in¬ 
finité  d’autres  furent  doublez. 

Sadite  Majesté,  en  considération  de 
l’amitié  qui  est  entre  elle  et  ledit  roy, 
veut  bien  que  ledit  sieur  ambassadeur 
promette  que  lesdits  droicts  seront  ré¬ 
duits  sur  le  pied  du  traicté  de  i664, 
encores  qu’elle  sçache  certainement 
que  par  cette  descbarge  elle  ruine  tou¬ 
tes  les  manufactures  qu’elle  avoit  fait 
establir  dans  son  royaume  avec  grand 
soin  et  grande  despense,  ce  qui  appor¬ 
tera  un  très-grand  préjudice  aux  su¬ 
jets  de  S.  M.  Elle  passe  volontiers  par 
dessus  cette  considération,  quoyque 
très -forte,  pour  donner  cette  marque 
audit  roy  de  l’envie  qu’a  S.  M.  que 
leurs  sujets  soient  autant  unis  qu’ilz  le 
sont  à  présent;  mais  elle  veut  que  le- 
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dit  sieur  ambassadeur  ne  convienne 
point  de  cet  article  qu  après  avoir  dis¬ 
cuté  tous  les  autres,  et  convenu  réci¬ 
proquement  de  ce  qui  se  pourra  faire 
sur  chacun. 

En  cas  qu’il  convienne  des  autres 
articles,  et  que  les  commissaires  dudit 
roy  insistent  à  obtenir  la  réduction  des 
droicts  d’entrée  ainsy  qu’ilz  estoient 
avant  l’année  i664,  S.  M.  donne  pou¬ 
voir  audit  ambassadeur  de  leur  accor¬ 
der;  mais  elle  désire  qu’il  emploie 
toute  son  industrie  pour  ne  pas  épui¬ 
ser  son  pouvoir  sur  cet  article. 

S.  M.  accordera  cette  réduction  de 
droicts  sur  une  déclaration  qu’elle  don¬ 
nera,  et  quelle  envoyera  aux  cours  de 
justice  de  son  royaume  qui  doibvent 
tenir  la  main  à  la  faire  exécuter,  dont 
il  ne  sera  fait  aucune  mention  dans  le 
traicté. 

A  condition  que  dans  le  mesme, 
temps  le  roy  d’Angleterre  donnera  une 
mesme  déclaration  de  sa  volonté,  par 
laquelle  il  donnera  liberté  à  tous  mar¬ 
chands  d’apporter  et  de  débiter  toutes 
les  manufactures  de  France  dans  son 
royaume,  dont  il  est  nécessaire  que  la¬ 
dite  déclaration  contienne  le  détail,  et 
pour  cet  effect  que  ledit  sieur  ambas- 
„  sadeur  s’informe  soigneusement  des 

marchands  françois  qui  sont  à  Lon¬ 
dres,  de  toutes  lesdites  manufactures, 
afin  qu’il  n’en  soit  obmis  aucune. 

La  mesme  déclaration  contiendra  la 
descharge  de  tous  les  droicts  que  les 
estrangers  payent  en  Angleterre,  en 
faveur  des  François,  en  leur  accordant 
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les  mesmes  privilèges  et  exemptions 
qu'aux  naturels. 


604 


DEUXIÈME  DEMANDE. 

La  liberté  aux  Anglois  de  tenir  des 
maisons  de  résidence  dans  les  grandes 
villes  de  France,  avec  faculté  d’y  tenir 
des  magasins. 


Cette  demande  n’a  jamais  esté  faite 
dans  les  traictez  de  1606,  1610,  i632, 
ni  dans  celuy  faict  en  i655  avec  l’u¬ 
surpateur;  est  directement  contraire  à 
la  police,  aux  statuts  et  règlements  de 
tous  les  arts ,  mestiers  et  corps  des 
marchands  de  toutes  les  villes  du 
royaume. 

Les  François  mesmes  ne  jouissent 
point  de  cette  liberté,  n’estant  pas  per¬ 
mis  à  aucun  particulier  d’establir  aucun 
magasin  dans  une  ville  du  royaume, 
s’il  n’est  du  corps  des  arts,  mestiers  ou 
marchandise  qu’il  veut  establir. 

Cette  liberté,  qui  ruineroit  entière¬ 
ment  cet  ordre  et  cette  police  presque 
universelle  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  est  acquise  avec  grande  fa¬ 
cilité  par  tous  les  marchands  anglois 
qui  s’y  veulent  establir  ou  y  avoir  des 
magasins,  d’autant  que,  lorsqu’ilz  se¬ 
ront  exemptz  du  droit  d’aubaine  par 
le  traicté ,  ilz  pourront  se  mettre  du 
corps  des  merciers  ou  autres,  ce  qui 
se  fait  avec  facilité,  et  par  ce  moyen 
se  donner  la  liberté  qu’ilz  demandent, 
sans  renverser  toute  la  police  du 
royaume,  ce  qui  est  desjà  pratiqué  par 
divers  marchands  anglois  qui  sont  es- 
lablis  à  Paris  et  à  Rouen ,  comme  Wil- 
degos,  Scot  et  autres. 
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TROISIÈME  DEMANDE. 

L’exemption  de  toute  sorte  de  visites 
pour  les  manufactures  d’Angleterre. 


QUATRIÈME  DEMANDE. 

L’exemption  du  droict  de  cinquante 
solz  pour  tonneau. 


La  mesme  demande  fut  faite  l’an 
1606 ,  et  le  roy  Henry  le  Grand  ac¬ 
corda  qu’après  la  visite ,  si  ces  mar¬ 
chandises  estoient  deffectueuses ,  elles 
seroient  deschargées  de  la  confiscation , 
rendues  aux  marchands,  qui  pourroient 
les  faire  sortir  du  royaume,  et  les  trans¬ 
porter  où  bon  leur  sembleroit,  sans 
payer  aucuns  droicts. 

Lors  des  traictez  de  1610,  i632  et 
i655,  il  a  esté  tousjours  dit  que  cet  ar¬ 
ticle  du  traicté  de  1606  seroit  exécuté. 

S.  M.  veut  que  ledit  sieur  ambassa¬ 
deur  offre  les  mesmes  termes,  et  qu’il 
asseure  mesme  verballement  que  S.  M. 
donnera  les  ordres  comme  elle  a  fait 
depuis  deux  ans,  que  les  officiers  pré¬ 
posez  pour  ces  visites  traictent  favora¬ 
blement  et  avec  beaucoup  d’indulgence 
les  Anglois ,  ce  qui  a  esté  observé  si 
régulièrement  qu’il  n’en  est  revenu  au¬ 
cune  plainte  à  S.  M. ,  laquelle  ne  peut 
rien  accorder  au  delà  sur  cet  article 
sans  ruiner  tous  les  règlemens  quelle 
a  faits  pour  les  manufactures  de  son 
royaume,  d’autant  plus  que  toutes  les 
manufactures  du  royaume  sont  sujettes 
aux  mesmes  visittes,  et  lorsqu’elles  sont 
trouvées  vitieuses ,  elles  sont  confis¬ 
quées,  en  quoy  les  Anglois  sont  bien 
mieux  traictez  que  les  François. 

Cette  imposition  estant  de  3tt  ios 
en  Angleterre ,  il  n’y  a  pas  lieu  d’en 
demander  la  descharge  en  France. 
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Elle  ne  peut  pas  accorder  cette  des¬ 
charge  qu’en  mesme  temps  elle  ne  fust 
obligé  de  l’accorder  aux  Flamandz ,  Es¬ 
pagnol,  Suédois,  Danois,  villes  an- 
séatiques,  et  ainsy  l’anéantir  entière¬ 
ment;  et  tout  ce  que  S.  M.  peut  faire 
sur  ce  poinct  est  d’accorder  la  des¬ 
charge  réciproque  pour  un  pareil  nom¬ 
bre  de  vaisseaux,  c’est-à-dire  pour  au¬ 
tant  de  vaisseaux  anglois  qui  viendront 
en  France  que  de  vaisseaux  françois 
qui  iront  en  Angleterre. 

CINQUIÈME  DEMANDE. 

Descharge  des  impositions  establies 
sur  les  manufactures  de  Jersey  et  Gi- 
nesey. 


Reg.  dépèch.  coram. 

Le  25  avril. 

. Sur  le  fait  du  traicté  de  commerce,  le  roy  ne  peut  rien  faire 

davantage  que  ce  qui  est  contenu  au  mémoire  que  vous  avez  receu, 
et  vous  en  trouverez  les  raisons  si  fortes ,  qu’à  moins  de  changer  la 
face  de  l’Estat,  et  renverser  des  establissemens  faits  depuis  long¬ 
temps  ,  le  roy  d’Angleterre  se  doibt  contenter,  d’autant  plus  que  le 
roy  luy  accorde  ce  qui  est  solide  et  essentiel ,  qui  est  la  descharge 
des  impositions  sur  les  manufactures  d’Angleterre,  et  ce  poinct  seul 
estant  plus  important  au  roy  et  à  l’Estat  que  tout  ce  que  le  roy  d  An¬ 
gleterre  peut  accorder  aux  François,  j’attendray  avec  impatience  la 
conclusion  ou  la  rupture  de  cette  affaire ,  sur  laquelle  vous  vous  ap- 


Accordé  comme  au  1"  article. 

Pour  les  autres  articles  du  traicté, 
S.  M.  veut  que  ledit  sieur  ambassadeur 
se  conforme  à  ses  instructions,  et  qu'il 
en  tire  le  plus  d’advantages  qu’il  sera 
possible  pour  le  commerce  de  ses  su¬ 
jets. 

Fait  à  Versailles,  le  4e  avril  1672. 
Signé  Louis,  et  plus  bas  Colbert. 
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pliquerez  de  bien  faire  connoistre  audit  roy  ce  dont  S.  M.  se  re- 
lasche  en  sa  considération . 


Le  17  aoust. 

Je  vous  envoyé  les  deux  présens  que  le  roy  a  destiné  pour  M.  le 
duc  de  Bouquinkan  et  pour  M.  le  comte  d’Arlington.  La  boette  à  por-  * 
trait  de  sept  grands  diamans  avec  le  portrait  du  roy  par  derrière  est 
pour  M.  le  duc  de  Bouquinkan,  l’autre  boette  avec  le  portrait  du  roy 
au  milieu,  avec  le  grand  diamant  en  bague,  sont  pour  M.  le  comte 
d’Arlington  :  je  crois  que  vous  les  trouverez  assez  magnifiques1 . 

Le  roy  a  ordonné  à  M.  de  Pomponne  de  vous  escrire  qu’il  vous 
rappelleroit  bientost,  mais  qu’il  falloit  que  vous  demeurassiez  encore 
en  Angleterre  jusques  à  la  fin  de  la  négociation  qui  se  va  commencer. 
Je  vous  doibs  dire  sur  ce  sujet  qu’il  me  semble  que  vous  pressez 
un  peu  trop  le  roy  sur  ce  congé,  et  que  vous  debvriez  im  peu,  en  le 
demandant,  vous  soubmettre  davantage  à  ce  qu’il  estimeroit  conve¬ 
nable  au  bien  de  son  service.  Si  vous  vous  ennuyez  dans  vostre  am¬ 
bassade,  il  faut  revenir  sans  difficulté;  mais,  si  vous  en  pouvez  sous- 
tenir  la  despense,  je  ne  sçay  si  la  vie  particulière  vous  semblera  aussy 
agréable  que  les  employs  publics.  J’aurois  bien  des  choses  à  vous  dire 
sur  cette  matière,  mais  je  la  finis  en  vous  asseurant  que  j’auray  bien 
de  la  joye  de  vous  revoir  icy. 

Reg.  dépêch.  comm. 

1  11  lui  écrit  sur  ce  sujet  le  6  septembre  : 

«  L’onamaljugédesprésensen  Angleterre. 

Le  roysçait  trop  bien  la  différence  qu'il  faut 
faire  entre  eus ,  et  S.  M.  a  réglé  ses  présens 
sur  ce  pied  :  la  boette  de  diamans ,  dont 
le  portrait  est  derrière ,  est  de  4o,ooott,  le 


diamant  seul  de  45,ooott,  et  l’autre  boette 
à  portrait  joincte  à  ce  diamant  est  de 
i8,ooott.  Vous  pouvez  adroictement  faire 
connoistre  cette  différence  à  celuy  auquel 
ce  dernier  présent  a  esté  fait.  »  (  Reg. 
dépêch.  comm.) 
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70. 

LETTRE  DU  ROY  AU  DUC  DE  CHAULNES. 

A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  16*  avril  1672. 

Mon  cousin ,  estant  important  au  bien  de  mon  service  et  au  commerce 
de  mes  sujets  de  ma  province  de  Bretagne  d  armer  promptement  une 
escadre  de  vaisseaux  pour  asseurer  leur  commerce  contre  les  armateurs 
hollandois  et  zélandois ,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  que  vous  ayez  à  proposer  de  ma  part  aux  députez 
des  Estats  de  madite  province ,  qui  sont  à  Paris ,  de  faire  un  fonds  de 
î  io,ooott  pour  l’armement  de  ladite  escadre,  à  quoy  j  ay  réduit  et 
modéré  celuy  de  i5o,ooo^  que  les  Estats  de  madite  province  firent 
en  1667  pour  la  mesme  fin;  moyennant  quoy  je  donneray  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  mettre  promptement  en  mer  les  vaisseaux 
qui  composeront  ladite  escadre;  et,  lorsque  les  Estats  seront  assem¬ 
blez  l’année  prochaine ,  je  vous  donneray  ordre  de  faire  toutes  les 
instances  nécessaires  pour  obliger  lesdits  Estats  à  faire  le  fonds  pour 

le  remplacement  de  cette  somme . 

Reg.  dépêch.  comm. 


71. 

LE  DUC  DE  CHAULNES  A  COLBERT. 

A  Nantes,  ce  16*  aoust  1672. 

. J’arrivay  hier  en  cette  ville ,  après  quinze  jours  de  marche  de¬ 
puis  Brest  jusques  icy,  pour  donner  dans  ma  route  tous  les  ordres 
nécessaires  selon  les  lieux,  où  j’ay  examiné  tous  les  comptes  en  1  exé¬ 
cution  des  ordres  qui  avoient  esté  donnez  aux  communautez  pour  la 
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distribution  des  deniers  d’octroy.  Mon  passage  n  a  pas  esté  inutil, 
particulièrement  à  Hennebon,  Auré  et  Vannes,  où  les  meschantes 
caues  causent  une  infinité  de  maladies,  proche  desquels  lieux  l’on  a 
trouvé  des  sources  faciles  à  conduire  dans  les  grandes  places  et  à  bon 
compte,  et  j’ay  destiné  à  chacune  quelque  somme  pour  commencer 
ces  ouvrages,  qui  ne  peuvent  estre  plus  considérables  ny  plus  souhait- 
tez  de  tous  les  peuples. 

J’ay  trouvé  aussy  un  grand  désordre  au  Port-Louis,  où  toute  la 
pesche  des  sardines  est  presque  abolie,  ainsy  qu’à  Belle-Isle  et  lieux 
circonvoisins  pour  celle  des  solles,  qui  est  moins  importante  au  pu¬ 
blic,  de  plus  de  cent  mil  escus;  et  ce  désordre  arrive  par  les  filetz  que 
l’on  a  changé  pour  la  pesche  des  solles,  lesquels,  par  leur  pesanteur, 
entraisnent  et  cachent  soubz  les  sables  toute  la  nourriture  des  sar¬ 
dines,  lesquelles,  estant  poissons  de  passage,  et  ne  rencontrant  plus 
sur  ces  costes  la  manne  qui  les  arreste ,  passent  dans  d  autres  lieux. 
Il  y  avoit  desjà  eu  plusieurs  arrests  du  parlement  contre  ces  pescheurs 
de  solles ,  et,  sur  les  plaintes  justes  que  j’en  ay  receu  de  toutes  parts, 
je  leur  ay  fait  des  deffenses  expresses  de  se  plus  servir  desdits  filetz, 
dont  j’espère  le  restablissement  de  ladite  pesche. 

Je  ne  vous  parle  pas  encore,  Mr,  du  païs  nantois,  y  estant  trop  nou¬ 
vellement  arrivé.  J’y  entrevois  seulement  beaucoup  de  désordre  par 
le  peu  d’obéissance  qui  m’a  desjà  paru  y  estre,  me  remettant,  dans 
quelque  temps,  de  vous  en  rendre  un  compte  plus  particulier.  Je  vous 
advoueray  cependant  que  j’ay  esté  surpris  du  travail  des  grands  che¬ 
mins  ,  estant  venu  depuis  Brest  jusques  icy  comme  dans  une  carrière 
de  2  4  pieds.  Il  y  a  desjà  trois  routtes  qui  traversent  la  province,  es- 
gallement  bien  accommodées,  et  les  relations  que  j’ay  des  autres  che¬ 
mins  de  ville  me  font  connoistre  que  l’on  n’y  a  pas  moins  bien  tra¬ 
vaillé  ,  estant  certain  que,  pour  un  million,  l’on  n’auroit  pas  faict  ce 
qui  s’est  faict  sans  qu’il  en  couste  encore  un  sol  à  la  province. 

J’ay  faict  connoistre  aux  directeurs  de  la  chambre  des  Indes  qui 
est  icy  establie,  les  ordres  que  j’avois  du  roy  de  les  appuyer,  et  qu  ils 
n’avoient  qu’à  me  faire  sçavoir  en  quoy  je  pouvois  les  servir . 
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A  Saint-Malo,  le  4  septembre. 

Je  suis  arrivé  en  cette  ville  par  le  travers  de  la  province,  après  en 
avoir  fait  deux  fois  la  longueur ,  de  manière  qu’il  n’y  a  pas  de  lieu 
où  je  n’aye  donné  les  ordres  qui  y  estoienl  d’autant  plus  nécessaires 
que  jamais  gouverneur  n’avoit  esté  dans  ces  lieux.  J’ay  esté  mesme 
fort  surpris  d’apprendre  que  M.  le  mareschal  de  la  Meilleraye,  qui 
estoit  presque  tousjours  dans  la  province ,  n’eust  jamais  esté  dans  la 
basse  Bretagne  ni  passé  le  Port-Louis,  et  me  suis  apperceu,  dans 
toutes  mes  routtes,  qu’il  y  a  grande  différence  des  ordres  que  l’on 
envoyé,  à  ceux  que  l’on  donne  soy-mesme,  quand  on  a  le  caractère 
d’y  porter  les  volontez  du  roy. 

11  faudroit  un  volume  pour  vous  rendre  compte,  Mr,  de  toutes  les 
affaires  de  Nantes,  y  ayant  trouvé  ce  qui  peut  s’appeller  un  chaos;  mais 
passant  par-dessus  celles  que  j’ay  réglées,  et  qui  ne  méritent  pas  d  al¬ 
ler  jusqu’à  vous,  j’auray  seulement  1  honneur  de  vous  dire  quil  m  en 
a  paru  trois  considérables  :  celle  des  matlielots,  celle  du  commerce  et 
celle  de  la  conservation  du  port  de  Paimheuf. 

Je  remettray  mesme  celle  des  mathelots  à  un  mémoire  particulier, 
pour  vous  dire  qu’ayant  asseure  les  negotians  dans  leur  assemhlee  de 
la  protection  du  roy,  et  les  ayant  incitez  de  proffiter  de  ses  hontez  et 
de  ses  soings  pour  augmenter  leur  commerce,  ils  m’ont  tesmoigné 
estre  prests  d’obéir  à  tous  les  ordres  de  S.  M.,  et  disposez  a  mériter 
ses  grâces,  mais  qu’à  mesme  temps  que  je  les  pressois  d  augmenter 
ce  commerce,  on  leur  ostoit  le  moyen  seulement  de  le  continuer, 
n’ayant  pu  jouir  encore  de  la  réduction  des  droits  à  Ingrande  sur  la 
Loire,  quoyque ,  par  un  arrest  du  conseil,  cette  grâce  leur  eust  esté 
accordée;  et  ce  qui  les  décourage  le  plus  est  que  l’effect  de  cet  arrest 
n’a  pas  esté  suspendu  par  aucun  ?.cte  qui  put  marquer  le  changement 
de  la  volonté  du  roy,  mais  par  le  simple  refus  du  commis  d’ingrande, 

sans  leur  en  dire  aucune  raison . Je  leur  ay  faict  entendre  que 

cette  suspension  n’avoit  pas  este  causée  par  aucun  changement  de  la 
volonté  du  roy,  mais  seulement  par  le  double  que  les  sucres  raffinez 
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ne  vinssent  des  colonies  estrangères  et  ne  fussent  pas  raffinez  à  Nantes, 
où  l’on  ne  croioit  pas  qu’il  y  eut  des  raffineries.  Mais  ayant  voulu  ap¬ 
profondir  cette  affaire,  j’auray  l’honneur  de  vous  asseurer  qu’il  y  a 
deux  raffineries  à  Nantes,  dont  l’une  est  establie  depuis  longtemps  et 
qui  travaille  continuellement,  et  l’autre  seroit  en  mesme  estât  sans  la 
suspension  de  la  grâce  de  roy.  J’ay  veu  travailler  à  la  première,  et,  de 
plus,  deux  estoient  prestes  de  s’achever,  en  ayant  veu  les  associez, 
et  ont  esté  suspendues  par  la  mesme  raison,  et  dez  lors  que  le  pas 

sage  d’ingrande  sera  libre ,  je  crois  que  dans  peu  il  y  en  aura  quatre . 

Le  soustien  des  isles  de  l’Amérique  dépend  de  cette  grâce,  parce 
qu’il  est  certain  que  si  les  négotians  ne  jouissent  de  cette  diminution 
de  droits,  ils  n’iront  plus  ausdites  isles,  qui  manqueroient  de  beaucoup 
de  rafraîcbissemens ;  car  si  leurs  vaisseaux  estant  de  retour  ils  ne  peu¬ 
vent  débiter  les  marchandises ,  vous  jugerez  bien  qu’ils  n’envoyeront 
plus  de  vaisseaux,  ce  qui  seroit  bien  préjudiciable  au  commerce, 
ayant  veu,  siu  le  registre  du  receveur  de  la  prévosté,  qu  il  est  sort\ 
de  Nantes  plus  de  4o  vaisseaux  en  un  an.  C’est  sur  quoy  je  recevray, 
s’il  vous  plaist,  vos  ordres,  n’y  ayant  rien  pour  le  maintien  du  com¬ 
merce  de  Nantes  de  plus  important,  puisqu’il  en  dépend  entièrement. 

A  l’esgard  du  port  de  Paimbeuf,  la  mer  y  porte  tant  de  sable  qu’il 
se  remplit  tous  les  jours.  Ce  port  est  très-nécessaire  à  Nantes ,  et,  pour 
peu  qu’il  se  couvre  encore,  il  sera  inutil,  ce  qui  seroit  d  un  grand 

préjudi  ce. 

J’ay  esté  ensuitte  au  Croisic,  où  je  n’ay  guères  moins  veu  de  con¬ 
fusion  qu’à  Nantes,  par  une  entière  mésintelligence  entre  la  ville,  le 

gouverneur  et  les  commis  pour  les  mathelots .  Le  port  de  Croisic 

se  couvre  par  les  sables  que  la  mer  apporte,  qui,  rétrécissant  l’enlree, 
font  que  les  vaisseaux  n’ont  plus  qu’un  petit  passage  entre  deux  ro¬ 
chers,  ce  qui,  leur  faisant  courre  risque  de  se  perdre,  les  empesche 
d’y  venir.  Je  crois  qu’il  y  auroit  facilité  d’y  donner  ordre ,  et  qu’avec 
2,000  escus,  l’on  pourroit  remédier  à  lun  et  à  l  autre  avec  le  travail 

des  peuples  circonvoisins  qui  y  sont  intéressez . 

Vol.  verts  C. 
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72. 

COLBERT,  MAITRE  DES  REQUÊTES,  A  COLBERT. 

Falaize,  ce  17  aoust  1672. 

. J’ay  icy  trouvé  M.  de  Garsault  et  ay  visilé  avec  luy  les  escu- 

ries  de  la  foire  de  Guibray,  où  nous  avons  remarqué  que  la  pluspart 
des  chevaux  qui  sont  à  ladite  foire  sont  bretons,  de  fort  petite  taille, 
grosses  testes  et  courtes  encolures,  mais  d’ailleurs  bien  faits  de  corps 
et  de  jambes  ;  entre  lesquels  il  ne  s’en  est  trouvé  que  quatre  sortis 
des  estalons  du  roy,  qui  ont  esté  assés  cher  vendus  aussy  tost  qu’ils 
ont  esté  arrivés  à  cette  foire,  tant  à  cause  de  leur  beauté  que  taille 
advantageuse  et  espérance  de  leur  augmentation,  n’estant  aagés  que 
de  3  ans,  et  les  raisons  que  les  marchands  ont  dit  de  ce  qu’ils  n’en 
avoient  pas  ameiné  davantage  ont  esté  que  les  paysans  avoient  d’abord 
eu  peine  à  se  résoudre  de  meiner  leurs  cavales  aux  estalons  que  le 
roy  a  faict  establir  en  Bretaigne,  attendu  qu’elles  estoient  de  trop 
petite  taille  pour  de  si  grands  chevaux ,  et  qu  ils  avoient  appréhendé 
que  les  poulains  qui  proviendroient  de  leurs  cavalles  ne  leur  fussent 
enlevés,  de  laquelle  chimérique  appréhension  ils  commencent  à  se 
détromper,  les  marchands  disant  qu’ils  ont  quantité  de  beaux  pou¬ 
lains  d’un  an,  ainsy  que  de  laict,  de  cette  année. 

Et  à  l’esgard  des  poulains  qui  pourroient  venir  du  Cotentin ,  les 
marchands  disent  que  les  gentilshommes  les  enlèvent  de  dessoubs  la 
mère  pour  les  eslever  avec  plus  de  soings  que  ne  feroient  les  pay¬ 
sans,  joinct  qu’ils  réservent  leurs  poulains  pour  les  meiner  à  la  foire 
de  Sainct-Flecelles  en  Cotentin,  à  cause  qu’ils  sont  trop  esloignés  de 
celle  de  Guibray. 

Ledit  sieur  de  Garsault  est  party  de  cette  ville  pour  s’en  aller  avec 
le  sieur  du  Plessis  visiter  les  estalons  de  cette  généralité,  et  j  espère 
les  rejoindre  à  Verneuil  ou  à  Mortaigne,  afïin  de  conférer  sur  ce  qui 
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est  à  faire  touschant  l’augmentation  de  cet  establissemcnt,  fort  avan¬ 
tageux  à  cette  province. 

A  mon  esgard,  je  reste  encores  icy  quelques  jours,  la  foire  n’y  fai¬ 
sant  que  commencer  pour  les  autres  denrées  et  marchandises  que 
celle  des  chevaux.  Et  ce  que  je  puis,  Mr,  avoir  l’honneur  de  vous  en 
dire  est  qu’il  s’y  vend  en  gros  quantité  de  draps,  serges  et  soyes  de 
toutes  sortes  de  manufactures  du  royaume  à  des  marchands  détail- 
lans,  particulièrement  des  provinces  de  Normandie,  Maine,  Poictou  et 
Bretaigne  ;  qu’il  s’y  vend  aussi ,  tant  en  gros  qu’en  détail ,  toutes  sortes  de 
quincailleries  et  ouvrages  de  fer,  et  de  menues  marchandises  de  laine, 
et  qu’il  y  a  pareillement  grand  commerce  de  hœufs  et  vaches  maigres, 
qui  s’acheptent  pour  les  engraisser  dans  le  pays  d  Auge,  qui  est  en  bon 
fonds,  joignant  l’élection  de  Lizieux  et  celle  de  Falaize;  et  ne  se  \enil 
en  ladite  foire  que  très-peu  de  bestiaux  gras,  mais  seulement  poui 
l’usage  du  pays,  non  plus  que  de  moutons,  brebis  et  poics. 

Il  se  fait  encores  grand  débit  de  cuirs  en  cette  foire. 

Le  21  aoust. 

La  foire  de  Guibray  devant  durer  encores  la  semaine  prochaine, 
cela  me  faict  icy  faire  quelque  séjour,  depuis  lequel  j  ay  veu  les 
marchandises  se  vendre  et  avoir  assez  prompt  débit;  et  si  quelque 
chose  estoit  capable  d’en  empescher  le  cours,  ou  d’y  apporter  obs¬ 
tacle,  ce  seroitun  droit  de  6H  pour  chacun  cheval  de  louage,  qui  se 
lève  par  des  particuliers  qui  disent  avoir  droict  de  M.  le  marquis  de 
Louvois,  parce  que,  soubs  prétexte  de  ce  droict,  ils  ont  arresté  tous 
les  chevaux  qui  sont  venus  à  la  foire,  non-seulement  de  louage,  mais 
aussy  ceux  des  voictuners  et  des  personnes  qui  en  ont  à  eux  appar¬ 
tenants,  dont  ils  se  servent  pour  voicturer  leur  marchandise  et  celle 
d’autruy,  et  pareillement  les  chevaux  des  laboureurs,  qu’ils  employent 
quelquesfois  à  labourer  les  terres  de  leurs  voisins,  moyennant  certaine 
somme  par  acre,  ou  à  porter  leurs  cidres  et  autres  boissons,  grains 
et  bois  de  chauffage,  ayant  mesme  prétendu  lever  ce  droict  sur  toutes 
ces  sortes  de  chevaux,  et  exiger  quelques  sommes  pour  rendre  ceux 
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qu’ils  avoient  saisis,  en  sorte  que  cela  pourroit  former  bien  de  la  dif¬ 
ficulté  à  trouver  des  voictures,  tant  pour  ameiner  des  marchandises 
à  ladite  foire  que  pour  les  reconduire  après  la  fin  d’icelle. 

Et,  en  attendant  que  les  choses  ayent  esté  reiglées  par  le  conseil, 
ce  que  j’ay  faict,  Mr,  a  esté  d’obliger  les  voicturiers  et  autres  conducteurs 
de  chevaux  chargés  de  marchandises,  de  faire  des  déclarations  si  ces 
chevaux  ont  esté  par  eux  loués,  ou  si  ils  leur  appartiennent  et  s’en 
servent  pour  leur  usage  et  commerce  ordinaire ,  afïin  que ,  parce 
moyen,  ledit  droict  fut  payé  par  ceux  qui  se  trouveroient  avoir  loué 
leurs  chevaux ,  et  que  la  fausseté  des  déclarations  qui  seroient  faictes 
au  préjudice  dudit  droict  peust  estre  recognue. 

S’il  falloit  que  ce  droict  de  6tt  se  levast  sur  toutes  lesdites  sortes  de 
chevaux ,  au  lieu  que  le  bail  n’en  monte  qu’à  2,ooottpar  an  dans  l’esten- 
due  des  villes,  fauxbourgs,  bourgades  et  paroisses  des  généralités  de 
Caen  et  Alençon,  il  pourroit  estre  affermé  jusques  à  1  5o,oooH  et  plus. 

Et  affin  que  la  levée  dudit  droict  n’apporte  dans  la  suite  aucun 
trouble  au  commerce,  il  semble,  Mr,  qu’il  seroit  plus  expédient  d’im¬ 
poser  ladite  somme  de  2,ooott,  et  mesmes  quelque  chose  de  plus, 
conjointement  avec  la  taille  ou  autrement  sur  lesdites  villes,  faux- 
bourgs  ,  bourgades  et  paroisses  desdites  généralités  de  Caen  et 
Alençon . 

Vol.  verts  C.  * 


73. 

COLBERT  A  ARNOUL,  A  MARSEILLE. 

A  Saint-Germain,  le  28'  octobre  1672. 

Je  vous  envoyé  cy-joinct  un  placet  qui  m’a  esté  présenté  de  la  part 
des  capucins  de  Constantinople,  qui  se  plaignent  qu’ilz  ne  peuvent  estre 
payez  de  la  pension  des  petits  garçons  de  Marseille  qu’ilz  instruisent 
à  la  connoissance  des  langues  du  Levant;  et  comme  il  importe  au 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  615 

service  du  roy  de  soustenir  cet  establissçment,  je  vous  prie  de  voir 
avec  les  eschevius  et  députez  du  commerce  de  Marseille  ce  qui  se 
peut  faire  pour  la  satisfaction  de  ces  religieux,  et  s  il  ne  seroit  pas 
expédient  pour  l’éducation  de  ces  petits  garçons  de  payer  non-seule¬ 
ment  ce  qui  peut  estre  deub  auxdits  religieux,  mais  mesmes  de  leui 
advancer  le  fonds  de  cette  subsistance  de  six  mois  en  six  mois. 

Le  23  décembre. 

J’escris  à  M.  Rouillé  que  vous  luy  proposerez  l’establissement  d’une 
banque  dans  la  ville  de  Marseille  ;  et  comme  j  estime  qu  elle  sera  ad- 
vantageuse  au  commerce  des  habitans  de  cette  ville-la,  je  vous  prie 
de  conférer  avec  luy  sur  les  moyens  de  faire  réussir  cette  pensee ,  et 
de  me  faire  sçavoir  ce  qui  peut  estre  pratique  pour  cela  b 

Reg,  dépêch.  comm. 


7  II. 

NOTE  SUR  LE  COMMERCE  DE  LA  DRAPERIE  D’AMIENS, 
REMISE  A  COLBERT. 

La  faiterie  de  la  ville  d’Amiens  est  une  des  plus  considérables  manu¬ 
factures  du  royaume.  Elle  est  composée  de  six  cents  maistres  qui  em¬ 
ploient  une  grande  quantité  d’ouvriers,  et  laquelle  par  le  moyen  des 
lilz  qui  se  façonnent  en  la  province ,  y  fait  subsister  cent  mil  per¬ 
sonnes. 

Cette  manufacture  ne  se  débite  pas  seulement  dans  toutes  les  villes 
et  bourgs  du  royaume,  mais  se  transporte  dans  les  Espagnes,  dans 
l’Italie  et  autres  lieux  fort  éloignez  jusques  dans  la  Chine. 

Les  marchands  sur  lesquels  roulle  principallement  ce  grand  négoce 
ne  sont  qu’au  nombre  de  huit  ou  dix,  tous  parens  ou  alliez,  et  tou¬ 
jours  eschevins  de  la  ville. 

*  Cette  banque  n’eut  pas  lieu,  et  en  167 U,  un  nommé  Gaze  adressa  à  cet  égard  une 
nouvelle  proposition  à  Colbert. 
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Leur  intelligence  fait  qu'ils  ont  la  marchandise  au  prix  qu  ils 
veullent ,  n'y  ayant  qu'un  d  entre  eux  aux  achapts,  qui  est  une  con¬ 
duite  insupportable  à  tout  le  inonde. 

Par  ce  moyen,  la  pièce  d’estofle  que  les  faiteurs  vendoient  aupara¬ 
vant  ce  monopole  60  et  65^,  ils  ne  la  vendent  plus  que  45  ou  5o**, 
encore  sont-ils  contraints  de  recevoir  la  moitié  de  la  somme  en  soye 
que  les  marchands  font  venir,  et  qu  ils  leur  vendent  plus  cher  d  un 
tiers  qu’ils  ne  l’achepteroient  ailleurs. 

Et  s’ils  ont  besoin  d’or  ou  d’argent,  on  leur  fait  payer  ordinaire¬ 
ment  le  sol  pour  escu.  Tellement  que  par  la  nécessite  ou  sont  les  fai- 
teurs  de  passer  par  leurs  mains,  tout  le  négoce  demeure  en  la  dispo¬ 
sition  de  sept  ou  huit  familles  qui,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  ont 
fait  des  fortunes  immenses,  et  qui  s’engraissent  aux  despens  des  pau¬ 
vres  artisans  ausquels  ils  ostent  le  moyen  de  fréquenter  les  foires  et 
de  jouir  de  la  liberté  du  commerce  dont  jouissent  tous  les  autres  su¬ 
jets  du  roy. 

Pour  arrester  le  cours  dune  corruption  si  ordinaire,  si  publique 
et  si  funeste  au  commerce,  l’on  demanderoit  :  i°  quil  fust  libre  aux 
maislres  faiteurs  de  fréquenter  les  foires,  ce  qui  ne  leur  est  oste  que 
par  la  seule  auctorité  des  marchands,  n’y  ayant  aucunes  loix,  statuts 
ni  ordonnances  qui  privent  aucuns  subjetz  du  roy  des  foires  ;  joint 
aussy  que  les  statuts  de  la  faiterie,  qui  est  la  loy  particulière  pour 
Amiens,  sont  fort  esloignez  de  l’intention  des  marchands  qui  croyenl 
avoir  droit  de  les  empescher  comme  ils  ont  fait  jusques  à  présent, 
quoy qu’ils  devroient  plulost  en  estre  exclus  que  les  faiteurs,  parce 
qu’ils  ont  ime  maistrise  parmy  eux,  et  que  les  marchands  nen  ont 

aucune. 

2°  Ils  demandent  l’establissement  de  trois  foires  par  an  en  ladite 
ville,  comme  un  moyen  infaillible  pour  arrester  le  cours  de  cette 
corruption,  en  donnant  aux  faiteurs  la  commodité  d’y  vendre  leurs 
marchandises ,  qui  apporteroit  au  publicq  les  avantages  suivans  : 

i°  Le  débit  des  marchandises  sera  plus  grand; 

2°  Les  forains  auront  la  commodité  de  venir  achepter  sur  les  lieux  ; 
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3°  Les  marchands  estrangers  auront  plus  de  facdité  pour  les  man- 
demens,  et  feront  venir  un  plus  grand  nombre  de  marchandises; 

4®  Les  faiteurs  un  peu  accommodez  et  intelhgens  en  profiteront, 
et  les  moins  aisez  qui  travaillent  au  dessous  d’eux  à  présent  trouve¬ 
ront  du  bled  pour  gagner  le  temps  des  foires  par  le  moyen  des  ren¬ 
tiers,  qui  seront  ravis  de  cette  occasion; 

5°  Le  négoce  en  sera  plus  grand  ; 

6°  Les  droits  de  la  douane  augmenteront , 

7°  Les  habitans  d’Amiens  en  retireront  des  avantages  considé¬ 
rables  ,  et  il  y  aura  mesme  peu  de  personnes  en  la  province  qui  n  en 
reçoivent  quelque  douceur. 

Et  ainsy  chacun  trouvera  son  compte  dans  cet  estabbssement,  et 
cette  si  sage  et  si  sainte  maxime  que  le  roy  veut  introduire  dans  son 
royaume  depuis  le  commencement  de  son  règne,  de  ne  laisser  jamais 
établir  la  fortune  des  particuliers  sur  les  ruines  du  publicq ,  sera 
religieusement  et  inviollablement  observée  dans  la  ville  d’Amiens. 

F.  Saint-Germain.  Harl.  vol.  491 . 


75. 

COLBERT  A  MORANT,  INTENDANT  EN  PROVENCE. 

Le  16  octobre  1681. 

• 

J’apprens  par  vostre  lettre  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu  à  présent 
sur  le  sujet  des  médins  faux  que  les  Marseillois  ont  commencé  d’en¬ 
voyer  en  Levant  ;  et  comme  vous  sçavez  de  quelle  estendue  est  le 
préjudice  que  ces  fausses  monnoyes  peuvent  faire  au  commerce  de 
Levant,  et  par  conséquent  à  l’estât  de  la  ville  de  Marseille,  je  vous  prie 
de  donner  une  application  toute  entière  à  découvrir  tous  ceux  qui 
se  sont  meslez  de  ce  mauvais  trafic,  et  en  faire  une  punition  exem¬ 
plaire,  en  telle  sorte  que  la  crainte  que  vous  en  donnerez  par  1  exemple 
empêche  la  mauvaise  foy  des  Marseillois,  qui  mettent  dès  longtemps 
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ces  moyens  en  pratique  qui  tendent  entièrement  à  leur  ruine  ;  je  vous 
envoyeray  pour  cet  effet  dans  peu  de  jours  l’arrest  que  vous  deman¬ 
dez  pour  cela;  mais  yous  observerez,  s’il  vous  plaist,  que  comme  la 
quantité  d’argent  que  les  Marseillois  envoyent  en  Levant  pour  ce 
trafic  est  la  première  et  principale  cause  de  toutes  ces  fabrications 
de  fausse  monnoye,  il  seroit  bien  nécessaire  que  vous  donnassiez  une 
très-grande  application  à  rechercher  tous  les  moyens  possibles  de 
diminuer  cet  argent  comptant,  et  de  substituer  au  lieu  les  marchan¬ 
dises  et  manufactures  du  royaume;  et  peut-estre  qu’en  examinant  sou¬ 
vent  ce  point  avec  les  bons  marchands  et  avec  les  directeurs  des  com¬ 
pagnies  de  Levant ,  vous  parviendriez  à  trouver  les  expédiens  nécessaires 
pour  diminuer  considérablement  l’envoy  de  l’argent  comptant ,  et 
comme  la  sortie  de  l’argent  est  défendue  par  toutes  les  ordonnances, 
vous  pourriez  mesme  de  temps  en  temps,  et  lorsque  vous  auriez  des 
avis  certains,  faire  visiter  les  vaisseaux  qui  sortent,  et  confisquer  l’ar¬ 
gent  qui  s’y  trouveroit  chargé;  et  en  ce  faisant,  la  crainte  de  la  confisca¬ 
tion  obligeroit  tous  les  marchands  à  concourir  aux  expédiens  que  vous 
auriez  trouvé  pour  diminuer  l’envoy  de  l’argent  comptant  en  Levant. 

Je  me  remets  à  mon  fils  à  vous  faire  response  sur  la  contribution 
de  la  ville  de  Marseille  aux  arméniens  pour  contenir  les  pirates  de 
Tripoli ,  de  Tunis  et  d’Alger,  et  j’estime  que  cet  armement  doit  estre 
continué  tousjours  quand  mesme  il  y  auroit  des  traitez  faits  avec  ces 
corsaires,  parce  qu’ils  ne  seront  jamais  contenus  que  par  la  crainte 
et  par  la  puissance  des  armes  du  roy  ;  mais  il  faut  si  bien  prendre  ses 
mesures  pour  faire  ce  fonds,  qu’il  ne  soit  pas  à  charge  à  la  ville  de 
Marseille ,  estant  absolument  nécessaire  pour  bien  faire  fleurir  le 
commerce  en  cette  ville,  d’oster  ou  toutes  ou  la  plus  grande  partie 
des  impositions  qui  se  lèvent  sur  les  marchandises  et  denrées  néces¬ 
saires  à  la  vie,  après  que  les  dettes  en  auront  été  payées  ;  et  pour  cela 
il  est  nécessaire  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  ce  que  les 
baux  de  ces  impositions  soient  portez  à  leur  juste  valeur,  et  que  tous 
ceux  qui  les  doivent,  les  payent,  afin  que  l’acquittement  de  ces  dettes 
soit  fait  plus  promptement. 
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Il  faut  aussy  que  vous  fassiez  en  sorte  que  le  droit  de  cottimo  soit 
aboly  dans  la  fin  de  cette  année,  et  je  vous  recommande  tousjours  de 
donner  une  application  entière  à  toutes  ces  choses  qui  regardent  le 
commerce,  parce  quelles  sont  d’une  très-grande  conséquence  pour 
le  bien  de  l’Estat,  veu  quelles  attirent  l’abondance  au  dedans  du 
royaume,  et  appauvrissent  les  étrangers. 

Le  13  novembre. 

Vous  pouvez  vous  servir  des  officiers  de  1  admirauté  de  Mar¬ 
seille,  les  obliger  de  faire  quelquefois  des  visites  sur  les  ports  et  sur 
les  vaisseaux  qui  partent  pour  le  Levant,  et  particulièrement  lorsque 
vous  aurez  avis  que  quelque  vaisseau  portera  de  l’argent  ;  vous  pour¬ 
riez  mesme  donner  une  ordonnance  en  forme  aux  officiers  de  1  admi¬ 
rauté  pour  faire  cette  visite  sur  l’avis  qui  vous  auroit  esté  donné ,  et 
sur  la  procédure  qui  vous  seroit  rapportée ,  vous  la  renvoyeriez  au 
conseil  pour  y  être  statué;  de  cette  sorte  cela  donneroit  quelque 
trouble  aux  marchands,  et  leur  feroit  connoître  qu  ils  doivent  cher¬ 
cher  des  expédiens  pour  ne  pas  tomber  dans  ce  risque,  et  je  ne  doute 
point  que  le  bien  général  de  l’Estat  n’en  receust  beaucoup  davantage 
par  l’augmentation  des  manufactures  et  la  diminution  du  transport 
de  l’argent . 

Le  18  décembre. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  fait  convenir  les  marchands  de  Mar¬ 
seille  que  la  seule  seureté  qu’ils  puissent  avoir  dans  leur  trafic  consiste 
à  le  faire  avec  escorte  ;  et  comme  c’est  à  présent  1  intention  de  S.  M., 
il  n’est  question  que  d’aviser  aux  moyens  de  leur  faire  faire,  ou  vo¬ 
lontairement,  ou  par  l’autorité  de  S.  M.  Pour  cela,  il  est  nécessaire 
que  vous  examiniez  s’ils  sont  capables  de  passer  entr  eux  une  délibé¬ 
ration  pour  establir  une  règle  et  un  temps  certain  du  départ  de  leurs 
vaisseaux,  avec  défense,  sur  peine  dune  grosse  amende,  d  en  faire 
partir  aucun  que  dans  les  temps  qui  seront  prescrits,  et  ensuite  faire 
omologuer  cette  délibération  au  parlement  de  Provence,  et  saisir  les 

78. 
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juges  de  l’admirauté  de  cette  jurisdiction  ;  et  comme  je  ne  les  crois 
pas  capables  de  cet  ordre,  après  que  vous  leur  en  aurez  parlé  et 
qu’ils  seront  convenus  de  la  nécessité,  j’estime  qu’il  sera  nécessaire 
•  d’expédier  un  ordre  ou  déclaration  du  roy  pour  estre  exécutée  par  les- 
dits  officiers  de  l’admirauté.  Examinez  donc  avec  soin  en  quel  temps 
de  l’année  il  leur  sera  plus  commode  de  faire  partir  leurs  vaisseaux  , 
afin  que  l’on  puisse  disposer  des  vaisseaux  de  guerre  pour  ces  es¬ 
cortes  ;  et  voicy  quel  seroit  mon  sentiment.  Comme  j’estime  qu’ils  ne 
font  guères  partir  de  vaisseaux  dans  les  mois  de  l’hyver,  il  faudroit  ne 
fixer  aucun  départ  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  et 
régler  trois  départs  dans  les  neuf  autres  mois  de  l’année,  sçavoir  un 
dans  le  courant  du  mois  de  mars,  un  autre  dans  celui  de  juin,  et  un  troi¬ 
sième  dans  celui  de  septembre;  et  les  mesmes  vaisseaux  de  guerre  qui 
escorteroient  ces  vaisseaux  qui  iroient  en  mars,  escorteroient  les  vais¬ 
seaux  qui  se  trouveroient  en  Levant  dans  leur  retour,  et  ainsi  de  suite. 
Examinez  donc  promptement  cette  pensée  avec  les  principaux  mar¬ 
chands  et  les  plus  raisonnables ,  et  faites-moy  sçavoir  vostre  sentiment. . . 

Pour  ce  qui  est  de  la  dépense  des  vaisseaux  de  guerre  qui  seront 
nécessaires  pour  cela,  je  ne  doute  point  que  S.  M.  n’y  contribue  volon¬ 
tiers  de  la  moitié,  et  il  faut  que  le  commerce  y  contribue  de  l’autre 
moitié  ;  et  pour  cela  il  faut  ou  le  prendre  sur  le  cottimo,  parce  que 
ce  doit  estre  là  sa  véritable  destination,  ou  prendre  quelque  autre 
droit,  comme  d’un  demi  ou  i  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises 
qui  iront  en  Levant,  et  vous  devez  examiner  avec  ces  mesmes  mar¬ 
chands  laquelle  de  ces  deux  manières  sera  le  plus  de  leur  soulage¬ 
ment;  et  vous  voyez  par  tout  ce  que  je  vous  dis,  que  l’intention  du  roy 
n’est  pas  de  prendre  enmesme  temps  la  contribution  de  3o,ooo  escus 
et  le  droit  d’escorte. 


Le  2*  janvier  1082. 

Je  n’ay  point  douté  des  difficultez  que  vous  avez  trouvées  de  la 
part  des  marchands  de  Marseille  pour  les  faire  convenir  de  faire  leur 
commerce  par  le  moyen  des  escortes,  et  toutes  les  raisons  qu’ils  vous 
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ont  alléguées  sont  les  mesmes  qu’ils  ont  tousjours  dit  pour  se  con¬ 
server  une  liberté  entière  dans  leur  commerce.  Et  pour  vous  dire  la 
vérité,  ce  sont  les  raisons  de  petits  marchands  qui  ne  considèrent 
qu’un  petit  profit  présent,  et  qui  espèrent  tousjours  qu  ils  se  salue¬ 
ront,  au  lieu  que  les  véritables  marchands  et  qui  ont  les  vues  plus 
longues  et  plus  estendues,  comme  sont  les  Hollandois  et  les  Anglois, 
connoissent  fort  bien  que  leur  salut  et  leurs  richesses  consistent  à 
gagner  moins  et  à  gagner  seurement.  Et  quoyque  le  roy  mette  en  mer 
d’assez  grandes  forces  maritimes  pour  estre  persuadé  que  ceux  d  Alger 
se  repentiront  de  la  rupture  qu’ils  ont  faite,  néantmoins,  comme  il 
est  presque  impossible  que  ses  forces  maritimes  puissent  occuper 
toute  la  Méditerranée,  et  par  conséquent  que  les  marchands  de  Mar¬ 
seille  pourront  bien  encore  perdre  quelques-uns  de  leurs  vaisseaux , 
peut-estre  que  cela  les  disposera  aux  résolutions  que  le  roy  pourra 
prendre  d’empescber  qu’un  vaisseau  ne  parte  de  Marseille  sans  escorte. 

. Puisque  cette  lettre  ne  vous  parle  que  de  commerce,  je  vous 

prie  de  vous  appliquer  sérieusement  à  bien  pénétrer  1  estât  auquel  il 
est  dans  la  ville  de  Marseille  et  dans  les  autres  villes  de  Provence ,  ce 
que  vous  pouvez  facilement  connoître,  non  pas  en  demandant  aux 
marchands,  et  faisant  fondement  sur  ce  qu’ils  vous  diront,  mais  vous 
devez  examiner  pour  cela  le  nombre  des  vaisseaux  qu’il  y  avoit  il  y  a 
vingt  ans,  et  combien  il  y  en  a  présentement;  si  l’argent  court  facilement 
sur  la  place  de  Marseille,  et  quels  intérests  les  marchands  donnent;  si 
l’on  bâtit  dans  la  ville,  si  les  mariages  sont  plus  considérables  qu’ils  n’es- 
toieht  il  y  a  vingt  ans,  si  les  charges  de  la  ville  augmentent  de  prix ,  et 
si  les  marchands  sont  bien  meublez  et  font  quelque  dépensé  chez  eux. 

Vous  voyez  que  vous  pouvez  facilement  faire  réflexion  sur  toutes 
ces  choses,  dont  vous  pouvez  tirer  une  conséquence  sure  que  le  com¬ 
merce  va  bien  ou  mal,  sans  le  demander  aux  marchands,  dont  le  stile 
ordinaire  est  de  n’estre  jamais  contens;  mais  comme  le  commerce 
de  Levant  est  assurément  le  plus  important  du  royaume,  il  est  aussy 
d’une  très  grande  conséquence  que  vous  soyez  seurement  informé  par 
ces  moyens  de  l’estât  auquel  il  est. 
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Le  8  janvier. 

Fay  rendu  compte  au  roy  de  la  saisie  que  vous  avez  faite  de  3  mil 
5  à  6  cens  piastres  qui  estoient  chargées  sur  un  vaisseau  de  la  Ciotat 
pour  estre  portées  en  Levant;  et  comme  la  défense  de  sortir  de 
.  l’argent  du  royaume  est  establie  par  toutes  les  lois  et  par  toutes  les 
ordonnances,  S.  M.  veut  que  vous  en  fassiez  faire  toutes  les  procé¬ 
dures  par  les  officiers  de  fadmirauté  dans  le  ressort  desquels  cette 
saisie  a  esté  faite,  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu’ils  jugent  sui¬ 
vant  les  ordonnances  ;  et  S.  M.  donnera  main-levée  de  la  confiscation 
qui  sera  faite  de  cet  argent,  à  l’exception  du  ioe  qu’elle  appliquera  à 
l’hospital  des  forçats  de  Marseille;  et  vous  devez  advertir  les  esche- 
vins,  les  députez  du  conseil  et  les  marchands  qu’ils  cherchent  les 
moyens  de  faire  leur  commerce  en  Levant  avec  les  manufactures  de 
France,  ce  qu’ils  peuvent  faire  facilement  en  y  envoyant  des  draps  de 
Carcassonne  et  de  Clermont,  qui  s’y  débitent  facilement  et  avanta¬ 
geusement,  et  autres  marchandises  et  manufactures  du  royaume;  si¬ 
non  qu’ils  peuvent  s’açseurer  que,  de  temps  en  temps,  le  roy  fera 
confisquer  l’argent  qui  y  sera  envoyé.  Et  l’intention  de  S.  M.  est  que 
vous  fassiez  en  sorte  que  chacune  année  vous  découvriez  l’argent  qui 
y  sera  porté,  au  moins  sur  trois  ou  quatre  vaisseaux,  pour  en  confis¬ 
quer  tousj  ours  un  dixième,  et  mesme  quelquefois  davantage.  Sur  quoy 
S.  M.  veut  encore  que  vous  observiez  que ,  lorsqu’un  marchand  en- 
voyera  des  draps  et  autres  manufactures  du  royaume  pour  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  de  sa  charge,  S.  M.  luy  donnera  main-levée  entière 
de  l’argent  qui  sera  saisy,  et  mesme  elle  veut  que  vous  observiez,  au¬ 
tant  qu’il  se  pourra ,  de  ne  point  saisir  1  argent  d  un  marchand  qui  agira 
de  cette  sorte,  et  que  vous  fassiez  en  sorte  que  les  saisies  ne  tombent 
que  sur  les  marchands  qui  n’envoyent  que  de  1  argent  pour  leur  traffic; 
et  vous  jugerez  facilement  qu’en  observant  1  ordre  que  je  vous  explique, 
le  commerce  du  Levant  ne  recevra  aucune  diminution,  et  que  les  mar¬ 
chands  le  pourront  continuer  avec  avantage  pour  eux  et  pour  1  Estât. 

Mon  fils  vous  faisant  sçavoir  ce  que  vous  avez  à  faire  à  1  esgard  de 


623 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

l’envoyé  de  Tunis,  et  pour  ce  qui  concerne  les  escortes,  vous  pouvez 
juger  facilement,  par  le  nombre  de  vaisseaux  que  Ion  vous  mande 
qui  ont  esté  pris,  que,  si  la  guerre  continue  longtemps  avec  Alger,  d 
n’y  a  que  le  règlement  de  ces  escortes  qui  puisse  sauver  le  commerce 
de  Marseille,  et  empescher  la  ruine  de  tous  les  marchands  de  cette 
villes  mais  il  seroit  bien  nécessaire  pour  cela  que  vous  entrassiez  dans 
le  détail  des  temps  auxquels  les  marchands  font  plus  ordinairement 
partir  leurs  vaisseaux  et  barques,  et  pour  cela  que  vous  fissiez  tirer 
un  extrait  des  registres  de  l’admirauté,  contenant  le  nombre  desbas- 
timens  qui  sont  sortis  du  port  de  Marseille  pour  le  Levant ,  et  les 
temps  de  leurs  sorties  et  de  leurs  retours,  d’autant  que,  par  ce  moyen, 
l’on  pourroit  plus  facilement  juger  en  quels  temps  et  saisons  1  on 
pourroit  disposer  les  vaisseaux  d’escorte  plus  commodément  pour  le 
commerce;  et  le  roy,  faisant  ce  règlement,  feroit  en  mesme  temps 
defTenses  de  laisser  sortir  aucuns  vaisseaux  des  ports  de  Provence 
que  dans  le  temps  de  ces  escortes . 

Le  21  janvier. 

. Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  appuré  les  debtes  de  lEschelle 

d’Alexandrie,  et  que  vous  l’ayez  deschargé  du  cottimo;  comme  vous 
verrez  que  le  commerce  de  cette  Eschelle  augmentera  considérable¬ 
ment,  cela  vous  conviera  à  travailler  avec  le  mesme  soin  à  appurer 
et  descharger  du  cottimo  l’Eschelle  de  Seyde,  et  ensuitte  touttes  les 
autres  Eschelles  du  Levant. 

Le  20  may. 

. Sur  tout  ce  que  vous  me  dites  concernant  la  nécessité  de  por¬ 
ter  en  Levant  des  piastres  pour  le  commerce  que  les  Marseillois  ) 
font,  et  du  préjudice  que  ce  commerce  recevra  par  1  empescbement 
que  l’on  y  donne,  je  ne  crois  pas  que,  par  aucune  de  mes  lettres, 
vous  ayez  connu  que  ma  pensée  fust  d’empescher  que  1  on  porte  des 
piastres  en  Levant,  mais  seulement  que  les  marchands,  sçachant  que 
cela  est  de  (fendu  par  les  ordonnances,  et  en  faisant  une  ou  deux  fois 
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1  année  quelque  saisie,  ces  mesmes  marchands  soient  portez  à  re¬ 
chercher  avec  plus  d  application  qu’ils  ne  font  des  marchandises  ma¬ 
nufacturées  dans  le  royaume  ou  ailleurs  pour  y  porter,  et  diminuer 
ainsy  le  transport  de  1  argent  comptant,  qui  fait  un  préjudice  consi¬ 
dérable  à  l’Estat. 

Vous  ne  sçauriez,  au  surplus,  vous  appliquer  trop  à  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  et,  pour  cela,  soyez  assuré  qu’il  n’y  a  qu’un 
seul  moyen  de  sçavoirsil  augmente  ou  diminue,  qui  consiste  unique¬ 
ment  à  vous  informer  si  le  nombre  des  vaisseaux  augmente  ou  dimi¬ 
nue  à  Marseille,  et  le  nombre  des  voyages  en  Levant;  mais,  pour 
cela,  il  ne  faut  pas  compter  sur  ce  temps  icy,  dans  lequel  la  rupture 
d’Alger  peut  causer  une  diminution  fort  considérable. 

Méj.  Clair,  vol.  430-31. 


LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  MARQUIS  DE  LOUVOIS. 

A  Versailles,  le  8*  novembre  1683. 

Je  vous  envoyé ,  Mr,  le  projet  de  règlement  pour  ce  qui  regarde 
les  manufactures,  que  je  soumets  volontiers  aux  corrections  que  vous 
voudrez  bien  y  faire.  Je  vous  feray  seulement  observer  qu’à  l’esgard 
des  manufactures  de  Clermont  et  de  Saptes,  il  y  a  un  traitté  de  société 
entre  les  entrepreneurs  de  ces  manufactures  et  les  directeurs  de  la 
compagnie  de  Levant,  pour  le  débit  des  estoffes  qui  s’y  fabriquent, 
qu’ils  font  passer  de  Languedoc  à  Marseille,  et  de  Marseille  en  Levant. 

A  l’esgard  des  todles  de  Normandie  et  Bretagne,  comme  c’est  le 
principal  commerce  que  les  François  font  en  Espagne ,  il  paroist  bien 
important  que  celuy  qui  a  dans  son  département  le  commerce  de 
Cadix  donne  les  ordres  pour  le  maintien  de  ces  manufactures. 

A  l’esgard  de  la  province  de  Beaujollois,  la  pluspart  des  toilles 
s’envoyent  de  mesme  en  Espagne;  niais  comme  il  y  en  a  qui  se  dis- 
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tribuent  aussy  par  terre  en  Catalogne,  je  suis  bien  aise  de  vous  le  faire 
observer,  afïin  de  vous  marquer  sur  cela  la  vérité  du  fait  comme 
elle  est. 

Reg.  dcpêch.  comm. 


77. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AUX  SINDICS  DES  MARCHANDS 
DE  BAYONNE ,  NANTES.  DUNKERQUE,  A  DE  MEILLANT,  ARNOUL,  DU  BREILGRIS, 

LE  DANOIS,  DE  RIS'. 

Le  27*  mars  1684. 

Le  roy,  voulant  renouveller  l’application  que  S.  M.  a  donné  jusques 
à  présent  à  l’augmentation  du  commerce  du  royaume,  et  travailler 
avec  soin  à  chercher  tous  les  moyens  de  le  faire  fleurir,  en  suivant, 
autant  qu’il  sera  convenable,  les  lumières  que  les  principaux  mar¬ 
chands  trafliquans  par  mer  se  sont  acquises  dans  les  diflerens  com¬ 
merces  qu’ils  exercent,  S.  M.  a  estimé  que  le  meilleur  moyen  qui  pust 
estre  mis  en  usage  pour  y  parvenir  estoit  d’examiner  avec  les  mar¬ 
chands  mesmes  ce  qui  peut  contribuer  au  commerce  ;  ce  qui  luy  a 
fait  prendre  résolution  de  faire  assembler  deux  fois  l’année  en  cha¬ 
cune  des  villes  maritimes  du  royaume  tous  les  marchands  qui  font 
commerce  par  mer,  et  de  leur  ordonner  de  faire  des  mémoires  de 
leurs  pensées,  lesquels  seront  rédigés  par  deux  ou  trois  des  principaux 
marchands  qui  composeront  lesdites  assemblées,  pour  estre  ensuite 
lesdits  mémoires  remis  à  deux  députez ,  qui  seront  choisis  entre  les 
plus  intelligens  desdits  marchands,  qui  viendront  à  la  suitte  de  S.  M. 


1  Au  mois  de  juillet,  la  même  lettre  fut 
adressée  à  Marillac  à  Rouen ,  et  Seignelay 
lui  écrit  encore  le  i4  août  :  «  L’on  ne  fait 
point  de  distinction,  dans  les  affaires  de 
commerce,  des  gens  de  la  R.  P.  R.;  ainsy 
les  marchands  de  Rouen  péuvent  députer 


qui  bon  leur  semblera  pour  apporter  les 
mémoires  qui  leur  ont  esté  demandez.  »  On 
voit  par  d’autres  lettres  que  le  gouverne¬ 
ment  voulait  qu’il  fût  alloué  aux  députes 
iott  par  jour. 


CORRKSP.  AÜUINISTR.  —  lit. 
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pour  estre  eux-mesmes  entendus  sur  ce  qui  sera  contenu  dans  lesdits 
mémoires  par  ceux  qu’elle  commettra  à  cet  elTect.  C  est  en  execution 
de  cette  pensée  que  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  que  vous  ayez 
à  faire  assembler  tous  les  marchands  de  la  ville  de . .  pour  tra¬ 

vailler  ausdits  mémoires  et  pour  députer  deux  d’entre  eux  qu’ils  doi¬ 
vent  envoyer  incessamment  pour  me  remettre  entre  les  mains  lesdits 
mémoires  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. ,  son  intention  estant  que 
le  voyage  desdits  marchands  soit  payé  aux  despens  du  commerce  géné¬ 
ral  de  ladite  ville,  en  la  manière  dont  lesdits  marchands  doivent  con¬ 
venir  entre  eux. 

Reg.  dépêcli.  comm. 


78. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  MORANT. 

Ce  8*  aoust  1684. 

. On  ne  peut  disconvenir  que  le  privilège  du  séné  ne  soit  con¬ 
traire  à  l’advantage  et  à  la  liberté  du  commerce,  aussy  bien  que  toute 
autre  permission  de  commerce  exclusif;  mais  comme  sur  la  foy  de 
ce  privilège  la  compagnie  de  Levant  s’est  chargée  de  beaucoup  de 
séné,  il  ne  seroit  pas  juste  quelle  se  relaschast  de  ses  droicts,  sans 
qu’on  luy  donnast  l’indemnité  qu’on  luy  a  promise.  11  est  necessaire 
que  vous  m’envoyiez  promptement  vostre  advis  sur  le  desdommage- 
ment  qui  luy  est  deub,  et  sur  les  moyens  de  1  en  faire  payer,  afin  que 
j’en  rende  compte  au  roy,  et  qu’ensuite,  la  chose  estant  reglee,  le  pri¬ 
vilège  soit  supprimé  du  consentement  de  cette  compagnie. 

La  proposition  des  marchands  qui  demandent  d  envoyer  trois  bas- 
timens  de  force  en  Levant,  peut  estre  bonne  :  je  vous  prie  de  la  culti¬ 
ver . J’attends  vostre  response ,  afin  de  prendre  les  mesures  néces¬ 

saires  pour  descharger  le  commerce  des  escortes  qui  luy  sont  foi 
à  charge. 

La  compagnie  de  Levant  a  besoin  d’estre  fortifliee  d  associez,  parce 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  62 y 

que  quelques-uns  de  ceux  qui  la  composoient  sont  morts,  et  d  autres 
se  sont  retirez.  Vous  sçavez  de  quelle  utilité  elle  est  par  raport  au 
commerce  de  Levant  et  aux  manufactures  de  Clermont  et  de  Saptes. 
Je  vous  prie  de  chercher  à  Marseille  et  dans  les  autres  pays  de  Pro¬ 
vence  des  personnes  puissantes  et  capables  d’agir,  qui  voulussent 
prendre  part  à  cette  affaire  :  elle  est  bonne  en  soy,  elle  a  de  grands 
privilèges,  il  y  faut  peu  de  fonds;  et  comme  le  roy  veut  soutenir  ce 
commerce,  elle  aura  toute  sorte  de  protection. 

Le  14  aoust. 

J’ay  receu  des  lettres  de  M.  de  Guilleragues ,  et  des  mémoires  qu’il 
a  faits  avec  les  principaux  marchands,  sur  ce  qui  regarde  le  com¬ 
merce  de  Levant.  De  la  manière  dont  il  m’escrit  du  dernier  comoy 
arrivé  de  Smyrne,  il  ne  paroist  pas  que  les  marchands  y  ayent  fait  un 
grand  proffit,  et  je  suis  persuadé  de  ce  qu’il  m’escrit  que  le  commerce 
ne  se  peut  faire  avec  grand  avantage  quand  il  se  fera  par  convoy. 
Ainsy  il  seroit  très-bon  de  le  remettre  en  l’estât  auquel  il  estoit  autres- 
fois;  et  pour  esviter  que  les  bastimens  marchands  ne  soient  pris  par 
les  corsaires  de  Tripoly,  jusques  à  ce  que  la  paix  soit  faite  avec  eux, 
j’estimerois  très- convenable  d’obliger  le  commerce  de  faire  partir 
les  vaisseaux  deux  à  deux  ou  trois  à  trois,  et  de  ne  leur  donner  per¬ 
mission  de  sortir  des  ports  du  royaume  qu’après  avoir  fortiffié  leurs 
équipages  et  avoir  mis  lesdits  vaisseaux  en  estât  de  se  deffendre  en 
cas  de  rencontre  desdits  corsaires.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  exa¬ 
miner  cette  proposition,  d’entendre  sur  cela  les  marchands  et  de  voir 
de  quelle  manière  cela  pourroit  estre  réglé  à  l’advenir. 

Depuis  vous  avoir  escrit  la  lettre  cy-dessus,  j’ay  receu  la  vostre  du 
4  de  ce  mois,  de  laquelle  ayant  rendu  compte  au  roy,  S.  M.  a  conclu 
sans  difficulté  qu’il  falloit  supprimer  les  convoys  et  se  servir  de  1  ex¬ 
pédient  que  vous  proposez,  en  permettant  à  trois  ou  quatre  vaisseaux, 
et  mesme  à  un  moindre  nombre,  de  partir  sans  autre  précaution  que 
celle  d’obliger  les  capitaines  de  justifiier  de  l’estât  desdits  vaisseaux 
et  du  nombre  de  leur  équipage. 


S 
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A  1  esgard  de  ce  que  vous  escrivez,  qu’il  faudroit  terminer  le  pre¬ 
mier  voyage  à  Alexandrie,  il  me  paroît  que  l’on  peut  bien  convier  les 
marchands  à  y  aller,  ainsy  que  vous  le  dites;  mais  comme  il  est  im¬ 
portant  de  laisser  toute  liberté  au  commerce,  il  faudroit  déclarer  que 
tous  marchands  qui  voudroient  s’associer  ensemble  pour  armer  deux 
ou  trois  vaisseaux  en  estât  de  résister  aux  corsaires,  auront  la  liberté 
d  aller  faire  commerce  dans  telle  eschelle  qu’ils  voudront.  Prenez  la 
peine  d  examiner  l’ordonnance  que  je  vous  envoyé,  et,  en  cas  que 
vous  ne  trouviez  point  d’inconvénient  de  la  faire  publier,  vous  pou¬ 
vez  le  faire,  sinon  il  faudra  en  surseoir  l’exécution  jusques  à  ce  que 

vous  m  en  ayez  escrit,  et  que  je  vous  aye  fait  sçavoir  les  intentions 
du  roy . 


Le  26  septembre. 

Le  roy  veut  bien  accorder  à  la  compagnie  du  commerce  des  draps 
en  Levant  la  permission  qu’elle  demande  d’envoyer  sans  convoy  un 
vaisseau  à  Constantinople,  pourveu  qu’il  y  ayt  au  moins  i  6  pièces  de 
canon,  et  6o  à  îoo  hommes  d’équipage;  et  vous  pouvez  prendre  la 
peine  de  le  faire  sçavoir  aux  intéressez  de  ladite  compagnie,  affin 
qu  ils  prennent  leurs  mesures  pour  le  faire  partir  quand  ils  l’estime¬ 
ront  à  propos. 


Le  9  octobre. 

. v0*s  Clairement  qu’il  se  commet  beaucoup  d’abus  dans 

toutes  les  eschelles  par  les  emprunts  qui  se  font  pour  le  payement 
des  avanies  et  des  autres  dépenses  des  eschelles  particulières,  qui  ont 
este  mesme  souvent  rejettées  sur  le  commerce  général ,  à  quoy  il  faut 
nécessairement  donner  remède;  et  ce  que  vous  proposez  d’ordonner, 
qu  aucune  eschelle  ne  pourra  rejetter  ses  debtes  particulières  sur  le 
commerce  general,  est  très-bon  et  très-utd;  mais  je  vous  advoue  que 
la  maniéré  de  payer  les  sommes  auxquelles  chaque  eschelle  sera  en¬ 
gagée  sur  les  premières  voiles  qui  arriveroient,  me  paroist  sujet  à 
inconvénient,  estant  certain  qu’il  se  peut  faire  qu’un  seul  vaisseau  es- 
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tant  obligé  de  payer  une  despense  considérable,  il  se  trouveroit  qu’un 
seul  marchand  feroit  une  perte  au-dessus  de  ses  forces  et  qui  contri- 
bueroit  à  sa  ruine.  Il  faut  donc,  s’il  vous  plaist,  que  vous  examiniez  par 
quel  moyen  on  peut  remédier  à  cet  inconvénient,  qui  est  grand;  car,  de 
se  remettre,  ainsy  que  vous  le  proposez,  à  la  prudence  des  consuls  en 
pareils  cas,  ce  seroit  leur  donner  une  trop  grande  autorité. 

Il  me  paroist  qu’on  pourroit,  ainsy  que  vous  le  proposez  ,  faire 
payer,  sur  les  premières  voiles  arrivant  à  l’eschelle,  les  avanies  ou 
telles  autres  dépenses  ausquelles  ladite  eschelle  seroit  engagée,  mais 
qu’on  pourroit,  pour  empescher  qu’un  seul  vaisseau  ne  portast  cette 
perte,  régaler  la  dépense  sur  tous  les  vaisseaux  qui  auroient  fait  com¬ 
merce  dans  la  mesmc  eschelle  pendant  le  cours  de  l’année,  et  faire 
restituer  aux  propriétaires  du  vaisseau  qui  auroit  fait  le  premier  paye 
ment  ce  qu’il  auroit  avancé  au-delà  de  sa  cotte-part,  avec  les  inté- 
rests  de  1  o  pour  cent  ;  en  sorte  que ,  par  exemple ,  un  vaisseau  arri¬ 
vant  à  Alexandrie,  trouve  qu’il  faut  payer  une  avanie  de  io,ooott, 
lesquelles,  suivant  les  ordres  du  consul,  sont  prises  sur  les  marchan¬ 
dises  de  son  chargement,  afin  d’éviter  l’inconvénient  qu’apporteroit 
au  commerce  le  retardement  du  payement  de  cette  somme  ;  mais 
s’il  arrive  dans  la  suitte  de  l’année  qu’il  aborde  1  o  vaisseaux  dans  la 
mesme  eschelle,  il  paroît  juste  de  régaler  sur  les  i  o  vaisseaux  l’avance 
qui  avoit  esté  faite  par  le  premier,  en  sorte  que  chacun  contribuast 
à  cette  avanie  suivant  la  grandeur  du  vaisseau,  et  payast  outre  cela 
l’intérest  à  i  o  p.  ojo  au  propriétaire  du  premier  vaisseau  qui  en  auroit 
fait  l1  avance.  J’altendray  vos  advis  sur  cela,  et  comme  le  désordre 
de  Bellinzany  a  fait  que  les  copies  des  arrests  ont  esté  égarées,  je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  ceux  qui  ont  esté  donnez  en  cas  pareil,  et  de 
m’envoyer  mesme  un  projet  des  arrestz  que  vous  estimeriez  convenable 
de  donner  sur  tous  les  faits  particuliers  contenus  en  vostre  mémoire. 

La  liberté  que  les  consuls  de  chaque  eschelle  se  donnent  de  faire 
des  despenses  dont  souvent  ils  ne  rendent  point  raison,  et  la  difficulté 
qu’il  y  a  de  les  obliger  de  rendre  compte  de  chaque  eschelle  est  as- 
seurément  d’un  préjudice  très-grand  pour  le  commerce,  et  c’est  un 
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désordre  auquel  il  faut  absolument  remédier;  et  comme  il  me  paroist 
qu’on  ne  sçauroit  assujettir  ces  consuls  à  trop  de  formalitez,  ni  rendre 
trop  constant  l’employ  qu’ils  font  des  deniers  levez  sur  les  bastimens 
qui  font  commerce  dans  leurs  eschelles,  il  semble  à  propos  d’ordon¬ 
ner  de  nouveau  qu’ils  seront  tenus,  sous  telle  peine  qui  seroit  estimée 
convenable ,  de  rendre  compte  tous  les  ans  de  la  dépense  prise  sur  le 
commerce  de  leurs  eschelles,  laquelle  dépense,  examinée  et  arrestée 
en  vostre  présence  par  les  députez  du  commerce,  seroit  validée  par 
un  arrest  du  conseil,  de  sorte  que,  par  ce  moyen,  l’on  auroit  tousjours 
la  suitte  de  ces  affaires,  et  l’on  seroit  en  estât  de  remédier  aux  in- 
convéniens  qui  pourroient  arriver,  soit  par  la  mauvaise  foy  ou  la  trop 

grande  facilité  desdits  consuls . 

J’ay  veu  et  examiné  toutes  les  raisons  contenues  dans  vos  lettres 
concernant  la  manière  de  faire  le  commerce;  et  comme  la  principale 
est  fondée  sur  le  peu  de  bonne  foy  des  corsaires  de  Barbarie,  il  me 
paroist  qu’ils  ont  esté  si  rudement  punis  en  dernier  lieu,  et  ce  qui 
s’est  passé  à  Alger  servira  d’un  si  grand  exemple  à  tous  les  autres, 
qu’il  n’y  a  pas  d’apparence  qu’ils  osent  jamais  enfraindre  la  paix  qui 
leur  est  accordée.  Ainsy  S.  M.  a  estimé  à  propos  de  restablir  entiè¬ 
rement  la  liberté  du  commerce  par  l’ordonnance  que  vous  trouverez 
cy-jointe,  estant  certain  qu’il  ne  peut  estre  jamais  en  meilleur  estât 
que  lorsque  les  particuliers  ont  permission  de  naviguer  en  tel  temps 
et  de  telle  manière  qu’ils  l’estiment  à  propos,  et  les  petits  avantages 
que  les  marchands  se  procurent  par  la  diligence  dans  leurs  armemens 
en  arrivant  plus  tost  que  les  autres  aux  lieux  où  ils  doivent  distribuer 
leurs  marchandises,  leur  donnent  une  espèce  d’émulation  qui  n’est 
pas  indifférente  pour  le  commerce . 


Le  30  juin  1685. 

S.  M.  a  esté  bien  aise  de  voir  le  sentiment  dans  lequel  vous  estes 
à  l’esgard  de  l’ambassadeur  que  S.  M.  a  nommé  pour  Constantinople  *, 
et  que  vous  trouviez  qu’il  sera  utile  à  la  nation  et  avantageux  au  com- 

'  C’était  Girardin,  frère  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine  à  Toulon. 
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merce  ;  mais  comme  il  est  certain  que  la  trop  grande  liberté  qu’ont 
eue  jusqu’à  présent  ceux  qui  l’ont  précédé  de  faire  des  levées  estoit 
à  charge  au  commerce  \  il  est  nécessaire  que  vous  assembliez  les  prin¬ 
cipaux  marchands  de  Marseille  pour  tirer  toute  l’utilité  possible  de 
la  résolution  que  S.  M.  a  prise  de  nommer  deux  députez  à  Constan¬ 
tinople,  en  dressant  un  mémoire  des  fonctions  qu’ils  doivent  avoir, 
de  l’autorité  qu’il  leur  sera  attribuée,  de  la  manière  dont  ils  devront 
rendre  leurs  comptes,  et  de  la  relation  qu’ils  devront  avoir  avec  les 
députez  du  commerce  de  Marseille.  En  quoy  il  faut,  s’il  vous  plaist, 
que  vous  observiez  de  ne  point  trop  diminuer  l’autorité  de  l’ambas¬ 
sadeur,  estant  de  la  nécessité  du  service  et  du  bien  du  commerce  de 
ne  pas  mesme  faire  voir  aux  Turcs  qu’on  veuille  le  faire.  Je  vous  prie 
donc  de  m’envoyer  ce  mémoire  aussytost  qu’il  sera  achevé,  sur  lequel 
je  vous  feray  sçavoir  les  intentions  de  S.  M . 

Le  15  aoust. 

S.  M.  a  agréé  qu’à  l’avenir  la  compagnie  de  Levant  prenne  le  titre 
de  Compagnie  de  commerce  dç  la  Méditerranée,  et  qu’il  soit  continué 
sous  le  nom  des  sieurs  Joseph,  Mathieu  Fabre,  Sabain  et  autres.  Elle 
veut  mesme  qu’ils  touchent  les  1  o,ooott  qui  estoient  payez  tous  les  ans 
à  l’ancienne  compagnie  par  la  ville  de  Lyon,  et  que  le  trésorier  de  la 
manne  leur  paye  aussy  i  ott  pour  chacune  pièce  de  drap  qu’ils  envoye- 
ront  en  Levant.  Et  comme  elle  est  persuadée  qu’une  des  choses  qui  con¬ 
tribue  le  plus  à  l’augmentation  du  commerce  de  cette  compagnie  est 


1  Deux  mois  auparavant ,  Seignelay  avait 
été  obligé  d’écrire  à  Guilleragues,  alors 
ambassadeur  :  «  Le  roy  a  esté  fort  surpris 
d’apprendre  par  les  escbevins  et  députés 
du  commerce  de  Marseille  la  nouvelle  le¬ 
vée  de  4,ooo  piastres  que  vous  avez  fait 
faire  à  Sinirne  sur  vos  ordonnances,  sans 
que  vous  ayez  expliqué  à  quel  usage  vous 
destiniez  ce  fonds;  et  comme  S.  M.  veut 
estre  absolument  informée  en  quoy  con¬ 


sistent  les  despenses  excessives  qui  se  font 
en  Levant,  et  les  raisons  que  vous  avez  de 

les  faire,  il  est  bien  important .  que 

vous  me  donniez  les  esclaircissemens  que 
je  vous  ay  desjà  demandez  sur  cela,  estant 
obligé  de  vous  dire  que  les  plain'es  que 
fait  le  commerce  de  ces  levées  continuant, 
cela  pourroit  vous  faire  tort  dans  l’esprit 
de  S.  M.  »  (Reg.  ddp.  comm.) 


632  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

l’establissement  à  Marseille  des  manufactures  de  soye,  d’or  et  d’argent 
qu’ils  ont  résolu  d’y  faire  fabriquer,  S.  M.  leur  en  a  accordé  le  privi¬ 
lège,  et  ordonné  en  mesme  temps  qu’ds  recevront  pendant  cinq  ans 
des  deniers  d’octroy  de  cette  ville  la  somme  de  8,ooort  pour  les  dédom¬ 
mager  des  frais  qu’ilz  seront  obligez  de  faire  pour  cet  establissement. 
Je  vous  envoyeray  incessamment  les  arrests  que  j’ay  expédiez  pour 
cela,  afin  de  prendre  les  mesures  dont  vous  estes  convenu  avec  M.  de 
Bonrepos  pour  les  faire  exécuter.  Surtout  appliquez-vous  prmcipalle- 
ment  à  ce  qui. regarde  l’establissement  desdites  manufactures,  estant 
certain  que  dans  la  suite  cela  donnera  lieu  aux  sujets  de  S.  M.  de 
faire  le  commerce  de  Levant  plus  avantageusement  qu  ils  ne  1  ont  en¬ 
core  fait,  et  empeschera  mesme  qu’il  ne  sorte  une  aussy  grande  quan¬ 
tité  d’argent  du  royaume  que  par  le  passé. 

Pour  donner  moyen  à  ladite  compagnie  d  augmenter  encore  son 
commerce,  elle  a  permis  ausdits  intéressez  de  faire  passer  dans  les 
pays  estrangers  par  transit  au  travers  du  royaume  le  fil  de  poil  d  An¬ 
gora  qu’ils  traitteront  en  Levant,  et  vous  recevrez  pareillement  1  arresi 
que  j’ay  expédié  pour  cela. 

S.  M.  ayant  esté  informée  que  les  bastimens  qui  arrivent  de  Levant 
à  Marseille  n’entrent  point  dans  le  port  qu’après  qu’ils  ont  déchargé 
et  se  sont  nettoyez  dans  les  infirmeries,  et  que  ce  qui  contribue  à 
combler  le  port  n’est  autre  chose  que  les  ordures  et  immondices  de 
la  ville,  elle  a  estimé  à  propos  de  décharger  le  commerce  du  payement 
des  2  5,ooo^  qui  se  prenoient  sur  le  droit  de  cottimo  pour  le  curement 
de  ce  port,  et  de  faire  fournir  cette  somme  des  deniers  doctroy  de 
ladite  ville ,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l’arrest  que  vous  recevrez  au 
premier  jour. 

Le  10  juin  1686. 

Le  roy  a  fait  examiner  avec  un  grand  soin  ce  qui  regarde  l’augmen¬ 
tation  des  droits  qui  doivent  estre  levez  sur  les  toiles  de  coton  avant 
de  prendre  la  résolution  de  faire  expédier  larrest  quelle  a  rendu 
pour  cela,  et  l’on  a  trouvé  un  si  grand  inconvénient  à  la  quantité 
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extraordinaire  de  ces  toilles  que  les  estrangers  faisoient  venir  en 
France,  qu’on  a  estimé  devoir  mettre  une  imposition  générale  dessus. 
Ainsy,  comme  le  mal  que  produisoit  ce  commerce  à  l’esgard  des  ma¬ 
nufactures  du  royaume  estoit  général,  il  ne  peut  estre  balancé  avec 
le  bien  particulier  que  recevoit  le  commerce  de  Levant  de  la  sup¬ 
pression  de  ce  droit.  D’ailleurs,  S.  M.  est  persuadée  que,  pour  peu 
que  ceux  qui  font  ce  commerce  ayent  d’industrie,  ils  trouveront 
moyen  de  le  tourner  d’une  manière  à  n’avoir  pas  besoin  pour  le  con¬ 
tinuer  d’acheter  de  ces  toilles  en  Levant,  estant  certain  que  les  poils 
de  chèvre,  les  drogueries,  espiceries  et  les  autres  sortes  de  mar¬ 
chandises  qui  viennent  de  Levant  donneront  un  suffisant  moyen  aux 
marchands  pour  la  continuation  dudit  commerce.  Je  vous  prie  de 
communiquer  cette  lettre  aux  intéressez  en  la  compagnie  de  la  mer 
Méditerranée,  afin  qu’ils  s’appliquent  de  leur  part  à  faire  en  sorte  que 
l’escbange  des  draps  des  manufactures  de  Saptes  et  de  Clermont  se 
fasse  en  poil  de  chèvre  au  lieu  de  toille  de  cotton. 

Le  10  juillet. 

. Il  est  si  important  et  si  nécessaire  au  commerce  de  faire  in¬ 
cessamment  choix  d’une  place  à  Marseille  pour  servir  à  l’establisse- 
ment  d’un  chantier  de  construction,  que  le  roy  ne  doute  point  que 
vous  ne  portiez  les  eschevins  de  cette  ville  à  prendre  incessamment 
leur  dernière  résolution  ;  mais  en  mesme  temps  que  vous  les  dispo¬ 
serez  à  finir  cette  affaire,  l’intention  de  S.  M.  est  que  de  vostre  part 
vous  fassiez  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  faire  en  sorte  que  le 
lieu  qui  sera  estimé  propre  pour  cet  usage  soit  le  moins  à  charge  a 

la  ville  qu’il  se  pourra. 

Le  29  aoust. 

Le  roy  m’ordonne  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous 
fassiez  payer  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  les  voyages 
que  le  sieur  Dortières  a  esté  obligé  de  faire  dans  les  eschelles  de 
Levant,  et  particulièrement  à  Andrinople . 


CORRESP.  ADM1NI9TR.  —  III. 
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Ledit  sieur  Dortières  a  proposé  d’establir  un  consul  à  Jérusalem  ; 
mais  avant  que  S.  M.  se  détermine  sur  cela,  elle  veut  aussy  avoir 
vostre  avis,  et  vous  me  ferez  plaisir  de  me  l’envoyer,  et  de  me  faire 
sçavoir  comment  se  pourroit  payer  la  dépense  dudit  consul. 

,  Le  29  octobre. 

Vous  trouverez  cy-joint  une  lettre  des  eschevins  et  députez  du 
commerce  de  Marseille ,  par  laquelle  ils  demandent  que  les  vaisseaux 
estrangers  qui  porteront  la  bannière  de  France  soient  assujétis  au 
payement  du  droit  de  cottimo.  Sur  quoy  vous  aurez  agréable  de  me 
faire  sçavoir  s’il  vous  plaist  vostre  advis.  Cependant  je  dois  vous  faire 
observer  qu’il  est  important  de  ne  point  rebuter  lesdits  estrangers  de 
charger  sur  des  vaisseaux  françois,  cela  estant  très-utile  pour  le  com¬ 
merce,  et  pouvant  augmenter  considérablement  le  nombre  des  vais¬ 
seaux  et  la  navigation  des  sujets  de  S.  M. 


Le  24  novembre. 

La  puissante  protection  qu’il  a  plu  au  roy  de  donner  à  ses  sujets 
qui  négocient  en  Levant,  la  descharge  des  droits  dont  ils  jouissent, 
et  les  autres  avantages  que  S.  M.  leur  a  procurés  par  les  commande- 
mens  du  grand  seigneur  obtenus  par  l’entremise  de  ses  ambassadeurs 
à  la  Porte,  doivent  apporter  une  utilité  si  certaine  au  commerce  des 
François ,  qu’elle  ne  peut  plus  manquer  que  par  leur  propre  faute. 
C’est  pourquoy  S.  M.,  voulant  bien  entrer  dans  le  détail  des  remèdes 
qui  se  peuvent  apporter  à  celles  dans  lesquelles  ils  pourront  tomber, 
et  pour  obliger  les  commissionnaires  et  marchands  qui  résident  dans 
les  eschelles,  et  tous  ses  autres  sujets  qui  y  font  commerce,  à  la  police 
et  à  la  discipline  qui  sont  nécessaires,  m’a  ordonné  de  vous  escrire 
sur  le  désordre  qu’entretient  dans  la  pluspart  desdites  eschelles  la 
mésintelligence  desdits  commissionnaires  et  marchands,  lesquels, 
acheptant  à  l’envy  les  uns  des  autres,  donnent  occasion  aux  Turcs  de 
leur  vendre  les  marchandises  trop  cher;  en  sorte  que  les  marchands 
des  autres  nations,  qui  agissent  avec  plus  de  concert,  ont  les  mar- 
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chandises  à  meilleur  marché,  et  ont  par  ce  moyen  la  préférence  du 
débit  en  Europe.  Ils  ruinent  encore  leur  commerce  des  marchandises 
qu’ils  reçoivent  de  France  faute  de  se  concerter  pour  les  vendre  sur 
un  mesme  pied.  Ce  désordre  porte  un  plus  grand  préjudice  au  Caiie 
qu’en  aucun  autre  endroit,  et  il  est  necessaire  que  vous  vous  appli¬ 
quiez  plus  particulièrement  à  y  remedier,  parce  que  rien  autre  chose 
ne  peut  empescher  les  proffits  qu’ils  y  peuvent  faire,  outre  1  exclusion 
presque  entière  des  estrangers  dans  cette  eschelle ,  qui  oste  la  concur¬ 
rence,  la  nature  du  commerce  des  marchandises  que  les  Marseillois  y 
portent,  et  qui  consistent  surtout  en  papiers  et  draps,  les  laisse  en 
liberté  de  les  maintenir  en  réputation,  comme  aussy  de  ne  pas  sur- 
achepter  les  cuirs,  safranons  et  gommes  qui  composent  le  capital  de 
leurs  cargaisons  au  retour.  Je  crois  qu  apres  avoir  fait  advertir  lesdits 
marchands,  qui  sont  en  petit  nombre ,  par  le  consul,  de  se  contenir  dans 
le  concert  qui  est  nécessaire  pour  leur  avantage,  et  leur  avoir  déclaré 
que  l’intention  de  S.  M.  est  que  les  contrevenans  soient  chastiez,  on 
pourroit  obliger  ceux  qui  tomberont  en  faute  a  revenir  en  France,  afin 
d’y  rendre  compte  de  leurs  actions.  Je  vous  prie  d’en  prendre  le  sen¬ 
timent  des  députez  du  commerce,  de  leur  ordonner  d’escrire  de  leur 
part,  et  de  me  mander  ce  que  vous  aurez  jugé  à  propos  de  faire, 
comme  aussy  pour  le  remède  qu’il  convient  d  apporter  a  1  abus  qui  se 
commet  au  préjudice  de  tous  les  negocians  de  Marseille  en  Égypte  . 
on  m’a  donné  advis  que  les  censaux  pour  la  vente  des  toilles  à  Mar¬ 
seille,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  se  sont  avises  depuis  quelque 
temps  d’establir  leurs  enfans  à  Alexandrie  pour  y  faire  les  commissions 
des  particuliers;  et  pour  s’y  en  attirer,  et  avoir  celles  des  retours  dudit 
Marseille,  ils  donnent  aux  commettans,  avec  le  cautionnement  pour 
leurs  enfans,  des  asseurances  pour  la  vente  de  leurs  cuirs  tels  qu  lisse 
trouvent  :  de  sorte  que  tous  les  marchands  s’adressent  ausdits  censaux 
pour  proffitter  de  ces  avantages,  et  ceux  qui  se  servent  de  leurs  enfans, 
frères  ou  autres  commissionnaires  qu’ils  ont  sur  les  beux,  ne  peuvent 
vendre  les  cuirs  qu’ils  font  apporter,  et  sont  obligez  de  les  garder  des 
années  entières,  ce  qui  paroît  contraire  à  la  liberté  du  commerce  et 
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deffendu  par  1  ordonnance.  C  est  pourquoy  je  vous  prie  d’examiner  la 
chose ,  et  de  remédier  au  mal  par  les  moyens  que  vous  trouverez 
plus  à  propos,  et  de  me  le  faire  sçavoir.  On  me  mande  encore  que 
le  truchement  du  Caire  et  le  chancelier  ne  peuvent  pas  subsister  des 
appointemens  que  les  députez  du  commerce  leur  font  payer,  et  qu’il 
y  a  lieu  de  craindre  que  la  nation  ne  se  trouve  dépourveue  de  l’un  et 
de  1  autre,  et  que  ces  deux  employs  ne  soient  pas  remplis  par  des 
personnes  aussy  fidelles  et  affectionnées  qu’il  est  nécessaire.  Je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  s’ils  sont  payez  sur  le  mesme  pied  qu’ils  l’ont 
tousjours  été,  et  vostre  sentiment  sur  cet  advis. 


Le  9  janvier  1687. 

J  ay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m’escrire ,  concernant  l’affaire  des  faux  sequins  qui  ont  esté  fabri¬ 
quez  dans  la  monnoye  d’Orange,  et  transportez  par  les  marchands 
françois  en  Levant.  S.  M.  s  attend  que  vous  ferez  toutes  les  diligences 
qui  dépendront  de  vous  pour  avancer  cette  affaire,  et  pour  tirer  les 
preuves  dont  vous  avez  besoin  pour  juger  les  coupables,  estant  bien 
important  d’en  faire  un  exemple . 

Reg.  dépêch.  comm. 


79. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  L’ARCHEVÊQUE  DE  LYON. 

Le  1“  janvier  1685. 

Quand  la  ville  de  Lyon  ne  seroit  pas  aussy  considérable  quelle 
l’est  par  la  qualité  de  son  commerce  et  de  ses  négocians,  vostre  recom¬ 
mandation  la  feroit  distinguer  des  autres  villes  dans  lesquelles  il  y 
avoit  des  chambres  particulières  pour  le  commerce  des  Indes  orien- 
talles,  d  autant  plus  que  cette  ville  est  intéressée  pour  une  somme  con¬ 
sidérable,  et  que  la  dépense  qu’on  fait  pour  cette  direction  particu- 
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lière  ne  va  qu’à  4oott  par  an,  ainsy  que  vous  me  marquez.  Sur  ce 
fondement,  je  vous  supplie  de  prendre  la  peine  de  proposer  aux  action¬ 
naires  de  cette  compagnie  ce  qu’ils  estiment  qui  leur  seroit  plus  avan¬ 
tageux,  ou  de  conserver  une  chambre  de  deux  directeurs  à  Lyon  avec 
un  secrétaire  à  4oott  d’appoinlemens ,  ou  de  choisir  entre  eux  un 
directeur  qui  seroit  du  corps  de  la  direction  de  Paris,  assisteroit  aux 
délibérations  lorsqu’il  seroit  en  cette  ville  ,  et  à  qui  l’on  feroit  part  de 
ce  qui  seroit  résolu  lorsqu’il  demeureroit  à  Lyon,  et  assisteroit  aux 
ventes  des  marchandises.  Ce  directeur  auroit  les  mesmes  appointe- 
mens  que  ceux  de  Paris,  ausquels  il  a  esté  résolu  d’en  donner,  pour 
les  obliger  à  s’appliquer,  et  à  suivre  mieux  qu’ils  n’ont  fait  par  le  passé 
les  affaires  de  cette  compagnie.  Ce  dernier  parly  paroist  le  meilleur 
et  le  plus  naturel ,  pour  ne  pas  faire  une  double  direction  qui  pust 
causer  de  la  division  entre  des  associez  qui  doibvent  estre  extrême¬ 
ment  unis.  J’attendray  vostre  response  sur  ces  propositions. 

Le  15  janvier. 

Estant  nécessaire  de  conclure  et  de  terminer  incessamment  l’affaire 
des  Indes  orientalles,  et  n’y  ayant  rien  qui  en  empesche  à  présent, 

que  ce  qui  regarde  la  chambre  de  Lyon . .  S.  M.  a  consenty  à  la 

conservation  de  cette  chambre  en  la  manière  que  vous  l’avez  proposé, 
c’est-à-dire  en  réservant  les  six  directeurs  jusques  à  ce  qu’ils  soient 
réduits  par  mort  au  nombre  de  deux.  Mais  comme  S.  M.  ne  lui 
a  accordé  cette  préférence  que  sur  le  fondement  qu’elle  contribue- 
roit  le  quart  en  sus  du  fonds  principal  qu’elle  a  présentement  dans 
ladite  compagnie,  je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  si  ceux  qui  y  sont 
intéressez  ont  contribué  ou  non,  et  en  cas  qu’ils  ne  l’aient  pas  encore 
fait,  de  les  assembler,  et  de  leur  expliquer  que  S.  M.  n’ayant  point 
voulu  supprimer  leur  chambre,  en  cette  considération  il  faut  qu’ils 
vous  mettent  en  estât  de  luy  respondre  qu’ils  fourniront  ce  quart  en 
entier . 


Reg.  dépêch.  comm. 
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80. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AU  MARQUIS  DE  FEUQUIÈRES, 
AMBASSADEUR  EN  ESPAGNE. 

A  Versailles,  le  24e  avril  1085. 

M.  de  Louvois  m  a  remis,  par  ordre  du  roy,  les  mémoires  que  vous 
iuy  aviez  envoyé  concernant  un  nommé  Baille,  et  les  propositions  qu’il 
avoit  faites  au  conseil  d’Espagne  pour  l’establissement  de  plusieurs 
manufactures;  sur  quoy  S.  M.  m  ordonne  de  vous  dire  qu’il  est  fort 
bon  que  vous  fassiez  en  sorte  de  faire  passer  cet  homme  en  France, 
que  vous  luv  fassiez  mesme  avancer  quelque  chose  pour  son  voyage, 
que  je  feray  rembourser  aussytost  que  vous  m’aurez  envoyé  un  mé¬ 
moire  de  ce  que  vous  luy  aurez  fait  toucher,  et  que  vous  luy  donniez 
une  lettre  à  moy  adressante  ,  en  luy  faisant  espérer  qu’on  recevra  ses 
lumières  pour  l’establissement  des  manufactures  et  des  autres  choses 
qu’il  aura  à  proposer.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous 
aurez  fait  à  cet  esgard. 


Le  29  aoust  1680. 

Le  roy  a  ete  informe  que  deux  corsaires  de  Mayorque,  ayant  ren¬ 
contré  en  mer  une  barque  françoise  sur  laquelle  il  y  avoit  des  Turcs 
passagers  pris  à  Tunis  pour  porter  à  un  autre  endroit  de  la  coste  de 
Barbarie,  s’en  sont  rendus  maistres,  et  l’ont  mené  à  Caillery  pour  y 
vendre  lesdits  Turcs.  Et  comme  cela  est  entièrement  contre  toute 
sorte  de  règle  et  d’usage,  que  par  les  traittez  les  bastimens  françois 
ne  doivent  point  estre  visitez  à  la  mer;  que  d’ailleurs  cette  barque 
n’estoit  chargée  que  de  passagers,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut 
alléguer  l’article  qui  regarde  les  marchandises  de  contrebande,  S.  M. 
veut  que  vous  fassiez  de  fortes  instances  pour  la  restitution  desdits 
Turcs,  et  que  vous  déclariez,  en  cas  de  refus,  qu’elle  ne  pourra  s’em- 
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pescher  d’accorder  de  fortes  représailles.  Et  pour  vous  faire  connoistre 
de  quelle  importance  il  est  d’obtenir  en  cela  ce  que  vous  avez  ordre 
de  demander,  il  est  bon  que  vous  sçachiez  qu’à  présent  il  n’y  a  que 
les  François  qui  soient  en  paix  avec  tous  les  corsaires  de  Barbarie,  et 
qui  puissent  faire  le  commerce  des  Turcs  sans  estre  sujets  à  estre  pris 
par  les  Vénitiens.  Ainsy  il  est  de  la  dernière  conséquence  de  les  main¬ 
tenir  dans  ce  commerce ,  qui  leur  apporte  un  avantage  considérable , 
et  qui  seroit  infailliblement  interrompu  si  ces  visites  estoient  per¬ 
mises,  et  si  les  vaisseaux  des  sujets  de  S.  M.  estoient  exposez  à  estre 
saisis  quand  ils  se  trouveroient  chargez  de  marchandises  ou  de  pas¬ 
sagers  turcs;  et  vous  devez  observer  que  cette  raison  ne  doit  point 
estre  alléguée  aux  ministres  d'Espagne,  mais  seulement  servir  à  vostre 
instruction. 


.  .  Le  12  septembre. 

Le  roy  vient  d’apprendre  que  les  corsaires  de  Mayorque  qui  ont 
arresté  une  barque  françoise  sur  laquelle  il  y  avoit  plusieurs  passa¬ 
gers  turcs,  ont  encore  pris  et  mené  à  Caillery  une  tartane  de  Mar¬ 
seille  qui  faisoit  la  mesme  route  que  ladite  barque,  et  qu’il  y  avoit 
dessus  environ  cent  passagers  turcs;  que  lorsqu’elle  a  esté  enlevée 
on  donnoit  chasse  à  un  troisième  bastiment  françois.  Et  comme  ces 
entreprises  sont  contre  la  bonne  foy  des  traittez,  S.  M.  veut  que  vous 
en  portiez  des  plaintes  au  roy  d’Espagne,  et  luy  demandiez  la  resti¬ 
tution  desdits  Turcs  ;  et  en  cas  qu’il  refuse  de  vous  donner  sur  cela 
la  satisfaction  que  S.  M.  a  lieu  d’attendre,  elle  désire  que  vous  lui 
déclariez  de  nouveau  qu’il  ne  pourra  pas  s’empescher  d’accorder  à  ses 
sujets  de  fortes  représailles . 

Le  22  novembre. 

Je  vous  ay  desjà  escrit  plusieurs  fois  sur  les  Turcs  qui  ont  esté  pris 
par  des  Mayorquins  sur  des  bastimens  françois;  et  quoyque  je  vous 
aye  expliqué  de  quelle  extrême  conséquence  est  cette  affaire ,  je  ne 
laisseray  pas  de  vous  dire  encore  quelle  iroit,  si  on  n’y  remédioit,  à 
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ruiner  la  confiance  que  les  Turcs  avoient  commencé  de  prendre  sur 
les  bastimens  françois,  qui  se  trouveroient  par  ce  moyen  seuls  maistres 
de  tout  le  commerce  de  la  Méditerranée;  et  le  roy  en  connoît  si  bien 
1  importance,  que  si  le  commerce  d’Espagne  refuse  de  donner  la  satis¬ 
faction  que  S.  M.  demande  en  cette  occasion,  elle  n’hésitera  pas  à 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  saisir  par  représailles  les 
effects  que  les  sujets  du  roy  d’Espagne  ont  en  Flandres.  Je  suis  encore 
bien  aise  de  vous  faire  remarquer  à  cet  esgard  que,  si  par  l’article  22 
du  traitlé  des  villes  anséatiques,  le  6e  article  de  celuy  des  Pyrénées, 
et  l’ordonnance  de  la  reyne  d’Espagne  du  mois  de  décembre  1670, 
les  Espagnols  n  ont  aucun  droit  de  visiter  les  bastimens  françois  dans 
leurs  ports,  encore  moins  en  ont-ils  de  les  visiter  lorsqu’ils  les  trouvent 
en  pleine  mer.  Ainsy,  bien  loin  d’avoir  aucune  raison  pour  soustenir  ce 
que  les  Mayorquins  ont  fait  en  cette  occasion  ,  on  est  en  droit  de 
demander  réparation  d  une  contravention  aussy  formelle  aux  traittez. 
Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  exactement  le  succès  de  ces  deux 
affaires,  afin  que  j’en  puisse  informer  S.  M.  qui  en  attend  des  nou¬ 
velles  avec  impatience  l. 

Reg.  dépêch.  comm. 


81. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  DUCS  DE  MOSCOVIE. 


,  A  Versailles,  le  12*  de  may  1685. 

Très-haults,  très-excellens ,  très-puissans  et  très-magnanimes  princes, 
nos  très-chers  frères  et  parfaits  amis,  tzars  et  grands  ducs  Jean  et 
Pierre  fils  d’Alexis,  autocrateurs  de  toute  la  grande,  petite  et  blanche 
Russie,  Moscovie,  etc.  etc.2,  paternels,  grands  paternels,  héritiers, 


1  Dans  plusieurs  de  ses  dépêches  de 
1  année  1687,  le  ministre  insiste  encore 
sur  cette  réclamation ,  à  laquelle  l’Espagne 
n'avait  pas  fait  droit. 


1  Les  titres  nombreux  des  czars  sont 
transcrits  tout  au  long  dans  l’original.  C’é¬ 
tait  une  formalité  à  laquelle  les  czars  atta¬ 
chaient  une  grande  importance  ;  le  formu- 
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successeurs,  seigneurs  et  dominateurs,  ayant  agréé  la  proposition  qui 
nous  a  esté  faite  par  le  sieur  Godin  de  porter  des  denrées  et  marchan¬ 
dises  de  nostre  royaume  dans  festendue  de  vos  estats,  et  d’en  tirer 
des  mâts  et  autres  marchandises  propres  pour  la  marine  ou  pour 
d’autres  usages,  ce  qui  seroit  esgallement  advantageux  à  vos  sujets, 
nous  avons  cru  que  vous  voudriez  bien  donner  vos  ordres  pour  l’es- 
tablissement  de  ce  commerce  réciproque,  sur  l’asseurance  que  nous 
vous  donnons  de  contribuer  de  nostre  part  ce  qui  dépendra  de  nous 
pour  le  rendre  solide;  sur  ce  nous  prions  Dieu,  très-haulls,  très- 
excellens,  etc.,  etc.,  qu’il  veuille  tenir  voz  majestez  en  sa  sainte  et  digne 

Reg.  dépccli.  comm. 


82. 

INSTRUCTION  DONNÉE  A  DU  MAITS  DE  GOIMPY, 

NOMMÉ  INTENDANT  AUX  ILES  FRANÇOISES  DE  L’AMÉRIQUE. 

A  Versailles,  le  5e  juin  1685. 

. 11  doit,  par  toutes  sortes  de  voyes,  s’appliquer  à  faciliter  le 

commerce  des  isles,  et  empescher  qu’on  ne  fasse  aucune  vexation 
aux  marchands  françois,  plusieurs  s’estant  plaint  de  ce  qu’estant  obli¬ 
gez  par  leurs  passe  ports  de  porter  douze  fusils  aux  isles,  les  es- 
preuves  en  ont  esté  faites  à  double  charge ,  et  lorsque  quelques-uns 
crèvent,  ilz  ont  esté  non-seulement  confisquez,  mais  les  marchands 
ont  esté  condamnez  à  de  fortes  amendes.  Le  roy  veut  donc  que  le¬ 
dit  sieur  du  maits  se  contente  de  ne  point  faire  payer  ceux  qui  seront 
crevez,  et  qu’il  empesche  qu’on  ne  prononce  des  confiscations  et  des 
amendes,  à  moins  que  ce  ne  soit  contre  des  marchands  accoustumez 

taire  devait  être  transcrit  d’un  bout  à  coupables  d’un  délit  ceux  qui  y  man- 
l’autre  dans  chaque  écrit  qui  leur  était  quaient. 
adressé.  En  Russie  on  punissait  comme 

—  ut. 
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de  porter  ausdites  isles  des  fusils  de  fer  et  de  mauvaise  qualité,  les¬ 
quels  crèvent  à  la  charge  ordinaire.  L’intention  de  S.  M.  est  qu’il 
tienne  la  main  à  l’exécution  de  l’ordonnance  du  28  novembre  1671, 
qui  permet  aux  marchands  françois  de  porter  des  vins  de  Madère  aux 
isles,  et,  en  cas  qu’il  y  ayt  quelque  confiscation  prononcée  parle  con¬ 
seil  souverain  de  la  Martinique  contre  ceux  qui  en  ont  porté  depuis 
un  an,  S.  M.  veut  qu’il  les  fasse  rendre  ou  leur  valeur. 

Comme  la  trop  grande  quantité  de  sucres  qui  se  fabrique  ausdites 
isles  en  a  considérablement  diminué  le  prix,  et  qu’il  se  vend  à  très-vil 
prix,  ledit  sieur  du  Maits  doit  s’appliquer  avec  un  très-grand  soin  de 
faire  en  sorte  de  trouver  quelque  autre  moyen  pour  faire  subsister 
les  habitans.  Pour  cela,  il  les  excitera  à  cultiver  des  meuriers  blancs, 
et  à  eslever  des  vers  à  soye,  dont  il  sera  porté  ausdites  isles  une  quan¬ 
tité  considérable  dans  les  temps  propres,  ce  qui  donnera  de  l’occu¬ 
pation  aux  femmes  et  aux  filles. 

Il  aura  soin  pareillement  de  faire  cultiver  le  cotton,  qui  a  fort  bien 
réussy  aux  isles,  mais  que  les  habitans  négligent,  parce  qu’ils  trouvent 
un  proffit  plus  présent  aux  sucres,  et  qu’ils  se  déchargent  par  ce 
moyen  de  tout  le  travail  sur  les  noirs  qui  sont  portez  aux  isles. 

Il  exhortera  pareillement  les  habitans  à  faire  venir  de  l’indigo  et 
de  la  casse,  à  eslever  des  bestiaux,  à  rechercher  des  minéraux,  et 
mesme  à  faire  des  guillcdives  ou  eaux-de-vie  de  canne. 

S’il  peut  entreprendre  quelque  commerce  ou  quelque  négociation 
avec  le  sieur  marquis  d’Angennes ,  pour  faire  passer  des  marchandises 
de  France  au  Mexique,  il  engagera  dans  cette  affaire,  autant  qu’il 
pourra,  les  principaux  habitans  des  isles,  et  conduira  cette  entreprise 
avec  beaucoup  de  prudence  et  de  secret,  et  donnera  advis  de  tout  ce 
qu’il  fera  en  exécution  de  cet  ordre.  - 

Lorsque  des  particuliers  françois  auront  esté  contraints  de  passer 
aux  isles  pour  avoir  mal  fait  leurs  affaires  en  leur  pays,  ledit  sieur  du 
Maits  empeschera,  avec  adresse  et  avec  prudence,  que  leurs  créan¬ 
ciers  de  France  ne  les  poursuivent  sur  les  lieux,  si  ce  n’est  qu’ils 
fussent  en  estât,  par  les  proffits  qu’ils  y  auroient  fait,  de  les  payer. 

Reg.  dépdcli.  connn. 
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83. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  DORTIÈRES,  ENVOYÉ  DANS  LE  LEVANT. 

A  Versailles,  le  15  août  1685. 

S.  M.  ayant  fait  choix  du  sieur  Dortières  pour  visiter  toutes  les  es- 
chelles  du  Levant,  y  prendre  connoissance  et  régler  les  affaires  con 
cernant  le  commerce  de  ses  sujets,  elle  veut  que ,  sur  les  informa¬ 
tions  qu’il  prendra  de  la  conduite  des  François  qui  y  sont  estabhs, 
il  fasse  embarquer  sur  les  bastimens  qui  en  partiront  pour  France 
ceux  dont  les  mœurs  pourraient  causer  des  troubles  parmy  les  mar¬ 
chands  de  la  nation  qui  y  font  commerce.  Enjoint  S.  M.  à  tous  ca¬ 
pitaines,  patrons  de  vaisseaux,  barques  et  autres  bastimens,  de  les 
recevoir  sans  difficulté  pour  les  repasser  à  Marseille,  et  de  les  consi¬ 
gner,  à  leur  arrivée,  entre  les  mains  des  officiers  de  l’admiraute  de 

ladite  ville. 

EXTRAIT  DE  L’INSTRUCTION  DONNÉE  A  DORTIÈRES. 

S.  M. ,  voulant  remédier  par  toute  sorte  de  moyens  aux  abus  et 
malversations  qui  se  sont  glissés  dans  le  commerce,  et  mettre  le 
mesme  ordre  dans  les  eschelles  quelle  a  fait  establir  partout  ailleurs, 
elle  a  fait  choix  dudit  sieur  Dortières  pour  se  transporter  dans  tous 
les  lieux  du  Levant  où  ses  sujets  font  commerce,  s’y  faire  rendre 
compte,  par  les  consuls  de  la  nation  françoise  qui  auront  ordre  de  le 
reconnoistre  et  de  luy  obéyr,  de  tout  ce  qui  s’y  passe,  et  examiner 
leur  conduite  et  celle  des  marchands  françois  qui  y  sont  estabhs,  et 
générallement  dresser  des  mémoires  exacts  de  tout  ce  qu  il  croira  le 
plus  advantageux  pour  perfectionner  et  augmenter  le  commerce  des 

François  et  destruire  celuy  des  estrangers . 

S.  M.  estant  informée  que  beaucoup  de  marchands  françois  de 
mauvaises  mœurs,  après  avoir  fait  banqueroute  en  France,  se  re- 
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tirent  dans  les  eschelles,  où  ils  font  non-seulement  des  commerces 
illicites,  mais  mesme  rendent  la  nation  mesprisable  par  leur  mauvaise 
foy  et  leur  mauvaise  conduite,  a  fait  rendre  une  ordonnance  qui  leur 
deffend  de  passer  en  Levant  pour  s’y  establir,  qu’après  avoir  esté  exa¬ 
minez  et  receus  parla  chambre  du  commerce  establie  à  Marseille,  à 
1  execution  de  laquelle  ledit  sieur  Dorlières  tiendra  soigneusement  la 
main,  comme  aussy  à  celle  qui  a  este  rendue  sur  les  plaintes  qui  ont 
este  faites,  que  la  pluspart  des  capitaines,  escri vains  et  matelots  des 
équipages  des  vaisseaux  marchands  qui  vont  trafiquer  en  Levant,  em¬ 
barquent  pour  leur  compte  des  marchandises  du  cru  du  royaume; 
et,  lorsqu’ils  sont  arrivez  dans  les  eschelles,  les  vendent  à  vil  prix, 
pour  en  avoir  un  plus  prompt  débit;  employant  ensuite  à  des  achapts 
de  peu  de  conséquence  le  fonds  qu’ils  ont  retiré  de  la  vente  de  leurs 
marchandises,  ils  les  font  enchérir,  et  obligent,  par  ce  moyen,  les 
principaux  marchands  à  payer  sur  le  mesme  prix  les  marchandises 
quils  traitent  avec  les  Turcs,  ce  qui  estant  très-préjudiciable  au  com¬ 
merce  que  les  François  font  en  Levant,  il  leur  est  deffendu,  à  l’ave¬ 
nir,  de  traitler  avec  les  Turcs,  ny  d’acheter  aucunes  marchandises 
que  par  le  canal  des  marchands  de  la  nation  qui  y  sont  domiciliez . 


Le  18juin  1687. 

. Quoyque  par  l’instruction  qui  a  esté  donnée  audit  sieur  Dor- 

tières  S.  M.  l’ayt  informé  de  ses  intentions  pour  la  police  que  doi¬ 
vent  garder  les  François  pour  la  vente  et  l’achapt  des  marchandises, 
elle  est  bien  aise  encore  de  luy  dire  qu’en  la  situation  où  elle  a  porté 
les  affaires  de  ses  sujets  en  Levant,  par  la  descharge  des  droits  et  les 
autres  avantages  qu’elle  leur  a  procurés,  ils  doivent  recevoir  une  uti¬ 
lité  si  certaine  dans  leur  commerce  qu’il  ne  peut  plus  manquer  que 
par  leur  propre  faute.  C’est  pourquoy  elle  veut  qu’il  entre  dans  le 
détail  de  la  conduitle  des  marchands  et  commissionnaires  qui  résident 
dans  les  eschelles,  et  qu’il  les  oblige  à  garder  la  police  et  la  discipline 
qui  sont  nécessaires;  surtout  qu’il  donne  des  ordres  pour  empes- 
cher  la  mésintelligence  desdits  commissionnaires  et  marchands,  les- 
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quels,  faisant  l’acliapt  des  marchandises  de  mesme  qualité  à  Eenvy  les 
uns  des  autres,  donnent  occasion  auxTurcs  de  les  vendre  trop  cher,  et 
aux  autres  nations  qui  agissent  avec  plus  de  concert  de  les  avoii  à  meil¬ 
leur  marché  et  de  les  débiter  en  Europe  par  préférence  ;  les  François 
ruinant  encore  leur  commerce  des  marchandises  qu’ils  reçoivent  de 
France,  faute  de  se  concerter  pour  les  vendre  sur  le  mesme  pied. 

Ce  désordre  porte  un  plus  grand  préjudice  au  Caire  qu’en  aucun 
autre  endroit;  c’est  pourquoy  il  doit  s’appliquer  plus  particulière¬ 
ment  à  y  remédier,  parce  qu’aucune  autre  chose  ne  peut  empescher 
les  proffits  qu’ils  y  peuvent  faire;  l’exclusion  presque  entière  des 
autres  nations  de  l’Europe,  à  cause  des  debtes  immenses  qu’ils  ont 
contractées,  met  les  François  dans  une  plus  grande  liberté  d’y  bien 
faire  leur  devoir. 

Après  avoir  bien  averty  lesdits  marchands  et  commissionnaires  des 
intentions  de  S.  M.  à  cet  esgard,  il  doit  donner  ordre  aux  consuls  de 
faire  passer  en  France  les  contrevenans  pour  y  rendre  compte  de  leurs 

actions1. 

Reg.  dépêch.  comm. 


1  Le  roi  écrivit  la  lettre  suivante,  sous 
la  date  du  8  février  1687,  aux  pachas  de 
Tunis ,  Tripoli  et  Alger,  de  Smyrne ,  Tlies- 
salonîque,  Athènes,  Candie,  Satalie,  le 
Caire  et  Alexandrie  :  •  Illustre  et  magni¬ 
fique  seigneur,  les  plaintes  continuelles 
que  nous  recevons  des  abus  qui  se  com¬ 
mettent  à . dans  le  commerce  que 

nos  sujets  y  font,  nous  ayant  fait  prendre 
la  résolution  d’y  envoyer  le  sieur  Dor- 
tières  pour  establir  l’ordre  et  la  police  né¬ 


cessaires  parmy  les  marchands  françois 
qui  y  traEfiquent,  ou  qui  y  sont  domiciliez, 
nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous 
en  donner  advis,  et  pour  vous  dire  en 
mesme  temps  que  vous  nous  ferez  plaisir 
de  donner  audit  Dorlicres  toute  1  assistance 
et  protection  dont  il  aura  besoin  pour  l’exé¬ 
cution  de  nos  ordres,  et  une  créance  en¬ 
tière  à  tout  ce  qu’il  vous  dira  de  nostre 
part.  •  (Reg.  dépêch.  comm.) 
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84. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  GIRARDIN , 
AMBASSADEUR  A  CONSTANTINOPLE. 

A  Versailles,  le  17  mars  1686. 

LC  m  ?  3  d°nné  °rdre  aUX  eschevins  et  députez  du  commerce  de 
Marseille 1  de  faire  passer  à  Constantinople  les  enfans  dont  la  liste  est 

ci-jointe,  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance  jusques  à  ce  qu’ils  soient 
en  estât  d’estre  distribuez  dans  les  eschelles.  Lorsqu’ils  seront  arrivez 
en  cette  ville,  je  vous  prie  d  en  faire  prendre  un  grand  soin ,  et  de  te¬ 
nir  la  main  à  ce  qu’ils  soient  promptement  instruits  de  tout  ce  qu’ils 
doibvent  sçavoir  pour  estre  bons  drogmans. 


Le  13  mai. 

. Je  'ols,  far  ce  (lue  le  sieur  Dortières  mande,  combien  il  est 

important  d’avoir  à  l’avenir  des  droguemans  françois,  et  c’est  à  quoy 
pourront  servir  utilement  les  enfans  de  langue  que  je  vous  ay  envoyé, 
dans  le  nombre  desquels  S.  M.  veut  bien  que  vous  receviez  le  fils  du 
nommé  Robolj,  marchand  françois  habitué  à  Constantinople,  et  le 
nomme  Brue,  et  elle  vous  recommande  d’avoir  soin  de  leur  éducation 
et  de  vous  faire  informer  de  leur  conduitte,  affin  de  connoitre  ceux 
qui  seront  capables  de  rendre  service  dans  la  suite. 

Il  faut  sans  difficulté  maintenir  les  droguemans  des  eschelles  dans 


Par  la  môme  secrétaire  d’Élat,  il  fut 
écrit,  le  17  mars,  à  ces  échevins  et  dépu¬ 
tés  :  «  Le  roy  a  fait  partir  de  Paris  pour 
Marseille,  sous  la  conduite  du  sieur  Abot, 
les  enfants  dont  la  liste  est  cy-jointe  (celle 
liste  contient  dix  noms).  Ne  manquez  pas 
de  pourvoir  à  leur  subsistance  pendant  le 
temps  qu il  resteront  à  Marseille,  et  de 
prendre  vos  mesures  pour  les  faire  passer 


à  Constantinople  sur  le  premier  vaisseau 
qui  partira  pour  cette  ville,  l’intention  de 
S.  M.  estant  qu  ils  y  soient  entretenus  et 
nourris  par  le  commerce,  suivant  ce  qui 
est  porte  par  1  arrest  du  conseil  de  1670, 
jusques  a  ce  qu  ils  soient  en  estât  d’estre 
distribuez  dans  les  escbelles  pour  y  servir 
de  drogmans.  «  ( Rcg .  dépêch.  comm.) 
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la  mesme  possession  où  ils  estoient  du  vivant  de  M.  de  Guilleragues, 
et  il  est  bon  que  vous  leur  fassiez  donner,  sans  estre  trop  à  charge 
aux  consuls  desdites  eschelles,  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  le 
service  qu’ils  rendent  à  la  nation,  S.  M.  se  remettant  à  vous  de  don¬ 
ner,  dans  les  occasions  particulières,  les  ordres  que  vous  estimerez 
convenables  pour  le  bien  du  commerce  et  l’avantage  de  la  nation. 

Il  est  bien  important  de  réserver  aux  seuls  sujets  de  S.  M.  l’avan¬ 
tage  de  l’exemption  de  20  pour  0/0  qui  leur  a  esté  accordé  par  les 
commandemens  que  ledit  sieur  de  Guilleragues  a  obtenu,  afin  d’obli¬ 
ger  les  estrangers  de  charger  leurs  marchandises  sur  les  bastimens 
françois,  parce  que  si,  sous  prétexte  que  ces  marchandises  seroient 
embarquées  dans  des  vaisseaux  anglois  et  autres,  et  adressées  à  des 
marchands  françois,  elles  ne  payoient  que  3  pour  0/0,  les  estrangers 
se  trouveroient  en  estât  de  profiter  de  cette  diminution  ,  ce  qui  pour- 
roit  premièrement  attirer  des  avanies  à  la  nation,  et  priveroit,  en  se¬ 
cond  lieu  les  sujets  de  S.  M.  du  principal  avantage  qu’ils  peuvent  reti¬ 
rer  de  ce  commerce . 

Il  n’y  a  rien  de  plus  important  que  de  faire  en  sorte  d’avoir  une 
permission  générale  aux  François  de  faire  le  commerce  d’Alexandrie  à 
Constantinople,  et  rien  ne  seroit  plus  avantageux  pour  la  nation.  Ne 
manquez  pas  de  faire  tout  ce  qui  vous  sera  possible  pour  l’obtenir,  et,  à 
l’esgard  de  la  difficulté  que  vous  trouvez  par  raport  aux  marchandises 
de  contrebande  que  les  Vénitiens  pourroient  confisquer,  vous  sçavez 
qu’il  n’y  a  de  véritable  contrebande  que  les  armes,  la  poudre  et  le 
plomb,  et  toutes  les  fois  que  les  Vénitiens  voudroient  saisir  d’autres 
marchandises,  S.  M.  s’obligera  tousjours  de  les  faire  restituer . 


Le  30  septembre. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  le  nommé  La  Boissière,  marchand, 
qui  avoit  esté  establi  à  la  Canée  par  le  sieur  Eon,  de  Marseille,  y  a 
esté  assassiné  par  un  Turc,  pour  s’estre  plaint  de  l’introduction  des 
sequins  d’or  altérez  qui  ont  esté  exposez  et  fabriquez  par  plusieurs 
négocians  françois  dans  les  monnoyes  estrangères,  S.  M.  veut  que 
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vous  en  fassiez  des  plaintes  au  bacha  de  cette  eschelle  pour  en  faire 
punir  l’autheur.  Cependant,  comme  il  est  très-important,  à  l’advenir, 
d  empesclier  la  fabrique  de  cette  monnoye ,  qui  seroit  très-préjudi¬ 
ciable  au  commerce  que  ses  sujets  font  en  Levant,  elle  a  commis 
M.  Moranl  pour  informer  de  la  fabrication,  transport  et  débit  desdits 
sequins,  et  mesmes  des  espèces  appellées  asselanies,  qui  se  débitent 
pareillement  en  Levant,  et  de  faire  le  procès  aux  coupables  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances.  De  quoy  j’ay  estimé  nécessaire  de  vous 
donner  advis,  afin  que  vous  puissiez,  de  vostre  part,  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  empesclier  l’exposition  de  cette  monnoye. 

Le  8  décembre. 

. Ce  roy  veut  que  vous  fassiez  tout  ce  qui  dépendra  de  vous 

pour  retirer  les  François  qui  sont  esclaves  du  Grand  Seigneur,  sans 
proposer  en  eschange  des  Turcs  invalides,  et  vous  devez  profliter  de 
la  conjoncture  pour  obtenir  a  l’advenir  que  lesdits  François  ne  pour¬ 
ront  estre  faits  esclaves  sur  les  galères  du  Grand  Seigneur.  Lorsque 
S.  M.  prendra  la  resolution  de  vous  envoyer  des  Turcs  invalides,  l’on 
observera  de  n’en  faire  passer  que  8  ou  î  o  à  la  fois;  mais  elle  estime 
quil  est  plus  prudent,  avant  de  le  faire,  de  retirer  tous  lesdits  es¬ 
claves  françois,  afin  d’éviter  l’embarras  qui  pourroit  naistrc  de  la 
connoissance  que  ces  invalides  donneroient  du  grand  nombre  de 
Turcs  sujets  du  Grand  Seigneur  qui  sont  sur  les  galères  de  France. .. 

Le  22  décembre. 

J  ay  examine  l’ordonnance  que  vous  avez  rendue  pour  décharger 
du  droit  de  cotlimo  le  nommé  Guillaume  Fabre,  François  de  nation, 
commandant  un  vaisseau  vénitien  avec  la  bannière  de  France.  Je  n’ay 
pas  trouvé  que  les  raisons  sur  lesquelles  vous  avez  fondé  cette  ordon¬ 
nance  soient  assez  bonnes.  En  premier  lieu,  l’édit  de  1669,  qui  per¬ 
met -aux  sujets  du  roy  de  porter  les  marchandises  de  Levant  en  Ita¬ 
lie,  en  y  terminant  leurs  voyages,  ne  porte  pas  que  cette  permission 
soit  reservee  aux  navires  partis  de  Provence  seulement ,  et  l’usage 
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pratiqué  dans  les  autres  eschelles  de  Levant,  en  pareil  cas,  est  plus- 
tost  un  elTect  de  la  mauvaise  foy  des  consuls  et  un  abus  à  corriger 
qu’un  exemple  à  suivre.  L’édit  de  1669  accorde  cette  permission  à 
tous  les  sujets  du  roy  aux  charges  des  règlemens  qui  seront  faits  par 
les  députez  du  commerce  de  Marseille,  et  il  ne  contient  rien  qui 
puisse  donner  aucune  prérogative  aux  estrangers  qui  usurpent  le  pa¬ 
villon  françois,  et,  au  contraire,  on  y  a  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  asseurer  l’avantage  du  commerce  des  sujets  de  S.  M. 
à  l’exclusion  des  estrangers. 

Les  ordonnances  du  royaume  rendues  sur  le  fait  de  la  navigation 
et  du  commerce  ont  réglé  les  conditions  sur  la  foy  desquelles  les 
François  mesmes  doivent  jouir  des  privilèges  de  la  bannière  de 
France ,  et  aucun  ne  les  peut  prétendre  qu  en  vertu  des  congez  de 
M.  l’admirai  enregistrez  au  greffe  de  1  admiraute  pour  des  vaisseaux 
sortis  des  ports  du  royaume.  Amsy  vous  auriez  pu  faire  quitter  le 
pavillon  françois  à  ce  navire,  et  faire  arrester  ledit  Fabre  pour  avon 
presté  son  nom  aux  estrangers.  Mais,  puisque  vous  avez  souffert  que 
ce  vaisseau  ayt  jouy  des  privilèges  des  François,  vous  deviez  au  moins 
l’obliger  d’en  supporter  les  charges,  en  luy  faisant  payer  le  droit  de 
cottimo;  autrement  les  estrangers  se  trouveroient  avoir  sur  les  Fran¬ 
çois  un  avantage  qui  ruineroit  la  navigation  et  le  commerce  des  der¬ 
niers,  et  vous  pouvez  comprendre  aisément  quen  vain  S.  M.  auroit 
fait  les  immenses  dépenses  qu’elle  a  fait  pour  obliger  les  corsaires  de 
Barbarie  à  demander  la  paix  et  pour  procurer  à  ses  sujets  la  protec¬ 
tion  puissante  dont  ils  jouissent  dans  les  Estats  du  Grand  Seigneur,  si 
les  estrangers  en  proffitoient  à  leur  préjudice,  ce  qu  il  est  très-impor¬ 
tant  d’empescher. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  rendre 
l’ordonnance  que  je  vous  envoyé,  et  elle  m’a  ordonne  de  vous  recom¬ 
mander  de  tenir  exactement  la  main  à  son  execution  dans  toutes  les 
eschelles  de  Levant,  et  de  faire  cbastier  ceux  qui  y  contreviendront. 
Je  vous  prie  de  m’informer  de  tout  ce  qui  se  passera  à  cet  esgard, 
afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à  S.  M. 


CORRE8P.  AIUIINHTR.  —  MI. 
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Le  4  janvier  1687. 

. Vous  ne  devez  pas  manquer  de  faire  valoir  aux  Turcs  la  bonne 

foy  avec  laquelle  les  François  font  le  commerce  avec  eux,  le  roy 
n  ayant  point  voulu  qu’il  soit  fabriqué  de  monnoyes  à  bas  titre  poul¬ 
ies  porter  en  Levant;  S.  M.  ayant  au  contraire  donné  ordre  pour  chas- 
tier  severement  ses  sujets  lorsqu’elle  a  sceu  qu’ils  y  en  ont  porté  des 
Estais  voisins. 

La  decadence  du  débit  des  draperies  de  Hollande  et  la  préférence 
de  celles  de  France  dont  vous  m’informez,  donnent  de  justes  espé¬ 
rances  pour  l’augmentation  de  nostre  commerce  en  Levant.  Je  solli¬ 
cite  sans  cesse  les  intéressez  en  la  compagnie  de  la  mer  Méditerra¬ 
née  d’en  tenir  les  magazins  assortis  à  Constantinople  et  dans  les  autres 
endroits  de  Levant,  et  je  prends  d’ailleurs  des  mesures  le  plus  juste 
qu’il  m’est  possible  pour  rectifier  la  manufacture  sur  les  deffaults  dont 
vous  m  avez  adverty,  en  sorte  que  vous  pouvez  vous  asseurer  qu’elles 
seront  à  l’advenir  en  perfection. 

Les  directeurs  de  ladite  compagnie  m’ont  mandé  que  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  Marseille  aux  estolfes  de  soye,  or  et  argent,  sur  les 
modèles  de  celles  d’Italie  qu’on  a  accoustumé  de  débiter  en  Levant, 
s’estant  corrigez  des  deffaults  dans  lesquels  ils  sont  tombez  au  com¬ 
mencement,  ils  sont  parvenuz  à  les  imiter  parfaitement,  et  qu’ils  en 
envoyeront  incessamment  à  Constantinople.  Je  serois  bien  aise  d’ap¬ 
prendre  le  succez  qu’ils  y  auront  eu;  mais,  si  vous  pouviez  obtenir 
la  prohibition  des  marchandises  qui  se  fabriquent  à  Venise ,  il  n’y  a 
point  de  doute  qu’ayant  accoustumé  les  Turcs  à  nos  estoffes,  les  Vé¬ 
nitiens  rentreroient  difficilement  dans  ce  commerce. 


Le  26  mars. 

S.  M.  a  approuvé  que  vous  ayez  remis  entre  les  mains  du  caïma- 
can  les  deux  esclaves  turcs  quelle  a  fait  destacher  de  la  chaisne,  et 
elle  a  esté  bien  aise  d’apprendre  qu’il  vous  ayt  fait  remettre  une 
partie  des  esclaves  francois  qui  sont  dans  le  bagne  du  Grand  Seigneur. 
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Envoyez-moy  promptement  une  liste  exacte  de  ces  esclaves,  aüin  que 
S.  M.  puisse  estre  informée  du  nombre  qu’il  vous  a  fait  restituer. 
S.  M.  avoit  pris  la  résolution  de  ne  point  renvoyer  à  Constantinople 
les  esclaves  turcs  invalides  qui  sont  sur  les  galères  avant  que  j’eusse 
receu  vostre  lettre,  et  elle  avoit  donné  les  ordres  nécessaires  de  les 
faire  passer  aux  isles  de  l’Amérique.  Ainsv,  vostre  avis  sera  suivy  à 
cet  esgard . 

S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  qu’il  n’y  a  rien  de  plus  impor¬ 
tant,  par  les  raisons  qui  vous  ont  esté  cy-devant  expliquées,  que  de 
faire  en  sorte  de  parvenir  à  diminuer  le  commerce  que  les  Anglois 
et  les  Hollandois  font  en  Levant,  et  surtout  de  les  empescher  de 
distribuer  des  abouquels1  qui  leur  donnent  moyen  de  faire  un  com¬ 
merce  par  préférence  à  louttes  les  autres  nations,  sur  lequel  ils  ga¬ 
gnent  1  5  pour  ofo ,  sans  compter  le  proffit  qu’ils  font  sur  les  mar¬ 
chandises  qu’ils  portent  en  ce  pays-là.  En  quoy  vous  ne  pourriez 
mieux  réussir  qu’en  faisant  décrier,  ainsy  que  vous  l’espérez,  cette 
monnoye,  et  vous  sçavez  assez  combien  il  y  a  de  bonnes  raisons  à 
dire  sur  cela  pour  ne  pas  douter  que  vous  ne  persuadiez  les  Turcs, 
et  que  vous  ne  les  portiez  à  prendre  cette  résolution,  auquel  cas 
vous  pourriez  estre  asseuré  d’avoir  fait  une  chose  très-advantageuse 
pour  le  commerce  des  François. 

Vous  avez  bien  fait  de  surseoir  la  négociation  de  l’affaire  qui  re¬ 
garde  l’establissement  du  commerce  de  la  mer  Rouge  jusqu’à  ce 
que  vous  ayez  trouvé  occasion  d’en  conférer  avec  le  visir,  et  quand 
vous  vous  serez  entretenu  avec  luy  sur  ce  sujet,  S.  M.  sera  bien 
aise  d’estre  iuformée  de  ce  que  vous  aurez  avancé  sur  cela. 

Je  vous  feray  incessamment  sçavoir  les  intentions  de  S.  M.  sur  les 
marchandises  propres  pour  la  marine  qui  se  peuvent  tirer  de  la  mer 
Noire.  Cependant,  comme  vous  m’escrivez  que  le  commerce  ne  s’en 

1  Monnaie  dont  les  Hollandais  se  ser-  pour  le  meme  usage;  mais  il  ne  paraît  pas 
vaient  pour  payer  les  denrées  et  marclian-  qu’ils  aient  obtenu  l’autorisation  du  gou- 
dises  du  Levant.  Des  marchands  marseil-  vernement. 
lois  avaient  eu  l’idée  de  battre  des  aboiiqueh 
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peut  establir  qu’en  promettant  de  rapporter  le  certificat  de  décharge¬ 
ment  de  ces  marchandises  dans  les  ports  de  France,  vous  pouvez  le 
faire  sans  difficulté. 

A  l’esgard  du  commerce  du  Caire  et  d’Alexandrie  à  Constantinople, 
vous  sçavez  que  S.  M.  veut  que  le  commerce  général  soit  préféré  à 
celuy  des  particuliers;  mais  comme  les  marchands  turcs  d’Égypte  pour- 
roient  s’y  opposer,  de  manière  que  les  François  seroient  privez  de 
faire  ledict  commerce,  S.  M.  se  remet  à  vous  de  faire  sur  cela  ce 
que  vous  jugerez  plus  à  propos,  soit  en  le  rendant  général,  soit  en 
le  laissant  conduire  par  une  seule  compagnie,  vous  recommandant 
cependant  de  vous  tenir  un  peu  en  garde  contre  les  instances  de  ceux 
qui  s’y  trouvent  intéressez,  et  qui  ne  demanderoient  pas  mieux  de 
profiter  de  ce  commerce  en  le  rendant  exclusif. .... 


Le  1 1  may. 

J’apprends  que  le  Grand  Seigneur  a  escouté  des  propositions  pour 
faire  fabriquer  des  asselanies,  des  isseloltes  et  des  quarts  de  Pologne, 
et  que  cette  entreprise  est  conduitte  par  des  orlogeurs  et  un  menui¬ 
sier  françois,  lesquels  ont  donné  des  veues  d’un  profit  considérable 
par  l’altération  dans  le  titre.  Si  ce  dessein  estoit  suivy  de  l’exécution, 
il  ne  pourroit  rien  arriver  de  plus  préjudiciable  au  commerce  :  on 
payeroit  les  marchandises  de  ces  fausses  monnoyes  qu’on  forceroit 
de  prendre,  et  on  refuseroit  de  les  recevoir  en  payement  pour  ce 
qu’on  achepteroit.  Vous  devez  mettre  en  pratique  tous  les  moyens 
possibles  pour  empescher  cette  fabrique,  non-seulement  en  détour¬ 
nant  par  toutes  voyes  les  particuliers  qui  en  ont  fait  la  proposition, 
et  qui  doivent  l’exécuter,  surtout  s’ils  sont  François,  mais  mesme 
en  faisant  connoistre  au  visir  et  aux  autres  principaux  officiers  du 
Grand  Seigneur  qu’il  y  va  de  la  ruine  de  l’empire,  que  les  faux  mon- 
noyeurs  dedans  et  dehors  excitez  par  le  proffit  qu’ils  y  feroient,  le 
rempliront  de  ces  mauvaises  espèces,  dont  la  perte  tombera  enfin 
sur  les  sujets  du  Grand  Seigneur..... 
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Le  1 1  juin. 

L’affaire  qui  regarde  les  sequins  altérez  a  paru  de  telle  consé¬ 
quence  au  roy  que  S.  M.  a  commis  l’intendant  de  Provence  pour 
faire  le  procès  aux  coupables,  et  il  travaille  actuellement  à  la  proce¬ 
dure  nécessaire  pour  cet  effet.  Cependant  vous  avez  fort  bien  fan  de 
donner  ordre  au  consul  de  Cbypres  de  faire  repasser  le  nomme  Fou¬ 
gasse  à  Marseille,  estant  très-important  d’empescher,  par  un  exemple 
sévère,  la  mauvaise  foy  de  ceux  qui  ont  transporté  ces  monnoyes  al¬ 
térées,  rien  ne  pouvant  davantage  ruiner  le  commerce  des  François 

en  Levant. 

Vous  ne  pouvez  me  donner  une  meilleure  nouvelle  pour  le  com¬ 
merce,  que  celle  de  la  résolution  que  les  Turcs  ont  pris  de  descrier 
les  abouquels,  et  de  ne  donner  cours  dans  tout  l’empire  ottoman 
qu’aux  monnoyes  marquées  au  coin  du  Grand  Seigneur;  et  vous  ne  * 
debvez  rien  omettre  pour  fortiffier  le  visir  dans  cette  resolution, 
en  luy  faisant  connoistre  qu’il  est  certain  que,  par  ce  moyen,  les 
Turcs  proffiteront  de  ce  que  les  Anglois  et  Hollandois  gaignent  à  pré¬ 
sent  sur  ce  commerce. 

Le  13  octobre. 

Vous  sçavez  que  les  Anglois  font  des  envois  considérables  de  plomb, 
estain,  draperies  et  autres  marchandises  à  Constantinople,  qu’ils  les 
y  débitent  avec  plus  de  profit  que  nous  n’en  pouvons  tirer  de  la 
vente  de  ce  que  nous  y  portons.  Je  suis  aussy  informé  que  ne  pou¬ 
vant  consommer  chez  eux  les  marchandises  qu  ils  sont  obli0ez  de 
prendre  pour  le  retour  de  ce  qu’ils  vendent,  ils  les  envoyent  sur  des 
vaisseaux  françois  à  Marseille,  où  ils  les  adressent  à  des  marchands 
de  leur  nation  qui  y  ont  estably  des  maisons  pour  cet  effect,  et  pour 
les  débiter  dans  le  royaume. 

L’avantage  que  les  Anglois  prennent  par  cette  facilite  est  prejudi¬ 
ciable  au  commerce  des  sujets  du  roy,  parce  que  les  Anglois  qui  trou¬ 
vent  à  consommer  leurs  fonds  à  Constantinople  diminuent  encore 
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les  maistres  du  commerce  des  cuirs,  cires  et  laines,  et  qu’ils  les 
débitent  par  concurrence  et  au  préjudice  des  François. 

Sans  les  conditions  portées  par  ledit  du  port  franc  pour  Marseille, 
ausquelles  le  roy  ne  veut  pas  donner  atteinte ,  on  auroit  pu  ordon¬ 
ner  la  levée  du  droit  de  20  pour  0/0  sur  les  marchandises  apportées 
sur  les  vaisseaux  François  pour  le  compte  des  estrangers;  mais  ce  re¬ 
mède  ne  se  pouvant  pratiquer,  S.  M.  m’ordonne  de  vous  escrire  de 
faire  connoistre  aux  marchands  de  la  nation  et  aux  capitaines  des  vais¬ 
seaux  François  le  préjudice  qu’ils  causent  à  leur  propre  commerce  en 
prenant  à  fret  des  marchandises  pour  le  compte  des  estrangers,  et  de 
les  exciter  seidement  à  ne  le  pas  faire . 

Reg.  dépéch.  comm. 


85. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  BEGON,  INTENDANT  DE  MARINE. 

A  Versailles,  le  31  may  1686. 

Les  intéressez  en  la  compagnie  de  la  Méditerranée  ont  fort  bien 
fait  de  donner  ordre  à  leurs  correspondans  de  ne  plus  envoyer  de 
toilies  de  cotton  en  France,  et  il  estoit  d’une  si  grande  conséquence 
d’empescher  l’abondance  extraordinaire  de  ces  toilies  qui  s’y  respan- 
doient,  que  lintérest  particulier  de  ladicte  compagnie  ne  sçauroit 
balancer  le  profit  général  que  cela  procurera  au  royaume.  Ainsy  vous 
ne  devez  rien  faire  autre  chose  à  cet  esgard  que  d’exciter  lesdicts  in¬ 
téressez  à  tourner  leur  commerce,  de  sorte  que  l’eschange  des  draps 
des  manufactures  de  Saptes  et  de  Clermont  se  fasse  plustost  en  poil 
de  chèvre  qu’en  toille  de  cotton . 

Le  2 1  août. 

. Puisque  vous  estimez  necessaire  d  envoyer  un  bon  nombre 

de  forçats  dans  1  isle  de  Grenade,  vous  devez  exciter  le  capitaine  du 
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vaisseau  la  Concorde,  qui  est  nouvellement  arrivé  des  isles  de  l’Amé¬ 
rique,  d’y  transporter  les  1  3 4  invalides  contenus  au  rolle  que  vous 
m’avez  envoyé,  et  lorsque  vous  aurez  conclu  le  marché  avec  luy,  je 
vous  envoyeray  les  ordres  nécessaires  pour  la  descharge  du  registre 
des  chiourmes. 

Le  30  septembre. 

Il  est  certain  que  si  vous  ne  prenez  garde  de  près  à  la  conduitte 
des  intéressez  en  la  compagnie  de  la  Méditerranée  que  vous  dites 
avoir  tous  des  intérests  particuliers  dans  le  commerce  de  Levant,  ils 
les  préféreront  à  l’intérest  général  de  cette  compagnie,  et  à  ceux 
mesines  des  intéressez  qui  y  sont  entrez  par  ordre  du  roy,  et  prin¬ 
cipalement  du  sr  de  Vauvré  et  de  vous;  ce  qui  seroit  entièrement 
contraire  au  succès  des  entreprises  de  cette  compagnie  et  à  1  aug¬ 
mentation  de  son  commerce. 

La  proposition  que  les  directeurs  de  cette  compagnie  ont  faite 
d’entreprendre  le  commerce  des  draps  de  bas  prix,  en  recevant  une 
pistolle  pour  chaque  pièce  de  drap  qu’ils  envoyeroient  en  Levant, 
n’est  pas  praticable.  Il  faut  qu’ils  taschent  de  tourner  ce  commerce- 
là  de  manière  qu’il  n’en  couste  pas  tant  à  S.  M.  D’ailleurs  elle  n  es¬ 
time  pas  qu’il  soit  à  propos  d’entreprendre  d’establir  de  nouvelles 
manufactures  de  ces  draps  à  Marseille,  ainsy  qu’ils  le  proposent,  et 
il  vaudra  bien  mieux  se  servir  des  estabhssemens  qui  sont  desjà  faits 
en  Languedoc,  que  de  penser  à  en  faire  d’autres . 


Le  20  novembre. 

. S.  M.  a  esté  bien  aise  d’apprendre  que  la  compagnie  de  la 

Méditerranée  se  dispose  de  faire  fabriquer  en  Languedoc  des  draps 
grossiers  pour  envoyer  en  Levant.  Il  faut  que  vous  excitiez  les  direc¬ 
teurs  d’en  faire  embarquer  sur  les  premiers  vaisseaux  qui  partiront 
pour  ce  pays-là  la  plus  grande  quantité  de  pièces  qu’ils  pourront, 
et  j’auray  soin  de  faire  payer  exactement  la  demie-pistolle  que  S.  M. 
a  promis  pour  chacune. 
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Le  8  décembre. 

%  receu  avec  vostre  lettre  la  copie  de  l’arrest  <jui  fait  delTenses 
a  la  compagnie  de  la  Méditerranée  de  faire  faire  des  estoffes  sem¬ 
blables  à  celles  qui  se  sont  fabriquées  jusques  à  présent  dans  le 
royaume.  Il  ny  a  aucune  nouvelle  attention  à  faire  sur  cet  arrest,  et  il 
faut  que  cette  compagnie  continue  à  maintenir  et  augmenter  les  ma¬ 
nufactures  qu'elle  a  establics  à  Marseille  suivant  le  premier  arrest, 
et  qu’elle  se  mette  en  estât  d’envoyer  les  estoffes  de  soye,  or  et  ar¬ 
gent  dans  les  pays  estrangers,  sans  crainte  d’aucun  embarras,  le  roy 
ne  voulant  pas  que  cette  compagnie  soit  troublée  dans  son  com¬ 
merce.  Atnsy  il  faut  que  de  vostre  part  vous  l'excitiez  de  l’augmenter. 

Reg.  dépcch.  comm. 


86. 

LETTRE  DU  ROI  A  GIRARDIN. 

Escril  à  Versailles,  le  31  aoust  1686. 

. Jayfort  approuvé  la  conduite  que  vous  avez  tenue  depuis 

que  vous  estes  en  Levant,  et  j’ay  lieu  d’espérer  que  vous  servant 
avantageusement  de  la  situation  de  l’esprit  des  Turcs,  et  de  la  crainte 
qu  ils  ont  de  me  déplaire ,  les  affaires  que  vous  estes  chargé  de  né¬ 
gocier  concernant  le  commerce  se  termineront  avec  succès . 

. négociation  que  vous  avez  entreprise  pour  exclure  les 

HoUaudois  du  commerce  de  Levant  sous  autre  bannière  que  sous  la 
françoise,  est  très-délicate,  et  doit  estre  traitée  avec  un  fort  grand 
secret,  et  je  suis  mesme  bien  aise  de  vous  dire  qu’il  faut  que  vous 
tourniez  cette  affaire  de  sorte  qu’il  paroisse  qu’elle  vient  entièrement 
du  visir,  et  quelle  soit  terminée  et  conclue  solidement  avant  que  les 
Hollandois  en  ayent  aucunes  nouvelles.  Et  je  crois  que  vous  pourrez 
réussir  aisément  dans  cette  négociation,  en  faisant  bien  connoistre  à 
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ce  ministre  l’avantage  que  recevaient  les  douannes  du  Grand  Seigneur, 
s’il  faisoit  observer  à  cet  esgard  ce  qui  est  précisément  porté  par  les 
capitulations  anciennes  et  nouvelles,  et  surtout  en  appuyant  bien 
sur  le  désavantage  que  reçoivent  les  Turcs  par  la  distribution  que 
lesdicts  Ilollandois  font  continuellement  en  Levant  de  piastres  de 
mauvais  aloy  apellées  aboacjucls.  Et  vous  estes  assez  informé  par  ce 
qui  vous  a  esté  expliqué  dans  vostre  instruction  de  l’importance  qu  il 
y  a  d’exclure  ces  abouquels  pour  ne  pas  douter  que  vous  n’y  donniez 
une  entière  application. 

Il  est  certain  que  rien  ne  seroit  plus  avantageux  à  la  compagnie 
des  Indes  orientalles  que  l’establissement  du  commerce  pour  la  mer 
Rouge  ;  mais  il  est  impossible  de  l’entreprendre  sans  avoir  un  port 
de  retraite  en  cas  de  mauvais  temps;  et  comme  il  n’y  a  que  Gidda 
qui  convienne,  il  faut  tascber  d’obtenir  seureté  contre  les  chérifs  de 
la  Mecque  et  des  environs,  et  faire  en  sorte  que  le  Grand  Seigneur  se 
rende  garant  du  préjudice  que  ces  chérifs  pourroienl  apporter  au 
commerce  de  mes  sujets.  Et  vous  voyez  assez  que  cette  matière  est 
importante  et  difficile,  et  quelle  ne  peut  estre  conclue  qu’avec  beau¬ 
coup  d’application  et  de  précautions.  C’est  pourquoy  il  faut  que  vous 
la  suiviez  continuellement,  et  que  vous  fassiez  en  sorte  de  la  faire 
réussir. 

A  l’esgard  de  la  proposition  du  commerce  de  l’Eufrate,je  n’estime 
pas  qu’elle  puisse  estre  praticable,  et  il  n’est  pas  mesme  à  propos 
d’embrasser  tant  de  choses  à  la  fo;  .  Pour  ce  qui  est  de  celuy  qui  se 
peut  faire  dans  les  ports  de  la  mer  Loire,  je  l’estime  très-avantageux, 
parce  qu’il  procureroit  des  retours  aux  vaisseaux  qui  vont  à  Cons¬ 
tantinople;  et  afm  d’eslre  informé  de  l’utilité  qu’on  en  pourroit  reti¬ 
rer,  il  faudroit  commencer  par  faire  en  sorte  d’engager  quelque  mar¬ 
chand  à  faire  un  chargement  de  masts  et  de  bois  de  construction 
pour  les  magasins  de  Toulon. 

Il  est  très-bon  que  vous  ayez  obtenu  la  traite  du  riz,  catîé  et  autres 
marchandises  du  Caire  et  d’Alexandrie  à  Constantinople  ;  mais  j’es¬ 
time  que  cette  permission  doit  estre  généralle  pour  tous  les  vaisseaux 
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françois,  et  qu  il  n  est  point  à  propos  d’en  faire  jouir  une  seule  com¬ 
pagnie.  Cependant  à  1  esgard  des  bleds ,  si  vous  prévoyez  que  cette 
permission  fust  inutille  si  elle  estoit  obtenue  pour  tout  le  commerce 
en  général,  à  cause  des  dépenses  à  faire  à  la  Porte,  et  de  la  cherté 
que  causeroit  la  concurrence  de  plusieurs  particuliers  qui  y  seroient 
intéressez,  je  me  remets  à  vous  de  faire  ce  que  vous  estimerez  plus 
convenable  à  cet  esgard.  Faites  en  sorte  d’obtenir  aussy  l’extraction  des 
bleds  et  du  riz  d  Égypte  et  de  Candie  pour  estre  apportez  dans  mon 
royaume ,  estimant  que  cette  permission  seroit  très-avantageuse . 

Reg.  dépêch.  comm. 


87. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  COTOLENDI,  CONSUL  A  LIVOURNE. 


Le  12  septembre  1686. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu’il  y  a  un  grand  nombre  de  Turcs  in¬ 
valides  sur  ses  galeres,  qui  causent  beaucoup  de  dépense,  et  dont 
S.  M.  ne  retire  aucun  fruit,  elle  a  résolu  de  s’en  défaire  d’une  partie, 
et  pour  cet  effet  elle  a  donne  ordre  à  M.  Begon  de  vous  en  adresser 
quelques-uns  pour  estre  vendus  à  Ligourne.  Ne  manquez  pas  de 
prendre  les  mesures  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  en  retirer 
un  prix  advantageux,  et  de  préparer  dès  à  présent  les  particuliers 
qui  peuvent  en  avoir  besoin  à  les  acheter  aussitost  qu’ils  seront  ar¬ 
rivez,  afin  despargner  la  despense  de  leur  nourriture;  et  en  cas  que 
vous  trouviez  moyen  de  vous  en  défaire  facilement,  je  donneray  ordre 
audict  sr  Begon  de  vous  en  envoyer  d’autres  pour  les  vendre  à  ceux 
qui  vous  en  demanderont  *. 


1  Cet  ordre  fut  aussi  adressé  au  consul 
Aubert,  à  Gènes.  Dans  le  même  temps  que 
le  roi  faisait  vendre  des  Turcs ,  il  écrivit  à 
son  ambassadeur  à  Constantinople  de  ré¬ 


clamer  les  Français  captifs  en  Turquie. 
Seignelay  lui  marqua  le  8  décembre  :  «  Le 
roy  veut  que  vous  fassiez  tout  ce  qui  dé¬ 
pendra  de  vous  pour  retirer  les  François 
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Le  6  novembre. 

Je  ne  doute  point  que  vous  n’avez  trouvé  moyen  de  vendre  avanta¬ 
geusement  les  huit  Turcs  que  M.  Begon  vous  a  envoyez;  mais  en  cas 
qu’il  vous  en  restast  encore  quelques-uns  entre  les  mains  lorsque  vous 
recevrez  cette  lettre,  il  faut  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  cpii 
dépendront  de  vous  pour  vous  en  défaire,  et  vous  ne  devez  pas  man¬ 
quer  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  en  aurez  retiré. 

Envoyez  incessamment  à  Marseille  le  jeune  Turc  que  vous  avez 
acheté  pour  servir  sur  les  galères  du  roy;  et  en  cas  que  ceux  que  le 
consul  d’Angleterre  attend  arrivent  à  Ligourne,  faites  en  sorte  de 
les  avoir  tous  et  à  bon  marché. 


Le  8  décembre. 

. Vous  avez  très-bien  fait  de  donner  les  huit  esclaves  invalides 

que  M.  Begon  vous  a  envoyez  de  Marseille,  pour  120  piastres,  et 
puisque  vous  n’avez  plus  d’occasion  à  présent  de  vous  défaire  de  ces 
invalides,  j’escris  à  M.  Begon  de  ne  vous  en  plus  envoyer. 


Le  21  janvier  1687. 

. Ne  manquez  pas  de  traiter  avec  le  consul  anglois  des  esclaves 

turcs  qui  ont  esté  amenez  à  Ligourne  sur  un  vaisseau  d’Angleterre; 


faites  en  sorte  de  les  avoir  à  bon 
propres  pour  la  rame . *. 

Reg.  dépêch.  comm. 

qui  sont  esclaves  du  Grand  Seigneur,  sans 
proposer  en  échange  des  Turcs  invalides.  » 
Le  16  du  même  mois,  Seignelay  écrit  à 
Aubert,  consul  à  Gênes  :  «  Faites  en  sorte 
de  trouver  moyen  de  vous  défaire  des 
quatre  Turcs  que  M.  Begon  vous  a  en- 


marché,  en  cas  qu’ils  se  trouvent 


voyez,  et  ne  manquez  pas  de  me  faire  sça¬ 
voir  ce  que  vous  en  aurez  retiré.  »  [Reg. 
dépêch.  comm.) 

1  On  a  pu  voir,  au  tome  II,  d’autres 
ordres  semblables  adressés  au  même  con¬ 
sul. 


i 
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88. 

LETTRE  DU  ROI  A  LE  BRET,  EN  PROVENCE. 

A  Fontainebleau,  le  28  octobre  1687. 

Estant  très-important  pour  le  bien  du  commerce  de  mes  sujets  en 
Levant,  que  les  eschevins  et  députez  dudict  commerce,  qui  en  ont  la 
principalle  administration,  soient  choisis  entre  les  plus  habiles  négo- 
cians,  et  estant  informe  que  ces  eslections  se  font  par  intrigues  ou 
par  des  considérations  de  parenté  ou  d’intérest  particulier,  je  vous 
escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  le  plus 
grand  nombre  des  places  des  eschevins  et  députtez  du  commerce  de 
Marseille  soient  remplies  par  des  négocians  les  plus  habiles  et  les 
plus  honnestes  gens,  et  que  je  vous  charge  de  tenir  la  main  à  ce  que 
1  ordre  que  je  vous  en  donne  soit  exécuté,  alin  que  je  puisse  estre 
asseure  que  ce  commerce  estant  conduit  par  des  gens  qui  en  ont 
1  expenence,  et  dont  1  interest  est  de  le  maintenir  et  l’augmenter,  il 
n’arrive  plus  de  contre-temps,  comme  il  y  en  a  eu  jusques  à  présent. 

Reg.  dépècb.  comtn. 


89. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY 

AUX  DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  ORIENTALES. 

A  Versailles,  le  23  août  1688. 

. Quand  je  vous  ay  fait  venir  icy,  il  y  a  deux  mois,  pour  vous 

solliciter  de  préparer  des  vaisseaux  et  cargaisons  pour  éviter  les  re- 
tardemens  dans  lesquels  vous  estes  tousjours  tombez ,  et  particulière¬ 
ment  cette  année,  je  vous  demanday  enlr’autres  choses  des  estais  des 
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manufactures  de  France  que  vous  aviez  fait  charger,  pour  juslifiei  au 
roy  que  vous  aviez  satisfait  à  l’obligation  dans  laquelle  vous  estes  entré 
d’en  envoyer  pour  5oo,ooo  M.  de  Lagny  vous  a  deub  dire  que  les 
victualles  de  vos  équipages  ni  les  équipemens  ne  debvoient  pas  estre 
compris  dans  ces  estats.  C’est  pourquoy  vous  les  devez  refoi  mer,  et 
me  les  renvoyer  avec  un  mémoire  du  projet  de  vos  cargaisons  comme 
je  vous  l’avois  demandé,  afin  que  je  puisse  faire  voir  à  S.  M.  que  vous 
travaillez  pour  vous  rendre  dignes  des  grâces  infimes  qu  elle  \ous  fait, 
de  la  protection  très-puissante  qu’elle  accorde  à  vostre  compagnie,  et 
de  la  confiance  qu’elle  a  pris  en  vous  pour  1  administration  dune  si 
grande  affaire. 

Vous  m’aviez  aussy  promis  de  conclure  avec  lesdicts  entrepreneurs 
de  la  manufacture  des  draps  de  Clermont  le  marche  de  ceux  qu  ils 
faisoient  fabriquer  par  mon  ordre  pour  vostre  compagnie,  et  quoy- 
qu’ils  en  ayent  beaucoup  moins  fait  que  vous  n’en  devriez  envoyer, 
ils  m’apprennent  que  vous  les  avez  remis  de  jour  en  jour,  et  qu  ils 
sont  incertains  de  la  quantité  que  vous  voulez  prendre ,  et  des  assor- 
timens.  Je  ne  comprends  point  d’où  peut  procéder  une  si  mauvaise 
conduite.  Vous  vous  mettez  en  danger  de  ne  pas  recevoir  ces  draps 
assez  à  temps.  J’ay  veu  par  les  dépesches  de  vos  commis  de  Suratte 
qu’ils  vous  en  demandent  pour  20,000  escus,  et  vous  y  en  devriez 
envoyer  davantage.  Il  m’a  aussy  paru  par  les  lettres  des  commis  du 
comptoir  de  Pondichéry  que  les  draps  que  vous  leur  avez  envoyé 
ont  esté  vendus  avec  un  grand  bénéfice  ;  et  j’aprens  par  M.  Ceberet 
que  non-seulement  tout  ce  qui  y  avoit  esté  envoyé  avoit  este  vendu 
lorsqu’il  en  est  party,  mais  mcsme  qu’on  y  pouvoit  seurement  débi¬ 
ter,  en  l’estât  déplorable  où  se  trouvoit  la  coste  de  Coromandel,  des 
manufactures  de  France,  et  particulièrement  des  draps  fins,  le  quart 
au  total  de  vos  envoys,  de  sorte  qu’en  prenant  les  3oo  pièces  que  la 
manufacture  de  Clermont  a  fait  faire,  qui  monteront  environ  à  2 5, 000 
escus,  vous  n’en  aurez  pas  suffisamment  ni  pour  ce  que  vous  devriez 
envoyer  à  Siam  pour  la  Chine,  ou  à  droiture  à  la  Chine. 

C’est  pourquoy  vous  11e  devez  pas  perdre  un  moment  à  terminer 
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avec  lesdicts  entrepreneurs,  et  à  voir,  avec  le  sr  de  Varennes  ou  avec 
d’autres,  de  quoy  vous  pourveoir  de  ce  dont  vous  aurez  besoin  tant 
en  draps  tju’en  autres  marchandises,  de  vous  assurer  aussy  des  vais¬ 
seaux  nécessaires,  et  de  choisir  parmy  ceux  de  S.  M.  ceux  qui  sont 
propres  â  vostre  commerce. 


Le  15  février  1689. 

Je  vous  ay  averty  que  j’avois  donné  ordre  pour  la  levée  de  200 
hommes  que  le  roy  a  trouvé  à  propos  que  vous  fissiez  passer  sur  vos 
vaisseaux  pour  la  garnison  de  Merguy,  afin  que  vous  fissiez  préparer 
les  vivres  nécessaires  pour  leur  passage;  ce  que  j’aprens  que  vous  avez 
fait.  Il  est  encore  necessaire  que  vous  pourvoyiez  à  leur  vestement  et 
armement;  et  comme  la  sûreté  et  les  plus  grandes  espérances  de 
vostre  commerce,  dans  la  conjoncture  présente  et  pour  tousj ours,  dé¬ 
pendent  particulièrement  de  vostre  establissement  solide  dans  ce 
poste,  il  faut  aussy  qu’avec  les  ouvriers  que  vous  devez  envoyer  pour 
travailler  à  la  fortiffication  vous  fassiez  charger  des  ustencilles,  des  ma¬ 
tières,  des  armes  et  des  munitions,  et  pour  cet  effect  que  vous  apor- 
tiez  tous  les  soins  et  la  diligence  nécessaires.  S.  M.  prend  d’ailleurs 
toutes  les  sùretez  possibles,  afin  que  vous  trouviez  dans  les  estats  du 
roy  de  Siam,  non-seulement  les  facilitez  que  vous  pouvez  souhaiter, 
mais  encore  une  considérable  utilité,  en  sorte  que  vous  en  deviez 
estre  assurés,  et  qu’elle  aura  la  bonté  d’accorder  sa  protection  à  vostre 
compagnie  en  toutes  occasions,  et  pour  la  liberté  du  commerce,  et 
pour  vous  faire  jouir  des  conditions  sous  la  foy  desquelles  vous  l’avez 
entrepris. 

Reg.  dépéch.  comm. 


III. 


INDUSTRIE. 


1. 


CIRCULAIRES  DE  COLBERT 
AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS  DANS  LES  PROVINCES. 

Le  5  juin  1663. 

Le  roy  ayant  estimé  que  le  restablissement  des  haras  dans  les 
provinces  de  son  royaume  est  fort  important  à  son  service  et  advan- 
tageux  à  ses  sujets,  tant  pour  avoir  en  temps  de  guerre  le  nombre  de 
chevaux  nécessaire  pour  monter  sa  cavallerie,  que  pour  n  estre  pas 
nécessité  de  transporter  tous  les  ans  des  sommes  considérables  dans 
les  pais  estrangers  pour  en  acheter,  a  résolu  d’y  appliquer  ime  par¬ 
tie  des  soins  que  S.  M.  donne  à  la  conduite  de  son  estât  et  à  tout  ce 
qui  le  peut  rendre  florissant.  Et  pour  cet  eflect  elle  a  fait  choix  du 
sieur  de  Garsault,  l’un  des  escuyers  de  sa  grande  escurie,  pour  aller 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume  reconnoistre  l’estât  auquel  sont 
lesdits  haras,  les  moyens  qu’il  y  a  d’en  establir  de  nouveaux,  et  pour 
y  exciter  la  noblesse.  Et  comme  ledit  sieur  de  Garsault  a  un  ordre 
particulier  de  visiter  exactement  la  Bretagne,  où  ils  estoient  autresfois 
les  plus  abondans,  je  vous  conjure  de  luy  donner  toute  l’assistance  qui 
peut  dépendre  de  l’auctorité  qui  vous  est  commise ,  pour  se  bien  ac¬ 
quitter  de  sa  commission1. 

Reg.  dépêch.  mar. 


1  Cette  circulaire  s’adresse  particulière¬ 
ment  aux  commissaires  départis  dans  le 
Bourbonnais,  l’Auvergne,  la  Normandie, 


la  Bretagne ,  le  Poitou  et  le  Limousin.  — 
En  1 672 ,  Colbert  écrivit  à  Duplessis  :  «  J’ay 
receu  le  procès-verbal  que  vous  avez  fait  de 


« 
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A  Versailles,  le  18'  mars  1672. 

Vous  sçavez  combien  l’exactitude  que  l’on  a  apportée  depuis  quelque 
temps  dans  l’exécution  des  règlemens  qui  ont  esté  faits  pour  les  ma¬ 
nufactures,  a  produit  de  bons  efTects  dans  les  provinces,  et  combien 
il  est  nécessaire  de  maintenir  les  maires  et  escbevins  dans  la  juridic¬ 
tion  qui  leur  a  esté  attribuée  par  la  déclaration  du  mois  d’aoust  1669; 
ainsy,  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  vous  faire  aucune  excitation  sur  ces 
deux  poincts  dont  vous  connoissez  aussy  bien  que  moy  l’importance 
pour  le  service  du  roy  et  le  soulagement  des  peuples,  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  continuiiez  à  tenir  soigneusement  la  main  à  l’exécution 

desdits  règlemens;  et  comme  j’ay  envoyé  les  sieurs .  dans  l’es- 

tendue  de . ,  pour  examiner  tout  ce  qui  se  passe  sur  ce  sujet, 

et  que,  par  ce  moyen,  vous  pourrez  estre  exactement  informé  des 
abus  qui  se  peuvent  introduire  dans  lesdites  manufactures,  je  vous 
prie  de  vous  faire  rendre  compte  souvent  par  eux  de  tout  ce  qu’ilz 
appiendront  à  cet  égard,  et  de  leur  faire  délivrer  toutes  les  ordon¬ 
nances  et  les  lettres  dont  Hz  pourront  avoir  besoin,  tant  ausdits  maires 
et  eschevins  qu  aux  gardes  et  jurez  desdites  manufactures;  et,  en 
cas  qu  il  arrive  quelque  contestation  sur  laquelle  il  soit  nécessaire 
que  1  autorité  du  roy  intervienne,  en  m’envoyant  vostre  procès-verbal 
et  advis,  je  ne  manqueray  pas  d'en  faire  rapport  à  S.  M. 

Reg.  dépcch.  comm. 


la  visite  des  estalons  de  la  généralité  d'A¬ 
lençon . Je  suis  bien  aise  d’apprendre 

qu  il  y  ayl  eu  1  ,i5i  cavalles  couvertes  cette 
année.  Ne  manquez  pas  de  continuer  à  vi¬ 
siter  souvent  lesdits  estalons ,  et  de  prendre 
garde  qu  ilz  soient  bien  nourris  pendant 
cet  hiver,  en  sorte  quau  printemps  pro¬ 
chain  ils  soient  en  estât  d’augmenter  tous- 
jours  cet  eslablissemenl . »  (  Vol.  verts  C.) 

En  octobre  1681 ,  le  ministre  écrit  à  de 
Maile  :  «Je  suis  bien  aiso  que  vous  ayez 
esté  à  la  foire  de  Maliargues,  cl  que  vous 


ayez  trouvé  un  très-grand  nombre  de  bes- 
tiaux,  et  les  peuples  contens.  Il  faut  tou¬ 
jours  travailler  à  l’augmentation  des  bes¬ 
tiaux  par  tous  moyens  possibles,  et  au 

soulagement  des  peuples . Appliquez- 

vous  plus  que  vous  n’avez  fait  jusqu’à  pré¬ 
sent  à  ce  qui  concerne  le  rétablissement  et 
1  augmentation  des  haras,  et  pensez  que 
c  est  une  matière  qui  peut  estre  d’un  grand 
advanlage  aux  peuples  et  que  vous  avez 
un  peu  trop  négligé  jusqu’à  présent.  »  (  Vol. 
verts  C.) 
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2. 

COLBERT  A  DE  GARSAULT. 

Le  13  juillet  1663. 

. J’ay  desjà  escrit  en  Provence,  par  ordre  du  roy,  pour  avoir  des 

barbes,  lesquelz  serviront  d’estallons;  mais  auparavant  que  S.  M.  en 
fasse  distribuer  aux  gentilshommes,  elle  sera  bien  aise  de  voir  quel¬ 
que  progrez  dans  son  dessein;  c’est-à-dire  que  tout  de  bon  ils  nour¬ 
rissent  une  quantité  considérable  de  cavalles.  Neantmoins,  si  vous  esti¬ 
miez  qu’il  seroit  bon  de  donner  dez  à  présent  quelques  estallons  à 
quelqu’uns  d’entr’eux,  vous  pourrez  les  leur  promettre,  et  me  faire 
sçavoir  leurs  noms,  afin  d’en  rendre  compte  à  S.  M. 

Ce  que  vous  me  mandez  de  certains  marchands  de  Beauce  qui 
pourroient  mener  en  Auvergne  des  cavalles  de  la  Franche -Comte  et 
de  la  Suisse  pour  les  troquer,  n’est  pas  praticable;  mais  nous  pour¬ 
rions,  avec  un  peu  de  temps,  en  faire  achepter  nous-mesme  sur  les 
lieux  et  les  envoyer  après  en  Auvergne  et  dans  les  provinces  circonvoi- 
sines  où  il  y  a  beaucoup  de  prairies  dont  les  pasturages  sont  excellens. 

Je  vous  envoyeray  une  douzaine  de  lettres  de  cachet,  le  nom  en 
blanc,  pour  distribuer  aux  gentilshommes  sur  lesquels  vous  trou¬ 
verez  qu’elles  pourront  faire  quelque  effet  pour  nostre  dessein. 

Reg.  dépêch.  mar. 


3. 


LE  PREVOT  DES  MARCHANDS  ET  LES  ÉCHEVINS 
DE  LA  VILLE  DE  LYON  A  COLBERT. 


A  Lyon,  ce  vu*  décembre  1663. 


M^,  le  sieur  Fournier,  marchand  de  cette  ville ,  y  ayant  entrepris 
la  manufacture  des  bas  de  soye,  a  pour  ce  obtenu  des  lettres  patentes 
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de  S.  M.,  qui  luy  en  attribuent  le  privilège,  qui  ont  esté  registrées 
au  parlement,  s’est  constitué  en  de  grands  fraitz  et  de  notables  des¬ 
penses,  ayant  mesmes  esté  obligé  à  faire  divers  bastimens  pour  la 
commodité  de  cette  manufacture;  et  comme  le  général  de  cette  ville 
et  son  commerce  y  trouvent  un  avantage  considérable,  tant  par  les  ap- 
prentifs  qui  s’y  font  tous  les  ans  et  le  nombre  de  noz  habitans  qui 
y  travaillent,  que  par  les  commissions  que  les  estrangers  y  envoyent 
de  touttes  partz,  ledit  sieur  Fournier  auroit  espéré,  aprez  l’obtention 
desdites  lettres  patentes,  deuement  scellées  et  registrées  audit  parle¬ 
ment,  qu’il jouiroit  paisiblement  du  fruit  de  ses  travaux;  mais  en  estant 
empesché  par  le  sieur  Indret,  qui  a  formé  opposition  au  parlement  à 
1  exécution  dudit  privilège ,  pour  laquelle  faire  lever  il  faudroit  beau¬ 
coup  de  temps,  ledit  sieur  Fournier  nous  a  interpellé  de  l’assister, 
pour  qu’il  puisse  obtenir  la  confirmation  dudit  privilège;  ce  qui  nous 
oblige,  M&1-,  de  vous  supplier  très  humblement  de  procurer  audit 
sieur  Fournier  un  arrest  du  conseil,  suivant  qu’il  vous  sera  présenté 
par  le  sieur  Chanu,  advocat  au  conseil,  agent  des  affaires  de  cette  ville 
et  communauté,  pour  qu’un  establissement  si  utille  au  public,  et  si 
avantageux  au  commerce,  ne  souffre  aucun  retardement,  et  le  général 
de  cette  ville  vous  en  sera  très  obligé,  et  nous  en  particulier1. 

Ce  9*  de  décembre  1 664. 

M?',  pour  satisfaire  à  l’ordre  que  vous  m’avez  donné,  j’ay  passé 
presque  toute  la  matinée  dans  la  maison  du  sieur  Fournier,  où,  après 
avoir  faict  une  perquisition  assez  exacte  de  tous  les  appareils  qui  com¬ 
posent  sa  manufacture  de  bas  de  soye ,  j’ay  trouvé  quinze  mestiers  effec¬ 
tifs  et  travaillant  actuellement,  parmy  lesquels  il  n’y  en  a  encore  que 
trois  qui  ayent  esté  forgez  en  ce  pays.  11  a  tiré  les  autres  d’Angleterre 
avec  beaucoup  de  peyne  et  de  despense;  mais  ceux-cy  ne  valent  pas  les 
autres  à  beaucoup  prez,  ni  en  beauté,  ni  en  bonté,  et  en  telle  sorte 

1  Les  lettres  suivantes  sont  écrites  et  vril  ■  666  sont  signées  par  de  la  Veule, 
signées  par  le  prévôt  des  marchands  seul ,  successeur  de  Charrier, 
qui  était  Charrier  ;  mais  celles  du  mois  d’a- 
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que  sur  ce  qu’il  eh  a  de  fabriquez  en  ce  pays ,  il  fera  quatre  bas  quand 
on  en  fera  trois  sur  les  autres;  et  comme  le  maistre  forgeur  qu  il  em¬ 
ployé  se  perfectionne  tous  les  jours  dans  cet  art  et  y  acquiert  de 
nouvelles  cognoissances ,  il  m’a  assuré  luy-mesme  qu  il  abrégeroit 
encore  le  travail,  et  que  l’ouvrage  seroit  beaucoup  meilleur.  Certai¬ 
nement,  Msr,  l’entreprise  est  belle  et  digne  de  l’bonneur  de  vos  soings 
et  de  vostre  protection.  Le  sieur  Fournier  espère,  dans  le  moys  d  oc¬ 
tobre  de  l’année  prochaine,  d’avoir  vingt-cinq  mestiers  en  estât,  et 
d’en  tirer  à  peu  dire  cent  paires  de  bas  par  sepmaine;  et  comme  je 
luy  ay  représenté  qu’il  ne  faisoit  pas  assez  bien  valoir  la  grâce  qu  on 
luy  avoit  procuré,  qu’il  falloit  pousser  sa  fabrique  bien  plus  avant,  que 
s’il  manquoit  de  fonds,  je  m’olfrois  de  luy  trouver  de  nos  marchands, 
pour  le  composer  aussy  grand  qu’il  le  désireroit,  j’ay  cogneu  par  sa 
response qu’il  a  assez  decrédit,  mais  qu’il  ne  vouloitpas  communiquer 
son  industrie  ni  la  multiplier,  se  contentant  d’un  profit  qu  il  pouvoit 
faire  seul,  establissant  seulement  quarante  mestiers  pour  faire  fouler 
sa  fabrique.  Ce  dessein  n’estant  pas  de  l’estendre  [autant]  que  vous  le 
désirez,  je  l’ay  pressé,  et  enfin  il  s’est  nettement  expliqué,  et  ma  dit 
que  si  on  vouloit  luy  remettre  un  principal  de  4o,ooott  en  deniers  ef¬ 
fectifs,  et  le  luy  laisser  pendant  six  ans  sans  intérestz,  il  s’obligeroit  à  le 
rendre  à  la  fin  de  ce  terme,  et  soubs  telles  peynes  que  vous  le  désire¬ 
riez,  de  mettre  sur  pied  cent  mestiers  actuellement  travaillans,  et  pareil 
nombre  six  ans  après,  luy  laissant  le  mesme  fonds;  c  esl-à-dire  propre¬ 
ment  un  secours  de  2,oootl  tous  les  ans  pendant  douze  années,  moyen¬ 
nant  quoy  il  auroit  une  fabrique  à  peu  dire  de  deux  cents  mestiers,  sans 
ceux  que  les  ouvriers  pourroient  avoir  de  leur  chef.  En  vérité ,  AI^,  je 
vous  le  dis  sans  exagération,  rien  ne  sera  si  advantageux  que  cette 
fabrique,  si  une  fois  elle  est  bien  establie;  ayant  veu  sur  les  livres  du 
sieur  Fournier  qu’il  a  des  commissions  d’Allemagne,  de  Suisse,  Italie 
et  Espagne;  et  s’il  peut  la  soubstenir  quinze  ou  vingt  années,  toute 
l’Europe  s’y  fournira.  J’oublicris  de  vous  dire  que  le  sieur  Fournier 
est  homme  fort  solvable,  et  qu’il  a  de  quoy  payer  la  peyne  de  1  inexé¬ 
cution  de  ce  à  quoy  on  l’obligera. 
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Le  6  janvier  1665. 

Comme  vous  m’avez  ordonné  de  vous  informer  de  ce  que  je  pour- 
rois  descouvrir  d’important  et  d’advantageux  au  négoce  en  général  et 
en  particulier.. ...,  j’ay  cru,  Msr,  que  je  devois  vous  dire,  mais  aussv 
succinctement  que  je  pourray,  qu’après  en  avoir  conféré  avec  plu¬ 
sieurs  des  principaux  négocians  de  cette  place,  qui  pourtant  sur  de 
certaines  choses  ne  conviennent  pas,  à  cause  que  l’intérest  particullier 
est  tousjours  au-dessus  des  raisons  généralles ,  ils  estiment  néant- 
moins  que,  pour  restablir  en  France  le  négoce  en  générai,  il  faudroit 
y  rappeler  les  fabriques  et  les  manufactures  qui  en  ont  esté  tirées  et 
transférées  chez  nos  voisins;  mais  il  faudroit  des  siècles  entiers  pour 
y  réussir,  et  peut-estre  encore  ne  seroit-il  pas  possible  d’y  parvenir, 
car  elles  ne  despendent  pas  touttes  de  l’adresse  et  de  l’industrie  de 
l’ouvrier  :  il  y  a  de  certaines  différences  et  des  avantages  secrets  qui 
ne  se  peuvent  attribuer  qu'à  des  grâces  particullières  du  ciel,  des  eaux 
et  des  situations  :  le  mesme  ouvrier  avec  la  mesme  laine  ne  sçauroit 
faire  en  France  un  drap  comme  en  Hollande  ou  en  Angleterre  ;  les 
velours  noirs  de  Gesnes  sont  inimitables  partout,  quoyqu’on  y  em¬ 
ployé  les  mesmes  soyes.  Nous  faisons  icy  de  plus  beaux  satins  qu’à 
Florence,  et  en  effet  il  n’en  vient  plus  de  ce  pays-là.  Ilz  n’ont  jamais 
sceu  fabriquer  à  Tours  d'aussy  bons  velours  que  nous  en  faisons  icy, 
ni  arriver  aux  lustres  de  noz  taffetas;  mais  aussy  ilz  l’emportent  pour 
la  panne  et  quelques  autres  ouvrages,  et  ainsy  de  plusieurs  autres 
dont  la  déduction  vous  seroit  sans  doute  ennuyeuse,  de  manière  que, 
sans  entrer  dans  la  pensée  d’un  restabhssement  universel,  je  me  con- 
tenteray,  descendant  au  particullier,  de  vous  dire  deux  choses  :  1  une, 
que  l’âme  du  négoce  est  la  consommation,  et  l’autre  que,  sur  ce  fon¬ 
dement,  ce  seroit  un  assez  grand  bien,  et  au  delà  de  ce  qu  on  le  peut 
imaginer,  de  maintenir  et  conserver  dans  le  royaume  les  fabriques 
que  nous  y  avons,  pour  ce  que  rien  n’est  si  aize  que  de  les  perfec¬ 
tionner,  pour  peu  de  secours  qu’on  leur  donne,  cest-à-dire  en  con¬ 
servant  les  ouvriers  dans  la  liberté  de  leurs  privilleges  et  dans  la  ri- 
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goureuse  observation  de  leurs  règlemens;  car  il  n’y  a  presque  plus 
d’ouvrier  fidelle  :  les  plus  malhabilles  veullent  tout  faire  et  a  bon  mar¬ 
ché.  Ainsy  Hz  ruinent  les  bons,  qui,  en  gagnant  leur  vie  honneste- 
ment,  voudroient  bien  donner  quelque  réputation  à  leurs  ouvrages. 
Cette  ville  donne  du  pain  à  plus  de  120,000  familles  dans  toutte 
l’estendue  de  la  générallité;  il  n’est  point  d’année  qu’il  ne  sorte  plus 
de  i5  à  1 ,6oo,ooott  en  deniers  effectifs  de  la  bourse  de  noz  mar¬ 
chands,  seulement  pour  payer  les  façons  des  ouvrages  de  soye,  de 
fil  et  de  fer  qu’ilz  font  fabriquer.  Si  ces  sources  tarissoient,  le  plat 
pays  en  seroit  entièrement  ruiné ,  car  la  plus  grande  partie  de  nostre 
terroir  est  rude  et  ingrat,  et  ne  produit  pas,  en  beaucoup  d’endroitz, 
de  quoy  payer  les  frais  des  cultures.  C’est  une  vérité  qui  vous  peut  estre 
certi ffiée  par  ceux  qui  sont  préposez  au  recouvrement  des  deniers  du 

roy.  Permettez-moy,  Msr,  de . vous  dire  sur  cet  article  que,  despuis 

quelques  mois  en  çà,  quelques  habitans  du  lieu  de  Samt-Chamond , 
pauvres ,  sans  industrie  et  sans  crédit,  ont  voulu  attaquer  noz  marchand* 
actuellement  habitans  en  cette  ville ,  qui  envoyent  leurs  facteurs  et 
agens  porter  leurs  soyes  et  les  retirer  quand  elles  sont  fabriquées  en 
rubans;  et,  quoyque  ce  ne  soient  que  de  simples  valetz  a  gages,  vi¬ 
vant  dans  le  domicilie  et  du  pain  de  leurs  maistres,  îlz  prétendent  le* 
imposer  à  la  taille,  quoyque,  la  question  agitée  plusieurs  fois,  noz 
marchands  ayent  tousjours  esté  deschargez  de  cette  prétention  par 
une  infinité  d ’arrestz  du  conseil  et  de  la  cour  des  aydes.  Cette  inquié¬ 
tude  commence  à  desgouter  noz  marchands,  et,  s’il  ne  vous  plaît,  M^, 
d’y  pourvoir  par  vostre  authorité,  la  fabrique  des  rubans  qui,  en  cet 
endroit-là,  fait  vivre  plus  de  4o,ooo  personnes,  peut  estre  portée 
ailleurs  fort  facillement,  M.  le  duc  de  Savoye  faisant  tout  ce  qu  il  peut 
pour  l’attirer  dans  ses  estatz,  et  se  trouvant  desjà  bien  establie  aux 
environs  de  Genève.  Ma  pensée  n’est  pas  distendre  le  privillége  de 
nostre  habitant,  mais  il  est  bien  juste  qu’il  soit  maintenu  quand  1 
n’en  abuse  pas;  comme  en  ce  rencontre,  qui  vous  peut  estre  certifiie 
par  des  personnes  qui  ne  vous  seront  point  suspectes,  quoyque,  M*r, 
ainsy  que  je  vous  l’ay  protesté,  tant  que  j’auray  l’honneur  de  servir 
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en  la  place  où  je  me  trouve,  je  ne  vous  diray  que  des  vérilez.  Je  re¬ 
viens  donc  aux  manufactures  de  cette  ville,  et  je  vous  asseure  positive¬ 
ment  et  je  m’offre  de  vous  en  faire  voir  les  preuves,  qu’il  n’y  a  point 
d  ouvrages  desoye,  d’or  et  d’argent,  de  quelque  endroit  d’Itallie  qu’il 
vienne,  que  noz  ouvriers  n’esgallent  à  la  réserve  du  velours  noir  de 
Gesnes,  comme  je  vous  ay  desjà  dit,  et  que  mesme  ilz  ne  surpassent. 
Je  n’excepte  ni  les  brocarts  ni  les  brocatelles,  et  cela  est  si  vray  que 
la  plus  grande  partie  des  estoffes  que  vous  voyez  à  Paris  et  qui  s’y 
débitent,  ont  este  fabriquées  en  cette  ville;  mais,  comme  les  peuples 
ont  esté  prévenus,  parla  suitte  des  temps,  qu’il  faut  que  ces  estoffes, 
pour  estre  bonnes,  viennent  de  Gesnes,  de  Milan,  de  Florence  ou  de 
Venize,  les  marchands  de  Paris,  en  gros  ou  destailleurs  qu’ilz  ap¬ 
pellent,  obligent  nos  ouvriers  à  mettre  sur  leurs  estoffes  les  planches 
et  les  marques  des  pays  eslrangers.  Vous  voyez,  Mer,  que  je  vous  dis 
les  secrets  de  leur  négoce;  mais  aussy  je  ne  vous  doibs  rien  desguiser, 
affin  que  vous  y  apportiez,  s’il  vous  plaît,  les  remèdes  convenables 
et  que  vous  jugerez  les  plus  utiles.  Cependant  noz  ouvriers  ont  fait 
espérer  des  mémoires  particulliers  que  je  ne  manqueray  pas  de  vous 
envoyer  si  vous  me  l’ordonnez.  J’obmeltois  à  vous  dire  que  nous 
avons  icy  un  des  plus  excellens  hommes  de  l’Europe  pour  l’invention 
et  la  conduitte  de  ces  grands  ouvrages.  M.  de  Guitry,  passant  icy  il  y 
a  quelque  jours,  luy  donna  ordre  de  faire  un  velours  gris  pour  ha¬ 
biller  le  roy  :  la  moitié  est  faite  et  envoyée,  et  l’autre  le  sera  bientost. 
Il  n’y  a  point  de  brocarts  qui  sortent  de  ses  mains  qui  ne  soient  plus 
beaux  que  ceux  qui  viennent  de  Milan;  car  l’or  de  Milan,  à  le  bien 
cognoistre,  n’est  qu’une  peinture  et  une  piperie.  On  donnera,  sans 
doute,  des  contreditzà  ce  que  je  vous  avance;  mais  examinez,  s’il  vous 
plaist,M^,  avant  que  de  vous  laisser  persuaderpar  des  raisons  contraires, 
l’esprit  et  l’intérest  de  ceux  qui  vous  les  proposeront.  Le  marchand , 
qui  ne  fabrique  point,  tient  pour  les  estoffes  estrangères,  à  cause  des 
provisions  et  des  avantages  particulliers  qu’il  y  peut  mesnager;  le 
maistre  ouvrier  au  contraire  soustient  les  siennes,  et,  si  son  estoffe  ne 
se  trouve  pas  tousjours  de  bonne  qualité,  il  faut  s’en  prendre  ou  à  la 
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pauvreté  des  peuples,  qui  ne  peuvent  ou  ne  veullent  pas  les  achepter 
chères,  ou  à  l’avidité  des  marchands  qui  ne  se  soucient  pas  quelles 
soient  de  bonne  qualité,  pourveu  qu’ils  en  débitent  beaucoup.  De  tout 
ce  discours,  Msr,  vous  pouvez  conclure  deux  choses  bien  certaines  :  la 
première,  que  l’on  fabrique  icy  toutes  sortes  d’estoffes  de  soye,  d  or 
et  d’argent;  et  la  seconde  qu’on  les  fera  de  telle  bonté  et  beauté 
qu’on  les  désirera,  pourveu  qu’on  les  paye  à  un  prix  honneste,  et  qu’il 
ne  s’introduise  pas  des  gaste-mestiers  qui  ne  se  soucient  pas  de  la 
bonté  intérieure  d’une  estofle,  pourveu  quelle  en  ayt  l’apparance . 


Le  16  janvier. 

. Nostre  fabrique  de  bas  de  soye  se  va  tous  les  jours  augmentant, 

et  je  puis  vous  asseurer  que  le  sieur  Fournier1  en  fera  icy  de  touttes 
les  quahtez  et  bontez  qui  se  font  en  Angleterre ,  à  bien  meilleur  prix  ;  et 
quand  il  resteroit  assez  de  curiosité  aux  plus  difficiles  pour  prefférer 
ceux  d’Angleterre ,  nous  trouverons  dans  le  reste  du  royaume  et  dans 
les  pays  estrangers  la  débite  de  ce  que  pourront  faire  en  cette  ville 
mille  mestiers,  si  nous  les  avions,  et  il  n’est  pas  difficile  de  les  avoir 
dans  quelques  années  ;  car,  sans  exagération  et  à  ne  vous  dire  que  la 
vérité,  il  semble  que  noz  habitans  soient  nez  pour  les  ouvrages  de 
soye.  J’attends  ce  qu’il  vous  plaira  de  m’ordonner  sur  cet  article  et 
sur  celuy  des  autres  manufactures,  pour  lesquelles,  ainsi  que  je  me 
suis  desjà  donné  l’honneur  de  vous  l’escrire,  noz  maistres  fabricans 
se  promettent  de  faire  des  merveilles,  et  n’exceptent  aucuns  ouvrages 
que  les  velours  noirs  de  Gesnes  et  les  damas  de  touttes  couleurs;  car, 
pour  les  brocarts  et  les  brocatelles,  ilz  l’emporteront,  pour  la  durée 
et  la  perfection  de  l’ouvrage,  sur  Venize  et  Milan. 

Le  27  janvier. 

J’ay  creu  que  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais ,  après  les  ordres  que 
vous  m’avez  donné,  que  j’accompagnasse  le  mémoire  qui  ma  este 

comme  on  voit  par  des  lettres  de  Silvecane 
à  Colbert,  dans  les  Vol.  verls.  C. 


1  Fournier  mourut  en  avril  1669;  sa 
fabrique  fut  continuée  par  ses  deux  fils, 
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remis  par  cet  excellent  ouvrier  dont  je  me  suis  desjà  donné  l’hon¬ 
neur  de  vous  escrire.  Vous  jugerez,  par  les  eschantillons  que  vous 
présentera  M.  Lejuge,  si  vous  le  luy  permettez,  que  l’on  peut  faire 
icy  quelque  chose  d’aussy  beau  et  de  meilleur  qu’en  Italie ,  et  avec 
moins  de  despence,  si  l’on  veut  tout  compter.  Quelques  autres  ou¬ 
vriers  font  travailler  à  des  eschantillons  de  velours  et  autres  estoffes 
que  je  ne  manqueray  pas  de  vous  envoyer,  si  vous  ne  m’ordonnez  le 
contraire . 


Le  6  février. 

J  ay  fait  veoir  aux  meilleurs  maistres  de  nos  fabriques  ce  que  vous 
m  avez  fait  1  honneur  de  m’escrire  au  suject  de  leurs' ouvrages  :  ilz 
ni  ont  asseuré  qu’ilz  exécuteront  tous  les  dessins  qu’on  leur  donneroit 
incomparablement  mieux  qu’en  Italie  et  à  plus  honneste  prix;  que  si 
quelques  commissions  envoyées  en  cette  ville  n’ont  pas  esté  exécutées 
dans  toute  la  perfection  qu’on  attendoit,  il  falloit  s’en  prendre  aux 
ouvriers  peu  intelligens  qu’on  y  avoit  employé  ;  et  que  d’ailleurs  ces 
commissions,  ayant  peut-estre  passé  par  deux  ou  trois  différentes  mains, 
chacune  avoit  faict  valoir  son  intérest  particulier,  et  il  en  fault  peu  de 
cette  qualité  parmi  les  marchands  qui  veullent  tousjours  gagner,  pour 
augmenter  le  prix  des  estoffes  de  2  5  pour  o/o.  Mais  si  vous  avez  des¬ 
sein  de  faire  travailler  et  que  vous  en  donniez  les  ordres  à  des  per¬ 
sonnes  sans  intérest,  asseurément  vous  serez  bien  et  fidellement 


Le  2  octobre. 

. Il  est  vray  que  les  eschantillons  de  drapz  que  je  vous  ay  en¬ 
voyé  ne  sont  pas  de  la  perfection  de  ceux  que  l’on  tire  d’Hollande  et 
d’Angleterre ,  et  le  marchand  que  nous  y  avons  employé  n’a  pas  pré¬ 
tendu  d’y  parvenir;  mais  je  vous  supplie  de  considérer  que  ce  sont 
drapz  faictz  et  fabriqués  en  France  et  de  laynes  de  pays,  et  qu’on  ap¬ 
pelle  de  moyen  prix,  ainsy  que  vous  pouvez  le  voir  par  la  facture;  et, 
pour  ceux-là,  nous  avons  autant  d’avantage  sur  les  Anglois  et  Hollan- 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  673 

dois  qu’ilz  en  ont  sur  nous  pour  les  fins;  et  de  ces  premiers,  quand  la 
fidélité  sera  establie  dans  les  fabriques ,  et  que  la  teinture  en  sera 
bonne  et  loyalle,  on  en  fera  une  très-grande  débite  dans  le  Levant,  et 
les  estrangers  ne  sçauroient  nous  y  faire  de  préjudice . 

Le  9  octobre. 

. Vous  m’ordonnez  de  faire  cognoistreles  intentions  du  roy  sur  les 

drapperies  qui  se  fabriquent  dans  son  royaume,  et  que  S.  M.  désire 
estre  employées,  débitées  et  vendues  par  préférence  aux  estrangères 
dans  la  rencontre  du  deuil  du  roy  d  Espagne.  J  ay  mande  nos  drap- 
piers,  et  leur  ay  faict  entendre  ce  qui  estoit  des  volontez  du  roy  sur  ce 
subject;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire,  M^,  que  cet  ordre  ne  peut 
pas  avoir  grand  elfect  dans  les  provinces,  pour  ce  qu’en  ces  rencontres, 
comme  on  est  esloigné  de  la  cour,  peu  de  gens  portent  le  deuil ,  et 
ainsy  la  débite  des  drapz  noirs  pour  ce  regard  ne  sera  pas  plus  grande 
quelle  l’estoit.  Il  est  important  de  faire  cognoistre  aux  ouvriers  à  qui 
vous  avez  la  bonté  de  procurer  un  si  grand  travail,  et  par  conséquent 
beaucoup  de  débite,  qu’ilz  doibvent  travailler  fidellement,  c’est-à-dire 
n’espargner  ni  l’art  ni  la  matière.  Jusques  icy,  nos  ouvriers  en  France 
ont  faict  tout  le  contraire;  c’est-à-dire  qu il  faudroit  tenir  la  main  à 
l’exécution  des  règlemens  et  mesmes  en  faire  de  nouveaux.  La  com¬ 
pagnie  du  Levant,  si  elle  s’establist,  peut  ayder  beaucoup  à  la  perfec¬ 
tion  de  ce  grand  dessein.  J’espère,  pour  respondre  à  la  seconde  de 
vos  lettres,  que  dans  la  fin  de  la  sepmaine  prochaine,  M.  1  arche^sque 
de  Lyon  sera  en  estât  de  vous  envoyer  les  responses  de  nos  mar- 
cbandz;  et  cependant  je  puis  vous  dire  et  vous  asseurer  que  leurs  in¬ 
tentions  sont  excellentes,  -et  que  peut-estre  vous  conviendrez  que 
l’exclusion  qu’ilz  demandent  est  im  des  plus  grands  biens  que  vous 
puissiez  procurer  à  tout  le  royaume.  Si  vous  aviez  la  bonté  de  souffrir 
que  les  raisons  opposées  par  messieurs  de  Marseille  nous  fussent 
communiquées,  je  m’engage  à  y  répliquer,  sans  rapport  à  aucun  in- 
térest  particulier,  et  seullement  dans  la  veue  de  satisfaire  aux  vollon- 
tés  du  roy  et  de  contribuer  par  la  bonne  disposition  où  se  trouvent 
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nos  niarchandz  à  se  prévaloir  des  biens  que  vous  leur  procurez  avec 
tant  de  soin  et  d’application. 

Le  3  novembre. 

. Les  deux  plus  grandz  abus  que  j’aye  remarque  dans  la  Fabrique 

des  estoffes  de  soye  viennent  de  l’ignorance  des  marchandz  qui  font 
travailler,  de  l’infidélité  et  de  la  volerie  des  ouvriers.  Celle-cy  peut 
estre  corrigée  facillement  par  l’enregistrement  de  la  déclaration  que  je 
me  suis  donné  l’honneur  de  vous  envoyer,  et  l’autre  en  ne  permet¬ 
tant  à  aucun  marchand  d’entreprendre  de  ces  sortes  de  fabriques 
qu’ils  n’ayent  acquis  les  cognoissances  foncières  de  cet  art  par  un  bon 
apprentissage;  car  il  est  arrivé,  depuis  quelques  années  en  çà ,  que 
touttes  sortes  de  personnes  font  travailler,  qui  ne  cognoissent  ni  la 
qualité  des  soyes,  ni  de  quelle  sorte  elles  doibvent  estre  apprestées 
et  molinées,  ni  mesmes  tout  ce  qui  est  necessaire  pour  monter  un 
mestier,  se  contentant  d’avoir  des  marchandises,  de  quelque  façon 
qu’elles  soient  faictes;  et  cette  ignorance  de  la  part  des  marchandz 
rend  les  ouvriers  frippons  et  négligens  ,  et  successivement  ruine  la  ré¬ 
putation  des  manufactures.  Cet  abus  n’est  pas  si  nouveau  qu’il  n’y  ait 
esté  pourveu  par  les  anciens  règlemens,  au  moyen  des  deffenses  dont 
je  viens  de  vous  parler;  mais  l’exécution  en  a  esté  négligée,  et  le  mal 
est  beaucoup  augmenté.  Que  si  vous  jugez,  M^,  qu’il  fust  de  quelque 
préjudice  d’oster  cette  liberté  à  tous  les  marchandz  de  faire  travailler, 
on  pourroit  la  laisser,  mais  avec  cette  précaution  qu’il  ne  leur  seroit 
pas  permis ,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  n  ont  point  faict  d  apprentissage , 
de  débiter  leurs  marchandises  dedans  et  hors  le  royaume,  qu aupara¬ 
vant  elles  n’eussent  esté  visitées  par  un  maistre  fabriquant  de  toutte 
capacité  et  probité  cognue ,  avec  deffenses  d’exposer  les  marchandises 
en  vente  que  la  marque  de  ce  visitteur  ny  fust  apposée,  et  qui  lust 
choisy  assés  solvable  pour  respondre  de  sa  marque ,  qui  seroit  une 
espèce  de  passeport  et  de  certifiicat.  Je  ne  vous  dis  rien  icy,  M°r,  de 
la  supposition  et  du  changement  des  planches;  tout  ce  qui  s  envoyé 
de  cette  ville  à  Paris  s’y  vend  soubz  le  nom  des  fabriquans  d  Italie ,  et 
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beaucoup  de  marchandz  de  Paris,  qui  ont  eslably  ici  des  magasins, 
ilz  font  mettre  leurs  planches  sur  les  marchandises  qu’ds  y  acheptent, 
et  en  leur  vie  ilz  n’ont  faict  dévider  une  livre  de  soye  ni  faict  fabri¬ 
quer  une  aulne  d’estolfe;  et  cela  est  si  vray  que  les  ouvriers  se  mo¬ 
quent  entre  euU  de  ces  sortes  de  marchandz. 

Il  s’est  présenté  à  moy  un  nouvel  ouvrier  pour  des  crespes,  qui 
promet  mesmes  de  mieux  faire  qu’à  Boulogne  (Bologne).  Il  a  monte 
des  mestiers  que  je  doibz  aller  veoir,  et  m’asseure  que  mardy  pro¬ 
chain  je  pourray  vous  en  envoyer  de  touttes  les  sortes.  Il  ne  demande 
point  d’argent  pour  cette  entreprise,  mais  seullement  un  pnvillege-. 
Quand  vous  aurez  veu  son  travail ,  si  vous  me  faictes  l’honneur  de 
me  les  apprendre ,  je  luy  expliqueray  ce  qui  sera  de  vos  volontés . 

Le  10  novembre. 

ray  enfin  rédigé  ,  du  mieux  qui  m’a  esté  possible ,  ce  project  de  rè¬ 
glement  que  je  vous  envoyé.  Il  a  esté  concerté,  discuté  et  examine 
par  les  maistres  fabriquai  et  les  ouvriers  les  plus  habilles  que  nous 
ayons  en  cette  profession,  et  je  l’ay  faict  signer  par  les  quatre  mais- 
tres  jurés.  Si  vous  daignez  leur  donner  vostre  aggréement  et  les  sous- 
tenir  de  vostre  protection  et  de  vostre  auctonté ,  ilz  esperent  esgaler 
en  certains  ouvrages,  et  surpasser  en  d’autres,  ce  qu’il  en  vient  d  Italie. 
Mais,  MF,  permettez-moy  de  vous  dire  encore  une  fois  que  ce  remede 
pour  la  réformation  des  anciens  abus  ne  sera  pas  de  grand  effect,  si 
les  voleries  et  les  fripponneries  des  ouvriers  demeurent  impunies, 
c’est-à-dire  s’il  fault  tousjours  essuyer  des  appellations  pour  les  peynes 
de  fustigation,  application  au  pilory  et  bannissement  à  temps.  Il  semble 
que  cette  manufacture  si  grande  et  si  importante,  et  qui  faict  vivre 
plus  de  4o,ooo  personnes  en  cette  ville  ou  dans  la  province,  mente- 
roit  bien  quelque  exception  des  règles  ordinaires. 

J’ay  trouvé  un  marchand  maistre  fabriquant  pour  les  crespes,  encore 
plus  habille  et  plus  liardy  que  celluy  qui  le  premier  s’estoit  adressé  à 
moy  et  dont  j’eus  l’honneur  de  vous  faire  veoir  un  essay  lorsque  la 
cour  estoit  à  Saint-Germain.  Je  puis  vous  parler  de  celluy-cy  plus  aflir- 
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mativement  que  de  l’autre,  car  j’ay  veu  ses  mestiers  montés  et  je  i’ay 
veu  travailler  actuellement,  et  cresper  ce  bout  d’eschantillon  que  je 
vous  envoyé ,  dont  une  partie  est  teint  et  l’autre  ne  l’est  pas ,  et  la  troi¬ 
sième  n’est  point  crespée  du  tout.  Il  ne  demande  point  d’avance  ni 
d’argent;  mais  il  se  contentera  d’un  privillége,  s’il  vous  plaist  de  le  luy 
faire  accorder  en  la  manière  que  je  vous  l’envoye,  et  de  ce  project 
qu’il  m’a  remis  :  j’attendray  sur  le  tout  ce  qu’il  vous  plaira  de  m’or¬ 
donner.  ....  •.  > 


Le  20  novembre. 

Puisque  vous  avez  prononcé  sur  la  prétention  de  nos  marchandz 
contre  l’augmentation  que  vouloient  faire  mess,  des  intéressez  des  cinq 
grosses  fermes  sur  les  bas  de  layne  bruns  et  les  camelotz ,  et  que  vous 
avez  trouvé  ceux-cy  bien  fondés,  j’ay  faict  cognoistre  aux  autres  qu’ilz 
n’avoient  qu’à  obéir. 

L’ouvrier  entrepreneur  de  la  fabrique  des  crespes  aura  de  fort 
bonnes  cautions  pour  le  succez  de  son  entreprise;  et,  si  vous  avez  la 
bonté  de  luy  accorder  les  lettres  dont  je  vous  ay  envoyé  le  project,  et 
d’exclure  ceux  de  Boulogne  ou  par  une  prohibition  et  interdiction  gé- 
néralle,  ou  par  le  doublement  des  droictz,  je  vous  respondz,  M§r,  qu’il 
establira  plus  de  2,000  mestiers  avant  qu’il  soit  quatre  mois,  et  desjà 
il  s’est  placé  dans  une  fort  grande  maison,  où  il  commence  à  dispo¬ 
ser  les  outilz  et  les  apprêtz  nécessaires  pour  cette  fabrique.  Je  cognois 
le  marchand  qui  le  soustient,  et  je  prendray  de  luy,  quand  vous  me 
l’ordonnerez,  les  seuretez  que  vous  croirez  nécessaires . 

Je  viens  de  voir  tirer  de  dessus  le  meslier  ce  que  le  sieur  Reynon 
a  fait  travailler  sur  les  eschantillons  et  le  dessin  de  Florence;  il  avoit 
bien  envie  de  garder  celluy-cy  pour  stiler  ses  ouvriers  et  les  attacher  à 
l’imitation  de  ce  modelle;  mais  comme  j’ay  cru  que  vous  voudriez 
juger  de  son  travail  par  comparaison  au  dessin  de  Florence,  je  luy  ay 
conseillé  de  les  envoyer  tous  deux,  et  c’est  ce  qu’il  fera;  et  vous  ver¬ 
rez,  Msr,  que  son  travail  et  son  ouvrage  surpasse  celluy  de  Florence, 
et  que  le  fond  en  est  bien  plus  esclattant  et  plus  brillant  et  le  tissu 
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bien  plus  fort.  Il  peut  y  avoir  quelques  fautes;  mais,  outre  quelles 
sont  fort  légères,  elles  sont  presque  inévitables  aux  deux  ou  trois 

premières  aulnes  d’un  nouvel  ouvrage. 

J’attendray  tousjours  ce  qu’il  vous  plaira  de  m  ordonner  poui  le 
faict  des  règlemens  sur  l’art  et  les  estoffes  de  soye.  L'article  qui  ex- 
clud  les  marchandz  de  faire  travailler,  s’ils  n’ont  faict  apprentissage , 
en  estonne  quelques-uns  qui  font  travailler  il  y  a  longtemps,  et  qui 
peuvent  avoir  acquis  autant  d’expérience  et  de  cognoissance  que  si 
effectivement  ilz  avoient  faict  apprentissage  ;  et  ainsy  pour  ceux-la,  si 
vous  le  trouvez  à  propos,  ilz  pourroient  estre  exceptez  de  la  rigueur 
de  l’article,  et  affrn  de  n’estre  pas  obligez  d’entrer  dans  une  grande 
discussion  où  il  pourroit  se  glisser  quelques  abus,  on  pourroit  ordon¬ 
ner  que  ces  deffenses  n’auroient  lieu  qu’à  l’esgard  de  ceux  qui  vou¬ 
dront  donner  à  travailler  après  la  publication  du  règlement  qui  in¬ 
terviendra, 

L’essay  des  canons  a  esté  faict,  et  vous  verrez  bientost,  M^r,  le  rap¬ 
port  des  expertz  et  encore  un  dessin  de  touttes  les  pièces.  Ce  sera 
une  invention  merveilleuse  pour  la  marine;  et,  comme  il  fault  bien 
de  la  matière  et  de  grandz  préparatifz,  si  vous  désirez  de  faire  tra¬ 
vailler  l’inventeur,  il  est  de  nécessité  absolue  de  faire  des  marchez 
avec  luy,  pour  l’exécution  desquelz  il  aura  encor  de  bonnes  cautions; 
ce  sera  après  que  vous  en  aurez  veu  les  dessins  et  le  rapport,,  — 

L’ouvrier  des  crespes  vient  de  me  dire  que,  sans  les  deffenses  et 
l’interdiction  positive  des  crespes  crespes,  il  travailleroit  inutillement, 
pour  ce  que  si  vous  ne  luy  accordez  que  le  doublement  des  droictz , 
pour  une  caisse  qui  se  trouvera  les  avoir  paié,  on  en  débitera  cent 
sous  les  planches  de  Boulogne  ,  qui  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  imiter 
que  celles  des  estoffes  de  soye,  ainsy  que  je  me  suis  donné  l’honneur 
de  vous  le  faire  veoir  à  Saint-Germain. 

Le  27  novembre. 

Quelque  secours  que  la  ville  de  Lyon  pust  donner  aux  ouvriers 
qui  se  trouveront  capables  d’entreprendre  la  fabrique  des  crespes ,  11 
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n’est  pas  possible  que,  dans  les  commencemens,  elle  puisse  s’intro- 
dui  re  avec  utilité  et  advantage ,  pour  ce  qu’on  ne  sçauroit  en  avoir 
ce  qu’il  en  fault  pour  fournir  le  royaume,  si  on  la  tire  des  mains 
des  particuliers  qui ,  la  pluspart  estant  pauvres ,  ne  travailleront  pas 
pour  la  réputation,  et,  se  contentant  de  gagner  misérablement  leur 
vie,  donneront  à  bon  marché  de  la  marchandise  qui  ne  vaudra  rien. 
Mais  s’il  vous  plaist  que  cette  entreprise  soit  concédée  à  un  seul, 
on  tiendra  la  main  à  ce  que  le  travail  soit  bon  et  de  débilte,  non- 
seullement  en  France,  mais  encore  dans  les  pays  estangers,  car  le 
dernier  dont  je  me  suis  donné  1’honneur  de  vous  escrire  prétend  en 
fournir  l’Allemagne,  l’Angleterre  et  la  Flandre,  et  pour  cela  il  faict 
estât  de  faire  un  fondz  de  2 00,000 tt,  et  de  mettre  sur  pied,  avant 
qu’il  soit  peu  de  temps,  plus  de  2,000  mes  tiers,  c’est-à-dire  qu’il  fera 
travailler  plus  de  4  ou  5, 000  personnes.  Vous  voyez  bien,  M&r,  cette 
vérité  présupposée,  qu’il  est  de  nécessité  d’avoir  un  premier  entre¬ 
preneur  habille,  accrédité  et  solvable,  et  touttes  ces  qualités  se  ren¬ 
contrent  asseurément  en  celluy  que  je  vous  ay  proposé,  par  l’appuy 
et  le  soustien  que  luy  donne  un  de  nos  meilleurs  négotians;  et  je  vous 
diray  encor  que  quand  une  fois  l’establissement  sera  faict,  le  travail 
en  sera  meilleur  et  à  meilleure  condition  que  celluy  d’Italie  ;  car  nos 
ouvriers  sont  plus  laborieux  et  à  meilleur  marché.  Cette  proposition 
n’exclud  pas  les  grâces  particulières  que  la  ville  peut  faire,  et  que. 
sans  doute ,  elle  ne  refusera  pas. 

Je  ne  sçay  pas,  M"r,  si  vous  avez  pris  la  peine  d’examiner  les  rè- 
glemens  pour  l’art  de  la  soye ,  qu’en  suitte  de  vos  ordres  je  me  suis 
donné  l’honneur  de  vous  envoyer;  le  seul  article  de  l’exclusion  contre 
les  marchandz  non  fabriquans  est  celluy  qui  faict  le  plus  de  peine  à 
ceux  qui  sont  de  cette  qualité.  Il  y  en  a  qui  méritent  d’en  estre  excep¬ 
tez  ;  mais  il  y  en  a  d’autres  qui  peuvent  quitter  cette  profession  sans 
rien  perdre.  Il  est  mesme  du  bien  du  négoce  qu’ils  la  perdent;  et  je 
me  suis  desjà  donné  l’honneur  de  vous  en  dire  les  raisons . 
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Le  5*  avril  1666. 


Quelles  actions  de  grâces  ne  vous  doit  point  la  ville  de  Lyon  pour 
l’établissement  de  la  nouvelle  fabrique  des  crêpes!  Vous  donnez  la 
vie  à  6,ooo  ouvriers  que  la  cessation  du  commerce  avoit  réduit  à  la 
nécessité,  et  vous  fournissez  le  royaume  dune  marchandise  qu  il 
étoit  obligé  de  mendier  chez  les  étrangers,  et  que  la  pure  bienséance 
rend  absolument  nécessaire.  Ce  sont,  Msr,  les  effects  et  les  produc¬ 
tions  de  ces  soings  aussy  zélez  que  politiques  qui  servent  si  dignement 
nostre  grand  roy  dans  l’exécution  de  ses  glorieux  projets  dont  le  main¬ 
tien  et  l’accroissement  du  négoce  étant  un  des  principaux  et  des  plus 
utiles  à  ses  peuples,  reçoit  aussy  vos  plus  fortes  et  plus  favorables  ap¬ 
plications.  Quelle  gloire  n’auray-je  point  d’entrer  pour  quelque  petite 
part  dans  une  si  merveilleuse  conduite  et  de  contribuer  de  quelque 
chose  à  ce  nouvel  établissement,  en  faisant  exécuter  ponctuellement 
les  conditions  soubs  lesquelles  S.  M.  accorde  aux  entrepreneurs  les 
grâces  qu’ils  ont  obtenues  par  le  privilège  que  vous  avés  eu  la  bonté 
de  leur  faire  expédier  ! . l- 

Le  10  avril. 


Je  reconnois  avec  toute  la  France,  par  l’heureux  départ  de  la  flotte, 
que  le  Ciel  approuve  les  glorieuses  entreprises  de  S.  M.,  et  qu’il  bénit 
les  soings  et  l’application  que  vous  donnez  à  leur  exécution.  Pour- 


1  Le  principal  entrepreneur  de  la  fa¬ 
brique  des  crêpes  de  soie  parait  avoir  été 
Jean-Mathieu  Dupuys ,  qui  avait  en  même 
temps  l’entreprise  de  la  fonderie  de  ca¬ 
nons.  Dans  une  lettre  a  Colbert,  du  4  mai 
1 666 ,  cet  entrepreneur  se  plaint  de  ce  que 
le  fisc  le  tourmente  pour  les  taxes.  «  Quel¬ 
ques  soings  que  je  prenne  pour  les  entre¬ 
prises  des  canons  de  nouvelle  invention  et 
des  crespes,  je  ne  puis  me  promettre  un 
succès  avantageux  au  service  du  roy  et  a 
vostre  satisfaction,  si  mes  ennemis  pré¬ 


valent  pour  m’en  diminuer  les  moyens; 
car  dans  le  temps  que  j  ay  plus  besoing 
d’argent  et  de  crédit  pour  l’achapt  des  ma¬ 
tières  d’une  fabrique  si  utile  à  l’espargne 
des  finances  de  S.  M.,  et  si  commode  pour 
ses  armées,  et  que  je  doibs  employer  un 
fonds  considérable  en  soyes,  machines  et 
ouvriers  pour  la  fabrique  des  crespes,  l’on 
ne  sçauroit  prendre  une  si  petite  partie  de 
mon  bien  que  l’on  ne  diminue  très-nota¬ 
blement  mon  crédit . »  (  Vol.  vcrls  (  .) 
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rois-je  refuser  d’entrer  de  toute  l’étendue  de  mes  forces  dans  cet  ad¬ 
mirable  dessein,  et  que  ne  dois-je  point  faire  pour  m’acquitter  digne¬ 
ment  des  ordres  qu’il  vous  plaît  de  me  donner  pour  solliciter  le  second 
payement?  Quelques  difficultez  que  le  dégoust  et  l’impuissance  de  la 
pluspart  des  intéressez  puissent  opposer  à  mon  zèle ,  je  suis  fortement 
résolu  de  les  combattre,  et  j’oseray  vous  dire,  Msr,  que  la  protection 
que  l’arcbevesque  de  Lyon  m’a  faict  la  grâce  de  me  promettre 
dans  cette  occasion,  le  crédit  qu’il  s’est  acquis  sur  les  esprits,  et  la 
ferveur  avec  laquelle  il  applique  au  service  du  roy  un  avantage  si  con¬ 
sidérable,  me  fait  espérer  que  S.  M.  ne  recevra  pas  moins  de  satis¬ 
faction  de  sa  ville  de  Lyon  que  des  autres  de  son  royaume,  et  qu’elle 
surmontera  sa  foiblesse  et  sa  nécessité  qui  sont  fort  augmentées  de¬ 
puis  le  premier  payement,  pour  essayer  de  répondre  dignement  aux 
travaux  et  aux  bontés  paternelles  de  son  grand  et  infatigable  monarque. 
Mess,  les  directeurs  de  cette  chambre  animeront  de  leurs  exemples 
le  reste  des  intéressez . 

t 

Le  22  avril. 

Si  je  me  sers  de  la  bonté  que  vous  avez  de  recevoir  mes  lettres 
pour  résister  à  l’établissement  du  privilège  d’un  nommé  Regai,  pour 
la  fabrique  de  savons,  dont  il  promet  sans  doute  à  S.  M.  des  avantages 
considérables,  faites-moy,  s’il  vous  plaît,  la  justice  d’ètre  persuadé 
que  si  ce  bénéfice  étoit  aussy  réel  qu’il  le  fait  paroître  spécieux,  j’en 
avancerois  la  conclusion  de  toutes  mes  forces,  et  détournerois  la  pen¬ 
sée  que  les  négocians  de  cette  ville  ont  formée  d’en  porter  à  S.  M. 
leurs  plaintes  aussy  respectueuses  que  légitimes.  Vous  en  jugerez  sans 
doute,  M^,  de  la  sorte,  quand  vous  aurez  sçu  que  cette  nouveauté 
détruit  un  des  plus  grands  négoces  du  royaume  et  d’une  denrée  qui 
tient  le  second  lieu  aurez  le  pain  parmy  les  choses  qui  sont  d’une 
nécessité  absolue  à  la  vie,  et  dont  les  plus  pauvres  font  la  plus  grande 
débite,  soit  parce  qu’ils  ne  peuvent  s’en  passer,  soit  parce  que  le  blan¬ 
chissage  est  une  de  leurs  principalles  industries;  ce  qui  donne  lieu 
d’espérer  que  S.  M.,  qui  exerce  journellement  sa  bonté  paternelle, 
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ne  se  résoudra  jamais  d’abandonner  à  l’avidité  d’un  seul  homme  le 
prix  et  la  débite  d’une  marchandise  laquelle  importe  à  la  subsistance 
de  tout  son  peuple.  Que  deviendroit  le  négoce  d’une  infinité  de  né¬ 
gociai  qui  en  fournissent,  non-seulement  tout  le  royaume,  mais  en¬ 
core  la  Flandre,  l’Angleterre,  la  Hollande  et  tout  le  Nort?  et  que 
peut-on  donner  à  S.  M.  qui  répare  la  perte  quelle  feroit  dans  leur 
ruine  et  dans  la  diminution  de  ses  droits  quelle  soulîriroit  infaillible¬ 
ment  si  les  étrangers  trouvent  cette  marchandise  à  meilleur  prix  a 
Gènes,  Venise  et  Alicant,  et  si  cette  fabrique,  qu’on  a  traduit  de  ces 
villes-là  en  ce  royaume  avec  des  soings  et  des  applications  pareilles, 
nous  échappe  pour  s’en  retourner  dans  son  origine?  Nous  espérons, 
MF,  que  des' raisons  tirées  de  la  nécessité  du  peuple  ,  du  bien  de 
l’État  et  du  bien  de  S.  M.,  n’auront  pas  de  peine  à  faire  leur  effect 
dans  une  ame  aussy  grande  et  aussy  éclairée  que  la  vôtre,  et  que  vous 
me  ferez  la  grâce  de  ne  pas  improuver  la  liberté  que  je  me  suis  donnée 
dans  cette  occasion,  puisqu’elle  ne  part  que  du  pur  devoir  de  l’employ 
qu’il  a  plu  à  S.  M.  de  me  confier . 

Le  22  décembre 

Il  ne  m’a  pas  esté  possible  de  sçavoir  plus  tost  et  par  estimation  ce 
qu’il  faudroit  tous  les  ans  de  crespes  pour  en  fournir  le  royaume ,  mais 
enfin  j’ay  descouvert  que  la  débite  en  peut  estre  de  60  à  70  caisses; 
et  comme  on  ne  pourroit  pas  prendre  des  mesures  asses  justes  pour 
obliger  l’entrepreneur  par  ses  lettres  à  fournir  cette  quantité ,  à  cause 
qu’il  y  auroit  peut-estre  de  la  tromperie  dans  le  poids  desbasles,  j  ay 
cru,  Mf,  que  je  debvois  plustost  vous  proposer  d’engager  l’entrepre¬ 
neur  à  establir  la  quantité  de  mestiers  nécessaires  pour  fournir  de  cette 
estoffe  ce  qu’on  en  aurabesoing;  et  la  chose  discuttée  par  advis  d’ex¬ 
perts,  on  estime  que  2,000  mestiers  suffiront,  et  l’entrepreneur  s  y 
engagera,  et  donnera  de  bonnes  seuretez.  Je  me  suis  desjà  donne 
l’honneur  de  vous  escrire  que  cette  manufacture  occuppera  plus  de 

f 

1  Celte  lettre  est  signée  de  Charrier. 
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6,000  ouvriers,  et  que  douze  grands  moulins  à  travailler  continuelle¬ 
ment  ne  suffiront  pas  pour  fournir  la  soye  dont  on  aura  besoing. 

Je  sçay  que  le  rapport  qui  a  esté  faict  des  canons  de  la  nouvelle 
invention  vous  a  esté  présenté,  et  je  ne  puis  refuzer  à  l’inventeur,  dans 
les  derniers  momens  qui  me  restent  de  mon  employ,  de  vous  dire  que, 
si  vous  jugez  qu’ilz  puissent  servir,  qu’il  vous  supplie  très-humble¬ 
ment  de  l’en  faire  advertir,  affin  qu’il  fasse  provision  des  matières  qui 
luy  seront  nécessaires. 

Nos  ouvriers  en  l’art  de  la  soye  attendront  autant  qu’il  vous  plaira 
ce  que  vous  trouverez  à  propos  de  maintenir  ou  de  changer  en  leurs 
règlemens  1.  Je  leur  ay  fait  sçavoir  la  bonté  avec  laquelle  vous  leur 
voulez  faire  obtenir  la  vériffication  de  la  déclaration  que  je  me  suis 
donné  l’honneur  de  vous  envoyer. 


Le  29  mars  1669. 

. Nous  croyons  que  vous  devez  estre  satisfait  des  fabriques  de 

cette  ville;  nous  avons  fait  ce  que  vous  avez  désiré  pour  celle  de  l’or 
de  Milan,  laquelle  est  arrivée  à  une  si  grande  perfection  qu’il  y  a 
lieu  d’espérer  de  la  voir  bientost  aussy  fleurissante  qu’elle  a  esté  à  Mi¬ 
lan  ;  mais  comme  elle  repose  sur  les  soings  de  M.  le  prévost  des  mar¬ 
chands,  il  vous  en  rendra  aussy  bon  compte  pour  l’advenir  comme  il 
a  fait  par  le  passé. 

Celle  des  bas  de  soye  se  respand  desjà  par  les  soings  du  sieur  Four¬ 
nier  dans  toutte  cette  ville;  plusieurs  ouvriers  ont  des  mestiers,  et  as- 
seurément  l’on  ne  peut  guières  désirer  de  choses  pour  sa  perfection. 
11  s’en  fait  desjà  un  grand  commerce  dans  les  pays  estrangers,  et  il  ne 
faut  pas  douter  qu’elle  n’aille  tousjours  de  mieux  en  mieux.  Nous  la 


1  Cependant,  le  i5  avril  suivant,  l’ar¬ 
chevêque  de  Lyon  écrivit  à  Colbert  :  «  II 
est  très-certain  que  les  règlemens  de  l’art 
de  la  soye  seroient  signez  il  y  a  longtemps, 
si  l’intérest  de  quelques  particuliers  sol¬ 
licitez  par  des  officiers  du  présidial  ne  l’a- 


voit  empesché;  c’est  une  vérité  dont  la 
pluspart  des  maistres  à  qui  j’ay  parlé,  con¬ 
formément  à  ce  que  vous  me  faictes  l’hon¬ 
neur  de  m’ordonner,  sont  demeurez  d’ac¬ 
cord.  »  (  Vol  verls  C.  ) 
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visitions  souvent,  et  nous  nous  appliquons  avec  grand  soin  à  la  faire 
valoir.  Celle  des  crespes  continue  tousjours  avec  beaucoup  de  succez. 

Nous  ne  vous  disons  rien  de  noz  estoffes  et  draperies  d’or  et  d  ar¬ 
gent,  parce  que,  comme  les  principaUes  vous  sont  envoyées,  vous 
cognoissez  bien  sans  doute  que  noz  ouvriers  s’y  perfectionnent  tous 
les  jours.  Nous  sommes  ravis  de  voir  1  émulation  quily  a  parmi  eux, 
et  les  derniers  reiglemens  qui  leur  ont  esté  donnez  par  vos  seings, 
Ms%  et  desquelz  nous  sommes  très-rigoureux  observateurs,  ont  es- 
tably  tant  de  discipline  et  de  reigle  dans  cet  art,  que  nous  y  voyons 
arriver  tous  les  jours  de  nouveaux  accroissemens.  Nous  avons  appris 
avec  joye  que  l’un  de  nos  principaux  marchands  travaille  à  establir  a 
fabrique  des  damas  de  Gesnes,  comme  il  a  desjà  fait  celle  des  satins 
despuis  longtemps.  Ce  seroit  asseurémenl  une  fort  belle  chose ,  et  nous 
n’oublierons  rien  aOin  de  soustenir  cette  entreprise.  Nous  espérons, 
Mer,  que  vous  en  aurez  bientost  un  essay. 

Comme  toutes  les  parties  du  commerce  sont  importantes,  Ion  ne 
sçauroit  y  donner  atteinte  sans  que  le  corps  en  souffre  insensiblement. 
C’est  ce  qui  nous  oblige  de  nous  joindre  aux  remonstrances  et  aux 
plaintes  que  nos  principaux  négocians  nous  ont  fait  de  ce  qu  au  pré¬ 
judice  de  la  liberté  publique  qui  fait  l’âme  de  tout  le  commerce,  I  on 
a  interdit  despuis  quelque  temps  une  dilligence  que  les  fermiers  des 
coches  de  terre  avoient  establie.  Ces  deffenses  sont  si  contraires  au 
bien  public  quelles  semblent  vouloir  introduire  une  servitude  dont 
on  n’a  point  encore  ouy  parler.  Noz  marchands  et  tous  les  passagers 
qui  sont  ordinairement  en  grand  nombre  en  cette  ville  en  souffrent 
en  leurs  personnes  et  en  leurs  marchandises,  et  les  voitures  dilligentes 
y  sont  si  nécessaires  pour  la  commodité  des  uns  et  futilité  desaulres, 
qu’on  peut  dire  qu’il  n’y  a  rien  qui  soit  plus  précieux  dans  les  voyages 
et  dans  les  voitures  que  le  temps  :  tous  les  momens  y  sont  comptez, 
et  ce  sont  eux  bien  souvent  qui  donnent  le  prix  aux  choses.  Vous 
l’avez  si  bien  recognu,  Me\  que  vous  avez  incontinent  restably  la  dd- 
ligence  du  coche  d’eau.  Nous  vous  supplions  très-humblement  d’en 
faire  de  mesme  à  l'esgard  de  celuy  de  terre,  qui  ne  nous  est  pas  moins 
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utille,  et  à  qui  la  mesme  liberté  doit  estre  conservée  parles  mesmes 
raisons,  et  d  autant  plus  qu’il  y  a  bien  des  temps  dans  l’année  où  les 
coches  deau  ne  peuvent  pas  voiturer,  soit  à  cause  des  glaces  et  des 
inondations,  ou  des  disettes  d’eau;  outre  qu’on  ne  sçauroit avoir  trop  de 
\oyes  pour  remplir  le  besoin  d’un  si  grand  commerce  comme  le  nostre. 
Nous  avons  chargé  M.  Moulceau,  nostre  député,  de  vous  demander 
un  arrest  pour  cet  effet,  qui  puisse  satisfaire  aux  justes  désirs  de  tous 
nos  citoyens. 

Nous  avons  desjà  fait  faire  diverses  assemblées  de  nos  négocians  et 
moubniers  les  plus  expérimentez  au  négoce  de  la  soye,  pour  nous 
donner  leurs  advis  sur  le  mémoire  qu’il  vous  a  plu  de  nous  envoyer, 
affin  de  remédier  aux  grands  abus  qui  s’y  sont  introduits.  Comme 
cette  affaire  est  regardée  par  de  différens  intérestz,  elle  produit  une 
grande  diversité  de  senti mens.  Nous  travaillons  à  les  concilier  et  à  for¬ 
mer  un  seul  advis  de  tant  d’opinions  si  contraires  et  si  opposées,  et 
nous  espérons  de  vous  en  informer  par  le  premier  courrier. 

Lun  de  nos  habitans  ayant  inventé  une  machine  pour  battre  les 
pieux  avec  beaucoup  moins  de  frais  qu’il  ne  s’est  fait  jusques  à  pré¬ 
sent,  en  poursuit  le  privillége;  et  comme  il  est  juste  qu’il  proffite  de 
son  industrie,  et  que  nous  en  pouvons  aussy  recevoir  un  bénéfice  con¬ 
sidérable  en  cas  quil  réussisse,  comme  il  prétend,  nous  vous  sup¬ 
plions,  Ms1-,  de  luy  en  faire  avoir  expédition  avec  lerenvoy  par  devant 
nous,  pour  en  faire  1  expérience,  de  laquelle  nous  aurons  l’honneur 
de  vous  informer.  Nous  avons  tant  de  réparations  à  faire,  principalle- 
ment  sur  nos  rivières,  que  nous  serions  bien  aises  d’y  trouver  quelque 
mesnage;  mais  nous  avons  principallement  besoin,  \Dr,  de  voslre  pro¬ 
tection  continuelle,  que  nous  vous  demandons  avec  tout  le  respect 
qui  vous  est  deub . 


Vol.  «rts  C. 
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4. 

LE  MAIRE  ET  LES  ÉCHEVINS  DE  BOURGES  A  COLBERT. 

Bourges,  ce  9  aoust  1GG4. 

Msr,  comme  vous  prenez  un  soin  particulier  de  nostre  ville,  nous 
sommes  obligez  de  vous  rendre  compte  de  la  conduitte  que  nous  y 
tenons  pour  en  augmenter  la  manufacture.  La  principale  que  nous  y 
désirons  faire  est  celle  des  laines  et  des  chanvres.  Pour  y  parvenir, 
nous  avons  esleu  douze  directeurs,  six  notables  et  six  marchands  :  les 
assemblées  se  doibvent  faire  les  mercredys  et  samedys.  Nous  ayons 
fait  plusieurs  ordonnances  de  police  sous  fauthorité  du  roy.  Les  prin¬ 
cipales  sont  de  chasser  ou  faire  travailler  les  fainéans ,  d’avoir  les 
statuts  des  mestiers  pour  les  faire  exécuter,  de  prendre  la  liste  des 
artisans  et  des  marchands,  pour  en  réduire  aucuns  à  l’advenir,  comme 
pâtissiers,  confiseurs  et  caharestiers ,  en  augmenter  d’aultres,  comme 
drappiers,  tixerans,  foulons  et  cordiers,  de  réduire  le  nombre  des 
estudians  aux  enffans  de  noble  ou  honeste  condition  ,  de  faire  mettre 
en  culture  une  partye  des  jeux  de  boulle  publics,  d’empescher  le 
transport  des  laines  et  des  chanvres  non  manufacturez ,  de  delfendre 
la  vente  des  draps  et  des  toiles  foraines  ou  estrangères.  Il  y  a  plusieurs 
aultres  articles  que  nous  avons  communicquez  à  M.  de  Pomereu  nostre 
intendant,  pour  les  présenter  à  S.  M. ,  qui  se  réduisent  principale¬ 
ment  à  ces  trois  ou  quatre  points  :  de  permettre  aux  nobles  de  com¬ 
mercer  en  gros  sans  déroger  à  noblesse,  d’exempter  les  ouvriers  qui 
viendront  s’establir  à  Bourges  de  la  suitte  des  dix  années,  de  révo¬ 
quer  l’édit  de  la  vente  de  partye  de  bestiaux  pour  les  tailles  et  ga¬ 
belles,  et  enfin  de  nous  remettre  les  octroys  dont  il  a  pieu  au  roy  se 
mettre  en  possession  depuis  un  an  et  demy.  Ces  propositions  sont  à 
la  vérité  bien  hardies;  mais  que  ne  debvons-nous  espérer  sous  un 
roy  si  juste  et  si  équitable,  et  sous  un  ministre  si  bon  et  si  éclairé 
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comme  vous,  M&Q  Il  ne  reste  qu’à  augmenter  le  nombre  des  moulins 
à  draps  de  cinq  que  nous  avons,  jusques  à  huit  que  nous  debvons 
avoir;  mais,  comme  le  clergé  les  possède  presque  tous,  il  dépendra 
de  S.  M.  de  l’obliger  d’en  vendre  quelques-uns  au  public,  ou  le  con¬ 
traindre  à  les  convertir  de  moulins  à  bled  en  moulins  à  drap . 


Le  16  novembre  1667. 


. Les  entrepreneurs  des  points  de  France  vous  pourront  dire  que 

nostre  retour  a  restably  le  relaschement  qui  s’y  estoit  glissé ,  et  comme 
nous  avons  fait  saisir  les  ouvrages  et  les  ouvriers  qui  s’estoient  séquestrez 
de  la  manufacture ,  et  ensuitte  rendu  l’ordonnance  dont  nous  vous  en¬ 
voyons  copie1,  laquelle,  si  elle  n’est  sufïizante,  nous  croyons  bien 
qu’il  faudra  encores  un  arrest  du  conseil,  tel  que  nous  suggérerons 
aux  entrepreneurs,  pour,  avec  nous,  vous  le  demander:  après  quov, 
nous  espérons  que  tout  ira  bien  ,  et  vous  informerons  du  nombre 
des  ouvriers,  qui  sera  plus  grand  dans  peu  qu’il  n’est  à  présent.  Quant 
aux  manufactures  des  bas  d’estame,  les  entrepreneurs  et  leurs  com¬ 
mis  en  sont  fort  contens,  et  se  trouve  que,  dès  à  présent,  ils  tra¬ 
vaillent  dans  Bourges,  et  l’on  rend  à  leur  bureau  ,  tous  les  moys,  plus 


Cette  ordonnance,  imprimée  et  signée 
du  maire  Gougnon,  se  plaignant  des  con¬ 
traventions  aux  édits  et  déclarations  du 
roi,  porte  :  «que  tous  les  marchands  de 
cette  ville  et  fauxbourgs  qui  se  trouveront 
V  avoir  contrevenu,  vendans  et  débitans 
des  points  de  fil  autres  que  ceux  fabriqués 
dans  lesdites  manufactures;  que  les  filles 
et  ouvrières  desdits  points  de  France  qui 
ont  quitté  lesdites  manufactures  et  tra¬ 
vaillent  à  autres  ouvrages  que  ceux  qui 
leur  sont  donnés  par  les  entrepreneurs  des¬ 
dites  manufactures,  seront  assignés  par- 
devant  nous  pour  voir  déclarer  les  peines 
portées  par  lesdits  édits,  déclarations  et 
arrests  du  conseil,  encourues  contre  cha¬ 
cun  d  eux.  Et  pour  connoître  desdites  con¬ 


traventions,  nous  avons  permis  aux  com¬ 
mis  desdites  manufactures  de  se  transpor¬ 
ter  incessamment  avec  nos  officiers  dans 
les  maisons  et  boutiques  des  marchands 
de  cette  ville,  faire  faire  ouverture  en  tous 
endroits,  saisir  et  mettre  en  bon  et  sur 
dépost  les  ouvrages  de  la  qualité  susdite, 
mesme  les  dessins  et  patrons  et  autres 
marchandises  propres  et  destinées  pour 
lesdites  manufactures;  et  pareillement  sai¬ 
sir  entre  les  mains  des  filles  et  ouvrières 
qui  feront  desdits  ouvrages  autres  que  ceux 
qui  leur  sont  donnez  par  lesdits  entrepre¬ 
neurs,  avec  assignation  par-devant  nous, 
pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison  pour 
lesdites  contraventions.  » 
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de  4oo  paires  de  bas,  et,  au  bout  de  l’an,  s’en  trouvent  jusqu  à 
5,ooo  paires.  A  Yssoudun  et  Esnel-le-Cbasteau,  qui  sont  encore  du 
Berry,  ils  en  rendent,  tous  les  ans,  1,200  paires  chacun  :  cela  ira 
tousjours  en  augmentant  avec  un  peu  de  soing.  Pour  la  drapperie, 
nous  y  tenons  aussy  la  main  exactement,  et,  pour  sa  perfection,  il  ne 
nous  reste  qu’un  ouvrier  qui  sçache  faire  l’apprest  des  draps  que 
nous  ne  pouvons  tirer  que  de  Rouen,  où  il  y  a  de  certains  tondeurs 
très-experts,  et  nos  drappiers  font  leurs  efforts  pour  en  attirer  un  en 
Berry,  qui  leur  fait  encores  quelque  difficulté  d’y  venir;  que  si  ne 
sommes  assez  puissans,  nous  vous  supplierons,  M^,  d’interposer  vostre 
autorité,  et  l’ayant  l’on  verra  des  serges  et  draps  des  plus  beaux1 . 

Vol.  verts  C. 


5. 

VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE  A  COLBERT. 

A  Montiviüiers ,  ce  11*  octobre  1664. 

Gomme  vous  m’avés  fait  l’honneur  de  me  mander  que  vous  avies 
apris  qu’un  nommé  Buret,  Allemand,  avoit  autrefois  fabriqué  du  fil 
de  léton  ou  d’archal,  à  Harfleur,  et  que  cette  manufacture  estant  im¬ 
portante,  il  seroit  nécessaire  de  le  faire  chercher  au  pays  de  Caux, 
où  l’on  vous  a  dit  qu’il  s’est  retiré,  je  me  suis  informé  avec  soing  de 
ce  qui  s’est  fait  autrefois  de  cette  sorte  de  trafic  en  ce  pays,  et  com¬ 
ment  il  y  a  cessé,  et  ce  que  sont  devenus  les  ouvriers.  J  ay  apris  que, 
effectivement,  cette  fabrique  de  léton  ou  de  fil  d’archal,  et  autres  ou- 


1  Cependant,  le  a6  août  1 665 ,  l’inten¬ 
dant  Pomereu  écrivit  à  Colbert  :  «  Les 
maire,  eteschevins  de  celte  ville  (Bourges) 
envoyent  au  sieur  Prévost  leurs  responses 
aux  articles  qu’il  leur  avoit  adressé  pour 
le  restablissement  de  la  manufacture  de 


draps.  Je  trouve  le  tout  assés  bien  ;  mais 
je  n’espère  pas  beaucoup  des  habilans  de 
ce  pays-cy  pour  le  travail,  les  cognoissant 
d’une  fainéantise  sans  pareille.  »  (  Vol. 
verts  C.) 
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vrages  de  cuivre,  a  esté  cy-devant  establie  à  Harfleur,  dont  les  entre¬ 
preneurs  estoient  les  nommés  Dupont  Rafli  et  Cossart,  avec  lesquels 
ce  nommé  Buret  travailloit  moyennant  gaiges;  et  comme  la  marée 
empeschoit  à  Harfleur  que  les  moulins  ne  poussent  tourner  journelle¬ 
ment,  cela  leur  donna  lieu  de  la  vouloir  transporter  ailleurs;  mais, 
ayant  rompu  celle  de  Harfleur,  ils  trouvèrent,  par  les  comptes  qu’ils 
firent  entre  eux,  qu’il  y  avoit  perte  considérable,  ce  qui  les  a  fait  de¬ 
puis  tout  abandonner.  J’ay  apris  que  ce  Dupont  est  celuy  qui  enten- 
doit  le  mieux  cette  manufacture,  l’ayant  aprise  en  Allemagne,  et  que 
mesme,  depuis  avoir  quitté  la  fabrique  de  Harfleur,  il  avoit  travaillé 
en  Angleterre  comme  compagnon  et  mené  la  boutique  d’une  veufve. 
On  m’a  dit  que  je  pourray  trouver,  estant  à  Rouen,  le  moyen  de  par¬ 
ler  à  ce  Dupont,  et  aussy  au  nommé  Buret.  Je  ne  manqueray  de  faire 
ce  que  je  pourray  pour  cela  et  pour  les  exciter  à  restablir  cette  ma¬ 
nufacture,  et  de  vous  en  rendre  compte. 


A  Rouen,  ie  9  novembre. 

Je  me  suis  informé,  suivant  l’ordre  que  vous  m’avés  fait  l’honneur 
de  me  donner,  de  l’estai  des  pescheries  de  la  ville  de  Dieppe  et  du 
Havre,  et  trouve,  à  l’esgart  de  Dieppe,  qu’au  mois  de  janvier  on  y 
commence  la  pesclie  du  poisson  frais ,  ditte  des  cordes,  qui  dure  toutte 
1  année,  et  qu’il  y  va  20  batteaux  du  faubourg  du  Pollet  au  mois  de 
œay*  Il  y  a  8  autres  batteaux  de  la  ville  de  Dieppe  qui  vont  à  la  pesche 
des  turbots  et  rays,  et  cette  pesclie  s’appelle  communément  pesche 
des  folles.  Au  mois  de  juillet  commence  la  saison  des  harengs  au  nort 
d’Escosse.  Il  y  a  4 2  batteaux,  du  nombre  desquels  sont  ceux  qui  ont 
esté  à  la  pesche  des  folles.  Ces  mesmes  pesclieurs  du  hareng  du  nort 
d’Escosse  vont  ensuitte  faire  la  mesme  pesche  du  hareng  à  Germue, 
coste  d’Angleterre,  et  retournent  encor  après,  au  mois  d’octobre, 
pour  faire  la  mesme  pesche  des  harengs  aux  costes  de  Picardie  et 
Normandie.  Il  y  a  de  plus  5o  autres  batteaux  qui  vont  dans  la  saison 
du  maquereau  le  pescher  et  en  faire  achapt  en  la  coste  d’Angleterre 
et  de  Picardie ,  et  7  à  8  autres  vont  en  la  coste  de  Bretaigne  pescher 
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aussy  et  saller  des  maquereaux.  Il  y  a  aussy  7  navires  qui  vont  à  la 
pesclie  des  molues  à  Terre-Neufve  et  à  1  Acadie,  de  sorte  que  Ion 
peut  compter  1  20  batleaux,  outre  les  7  navires,  qui  s’occupent  à  ces 
différentes  sortes  de  pesche.  Du  nombre  de  ces  120  batteaux,  d  y 
en  a  9  qui  pescbent  à  la  drège  par  permission  pour  la  fourniture  des 
tables  des  maisons  royales;  et  ce  nombre  a  esté  augmenté  cette  annee 
de  9  autres  par  la  connivence  et  tolérance  des  officiers,  comme  j  a) 

eu  l'honneur  de  vous  l’escrire  cy-devant. 

Pour  ce  qui  est  du  Havre  de  Grâce,  j’aprens  qu’il  y  a  96  navires 
du  port  de  70,  80,  90  et  jusques  à  1  5o  tonneaux,  qui  vont  a  la 
pesche  des  molues;  36  heux,  grands  et  petits,  pour  la  voiture  des 
marchandises  qui  arrivent  au  Havre,  à  Rouen  et  autres  beux; 
10  barques  de  12,  i5,  jusques  à  3o  tonneaux;  1  2  batteaux  servant 
à  porter  bois,  pommes,  cidre  et  autres  choses,  du  port  de  20  a  3o 
tonneaux;  12  barques  servant  à  aborder  les  navires  qui  arrivent  à  la 
mer,  et  auxquels  ils  baillent  des  pilotes  pour  leur  faciliter  l’entrée  du 
port;  lesquelles  barques  vont  à  la  pesche  du  poisson  à  deux  et  trois 
lieues  de  la  mer,  sans  porter  aucuns  filets,  mais  seulement  des  lignes 
avec  l’hameçon  qui  sert  à  prendre  le  merlan,  plyes  et  autre  poisson 

de  cette  nature1. 

A  Tours,  ce  5  décembre  1666. 

Ayant  receu  à  mon  arrivée  en  cette  ville  la  lettre  par  laquelle  nous 
m’ordonnés  de  tenir  la  main  à  ce  qu’il  se  prenne  une  prompte  et 
bonne  résolution  à  l’assemblée  des  marchands,  sur  les  règlemens  pour 
la  manufacture  des  draps  d’or,  d’argent  et  de  soye,  que  vous  aves 
adressés  au  lieutenant  général  de  cette  ville,  je  fis  assembler  dès  hier 
chés  moy  les  gardes  des  marchands,  les  jurés  ouvriers  en  soye,  et 
dix  anciens  députés  d’entre  eux,  et  le  procureur  de  communauté, 
en  présence  du  maire  de  la  ville ,  du  procureur  du  roy  au  bailliage , 
et  du  lieutenant  général,  pour  examiner  par  avance  ce  qui  se  peut 

1  Colbert  a  écrit  sur  la  lettre  :  «  Il  faut  voir  si  les  estais  envoyez  par  les  officiers  de 
l'admirauté  sont  conformes  à  cette  lettre.  » 
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proposer  en  l’assemblée  générale  qui  se  doit  tenir.  Tous  les  articles 
du  règlement  furent  leus  et  considérés  avec  attention,  et  je  me  fis 
rendre  raison  des  choses  sur  lesquelles  on  croyoit  devoir  suplier  S.  M. 
dy  aporter  quelque  changement,  dont  je  remets  à  me  donner  l'hon¬ 
neur  de  vous  rendre  compte,  et  vous  en  dire  mon  sentiment,  après 
que  1  assemblée  générale  qui  se  doit  faire  pour  ce  suhject  dans  cette 
sepinaine  aura  esté  tenue.  Je  crois  que  tout  ce  qui  se  peut  proposer  sur 
ces  articles  a  esté  examiné  devant  moy;  néantmoins,  les  marchands 
ayant  désiré  avoir  quelque  temps  pour  y  faire  réflexion  et  avoir  copie 
de  ces  règlemens,  j’ay  creu  qu’il  estoit  à  propos  de  leur  accorder. 

11  est  vray  que  la  police  à  l’esgard  des  marchands  et  ouvriers  en 
soye  appartient  au  lieutenant  général,  qui  s’appelle  M.  Mathé;  ce 
que  l’on  peut  dire  du  caractère  de  son  esprit,  est  que  c’est  un  génie 
médiocre,  et  en  qui  il  seroit  à  désirer  plus  de  vigueur  pour  une  pre¬ 
mière  charge  d  une  province,  laquelle  il  ne  fait  valoir  avec  toute  l’au- 
thorité  qu  un  esprit  plus  ferme  et  plus  fort  y  donneroit.  Ce  ne  seroit 
pas  une  personne  à  choisir  pour  s’y  estahlir.  Il  a  néantmoins  assés 
d  application  et  de  bonne  intention  pour  contribuer  à  ce  qui  regarde 
le  service  du  roy  et  1  advantage  du  public,  et  je  crois  qu’il  n’y  a  pas 
de  nécessité  de  penser  à  mettre  dans  d’autres  mains  que  les  siennes 
la  fonction  qui  luy  peut  appartenir  pour  l’exécution  de  ces  règlemens. 
Je  prendray  soin  dans  la  suitte  de  m’informer  de  la  conduitte  qu’il  y 
tiendra,  et  1  exciteray  dy  faire  son  debvoir  avec  plus  de  vigueur  qu’il 
n’a  dans  son  ordinaire. 

A  la  Flèche,  le  20  novembre  1667. 

Estant  arrive  îcypour  les  departemens,  j  y  ay  trouvé  les  intéressés 
en  hr  manufacture  des  points  de  France,  et  aussitost  j’ay  donné  ordre 
aux  maire  et  eschevins  de  convoquer  l’assemblée  des  notables  bour¬ 
geois,  où  j’ay  esté  pour  leur  faire  cognoistre  l’advantage  qu’ils  doivent 
recevoir  de  1  establissemeut  d’un  bureau  dans  leur  ville,  et  les  ay  ex¬ 
cité,  comme  ils  nont  eu  jusques  à  présent  presque  aucun  commerce, 
de  s  apliquer  avec  soing  à  ces  sortes  d’ouvrages  qui  leur  produiront 
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une  utilité  considérable.  Je  vois  que  le  bureau  de  cette  ville  sera  fort 
important,  et  que  dès  son  commencement  il  y  aura  sept  à  huit  cents 
personnes  qui  y  travailleront,  se  trouvant  desjà  quelques  personnes 
habiles  et  intelligentes  en  cette  manufacture,  et  qui  sestoient  c^-de- 
vant  instruittes  à  Alençon  et  sestoient  depuis  retirées  en  cette  ville  de 
la  Flèche.  Les  habitans  paroissent  fort  satisfaits  et  reçoivent  cet  esta- 
blissement  avec  joye.  L’on  m’a  mandé  que  la  disposition  n  est  pas 
encor  si  favorable,  ni  l’establissement  si  avancé  en  la  ville  du  Mans, 
et  qu’il  n’y  a  qu’environ  trois  cents  personnes  qui  sy  adonnent  jus- 
ques  à  présent  à  cette  manufacture.  Je  prendray  tous  les  soings  neces¬ 
saires  pour  l’y  faire  augmenter,  et  auray  l’honneur  de  vous  rendre 
compte  du  progrès  qu’elle  faira  en  toutte  cette  généralité. 

A  Tours,  ce  11  septembre  1668. 

/ 

En  faisant  le  département  des  impositions,  je  prendray  soin  de 
faire  conoistre  aux  villes  qui  se  sont  apliquées  aux  manufactures,  que 
la  diminution  de  leur  taille  que  S.  M.  leur  accorde,  est  purement  en 
cette  considération ,  et  déclareray  au  contraire  aux  maire  et  escbevins 
et  aux  habitans  de  la  ville  du  Mans,  qu’ils  sont  privés  cette  année  du 
soulagement  qu’ils  auroient  pu  espérer,  attendu  le  peu  d’affection 
qu’ils  ont  tesmoigné  jusques  icy  pour  l’establissement  du  bureau  des 
points  de  fil  de  France.  Le  sr  Amonet  m’ayant  dict  depuis  deux  jours 
que  par  les  visittes  qui  ont  esté  faittes  dans  les  maisons  de  quelques 
conseillers  de  cette  ville  en  conséquence  de  l’ordonnance  que  j  ay  cy- 
devant  rendue ,  il  s’en  est  trouvé  deux  chés  qui  l’on  travailloit  au 
point  deffendu,  j’ay  donné  ordre  que  l’on  me  raportàt  les  procès-ver¬ 
baux  qui  en  ont  esté  faits,  afin  d’y  pourvoir  moy-mesme  par  condam¬ 
nation  d’amende:  doutant  si  le  lieutenant  général  du  Mans,  que  j’ay 
subdélégué,  y  aporteroit  à  l’esgart  de  ces  officiers  la  sévérité  qui  est 
nécessaire  pour  réprimer  ces  contraventions,  qui  sont  présentement 
très-rares  dans  les  autres  villes  après  quelques  condamnations  que 
j’ay  rendues. 

Vol.  verts  C. 
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6. 

COURTIN  A  COLBERT. 

D’Amiens,  ce  17  octobre  1664. 

. N  y  a  présentement  dans  Arras  des  ouvriers  que  les  sieurs 

de  Leles  et  Parent  ont  fait  venir  d’Oudenarde,  avec  lesquelz  ils  con¬ 
fèrent  pour  l’establissement  d’une  manufacture  de  tapisseries;  et  quand 
cela  sera  fait,  l’un  d’eux  aura  l’honneur  de  vous  porter  leurs  propo¬ 
sitions.  Pour  ce  qui  regarde  les  habitans,  je  ne  veois  point  d’aparence, 
tant  quilz  seront  chargés  du  logement  d’un  grand  corps  de  troupes, 
quilz  puissent  rien  entreprendre  avec  succès;  car  il  n’est  pas  vray- 
semblable  que  les  ouvriers  qui  sont  establis  dans  les  bonnes  villes  de 
Flandre,  où  les  bourgeois  sont,  les  maistres,  et  où  il  n’y  a  point  de 
garnison,  viennent  demeurer  dans  Arras,  qui  en  est  extrêmement 
chargé,  à  moins  quilz  ny  soient  attirés  par  des  gens  riches,  comme 
les  sieurs  de  Lelés  et  Parent;  et  c’est  la  raison  pour  laquelle  les  dé¬ 
putes  des  Estatz  supplieront  S.  M.  de  faire  bastir  des  cazernes,  comme 
un  préalable  necessaire  pour  restablir  le  commerce  dans  les  villes. 

A  1  esgard  de  celle-cy,  on  a  commence  a  y  faire  depuis  peu  de 
jours  des  bourracans  comme  a  Valencienne,  et  les  ouvriers  ont  bien 
réussy.  J’ay  envoyé  quérir  les  principaux  marchands  à  mon  arrivée  : 
je  les  ay  fort  exhortés  à  faire  travailler  le  plus  qu’ils  pourront,  et  je 
leur  ay  promis  une  protection  très-particulière  de  la  part  de  S.  M.  et 
d’émploier  mes  soins  pour  eux  en  touttes  sortes  d’occasions.  Quand 
j’auray  esté  à  Abbeville,  je  vous  rendray  compte  de  l’estât  des  manu¬ 
factures  quon  y  veut  restablir,  et  je  m’aplicqueray  partout  à  exé¬ 
cuter  sur  ce  point  voz  bonnes  intentions . 

Vol.  verts  C. 
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7. 

DE  BONZY,  ÉVÊQUE  DE  BÉZIERS  ET  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 

A  VENISE,  A  COLBERT. 

A  Venise,  le  8  novembre  1664. 

Il  y  a  quelque  temps  qu’il  me  vint  dans  la  pensée  de  vous  proposer, 
pour  l’avantage  du  commerce  du  royaume,  la  manufacture  de  glaces 
de  miroir,  sur  une  nouvelle  que  je  vis  que  quelques  ouvriers  avoient 

assés  bien  réussy  en  France  aux  essais  qu’ils  en  avoient  fait . A  Mo- 

ran',  qui  est  une  petite  ville  dans  ces  lagunes,  où  Ion  travaille  les 
cristaux,  il  n’y  a  que  deux  boutiques  où  l’on  fasse  de  grandes  glaces, 
les  ouvriers  qui  en  sont  capables  estant  en  petit  nombre;  on  n  y  reçoit 
aucun  estranger  pour  travailler.  Us  sont  exempts  de  tous  împosts,  et 
ont  les  mesmes  privilèges  que  les  citadins  vénitiens.  Ils  sont  tous  de 
Moran,  et  s’ils  alloient  travailler  ailleurs,  tous  leurs  biens  sont  confis¬ 
quez,  et  non  seullement  ils  sont  bannis  de  1  Estât  de  la  République, 
mais  mesme  toutte  leur  famille  encourt  la  mesme  peine ,  de  sorte  que 
qui  leur  proposeroit  d’aller  en  France,  courroit  risque  d  estre  jetté 
dans  la  mer.  Ce  sont  des  gens  nés  dans  la  bourbe ,  qui  gaignent  chascun 
trois  ou  quatre  escus  par  jour,  et  qui  croyent  qu  il  n  y  a  autre  monde 
que  leur  patrie.  On  ne  polit  pas  les  glaces  a  Moran  :  on  les  polit  à 
Venise,  et  ceux  de  cette  profession  encourent  les  mesmes  peines  que 
ceux  de  Moran,  s’ils  alloient  ailleurs.  Toutes  ces  dillicultez  m  empes- 
chèrent  d’y  songer  davantage.  J’emploiray  à  présent  tout  le  zèle  que 
j’ay  pour  le  service  du  roy,  et  toutte  l’adresse  qui  me  sera  possible, 
et  qui  est  nécessaire  pour  ne  fascber  pas  inutilement  la  République , 
affin  que  le  dessein  que  vous  me  communiqués  dans  vostre  lettre  aye 
le  succès  que  mérite  Implication  si  glorieuse  que  vous  inspirés  à 
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S.  M.  pour  le  bien  de  son  royaume,  et  je  ne  manqueray  pas  de 
redoubler  mes  soins  pour  surmonter  tous  les  obstacles  qui  me  sont 
figurez.  J  ay  sceu  de  ceux  qui  font  ce  trafic  en  France  qu’ils  y  envoyent 
bien  tous  les  ans  pour  cent  mil  escus;  il  en  sort  du  royaume  trois  ou 
quatre  fois  autant  en  point  de  Venise  tous  les  ans,  et  tous  les  couvens 
des  religieuses,  et  la  pluspart  des  pauvres  familles  vivent  icy  de  ce 
travail . 

Le  20  décembre. 

J*ay  receu  la  lettre  dont  il  vous  a  pieu  de  m’honorer,  par  laquelle 
je  veois  que  vous  seriez  bien  aise  d’establir  dans  le  royaume  la  ma¬ 
nufacture  des  points  de  Venise;  ce  qui  se  pourroit  faire  en  envoyant 
d  icy  quelques  filles  des  meilleures  ouvrières  qui  peussent  instruire 
celles  de  France  avec  le  temps.  Je  n’obmets  pas  cependant  mes  soins 
pour  avoir  quelque  ouvrier  des  glaces. 

Vol.  verts  C. 


8. 

LOMBARD  A  COLBERT. 

A  Bordeaux,  ce  28  novembre  1664. 

tout  le  goldron  qui  a  esté  faict  cette  année  en  cette  province 
a  esté  porte  aus  magasins  du  roy  à  Soubise ,  à  la  réserve  d’environ 
soixante  barrilz ,  que  les  entrepreneurs  ont  faict  conduire  au  port  d’Ar- 
caxon  pour  livrer  à  bord  de  barques  que  je  cherche  pour  y  envoyer, 
dans  le  temps  que  Messieurs  du  commerce  d’Occident  m’escrivent  de 
leur  y  en  faire  tenir  à  la  Rochelle,  ainsi  que  je  feré,  M?r,  si  c’est 
vostre  agrément. 

Parmi  le  nombre  de  personnes  à  qui  le  Suédois*  avoit  enseigné 

Lest  peut-être  le  nommé  Porfrey-  à  Colbert,  datée  de  Bordeaux  le  îa  sep- 

Asoer,  de  qui  on  trouve  la  lettre  suivante  tembre  1 664  :  «  J’ay  passé  à  la  fores!  de* 
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la  facture  du  goldron,  j’en  ay  deux  qui  ont  esté  ses  premiers  escoliers, 
et  qui  savent  très-bien  faire  le  goldron,  et  sont  tout  prestz  à  marcher 
et  obéir  à  l’honneur  de  vos  commandementz  pour  enseigner  ladite 
facture;  en  quoy  on  attendra  vos  ordres  avec  la  plus  profonde  sou¬ 
mission. 

Le  13  août  1665. 

A  présent  que  M.  de  Terron  a  envoyé  un  commis  à  Arcaxon,  la 
facture  du  goldron  ira  encore  mieux  et  avec  plus  de  progrès,  ces  vil- 


pinadas  de  la  Canneaux ,  afin  d'enseigner 
aux  habilans  de  celte  terre  la  facture  du 
goldron;  après  y  avoir  faicl  un  fourneau, 
je  reconneu  la  mauvaise  qualité  du  pin 
qui  n’est  pas  propre  à  rendre  goldron  :  le 
temps  perdu  est  à  regretter.  Ceux  de  la 
Teste-de-Bucb ,  Biscarrosse  et  autres  sont 
aussy  bons  que  on  sçauroil  souhaitter  à 
escouler  goldron,  et  depuis  que  les  habi- 
tans  le  sçavent  faire,  ilz  ont  fait  une  dou¬ 
zaine  de  fours  pour  fournir  ce  qu  ilz  avoient 
promis  au  sieur  Lombard,  à  iaH  chascun 
baril, ou  a4tt  la  barrique,  en  exécution  de 
ce  traicté.  Les  maistres  entrepreneurs  ont 
porté  au  magazin  du  sieur  Caupos  le  gol¬ 
dron  qu’ilz  avoient  faict,  et  en  les  payant, 
on  a  faict  payer  1 1  solz  sur  cliascune  bar¬ 
rique  de  goldron,  et  demandé  un  millier 
de  rézine  pour  la  place  de  chasque  four¬ 
neau,  pour  les  droictz  seigneuriaux.  Cette 
exaction  a  rebuté  les  pauvres  manouvriers 
qui  avoient  creu,  en  servant  le  roy,  estre 
deschargés  des  pilleries  que  on  leur  faict 
ordinairement.  Je  leur  ay  promis,  M*', 
que  je  prendrois  la  liberté  de  vous  en  avi¬ 
ser  pour  leur  faire  restituer,  et  faire  que, 
dans  les  suites ,  on  les  laisse  en  liberté.  Le 
goldron  ne  peut  pas  porter  d  imposition  ; 
car  les  grands  frais  à  chercher  le  bon  gas- 
son,  et  le  temps  que  l’on  met  à  le  faire ,  le 


rendent  plus  cher  qu’en  Suède.  Le  sieur 
Lombard  m’a  dit  que  vostre  ordre  estoit 
que  j’allasse  à  Bayonne  pour  enseigner  la 
facture  du  goldron.  Je  pars  avec  un  valet 
pour  m’ayder  à  leur  aprendre  plustost  à 
l’escouler;  après  quoy,  j’oserois  vous  sup¬ 
plier  très-humblement  de  me  donner  con¬ 
gé,  affin  que  je  retourne  en  Suède.  Je  vous 
assure  de  mes  respects.  »  (  Vol  verts  C.) 

Dans  la  correspondance  de  Colbert,  il 
est  parlé  d’un  autre  Suédois ,  appelé  Eric- 
son,  qui  fut  chargé  d’enseigner  dans  les 
Landes  la  brûlerie  du  goudron  aux  gens 
du  pays.  Ericson  mourut  en  France  après 
avoir  parfaitement  réussi  dans  son  entre¬ 
prise.  Pey relongue  écrit  de  Bayonne,  le 
24  décembre  i664,  que  les  procédés  se¬ 
crets  de  cet  ouvrier  «  produisent  de  mer¬ 
veilleux  effelz  contre  l’attente  de  bien  des 
gens.»  Un  troisième  Suédois,  Elias  Ahl, 
fut  employé  d’abord  à  Toulon,  puis  en 
Guienne;  mais  il  ne  satisfit  pas  le  gouver¬ 
nement.  Les  rapports  adressés  à  Colbert 
parlent  même  d’une  accusation  de  vol  por¬ 
tée  contre  cet  étranger,  et  de  l’abandon 
de  son  atelier  par  les  paysans  à  qui  il  de¬ 
vait  enseigner  la  goudronnerie.  Son  valet 
suédois  l’avait  quitté  pour  établir  une  brû¬ 
lerie  à  Vidauban  et  se  faire  catholique. 
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lageois  estant  plus  contenta  d’estre  sollicités  par  les  gens  du  roy,  que 
de  servir  sulz . 


Le  21  juin  1669. 

.  Terron  nous  a  demandé  quelques  brusleurs  de  gol- 

dron.  Je  viens  d  en  choisir  à  la  montagne  d’Arcaxon  quatre  des  plus 
experts  qui ,  avec  plaisir,  ont  intention  de  passer  en  Canada  pour  tra¬ 
vailler  à  instruire  les  habitans  à  y  faire  le  goldron  tout  de  mesme 
qu  ils  font  à  présent  dans  tous  les  villages  des  Landes.  Je  les  ay  fait  par¬ 
tir  pour  aller  à  Rochefort  prendre  l’embarquement  pour  Kebecq . 

Vol.  verts  C. 


9. 

J 

LA  BOURLIE,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  A  SÉDAN,  A  COIJJERT. 

A  Sedan,  4  décembre  1664. 

/ 

Dez  que  j’ay  receu  votre  lettre,  j’ay  faict  apeller  les  eschevins  et  le 
scindic  de  cette  ville,  pour  estre  informé  par  eux  de  l’état  auquel 
sont  les  manufactures  des  draps,  façon  de  Hollande  et  d’Espagne, 
tant  du  sieur  Cadeau  que  des  bourgeois  de  la  ville  qui  sont  dans 
ce  commerce  ,  et  les  ay  menés  ensuite  avec  moy  chez  le  sieur  Cadeau 
faire  la  visite  et  l’examen  conformément  à  votre  intention  et  à  vos 
ordres.  11  s’est  trouvé  chez  luy  7  mestiers  travaillans,  2  en  draps 
de  Holande  et  le  reste  en  droguet,  et  des  tondeurs,  cardeurs,  pei- 
gneurs  à  proportion,  avec  quelques  femmes  qui  épluchent  la  laine; 
et,  m  informant  du  nombre  des  ouvriers  qui  ont  travaille  par  le  passé, 
on  ma  répondu  que  la  plupart  travaille  a  la  ville,  parce  qu’ils  n’a- 
voient  là  de  la  besogne  qu  une  partie  de  l’année.  Je  me  suis  faict  ra¬ 
mener  ensuite  a  ceux  de  la  ville,  et  ay  trouve  7  bourgeois  ayant  cha¬ 
cun  3  métiers  de  la  meme  qualité  des  autres;  lesquels  m’ont  dit 
payer  55  escuspar  an  pour  chacun  metier  au  sieur  Cadeau,  à  cause 
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de  son  privilège1,  et  qu’ils  soutenoient  leur  travail  avec  grande  peine 
souz  cette  contribution  ;  mais  que  le  privilège  finissant  à  la  Saint-Jean 
1666,  ils  aiment  mieux  soufrir  cela  souz  cette  espérance,  que  de 
quitter  la  ville  pour  aller  ailleurs.  Il  est  certain  que  le  roy  peut  qua¬ 
lifier  la  manufacture  de  Sédan  des  plus  belles  de  son  royaume  ;  les  es- 
chevins  m’ayant  faict  venir  parler  douze  des  principaux  et  plus  accom¬ 
modez  habitans  qui  sont  tous  prestz  à  dresser  des  métiers  dez  qu’ils 
en  auront  la  liberté ,  et  ont  faict  aprendre  leurs  enfans  en  Holande 
pour  cet  effect,  commençant  à  établir  leur  commerce  de  laines  pour 
travailler  dez  que  le  privilège  sera  expiré  ;  et  vous  pouvés  être  per¬ 
suadé,  Mr,  que  si  le  roy  veut  anéantir  les  draps  étrangers  par  des 
impostz  ou  autres  moiens,  Sédan  se  rendra  capable  d  en  fournir  plus 
que  vous  ne  sçauriés  penser,  et  tous  les  babitans  qui  ont  des  commo- 
ditez  sont  tous  disposez  de  s’adonner  à  cet  ouvrage.  Il  y  a,  outre  cela, 
dans  la  ville  ou  les  souverainetez,  60  métiers  de  serges  qui  sont  très- 
bonnes  et  d’un  très-bon  débit,  et  dont  les  ouvriers  sont  capables  de 
mieux  faire  quand  ils  voudront  s’y  employer.  La  mode  des  droguetz 
a  fait  cesser  le  grand  débit  des  draps  façon  de  Holande  et  d  Espagne, 
mais,  bien  qu’ils  n’y  gagnent  pas  moins,  et  qu’ils  en  fassent  ime  très- 
grande  quantité,  ils  désirent  passionement  de  refaire  des  draps,  a 
quoy  ils  prennent  bien  plus  de  plaisir.  Je  suis  prié  par  les  escbevins 
et  gens  de  la  police  de  vous  faire  connoître,  dans  cette  occasion,  les 
notables  préjudices  que  la  communauté  a  receus  de  la  longueur  de 
ce  privilège,  pour  plusieurs  charges  quelle  en  a  soufertes,  et  surtout 
de  l’exclusion  des  ouvriers  qui  avoient  desjà  aporté  icy  ce  bel  ou¬ 
vrage,  et  de  ceux  qui,  à  leur  exemple,  s’y  vouloient  apliquer.  Je  ne 
manqueray  de  visiter  souvent  les  uns  et  les  autres,  conformément  à 


1  Le  fabricant  Cadeau,  dans  une  lettre 
du  a  1  juillet,  se  plaint  beaucoup  des  diffi¬ 
cultés  qu'a  opposées  le  lieutenant  général 
à  l’exécution  du  privilège  obtenu;  mais, 
par  une  autre  lettre  datée  du  7  septembre , 
il  annonce  que,  grâce  à  la  protection  de 


Colbert, justice  lui  a  été  rendue,  et  qu’il 
donnera  tous  ses  soins  à  1  augmentation 
de  sa  fabrique,  afin  de  la  rendre  plus  cé¬ 
lèbre  et  plus  florissante  que  jamais.  (  Vol. 
verts  C.) 
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votre  désir,  et  leur  donner  tout  le  soutien  qui  dépendra  de  moy,  de 
quoy  je  vous  avertiray  exactement . \ 


Le  13  aoust  1665. 

. Il  nous  arrive  tous  les  jours  des  drapiers;  il  me  fut  hyer  aporté 

une  lettre  du  drapier  de  Leiden,  duquel  il  vous  a  été  parlé  de  ma 
part,  qui  témoigna  quelque  peine  à  se  départir  de  Sédan  ;  mais  je 
crois  qu’il  se  résoudra  à  aller  où  il  vous  plaira,  attiré  par  les  avan¬ 
tages  que  son  amy  de  Paris  luy  escrit  qu’il  vous  plaît  luy  faire.  C’est 
un  homme  fort  estimé  en  ces  quartiers  icy . 


Le  10  décembre. 

Le  procès-verbal  de  M.  Renard  vous  aura  sans  doute  justifié  que 
les  marchands  et  drapiers  de  cette  ville  ne  sont  ni  coupables  ni  mal 
intentionnés  ;  ils  ont  ouy  la  lecture  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
faict  l’honneur  de  m’escrire  avec  une  douleur  extrême,  et  vous  su- 
plient  très-humblement  par  moy  de  leur  conserver  un  peu  de  bonté 


contre  leurs  ennemis  et  envieux; 
d’envoyer  les  statuts  et  règlemens 

1  Le  30  mai  i665,  Renart,  maire  de 
Sédan,  écrit  à  Colbert  que  toute  la  ville  a 
reçu  avec  joie  la  nouvelle  de  la  liberté  ac¬ 
cordée  auxSédanois  de  fabriquer  des  draps 
façon  de  Hollande.  [Vol.  verts  C.) —  En  sep¬ 
tembre  j  668,  Jacquesson  se  plaint  du  dé¬ 
sordre  qui  règne  dans  l’industrie  manu¬ 
facturière  de  Sédan  ;  «  Ce  peuple  d’icy,  qui 
ne  subsiste  que  par  les  manufactures ,  qui 
est  industrieux  et  ardent  au  profit ,  se  porte 
avec  une  passion  inconsidérée  en  l’endroit 
où  il  y  a  aparence  de  gain ,  et  s’y  aplique 
sans  garder  aucune  mesure.  Quand  le  point 
coupé  va  bien,  chacun  s’érige  en  maistre 
et  maistresse  de  points;  quand  la  draperie 
a  cours,  tout  le  monde  se  fait  drapier,  et 
chacun  ainsy  prétend  avoir  droit  de  pren- 


s’il  vous  plaist  de  prendre  la  peine 
que  vous  désirés  estre  observez,  je 

dre  part  à  l’avantage  qui  se  présente.  11 
arrive  de  là  que  l’on  se  prend  les  ouvriers 
les  uns  aux  autres; on  leur  donne  le  dou¬ 
ble  du  juste  salaire;  on  les  rend  insolens 
et  ivrognes,  et  l’on  a  mille  peines  à  les 
contenir  et  les  faire  travailler.  Les  per¬ 
sonnes  qui  se  sont  appliquées  à  un  mes- 
tier  où  ils  n’ont  point  d  intelligence,  font 
faire  de  meschantes  manufactures.  11  s’en 
fait  à  trop  grande  quantité.  Quand  la  vente 
se  ralentit,  des  gens  qui  ont  fait  travailler 
sans  avoir  de  quoy  fournir  à  des  avances, 
sont  obligez  de  vendre  à  perte,  et  ils  se 
ruinent  et  ruinent  avec  eux  les  anciens 
maislrcs  et  la  réputation  de  la  manufac¬ 
ture.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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les  feray  suivre  si  exactement  que  j’espère  qu’en  lieu  du  royaume  ils 
ne  le  pourront  estre  davantage . 

Vol.  verts  C. 


10. 

COLBERT  DE  TERRON,  COMMISSAIRE  DE  MARINE,  A  COLBERT. 

ABrouage,  11*  janvier  1665. 

. . . .  J’ay  donné  des  ordres  en  Bretagne  pour  l’achapt  de  3oo  milliers 
de  chanvre,  dont  il  y  en  a  présentement  la  moitié  d’acheptée,  et  que 

l’on  commence  à  consommer . Al  esgard  des  toilles,  nous  en  avons 

assez  bon  nombre,  mais  la  plus  grande  partie  meschantes.  Le  sieur 
de  la  Haye-Cotton  m’escrit  tous  les  ordinaires,  et  me  promet  les 
essais  d’une  nouvelle  fabrique  :  je  1  escbauffe  là-dessus  autant  que  je 
puis . '. 


A  Rochefort,  le  31  mai  1674. 

. La  fabrique  des  toiles  de  Bretagne  qui  servent  à  faire  les 

corps  des  voiles  des  vaisseaux  nous  paroît  icy  fort  altérée,  et  cela  est 
à  un  point  que  les  voiles  qui  avoient  accoutumé  de  servir  deux  cam¬ 
pagnes,  à  peine  peuvent  fournir  à  une.  Il  seroit  bien  necessaire  que 
S.  M.  ordonnât  aux  magistrats  d’interposer  leur  autborité  pour  le  ré¬ 
tablissement  de  cette  fabrique;  je  croy  même  quil  seroit  à  propos 
d’envoyer  sur  les  lieux  un  commissaire  babile  qui  y  fit  un  séjour  de 
deux  ou  trois  mois,  pour  voir  l’établissement  des  métiers,  et  de  quelle 


*  Réponse  de  Colbert  :  «Je  suis  bien 
ayse  que  vous  ayez  donné  ordre  d’achep- 
ter  ces  chanvres.  Sur  touttes  choses,  pre¬ 
nez  garde  de  perfectionner  vos  corderies, 
en  sorte  qu’elles  deviennent,  s’il  se  peut, 
les  meilleures  de  toutte  l’Europe.  F aittes  la 
mesme  chose  à  l’esgard  des  toilles . Je 


seray  bien  ayse  d’apprendre  si  le  sieur  de 
la  Haye-Colton  aura  réussy  dans  sa  nou¬ 
velle  fabrique  des  toilles  ;  mais  quoy  qu’il 
en  advienne,  il  faut,  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  reslablir  celte  manufacture  dont 
vous  connoissez  bien  l'importance.  »  (  Vol. 
verts  C.  ) 
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qualité  sont  les  toiles  qui  se  vendent  au  courant  des  marchez.  Il  pour- 
roit  être  que  les  étrangers,  avec  un  peu  plus  d’argent,  enlèveroient 
les  meilleures,  et  que  nous  nous  n’aurions  que  les  moindres.  Enfin 
c’est  une  affaire  qui  demande  asseurément  quelque  soin  et  quelque 
inspection. 

Vol.  verts  C. 


11. 

LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  A  CAEN  A  COLBERT. 

A  Caen,  ce  11  febvrier  1665. 

. La  pluspart  des  négotians  de  cette  ville  font  profession  de  la 

religion  prétendue  réformée;  et  comme  ils  ont  plus  d’accès  et  d’ha¬ 
bitudes  en  Angleterre  et  en  Hollande,  à  cause  de  la  conformité  de 
leur  religion ,  ils  font  tout  le  commerce  des  draps  et  autres  marchan¬ 
dises  qui  viennent  de  ces  païs-là.  C’est  ce  qui  a  donné  occasion  à 
deux  marchands  particuliers  nommés  Massieu  et  Jemblin  de  tâcher 
d’établir  en  cette  ville  la  manufacture  de  cette  sorte  de  draps,  ayant 
fait  venir  des  ouvriers  de  Hollande  pour  cet  effet,  et  eux-mesmes 
ayant  une  intelligence  particulière  de  ces  ouvrages  pour  y  avoir  tra¬ 
vaillé  en  Hollande.  Ils  y  ont  assés  bien  réussy,  l’un  d’eux  ayant  aussy 
trouvé,  à  ce  qu’il  prétend,  le  secret  de  teindre  en  noir  à  froid,  qui 
rend  et  la  couleur  et  l’usage  de  ces  draps  beaucoup  meilleurs  qu’à 
l’ordinaire.  C’est  de  ces  gens-là  dont  le  sieur  Legendre  vous  a  parlé; 
car  il  n’y  en  a  point  d’autres  qui  y  travaillent  icy.  A  l’égard  des  mar¬ 
chands  catholiques,  lorsque  je  les  ay  sollicités  d’entreprendre  cette 
manufacture,  je  les  ay  trouvés  tout  éloignés;  et  ils  ne  croient  pas  le 
pouvoir  faire  utilement,  n’ayant  pas  l’industrie  et  la  facilité  de  ces 
deux  particuliers.  Ainsy,  M&1-,  je  ne  croy  pas  qu’ils  sont  à  présent  en 
état  de  profiter  des  avantages  et  des  grâces  qui  leur  sont  offertes; 
mais  comme  ces  deux  marchands  pourront  faire  beaucoup  de  profit 
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pour  le  secours  et  les  assistances  qu’ils  recevront  par  vostre  moïen ,  et 
que  par  le  moïen  des  ouvriers  qu’ils  emploieront  il  y  aura  plus  de 
personnes  capables  de  travailler,  la  chose  sera  plus  commune,  et  les 
catholiques,  à  leur  exemple,  seront  excités  à  faire  de  semblables  en¬ 
treprises;  et  mesme  on  pourroit  emploïer  l’argent  du  roy  en  faveur 
des  catholiques  qui  se  présenteront  lors,  ces  deux  particuliers  n  en 
ayant  point  de  besoin,  et  il  suffira  à  leur  égard  de  leur  faire  trouver 
le  débit  des  marchandises  qu’ils  feront  faire,  dont  ils  se  contenteront 
sans  doute.  Mesme  on  pourroit  tousjours  commettre  une  personne 
catholique  à  la  direction  de  ces  manufactures,  soit  pour  distribuer  les 
grâces  que  fera  S.  M. ,  et  assurer  la  vente  de  ce  que  ces  deux  particu¬ 
liers  feront  fabriquer,  ou  pour  l’établissement  des  nouveaux  ouvrages 
que  d’autres  marchands  voudroient  entreprendre  à  leur  exemple  ;  ce 
qui  pourroit  servir  à  disposer  les  choses  pour  rendre  les  marchands 
catholiques  capables  de  ces  manufactures . 

Le  23  novembre. 

J’ay  receu  la  lettre  que  vous  m’avés  fait  l’honneur  de  m’écrire  tou¬ 
chant  les  ouvriers  étrangers  qui  se  veulent  établir  dans  les  villes  pour 
travailler  aux  manufactures  de  drapperie,  et  les  privilléges  que  Ion 
leur  accorde  en  Hollande.  Il  ne  js’en  est  point  encor  présenté  en  cette 
ville,  et  s’il  en  vient  quelques-uns,  comme  il  seroit  à  souhaiter  pour 
perfectionner  ceux  qui  sont  desjà  établis,  et  rendre  l  intelligence  de 
ces  ouvrages  plus  commune  et  plus  facile,  je  ne  manqueray  pas  de 
favoriser  leur  établissement  de  tout  mon  pouvoir,  et  de  tenir  la  main 
à  ce  qu’ils  jouissent  de  tous  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  et  mesme 
de  l’exemption  de  garde ,  logement  de  gens  de  guerre ,  et  autres 
charges  publiques.  On  pourroit  mesme  leur  fournir  assez  facilement 
des  garçons.  Il  y  a  de  pauvres  enfans  que  I  on  nourrit,  qui  sont  em¬ 
ployés  à  faire  de  petites  sarges,  que  l’on  appelle  lingeltes,  et  qui  desjà, 
par  ce  moïen,  ont  de  la  disposition  à  cette  sorte  de  travail.  Pour  ce 
qui  est  des  métiers  que  l’on  leur  fournit  en  Hollande,  et  de  1  argent 
que  l’on  leur  preste  sans  intérest,  je  crois,  M^1-,  que  vostre  intention 
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est  qu’ils  reçoivent  cette  grâce  de  la  libéralité  du  roy,  comme  ils  la 
reçoivent  en  ce  païs-là  de  la  république.  En  effet,  j’apperçus  que  vous 
avés  eu  la  bonté  de  procurer  à  ceux  de  Dieppe  le  prest  dune  somme 
considérable  qui  leur  a  esté  accordée  sans  intérest  par  S.  M.  Ceux  qui 
sont  établis  en  celte  ville  auraient  bien  besoin  d’une  pareille  grâce.  Ils 
continu  enttousjours  leurs  manufactures,  ettâchcntdetravaillerdemieux 

en  mieux  ;  mesme  l’un  d’eux,  le  sieur  Massieu,  a  fait  venir  depuis  peu 
de  nouveaux  ouvriers  de  Hollande;  mais  comme  il  n’est  pas  fort  riche, 
non  plus  que  le  sieur  Jemblin,  ils  sont  obligés,  pour  fournir  à  la  dé¬ 
pense,  d’occuper  une  partie  de  leurs  métiers  à  faire  des  tiretaines  et 
autres  petites  élolTes  dont  le  débit  est  plus  prompt  et  plus  facile  que 
celuy  des  draps.  C’est  pourquoy,  Msr,  si  vous  aviés  agréable ,  comme  vous 
avies  autrefois  témoigné  que  c’estoit  l’intention  du  ray,  de  leur  faire 
prester  quelque  somme  d’argent  des  deniers  de  S.  M.,  ils  pourraient 
augmenter  leur  travail  de  moitié,  et  en  leur  donnant  pareille  somme 
qu  en  Hollande,  de  mille  livres  par  métier  pendant  huit  années,  sans 
intérest,  l’un  d’eux  offre  d’entretenir  7  métiers  tousjours  travaillai , 
et  1  autre  4  ou  5 ,  et  de  fournir  par  mois  le  nombre  de  draps  qui  est 
employé  dans  le  mémoire,  et  de  donner  aussy  caution  de  l’argent  du 
roy  quils  toucheront.  Vous  me  ferez  sçavoir,  s’il  vous  plaist,  sur  cela 
vos  sentimens,  et  me  donneras  vos  ordres . 

Le  2  décembre. 

Les  ouvriers  estrangers  qui  voudront  s’establir  en  cette  ville  y  trou¬ 
veront  toute  sorte  de  facilité  et  jouiront  de  l’exemption  des  charges 
publiques.  Ainsy  S.  M.,  les  gratifiant1  des  avances  d’argent,  ils  auront 
les  mesmes  avantages  qu’en  Hollande.  A  l’égard  des  manufacturiers 
de  cette  ville,  il  ny  en  a  que  deux  :  l’un  se  nomme  Massieu,  l’autre 
Jemblin.  Hyer  je  visitay  leur  travail,  sans  qu’ils  en  fussent  avertis, 
alïin  de  vous  en  rendre  un  compte  asseuré.  Je  treuvay  chez  le  sieur 
Massieu  toutes  choses  en  bon  ordre,  4  métiers  travaillans  à  la  drap- 
perie  et  un  nombre  d’autres  ouvriers  travaillant  à  l’apprest  des  laines 
et  des  draps .  Il  fait  venir  encores  quelques  Hollandois,  alïin 
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d’emploier  à  chaque  métier  un  compagnon  hoUandois  et  un  françois, 
ce  qui  servira  à  la  perfection  de  l'ouvrage  et  à  l’instruction  des  ou¬ 
vriers.  Il  offre  de  tenir  10  métiers  tousjours  travaillans,  en  luy  don¬ 
nant  1 0,000 sans  intérest  pendant  huit  années,  suivant  le  mémoire. 
Je  croy  que  l’on  pourroit  sur  cela  épargner,  pour  les  4  métiers  qui  sont 
desjà  en  état,  et  luy  donner  seulement  l’avance  de  mille  livres  par 
chaque  métier  qu’il  feroit  travailler  au-delà  des  4  qu’il  a  desjà.  Il  sera 
de  vostre  prudence,  M^,  de  juger  s’il  sera  plus  à  propos  de  faire  ce 
ménage  ou  de  luy  donner  la  somme  entière  de  io,ooott  qu’il  demande, 
pour  luy  donner  courage  de  mieux  faire,  et  donner  moyen  de  faire 
toute  la  dépense  nécessaire  sans  y  rien  épargner.  Pour  le  sieur  Jem- 
blin ,  je  treuvay  son  travail  fort  en  désordre  :  il  n’y  avoit  qu’un  métier 
dressé,  un  autre  rompu,  qui  n’estoit  pas  monté,  et  un  autre  qui  tra- 
vailloit  à  des  cotons,  et  quelques  ouvriers  qui  travailloient.  à  appres- 
ter  les  laines.  Il  a  besoin  de  secours,  et  comme  il  n’est  pas  riche,  il 
ne  peut  rien  faire  sans  cela.  Il  demande  3,ooott  sans  intérest,  et  offre 
d’entretenir  3  métiers,  et,  une  année  après,  il  dit  qu’il  pourra  aug¬ 
menter  de  moitié  en  luy  redoublant  aussy  l’avance  de  moitié.  On  pren¬ 
dra  pour  cela  caution  et  les  sûretés  nécessaires.  Pour  le  sieur  Massieu, 
il  n’y  a  rien  à  craindre.  Us  disent  tous  deux  que  chaque  métier  four¬ 
nira  chaque  mois  2  pièces  de  drap . L 

Vol.  verts  C. 


1  Vers  le  même  temps ,  un  négociant 
de  la  compagnie  des  Indes,  Jacques  Le¬ 
gendre,  visita  la  Normandie  avec  la  mis¬ 
sion  de  provoquer  rétablissement  de  nou¬ 
velles  fabriques,  et  rendit  compte  de  son 
voyage  à  Colbert.  Il  écrivit  de  Caen,  le 
ü5  mai  :  «Je  tascheray  de  leur  faire  entre¬ 
prendre  la  fabrique  de  bas  d’estames,  dont 
ils  voyent  leurs  voisins  estrangers  en  ap¬ 
porter  journellement  pour  grosse  somme 
d’argent,  dont  l’on  se  passeroit  très-bien. 
Je  verray  aussy  ce  qui  peut  se  faire  pour 
empescher  l’apport  qu’il  se  faict  sur  toute 


cette  coste  de  basse  Normandie  de  bandes 
de  cuir  prest  qui  ruinent  tous  nos  tan¬ 
neurs,  et  par  conséquent  le  commerce  de 
cuir  par  mer.»  Le  20  juillet  suivant,  il 
mande  :  «  Ceux  de  Saint-Lô  m’ont  promis 
de  s’efforcer  à  bien  faire,  en  sorte  que 
leurs  sarges  serviront  tant  pour  l’ordi¬ 
naire  que  pour  sarges  d’Espagne  et  sarges 

de  Hamptonne-Fort _ ;  mais  ils  ne  veulent 

point  entreprendre  de  bas  d’estames  :  c'en 

seroit  trop . Ceux  de  Valloigne  trieront 

leurs  laynes  pour  faire  des  draps  très -fins 
et  d’autres  moindres,  etc.  »  (Vof.  verts  C) 
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12. 

COURTIN,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Riom ,  le  1 1  juin  1 665. 

Je  revins,  dimanche,  de  visiter  partie  des  forests  d’Auvergne . 

Jay  commencé  la  découverte  par  les  forests  proches  de  la  rivière  de 
Dore,  après  avoir  esté  informé  que  les  beaux  sapins  estoient  de  ce 
costé-là.  J’en  ay  veu  jusques  à  3i  palmes,  et  peut-estre  qu’il  s’en 
trouvera  de  plus  forts  par  une  recherche  plus  estendue,  si  vous  jugez, 
nos  arbres  propres  à  construire  et  master  des  vaisseaux,  et  aux 
bastimenz  de  S.  M. 

Le  prix  de  ces  arbres,  chesnes  et  sapins,  est  réglé  par  la  vente  qui 
en  est  faicte  tous  les  jours;  mais  s’il  vous  plaist  d’envoyer  des  lettres 
ou  un  ordre  général  que  je  ferois  signilïier  aux  seigneurs  proprié¬ 
taires  des  forests,  tant  pour  leur  faire  deffense  de  vendre  des  arbres 
jusques  à  ce  que  nous  ayons  marqué  ceux  qui  seront  propres  au  ser¬ 
vice  de  S.  M.,  que  pour  les  obliger  à  vendre  les  arbres  par  piedz  et  à 
les  laisser  couper  quelque  part  de  la  forest  que  nous  les  trouvions,  il 
est  sans  doubte  que  j’auray  plus  de  facilité  à  traitter  avec  eux  et  à 
beaucoup  meilleur  marché. 

Nous  trouverons  peut-estre  des  forests  de  sapins  et  de  chesnes  dont 
la  nature  des  arbres  sera  propre  à  construire  et  à  master  des  vais¬ 
seaux,  que  l’on  pourrait  achetter  entières  pour  en  tirer  présentement 
les  arbres  bons  à  la  longueur  et  grosseur  nécessaires,  sous  la  garde 
d’un  forestier,  pour  s’en  servir  dans  le  besoin.  Et  cependant  nous  fe¬ 
rions  couper  indifféremment  des  arbres  dans  les  autres  forests  pour 
faire  despoultres,  des  ais  et  autres  pièces. 

Nous  commencerons,  si  vous  l’ordonnez,  à  mettre  la  main  à  la  coi¬ 
gnée;  mais  en  mesme  temps  que  l’on  travaillera  dans  les  forests,  il 
est  nécessaire  de  faire  réparer  la  rivière  de  Dore,  afin  de  la  rendre 
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navigable  vers  le  mois  d’octobre  prochain,  où  nous  pourrons  mettre 
sur  l’eau  quelques  mâtz  et  des  poultres  que  je  feray  couper  et  scier 
aux  mesures  qu’il  vous  plaira  de  m’envoyer.  La  coupe  des  mâtz  ne  se 
faict  icy  que  dans  la  sève  de  may  ou  d  aoust,  et  celle  du  reste  du  bois 
est  bonne  si  elle  est  faite  dans  le  desclin  des  lunes . 

Je  feray  publier  aux  messes  de  paroisses  des  villes  et  villages  voi¬ 
sins  de  ladite  rivière  les  réparations  nécessaires  à  y  faire,  pour  les 
donner  au  moins  disant,  s’il  se  trouve  des  entrepreneurs,  comme 
aussi  pour  la  coupe,  le  sciage  et  la  conduite  des  arbres;  mais  comme 
en  ces  pais  de  montagne  ces  sortes  de  gens  y  sont  rares,  et  que  les  ou¬ 
vriers  n’y  sont  qu’à  la  journée,  j’iray,  M&r,  s’il  vous  plaist,  m  estabiir 
sur  les  lieux  dans  le  commencement,  pour  avoir  l’œil  à  l’entreprise  de 
la  réparation  de  la  rivière,  de  la  coupe  et  de  la  conduite  des  bois  jus- 
ques  au  port  des  rivières,  où  j’observeray  à  faire  les  choses  avec  tout 

le  ménage  possible. 

Ce  transport  sera  de  despense,  difficile,  et  de  beaucoup  d  indus¬ 
trie  pour  surmonter  les  obstacles  qui  se  rencontreront  sur  les  mon¬ 
tagnes  et  dans  les  valons.  Cette  despense  est  si  incertaine  que  je  n’ay 
pu  la  fixer;  mais  j’auray  1  honneur  de  vous  en  informer  dez  que  1  en¬ 
treprise  sera  commencée.  Nous  tascberons  de  vaincre  les  difficidtez; 
et  pour  faciliter  cette  conduitte ,  nous  aurons  quelques  fois  besoin ,  pour 
éviter  de  mauvais  pas,  de  faire  des  chemins  nouveaux,  de  couper 
des  tertres  et  de  passer  dans  les  héritages  d’autruy;  et  comme  l’on 
pourra  nous  y  faire  de  la  résistance ,  qui  troubleroit  et  feroit  peut- 
estre  dépérir  nostre  travail,  il  vous  plaira,  Msr,  si  vous  le  jugez  à 
propos,  me  donner  le  pouvoir  de  faire  des  passages,  en  dédomma¬ 
geant  les  seigneurs  et  particuliers,  s’il  y  eschet. 

J’aurois  aussi  besoin  d’un  mesme  pouvoir  pour  les  réparations  de 
la  rivière  de  Dore  aux  endroictz  ou  les  bordz  sont  des  prez  et  terres 
labourées,  dont  la  nécessité  nous  obligera  de  couper  une  partie  pour 
rendre  les  destours  plus  aisez  et  le  fil  de  l’eau  plus  droict,  et  pour 
faire  des  ouvertures  aux  escluzes  ou  les  abattre  entièrement,  s’il  est 
nécessaire  que  nous  en  usions  ainsy  pour  le  passage  des  bois,  sauf  à 

89 


CORnESP.  ADMIN1STR. —  III. 


706 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

estre  faict  droict  par  S.  M.  aux  propriétaires,  aprez  qu’ils  auront  jus- 

tiflié  des  tiltres  pour  la  construction  des  moulins  et  escluzes . 

Jiray  aussy  du  costé  de  la  rivière  de  Dordogne;  mais  par  la  con- 
noissance  confuse  que  j’ay  de  la  scituation  de  ce  païs,  il  me  semble  que 
le  transport  des  arbres  y  sera  presqu’impossible  ;  outre  qu’ils  n’y  sont 
pas  si  beaux  que  ceux  que  nous  avons  trouvez  vers  la  rivière  de  Dore. 
Ils  seront  peut-estre  propres  à  la  manufacture  du  gouldron,  ainsy  que 
plusieurs  autres  forestz  situées  dans  des  beux  inaccessibles  aux  char¬ 
rois.  Quand  les  maistres  seront  arrivez  de  Danemarck,  ilz  en  auront 
à  choisir,  et  jugeront  de  la  propriété  du  bois. 

Le  il  aoust. 

Je  viens  de  visiter  les  forests  des  environs  de  la  rivière  d’Allier,  et 
je  croy  d’avoir  veu  présentement  toutes  celles  de  sapins  qui  sont  en 
Auvergne,  propres  à  master  des  navires  et  aux  bastimens  de  S.  M. 
Nous  n’avons  point  d’autres  rivières  navigables  en  cette  province  que 
celles  d  Allier,  Dore  et  Dordogne;  car  celle  de  Sioulle  n’a  pas  mesme 
assez  d  eau  dans  ses  débordemens  pour  estre  utile  à  quelque  chose. 
Je  n’ay  point  encore  faict  mention  des  forestz  de  chesnes  de  Vic-le- 
Cotnte ,  appartenant  à  présent  à  le  duc  de  Bouillon.  J’ay  ouy  dire 
que  le  sieur  Lefebure,  entrepreneur  de  l’expoliation  de  la  forest  de 
la  Nobre,  les  avoit  visitées  depuis  peu  de  jours,  et  qu’il  avoit  dit  qu’il 
en  donneroit  100,000**  si  la  rivière  d’Allier  estoit  nettoyée  et  navi¬ 
gable.  J  iray  sans  cesse  la  visiter  et  celle  de  Menât,  où  l’on  dit  que  les 
arbres  sont  très-beaux. 

Je  n  ay  point  aussi  compris  dans  mes  verbaux  plusieurs  petites  fo¬ 
restz  de  sapins  et  de  pins,  parce  que  je  n’y  ay  rien  trouvé  de  remar¬ 
quable  :  elles  pourront  servir  à  la  manufacture  du  gouldron,  si  le 
bois  est  trouvé  propre  par  les  maistres  qu’il  vous  plaira  d’envoyer . 

Le  4  septembre. 

Je  partiray  demain  pour  m’informer  de  ce  que  cousteroient  les 
arbres  sur  le  pied  pour  les  escarrir,  les  faire  conduire  sur  les  rivières 
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dupaïs,  et  enfin  sur  la  rivière  de  Loire.  Je  commeneeray  du  costé  de 
la  rivière  de  Dore . 

Je  suis  assez  bien  instruit  des  proportions  et  des  qualitez  des  mâts  ; 
mais  je  ne  sçay  pas  si  les  arbres  avoient  quelques  nœudz  et  des  bran¬ 
ches,  et  si,  n’estant  pas  assez  fournis  par  le  petit  bout  dans  leur  juste 
longueur,  ilz  pourroient  master  des  vaisseaux  en  coupant  nettement 
les  nœuds  et  les  branches,  et  en  hautant  le  petit  bout  pour  le  rendre 
de  la  grosseur  nécessaire.  Si  les  mâts  sont  propres  avec  ces  deffauts 
réparez,  on  en  trouvera  en  cette  province  et  aux  environs  un  grand 
nombre  de  27  à  32  et  33  palmes,  outre  ceux  de  cette  proportion  qui 
se  trouveront  parfaictz. 

Je  vous  supplie  très-humblement  de  trouver  bon  que  j’attende  l’ar¬ 
rivée  du  maistre  brusleur  de  goldron  pour  construire  les  fours  dans 
les  endroits  les  plus  propres  à  commencer  son  travail;  nous  n’y  per¬ 
drons  pas  beaucoup  de  temps,  et  je  craindrois  d’y  faire  de  la  des¬ 
pense  inutile,  n’ayant  pas  une  entière  connoissance  de  cette  matière, 
si  je  hazardois  de  moy-mesme  l’exécution  des  mémoires  qui  m’ont 
esté  envoyez  pour  cette  manufacture;  mais  j’advertiray  cependant  les 
paysans  voisins  des  forests  que  je  jugeray  les  plus  commodes,  que  ce 
maistre  arrivera  dans  peu  de  jours  pour  les  disposer  à  entreprendre 
cet  ouvrage . 

Le  2  octobre. 

. J’ay  veu  M.  de  Fortia  sur  l’arrest  du  conseil  que  vous  prétendez, 

MF,  de  luy  envoyer,  pour  faire  deffenses  aux  propriétaires  des  forests 
du  Sarzet  et  de  la  Maru  d’y  coupper  aucuns  arbres;  et  comme  il 
doit  partir  demain  pour  monter  au  haut  Auvergne,  pour  y  faire  le 
département  des  tailles  de  l’année  prochaine,  il  m’a  promis  de  me 
donner  des  lettres  aux  seigneurs  propriétaires  desdites  forestz  aux 

mesmes  fins  dudit  arrest . Cet  arrest  suffira  asseurément  pour  la 

conservation  de  ces  deux  forestz;  mais  il  y  aura  de  la  difficulté  pour 
y  couper  des  arbres  et  en  faire  le  marché ,  de  mesme  aussy  que  dans 
les  autres  forestz  d’Auvergne  et  voisines  où  nous  pourrons  en  prendre 
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à  commodité,  ou  y  faire  brusler  le  goldron.  La  tenue  des  grands  jours 
rompt  la  plupart  des  mesures;  ils  donnent  la  fuitte  à  quantité  de 
gentilshommes,  parmy  lesquels  se  rencontrent  les  propriétaires  de 
quelques-unes  des  forestz  que  j’ay  visitées.  C’est  pourquoy  il  seroit 
peut-estre  nécessaire,  pour  ne  point  retarder  les  choses,  que  je  fusse 
muny  de  vos  ordres,  tant  pour  marquer  les  chemins  que  pour  coup- 
per  des  arbres  et  brusler  le  goldron  dans  les  forestz  les  plus  com¬ 
modes,  quoyque  les  propriétaires  soient  absens  de  cette  province  ou 
en  seureté  dans  quelque  château  qui  me  seroit  inaccessible,  sauf  à  leur 
estre  fait  droict  ensuitte  sous  le  bon  plaisir  du  roy.  Je  verray  civile¬ 
ment  les  autres  propriétaires  présens,  et  leur  feray  entendre  les  inten¬ 
tions  de  S.  M. 

Dez  que  le  maistre  brusleur  de  goldron  sera  arrivé ,  nous  ne  per¬ 
drons  point  de  temps  à  commencer  l’ouvrage,  et  s’il  vous  plaist,  Msr, 
d’avoir  la  bonté  de  faire  quelques  fondz  pour  fournir  à  ces  premières 
despenses  des  mâtz  et  pour  les  goldronneurs,  mon  application  sera  en¬ 
tière  à  éviter  les  despenses  superflues,  et  mesme  à  user  de  tout  le  mé¬ 
nage  possible  dans  les  nécessaires  dont  je  vous  rendray  fidèle  compte. 

Le  13  octobre. 

Le  sieur  Helias  Haie,  maistre  brusleur  de  goldron,  et  ses  deux  va- 
letz,  arrivèrent  en  cette  ville  samedy,  10e  de  ce  mois . Je  me  dis¬ 

pose  à  partir  dez  demain  pour  faire  voir  toutes  nos  forestz  audit  sieur 
Helias,  afin  qu’en  un  seul  voyage  il  puisse  juger  de  la  nature  du  bois 
et  de  la  situation  des  lieux  propres  à  commencer  l’establissement  de 

cette  manufacture .  Comme  il  voit  que  le  voyage  que  nous  allons 

entreprendre  peut  estre  de  six  semaines,  il  m’a  desjà  déclaré  que  ce 
seroit  aux  despendz  de  S.  M. ,  aux  termes  de  son  traitté ,  où  il  est  porté 
qu’il  seroit  pourveu  à  sa  despense  lors  des  visites  des  forestz  de  pro¬ 
vince  en  province;  et  mesme  il  prétend  que  les  4o  escus  de  gages 
que  vous  luy  avez  accordé  par  mois ,  sont  seulement  pour  sa  subsis- 
tence,  lorsqu’il  sera  estably  et  fixé  en  quelque  endroict  pour  travailler 
à  son  mestier.  Quoy  qu’il  en  soit,  ledit  sieur  Helias  a  si  peu  d’argent 
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de  reste  que,  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  je  seray  oblige  de  faire 
les  avances  des  fraiz  de  son  voyage,  dont  le  remboursement  sera  faict 
ainsy  qu’il  vous  plaira  de  l’ordonner . 

A  la  ville  de  la  Chaize-Dieu,  le  26  octobre. 

Comme  nous  sommes  entrez  en  quelques-unes  des  forestz  de  sa¬ 
pins  que  j’ay  visitées,  où  je  prétendois  d’establir  le  sieur  Délias  Ahl 
et  ses  valetz  pour  commencer  à  brusler  le  goldron,  ilz  mont  dit  que 
les  arbres  sapins  n’ont  ni  suc  ni  matière  propre  à  cette  manufacture, 
et  qu’on  ne  peut  s’en  servir  icy,  non  plus  qu’en  Suède,  que  pour  en 
prendre  l’escorce  pour  faire  une  couche  dans  le  fond  de  la  mine  pour 
empescher  que  le  goldron  n’entre  dans  la  terre,  et  pour  le  conduire 
à  la  sortie  qui  lui  est  préparée;  et  qu’il  leur  falloit  des  pins,  et  en- 
cores  de  ceux  qui  sont  mortz,  et  leurs  racines  et  leurs  troncs  coup- 

pés  et  abattus  depuis  quatre  ou  cinq  années. 

J’avois  remarqué,  en  faisant  mes  visites  des  sapins,  plusieurs  forestz 
de  pins  que  je  regardois  avec  indifférence,  n’ayant  point  d  ordres  de 
m’y  arrester.  Nous  venons  d’en  visiter  une  partie ,  et  nous  en  avons 
trouvé  quantité  en  Auvergne  et  sur  les  frontières  du  Givaudan  et  du 
Velay,  dont  quelques-unes  sont  rebutées  par  ledit  sieur  Abl,  à  cause 
que  les  pins  sont  un  peu  trop  secz  et  menus,  et  d  autres  quil  estime 
bonnes  et  propres.  Mais  comme  il  luy  faut  quelque  temps  pour  sup¬ 
puter  s’il  en  reviendra  de  l’utilité  à  S.  M.,  parce  que  ce  sont  tous  pins 
verdz  et  vivanz  sur  le  pied,  et  que  d  ailleurs  le  maistre  et  les  valetz  ne 
sont  pas  encore  bien  d’accord  entr’eux  sur  la  bonté  ou  le  rebut  des¬ 
dites  forestz,  je  ne  puis  avoir  l’honneur,  Msr,  de  vous  en  mander 
les  particularitez ,  qu’ après  que  nostre  visite  sera  entièrement  finie. . . . 

Nous  nous  sommes  rendus  en  cette  ville  de  la  Chaize-Dieu . poui 

visiter  demain  les  pins  qui  sont  aux  environs,  et  de  là  passer  dans  le 
païs  du  Forest,  où  nous  espérons  d’en  trouver  beaucoup  et  de  très- 
propres.  Nous  irons  ensuitte  vers  la  rivière  de  la  Dordogne,  s  il  est 
nécessaire,  afin  que  vous  puissiez  prendre,  sur  cette  exacte  et  fidèle 
visite,  une  dernière  résolution  pour  la  manufacture  du  goldion. 
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Je  feray  voir  audit  sieur  Ahl  les  forestz  de  sapins  de  la  Maru  et  du 
Sarzet,  que  j’ay  pensé  devoir  estre  réservées  pour  les  mâtz  seulement; 
mais  il  m’a  desjà  dit,  en  passant  par  d’autres  forestz  de  sapins,  que 
pendant  tout  le  temps  qu’il  a  demeuré  dans  l’amirauté  de  Suède,  il 
n’y  a  jamais  veu  couper  de  sapins  pour  faire  des  mâtz,  et  qu’il  ne 
croit  pas  qu’ilz  puissent  servir  à  cet  usage,  n’ayant  point  de  graisse 
comme  les  pins  pour  résister  aux  coupz  de  vent,  et  mesme  ilz  ont 
trop  de  nœudz  et  deviennent  trop  secz.  Cependant,  cet  advis  m’em- 
peschera  de  passer  outre  en  l’exécution  de  voz  ordres  pour  les  matz; 
j’attendray,  s’il  vous  plaist,  que  l’on  soit  bien  certain  que  les  sapins 
sont  propres  à  master  des  navires  avec  les  conditions  marquées  dans 
mes  procez-verbaux  de  visite  des  forestz . 

Maistre  Estienne  Fayou,  qui  doit  fournir  à  S.  M.  douze  poidtres 
pour  les  tapisseries  de  la  Savonnerie  vers  la  feste  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste  prochaine,  m’a  faict  voir  les  arbres  qu’il  a  couppez  dans  le  bois 
de  Montpensier  pour  les  faire . 

Le  6  novembre. 

Le  sieur  Ahl  et  moy  sommes  revenus  de  la  recherche  et  de  la  visite 
des  forestz  de  pins,  sans  avoir  fait  tout  le  chemin  que  nous  nous  es¬ 
tions  proposé,  parce  que  nous  en  avons  descouvert  un  nombre  suffi¬ 
sant  pour  establir  en  cette  province  et  aux  environs  la  manufacture 

du  goldron . J’aurois  bien  voulu  l’arrester  en  quelque  lieu  pour 

commencer  son  travail . ;  mais  outre  qu’il  est  nécessaire  que  j’aye 

des  ordres  exprès  aux  propriétaires  des  forestz  que  nous  désignerons, 
c’est  que  l’espreuve  du  goldron  ne  peut  estre  faitle  que  dans  quelques 
mois;  car  les  arbres  propres  à  mettre  dans  la  mine  sont  des  trônez 
de  pins  mortz  sur  le  pied  ou  dont  la  pile  a  esté  coupée  depuis  trois 
ou  quatre  années,  et  les  piles  des  arbres  vivant  sur  le  pied  dont  on 
aura  levé  l’escorce  à  deux  toises  de  hauteur  du  tronc,  qui  auront 
séché  pendant  un  esté  aux  ardeurs  du  soleil.  Nous  n’avons  trouvé  au¬ 
cun  des  premiers  ;  les  païsans  qui  achettent  les  arbres  les  déracinent 
et  les  emportent  incontinent,  et  ne  sommes  présentement  que  dans 
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la  saison  d’abbattre  l’escorce  aux  arbres  vivanz.  De  sorte  que  nous  n’a¬ 
vons  rien  de  plus  pressé  à  faire  maintenant  et  pendant  cet  hyver  qu’à 
lever  l’escorce  à  une  quantité  d’arbres  pour  remplir  une  mine.  Et 
comme  un  ou  les  deux  valetz  suédois  sufQront  à  ce  travail  dez  qu’ils 
seront  fixez  dans  quelque  forest,  vous  disposerez,  Msr,  si  bon  vous 
semble,  de  la  personne  dudit  sieur  Ah  1  pour  aller  visiter  d’autres 
provinces,  et  prendre  des  mesures  pour  y  establir  la  manufacture  du 
goldron.  Il  suffira  qu’il  revienne  dans  le  temps  que  tout  nostre  bois 
sera  prest  à  mettre  dans  la  mine. 

Il  a  fort  examiné  avec  ses  valetz  la  nature  du  bois  de  chaque  forest; 
ils  en  trouvent  d’aussi  bonnes  qu’il  y  en  ayt  en  Suède,  et  d’autres 
moindres,  et  néantmoins  de  la  qualité  de  celles  qu’ilz  ont  aussi  chez 
eux  :  ils  demandent  une  espreuve  de  lune  et  l’autre  nature,  pour 
juger  seurement  des  avantages  de  l’establissement  de  ce  trafic. 

Nous  jugeons  que  la  forest  du  Breuil,  scituée  en  Auvergne,  apparte¬ 
nant  aux  Pères  refformez  de  la  Chaise-Dieu,  dont  les  arbres  sont  bons 
et  gras,  et  celle  de  la  pinide  duChambon,  scituée  sur  les  confins  du 
Givaudan,  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Poligniat,  dont  les  arbres 
sont  un  peu  plus  secz,  sont  très  propres  à  faire  cet  essay.  Nous  dési¬ 
rerions  de  faire  lever  l’escorce  à  i,5oo  arbres  dans  la  forest  du  Breuil 
et  5oo  dans  celle  de  la  pinide,  vers  la  fin  de  ce  mois;  car,  aprez  ce- 
luy  de  janvier,  il  ne  faut  plus  toucher  aux  arbres.  Et  parce  que  les  pro¬ 
priétaires  nous  repousseroient  si  de  nous-mesmes  nous  allions  nous 
placer  dans  leur  forest,  il  vous  plairra,  Msr,  de  m’envoyer  des  lettres  ou 
telz  autres  pouvoirs  que  vous  trouverez  à  propos ,  pour  les  obliger  de 
permettre  que  cette  quantité  d’arbres  soient  escorchez.  Ces  forestz  n’en 
seront  pas  de  beaucoup  endommagées.  Celle  des  religieux  est  fort  peu¬ 
plée  et  de  grande  estendue,  et  ne  leur  est  utile  que  pour  la  beauté, 
estant  scituée  assez  proche  de  la  ville  de  la  Chaise-Dieu;  puisque,  pour 
les  réparations  de  leur  monastère ,  ilz  ont  de  grandes  forestz  de  sapins  à 
eux  appartenant  aux  environs  de  ladite  ville,  dont  le  bois  est  plus 
léger  et  plus  propre  aux  bastimenz;  et  celle  dudit  sieur  de  Poligniat 
est  assez  esloignée  du  chasteau  de  Chambon.  L’on  pourra  convenir  de 
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payer  quelque  chose  auxdits  propriétaires  pour  leurs  arbres;  mais 
peut-estre  qu’il  seroit  à  propos  de  ne  s’engager  à  rien  positivement 
qu’aprez  qu’ils  auront  esté  distillez,  où  nous  saurons  alors  la  juste  va¬ 
leur  de  ces  arbres,  et  mesme  les  forestz  pourront  estre  acbettées  en 
entier,  suivant  le  succez  de  l’espreuve. 

Je  ne  sçay  pas,  M?r,  si  c’est  vostre  intention  de  faire  faire  ceste 
espreuvé  dans  les  forestz  aux  despens  du  roy;  mais  il  est  à  appré¬ 
hender,  si  l’on  en  use  autrement,  que  l’establissement  de  cette  ma¬ 
nufacture  ne  devienne  difficile,  parce  que  les  païsans  et  autres  parti¬ 
culiers  n’abandonneront  pas  sans  peine  leurs  forestz  à  un  ouvrage  qui 
leur  est  inconnu;  au  lieu  que  S.  M.  faisant  la  première  despense  (dont 
elle  recevra  aussi  le  proffit) ,  la  curiosité  et  l’espérance  y  feront  accourir 
le  monde;  car  je  feray  publier  partout  les  avantages  que  vous  avez  la 
bonté  de  promettre  à  ceux  qui  apprendront  et  exerceront  le  mestier 
du  goldron. 

Cependant,  les  païsanz  des  quartiers  de  ces  forestz  deviendront 
maistres  en  peu  de  temps  :  d’eux-mesmes  et  par  une  invention  impar- 
faicte ,  ilz  lèvent  desjà  le  suc  et  la  graisse  des  pins ,  dont  ils  composent 
une  sorte  de  bray  qui  approche  de  celuy  que  l’on  brusle  en  Suède; 
outre  qu’ilz  seront  invitez  d’apprendre  par  le  gain  qu’ilz  y  trouveront 
en  pratiquant  la  véritable  méthode  de  faire  le  goldron,  par  laquelle 
ilz  auront  tout  le  suc  de  l’arbre ,  au  lieu  qu’ilz  ne  reçoivent  par  leur 
manière  que  celuy  qui  est  dans  la  seconde  escorce. 

Cette  manufacture  produira  dans  les  commencemens  assez  de  gol¬ 
dron  pour  entretenir  20  navires  de  guerre,  et  ledit  sieur  Ahl  es¬ 
time  quelle  sera  très-considérable  avec  le  temps. 

Dans  toutes  ces  forestz  de  pins,  nous  n’avons  trouvé  aucun  arbre 
propre  à  faire  des  mâtz  :  ils  ne  sont  pas  assez  hautz  ni  assez  gros;  et 
quant  aux  arbres  sapins  marquez  dans  les  forestz  de  la  Maru  et  du 
Sarzet  pour  master  les  vaisseaux  du  roy,  je  les  ay  faiçt  voir  et  exami¬ 
ner  par  ledit  sieur  Ahl  ;  il  dit . qu’un  mât  doit  estre  faict  de  pin 

gras,  sans  nœudz,  et  qui  plie  sans  rompre . 
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Le  29  novembre. 

Je  receus  avant-hyer  l’arrestdu  conseil  et  commision  sur  iceluy,  por¬ 
tant  deffenses  aux  propriétaires  desforestz  (l’Auvergne  ,  et  particulière¬ 
ment  duSarzet  etdelaMaru,  d’y  couper  aucun  arbre  que  je  n’y  aye 

marqué  ceux  qui  seront  propres  au  service  du  roy . Nous  partirons 

demain  avec  le  maistre  brusleur  de  goldron  et  ses  valetz ,  pour  les 
aller  establir  en  quelque  forest  de  pins,  où  ilz  commenceront  à  escor- 
cher  la  quantité  d’arbres  suffisant  à  remplir  une  mine  pour  la  pre¬ 
mière  épreuve,  et  je  les  obligeray  d’en  demeurer  là,  puisque  l’ordre 
qu’il  vous  plaist  de  me  donner  porte  d’acheter  seulement  le  bois  ne¬ 
cessaire  pour  en  faire  un  fourneau,  et  c  est  erniron  5oo  arbres  poui 
tirer  de  6o  à  70  tonneaux  de  goldron.  J’ay  faict  faire  des  haches  et 

des  cousteaux  pour  lever  l’escorce  des  arbres. 

Ces  estrangers  témoignent  d’estre  faschez  que  leur  travail  soit  borne 
à  une  mine;  car  ils  ne  peuvent  se  figurer  que  les  païsantz  apprennent 
du  premier  coup  leur  mestier  plein  d’observations,  et  difficile  dans 
les  commencementz.  Et  comme  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  pré¬ 
parer  le  bois  et  le  rendre  propre  à  brusler,  s’il  arrivoit  que,  par  cette 
première  espreuve,  les  païsantz  n’eussent  rien  compris  ,  leur  igno¬ 
rance  toumeroit  à  despense  à  S.  M.,  parce  qu’il  faudroit  garder  en¬ 
core  le  maistre  brusleur  en  cette  province  deux  années  aprez  la  pre¬ 
mière  espreuve,  afin  que  l’on  puisse  préparer  de  nouveau  du  bois  a 
faire  d’autres  essais;  et  si  vous  jugiez  à  propos,  M?r,  de  faire  la  des¬ 
pense  de  3  ou  4  fourneaux,  2  en  l’année  prochaine  et  2  autres  en 
la  suivante  et  en  différenz  endroitz,  les  païsanz  ne  seroient  peut-estre 
pas  si  malheureux  de  ne  point  profiter  de  l’une  de  ces  espreuves. 

Cependant  nous  nous  trouvons  un  peu  embarrassez  sur  l’endroict 

où  nous  devons  faire  le  premier  establissement . Nous  irons  droict 

à  la  Chaisse-Dieu  pour  sçavoir  des  religieux  refformez  s’ilz  voudront 
nous  vendre  des  arbres  pour  remplir  une  mine;  et,  en  cas  de  reffus, 
nous  irons  chez  les  autres  propriétaires  des  forestz  de  pins,  jusques  a 
ce  que  nous  ayons  trouvé  un  vendeur . 


(ORKE3P.  \DMINISTR.  —  Hl« 
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Le  22  décembre. 

Je  viens  de  voir  les  ouvriers  que  j’ay  employés  à  deux  et  trois  lieues 
de  cette  ville,  pour  préparer  le  bois  qui  est  nécessaire  à  faire  les  chars 
et  autres  engins  propres  à  tirer  les  mâtz  hors  des  forestz  et  les  con¬ 
duire  jusques  à  la  rivière  d’Allier.  J’ay  esté  obligé  de  faire  ces  pré- 
paratifz  dans  la  Limagne  d’Auvergne,  parce  que  les  montagnes  ne 
produisent  point  d’ormeaux,  de  noyers  et  de  cormiers  dont  nous 

nous  servons  pour  ces  ouvrages . L’on  m’a  conseille  d  achetter  cinq 

ou  six  paires  des  plus  grandz  et  plus  forts  bœufz  que  l’on  puisse  trouver, 
d’environ  200^  la  paire,  pour  tirer  et  retenir  au  timon  les  chars  qui 
porteront  les  mâtz ,  parce  que  ceux  des  montagnes  des  forestz  du  Sarzet 
et  de  la  Maru  sont  trop  petits  et  trop  foibles  pour  gouverner  des  chars 
chargez  de  si  lourds  fardeaux.  Il  est  vray  que  cette  dépense  est  neces¬ 
saire  et  considérable  ;  mais  néantmoins  ce  ne  seront  que  des  avances  que 
vous  ferez,  puisque  l’on  peut  revendre  les  bœufz  apres  s  en  estre  servy, 
et  peut-estre  pour  le  mesme  prix  qu’ils  auront  este  achettez,  si,  dans 
le  travail ,  ils  ne  s’escornent  ou  ne  s’espaulent  point.  Il  y  a  mesme 
quelque  ménage  à  les  achetter  :  on  espargnera  les  journées  des  bœufz 
que  l’on  mettra  aux  timons,  qui  seront  de  4o  solz  pour  paire,  à  cause 
qu’il  les  faudra  chercher  et  faire  venir  de  loing.  Je  vous  supplie,  Msr, 
de  me  faire  sçavoir  vostre  volonté,  s  il  vous  plaist,  afin  que  je  puisse 
faire  ces  acliatz  dans  les  foires  de  febvner  et  mars  prochains.  J  ou- 
bliay  à  vous  informer  que,  pour  avoir  meilleur  marche  des  arbres 
pins  destinez  à  faire  la  première  espreuve  de  goldron,  je  n  ay  achetté 
que  i5  pieds  de  hauteur  du  tronc,  qui  est  tout  ce  qui  nous  est  pro¬ 
pre,  les  propriétaires  s’estant  réservé  le  surplus,  et  néantmoins  obli¬ 
gez  de  fournir  aux  ouvriers  tout  le  bois  pour  leurs  nécessitez  pen¬ 
dant  leur  travail  dans  les  forestz. 

Le  3  avril  1666. 

. Je  partiray  demain  pour  aller  visiter  les  fours  à  poix  qui  sont 

en  Auvergne  et  provinces  voisines,  et  les  faire  convertir  en  fours  de 
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goldron  et  sçavoir  la  quantité  qu’ilz  en  pourront  fournir  tous  les  ans. 
Je  seray  peut-estre  obligé  de  faire  quelques  avances  aux  paisans  pour 
leur  donner  moyen  d’acheter  des  arbres,  à  condition  de  m  en  rem¬ 
bourser  en  goldron  vers  le  mois  d’octobre  prochain.  Je  m  informera^ 
aussy  dans  ce  voyage  des  choses  à  faire  pour  conserver  les  forests  de 
pins,  afin  que  l’establissement  de  cette  manufacture  puisse  tousjours 
durer  en  ce  païs;  et,  après  cette  visite,  je  reviendray  dans  les  forests 
du  Sarzet  et  de  la  Maru,  pour  y  faire  couper  environ  5o  mâts.  Le 
sieur  Elias  Ahl  m’a  escrit  de  Toulon  qu’il  trouvoit  les  sapins  d  Au¬ 
vergne  meilleurs  et  plus  beaux  que  ceux  du  Dauphiné  et  de  Provence. 

Au  village  de  Beaumont,  prez  de  la  forest  du  Sarzet,  le  10  may. 

J’ay  marqué  des  mâts  dans  quatre  forests  de  ces  quartiers-cy ,  toutes 
différentes  en  aspect  et  scituation,  afin  que,  parles  espreuves  que  nous 
envoyerons  à  Nantes,  l’on  puisse  juger  de  la  qualité  des  arbres  de 
chacune  de  ces  forests  pour  s’en  servir  à  1  avenir.  Et  nous  commen¬ 
çons  aujourd’huy  d’abbattre  dans  celles  du  Sarzet  et  de  la  Maru,  et 
ensuitte  j’iray  faire  coupper  dans  la  forest  de  la  Mardy,  appartenant 
à  M.  l’abbé  de  la  Chaisse-Dieu,  et  dans  celle  de  la  Roche,  qui  est  à 
un  gentilhomme  de  ce  voisinage. 

Je  me  suis  déterminé  à  prendre  des  arbres  dans  ces  4  forests  afin 
de  les  mieux  ménager,  parce  que  je  tireray  seulement  du  Sarzet  et 
de  la  Maru  les  plus  gros,  et  des  deux  autres  ceux  des  secondes  et 
troisièmes  grosseurs.  J’espère  de  faire  préparer  de  60  à  70  arbres 

pour  la  masture  des  1  5  vaisseaux  de  différentz  portz .  Ceux  qui 

sont  desjà  abbattus  nous  paroissent  d’une  grosseur  et  longueur  si  ex¬ 
traordinaires ,  qu’il  semble  quil  ny  ait  que  des  machines  qui  les 
puissent  élever  de  terre. 

Dez  que  nos  arbres  seront  abbattus  et  pelez,  nous  travaillerons  sans 
cesse  à  les  traisner  hors  des  forests;  et  cest  maintenant  que  toutes 
les  despenses  vont  viste.  Il  faut  payer  les  païsans  touts  les  soirs,  qui 
ne  vivent  que  du  jour  à  la  journée,  et  1  argent  m  ayant  manque,  je 
suis  obligé  à  vous  supplier  très-humblement  de  donner  les  ordres 
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pour  m  en  faire  toucher.  Les  4,ooott  que  j’ay  receus  du  sieur  Ara- 
gonnez,  receveur  général  des  finances  de  cette  généralité,  sont  em¬ 
ployez  depuis  quelque  temps  en  achat  d’arbres,  machines  et  autres 

préparatifz,  ou  en  ce  que  j’ay  fourny  au  sieur  Élias  Ahl . 

Le  forestier  de  la  forest  du  Sarzet  m’a  dit  que  mess,  le  vicomte  et 
abbé  de  Poligniat  ne  veulent  point  prendre  d’argent  du  roy  des  ar¬ 
bres  que  j  y  fais  coupper,  et  qu’ilz  s’estiment  mesme  heureux  d’avoir 
cette  petite  occasion  de  rendre  leurs  services  à  S.  M.  ;  mais  j’ay  faict 
prix  avec  le  forestier  de  la  Maru,  appartenant  à  M.  le  marquis  de  la 
Beaume,  à  7tt  par  pied  d’arbre  que  nous  abbattrons.  Ceux  de  la  forest 
de  la  Roche  cousteront  autant,  et  il  y  a  de  l’apparence  que  M.  l’abbé 

de  la  Chaisse-Dieu  donnera  les  siens  libéralement . 

J’ay  eu  l’honneur  de  vous  mander,  Msr,  ce  que  j’avois  faict  pour 
l’establissement  de  la  manufacture  du  goldron.  J’attendz  maintenant 
la  résolution  qu’il  vous  plairra  de  prendre;  et  si  vous  désirez  quelle 
s  establisse ,  vous  ordonnerez  aussi,  s’il  vous  plaist ,  qu’il  me  soit  fourny 
de  1  argent  pour  faire  des  avances  aux  païsantz  en  déduction  du  gol¬ 
dron  qu’ilz  délivreront  vers  le  mois  de  septembre  prochain1. 

Vol.  verts  C. 


13. 

DALLIÈS  DE  LA  TOUR  A  COLBERT. 

A  Grenoble,  le  14  juin  1665. 

. J  ay  advis  de  Marseille  que  mon  forgeron  y  a  passé ,  et  qu’a- 

près  avoir  conféré  avec  M.  Arnoul  sur  les  ancres  de  gallère,  qu’il  par- 
toit  pour  aller  trouver  M.  dlnfreville  à  la  Seine  pour  prendre  des  ins¬ 
tructions  sur  celles  des  vaisseaux,  et  il  prétend  si  bien  réussir  aux 
unes  et  aux  autres  qu  il  ne  sera  plus  nécessaire  d’en  aller  chercher 
dans  les  pais  estrangers. 

Colbert  a  mis  au  dos  du  rapport  :  Faire  un  extraict  de  celte  lettre  pour  le  faire  voir 
au  rov. 
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Je  vous  envoyé,  Ms1-,  un  eschantillon  de  la  to  1 11  e  des  \oilles,  mais 
n’en  jugés  pas  par  cette  montre,  je  vous  supplie  :  1  ouvrier  est  con¬ 
venu  avec  moy  du  deflaut;  les  peignes  nestoient  pas  assés  foits  poui 
batre ,  le  fil  estoit  trop  tord  et  la  trame  n  estoit  pas  assés  grosse  pom 

pouvoir  se  presser  en  se  battant .  L  ouvrier  s  est  engage  à  mo) 

d’en  faire  de  plus  belle  et  meilheure  que  celle  de  Bretagne  et  d’Ho- 
lande,  et  j’espère  vous  en  envoier  un  eschantillon  par  le  premier 
courrier,  qui  vous  satisfaira. 

Je  fais  travailler  à  8,ooo  aunes  de  toille  pour  les  forçats,  pai 
ordre  de  M.  Arnoul;  sçavoir  :  4,ooo  aunes  à  9  sols  5  deniers,  et 
4,ooo  aunes  à  1  2  sols  :  elle  est  très-belle  pour  son  prix  et  de  durée. 

Le  19  juillet. 

. Le  forgeron  travaille  tousjours;  mais  parce  qu’il  faict  un  mo- 

delle  de  touttes  les  ferrures  nécessaires  à  la  marine ,  comme  des  bou¬ 
lets  à  deux  testes,  grenades,  ancres  de  vaisseaux  et  de  gallères,  et  gé¬ 
néralement  toutes  sortes  de  clouteries  et  ferrures,  il  ne  peut  partir 
encore  de  quelques  jours.  Je  suis  persuade  qu  il  y  réussira;  mais  ce 
qui  nous  ruine,  ce  sont  la  douanne  de  Valence ,  la  foraine  et  les  péages 
sur  le  Rosne;  et  comme  il  s’agit  du  service  de  S.  M.,  et  que  ce  sont 
des  nouvelles  manufactures,  il  seroit  à  souhaiter  d’avoir  un  ordre  du 
roy  pour  y  aporter  quelque  modération  :  autrefois  ce  qui  estoit  pour 
la  marine  ne  payoit  rien . 

Le  26  juillet. 

J’ay  receu  la  lettre  dont  vous  m’avés  honoré,  avec  une  instruction 
sur  la  manière  dont  il  faut  préparer  le  goldron.  J’en  ay  desjà  donné 
une  coppie  à  un  homme  très -intelligent,  et  qui  a  des  bois  de  pin 
dont  il  tire  tous  les  ans  de  la  poix.  Il  va  faire  travailler  incessamment 
à  la  construction  d’un  four,  et  si,  en  exécutant  bien  l’instruction, 
l’on  y  peust  réussir,  il  me  semble  que  nous  l’avons  assés  bien  entendu 
pour  espérer  que  nous  en  viendrons  à  bout,  et  que  nous  en  aurons 
mesmes  un  essay  en  peu  de  temps  pour  envoier  à  M.  d’Infreville, 
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en  attendant  des  maistres  brûleurs  de  goldron.  Il  y  a  quantité  de  pins 
en  Provence  aussy  bien  qu’icy .  0 

Le  6  aoust. 

J’ay  receu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  commandés  d’avoir  corres¬ 
pondance  avec  M.  le  prévost  des  marchands  de  Lyon  pour  la  facture 
des  toilles  propres  à  faire  des  voilles.  J’ay  veu  celles  qu’il  avoit  desjà 
faict faire,  qui  n’aprochent  pas  de  la  force  qu’elles  doibvent  avoir.  Je 
luy  envoyeray  de  nos  eschantillons ,  mesme  de  nos  ouvriers,  s’il  le 
juge  nécessaire ,  lesquels  ont  si  bien  réussy  que  M.  d’Infreville  m’escrit 
qu’il  trouve  les  eschantillons  que  je  luy  ay  envoiés  admirables,  ce 
sont  ses  termes,  et  beaucoup  meilheurs  que  la  noialle  de  Bretaigne; 
et  que  je  puis  faire  travailler  à  3o,ooo  aunes  sans  perche  de  temps. 
J’espère  faire  rabatre  quelque  chose  des  2  3  sols  l’aune,  et  les  porter 
à  la  faire  à  20  sols  l’aune.  . 

M.  d’Infreville  est  si  satisfait  du  fer  que  je  luy  ay  envoyé  qu’il  ne 
ne  peut  assés  s’en  louer.  J’espère  qu’il  le  sera  de  mesme  du  travail  de 
mon  forgeron,  qui  sera  bientost  auprès  de  luy,  et  que  l’establissement 
que  nous  allons  faire  de  toutes  ces  choses  sera,  dans  la  suite,  de 
quelque  utilité  au  service  du  roy . 

Le  11  aoust. 

Ce  que  vous  me  faictes  l’honneur  de  me  mander  sur  la  fabricque 
du  fer-blanc  dont  M.  de  Villeneuve  et  moy  demandions  le  don  pour 
le  Dauphiné  est  si  obligeant  et  d’ailleurs  si  juste  que  j’en  suis  plus 
satisfaict  et  plus  content  que  si  l’affaire  estoit  possible  et  qu’elle  eust 
eu  son  entier  effect.  Ainsy,  Ms\  je  n’y  songe  plus  que  pour  y  servir 
M.  Levau ,  qui  en  a  le  privilège  général  pour  tout  le  royaume ,  et  pour 
contribuer  de  ma  part  au  progrès  d’une  nouvelle  fabricque  advanta- 
geuse  au  royaume,  et  dont  il  est  juste  qu’il  retire  quelque  utilité, 
comme  en  ayant  eu  la  première  pensée.  Sans  y  avoir  intérest,  je  ne 
laisseray  pas  d’y  aporter  tous  les  soings  possibles. 

Je  revins  hier  de  visiter  les  montaignes  de  Sassenage,  qui  ne  sont 
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qu’à  deux  lieues  d’icy.  Elles  sont  presque  toutes  pleines  de  pins,  qui 
rendent  de  la  poirousine.  Je  visité  encore  d’autres  montaignes  voisines 
de  celles-là,  où  il  n’y  a  que  des  pins,  mais  dont  on  ne  tire  point  la 
poix,  par  négligence;  et  comme  c’est  un  préalable  nécessaire  pour 
les  rendre  propres  à  faire  le  goldron,  j’obligeray  les  païsans  desdites 
montaignes  d’y  préparer  lesdits  arbres;  cependant  je  vais  faire  travail¬ 
ler  à  la  construction  d’un  four  ausdites  montaignes.  Je  n  ay  point  en- 

cores  nouvelles  de  celuy  que  le  sieur  Maiols  bastit  à  Guillestre . ce 

sera  un  essay  en  attendant  les  maistres  brûleurs  de  goldron ,  qui  trouve¬ 
ront  icy  de  quoy  se  bien  occuper,  y  ayant  une  prodigieuse  quantité  de 
pins.  Je  vais  en  faire  couper  quantité,  afin  qu’il  aie  le  temps  de  séchei. 

Le  16  aoust. 

Jay  bien  de  la  joye  de  ce  que  nous  avons  réussy  à  nos  toilles.  Je 
vous  ay  cy-devant  mandé  que  nous  les  avons  réduites  à  20  sols  1  aune, 
de  la  largeur  que  M.  d’Infreville  les  demande.  Elles  deviendront  en¬ 
core  à  meilheur  marché,  et  j’espère  les  rendre  aussy  communes  que 
les  moindres  toilles  de  Paris. 

Il  est’vray,  M«\  que  j’ay  mandé  à  M.  d’Infreville  que  mon  forge¬ 
ron  m’escrivoit  de  Bourgongne,  qu’il  avoit  réussy  à  toutes  les  ferrures 
dont  on  luy  avoit  donné  les  modèles;  mais  que,  pour  les  ancres,  il 
n’en  pouvoit  faire  que  de  16  à  18  quintaux,  n  ayant  pas  le  secret  des 
machines  pour  en  faire  d’une  pesanteur  plus  considérable.  Mais  cela 
ne  nous  rebute  pas.  Il  ira  à  Savonne  pour  voir  comment  on  les  faict, 
et,  à  présent  que  nous  avons  ime  mine  de  fer  admirable ,  à  cent  pas 
de  cette  rivière,  nous  en  pourrons  tirer  des  secours  merveilleux.  \ous 
pouvés  vous  assurer  que  nous  en  viendrons  à  bout.  J  ay  trop  de  zelle 
et  d’application  à  exécuter  vos  ordres  pour  m  en  relâcher  un  moment, 

et  pour  laisser  cette  entreprise  imparfaite . 

Je  n’ay  point  receu  la  nouvelle  instruction  pour  le  goldron,  mar¬ 
quée  dans  vostre  dépesche.  Il  est  à  souhaiter  que  vous  me  fassiez  la 
grâce  de  me  l’envoier,  affin  que  je  poursuive  cette  affaire  que  j  ay 
desjà  commencée . 
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M.  de  Villeneuve  m’est  encores  venu  parler  de  la  fabrique  de  fer- 
blanc,  et  sd  y  avoit  quelque  ajustement  à  prendre  entre  luy  et  M.  Le- 
vau,  nous  serions  bien  aises  de  ne  demeurer  pas  inutilles,  puisque 
nous  avons  disposé  toutes  choses  pour  réussir  à  ce  travail,  qui  nous 

pourroit  estre  de  quelque  utilité,  sans  porter  aucun  préjudice  audit 
'  Levau. 


Le  7  septembre. 

. Jay  1^°  pieds  d  arbres  sapin  couppés,  parmy  lesquels  il  y  a 

3o  beaux  mâts;  l’on  fait  aussy  quantité  de  planches  façon  dTIolande; 
ce  sera  la  première  voiture  que  je  destine  à  M.  d’Infreville  ;  mais  les- 
dits  arbres  sont  si  difficiles  à  descendre  desdites  montaignes,  qu’un 
peu  de  nège  nous  esviteroit  bien  des  frais . 


Le  20  septembre. 

. *^e  vous  ay  rendu  compte  de  toutes  les  ddtgences  que  j’ay 

faictes  pour  le  goldron.  M.  d’Infre ville  en  aura  quelques  quintaux  au 
premier  jour,  avec  le  maistre  faiseur  de  poix,  qui  en  fera  la  conduite: 
j  en  ay  bonne  opinion.  J  attends  copie  de  la  déclaration  qui  a  esté  re- 
gistrée  au  parlement  de  Bourdeaux  sur  ce  subjecl,  et  je  croy  qu’il 
seroit  bon  d’en  faire  de  mesme  dans  celuy-cy. 

M.  le  duc  de  Lesdiguieres  m  a  dit  qu’il  vous  avoit  faict  parler  pour 
la  forest  qu’il  a  en  Bourgongne ,  qu’on  nomme  Lafargue ,  dépendante 
du  marquisat  de  Ragus,  à  trois  lieues  de  la  Saonne.  Il  dit  qu’il  y  a  des 
sapins  propres  aux  plus  grands  mâts  des  vaisseaux  et  d’une  grandeur 
prodigieuse.  Il  souhaiteroit  qu’on  luy  déterminas!  quelque  chose  pen¬ 
dant  qu’il  est  dans  le  pais,  où  il  pourroit  agir  et  faciliter  la  couppe  et 
le  transport  du  bois  à  la  rivière . *. 


1  Au  sujet  de  la  mission  de  Dalliez,  le 
roi  écrivit,  le  7  janvier  16G6,  la  lettre  sui¬ 
vante  au  gouverneur  du  Dauphiné  :  •  Es¬ 
tant  important  à  mon  service  de  faire  tra¬ 
vailler  en  toute  diligence  au  radoub  de 


tous  mes  vaisseaux  qui  sont  dans  les  mers 
de  Levant,  j’ay  commis  le  sieur  Dalliez 
pour  faire  provision  en  ma  province  de 
Dauphiné  de  bois ,  ferrures  et  autres  choses 
nécessaires  pour  lesdits  radoubs,  et  voulant 
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Nous  faisons  de  bonne  poudre  asseurément,  et  nous  luy  donnerons 
le  degré  que  M.  d’Infrevtlle  voudra,  et,  pour  cela,  je  luy  demande 
une  esprouvette  semblable  à  la  sienne ,  afin  que  ni  luy  ni  moy  ne 
puissions  eslre  trompés. 

Le  6  février  1666. 


. Le  canonier  de  la  nouvelle  invention  m  est  venu  trou\er  ce 

matin  pour  m’assurer  positivement  qu’il  fairoit  des  canons  de  la  lon¬ 
gueur  de  ceux  qui  sont  sur  les  vaisseaux  du  roy,  qui  pèseront  les  deux 
tiers  moings,  ce  qui  seroit  un  mesnage  bien  considérable  et  soullage- 
roit  bien  les  vaisseaus,  qui  se  trouvent  accablés  soubs  la  pesanteur  du 
canon,  et  qui  font  qu’ils  en  durent  moings,  ainsy  que  je  l’ay  ouy  dire 
à  plusieurs  capitaines  de  navires;  et  d’ailleurs  la  facilité  que  la  ma¬ 
nœuvre  auroit  à  les  remuer  et  charger,  qui  donne  bien  de  la  peine  et 


pourvoir  à  ce  qu’il  n’y  rencontre  aucune 
difficulté,  je  vous  escris  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  qu’en  cas 
que  ledit  sieur  Dalliez  ayt  besoin  des  forges 
et  fourneaux  estans  en  madite  province, 
des  ouvriers  en  fer,  bateliers,  radeliers, 
charpentiers ,  scieurs  et  autres  manœuvres, 
mesme  des  communautez  pour  les  voic- 
tures,  vous  le  fassiez  assister  de  toutes  les 
choses  susdites  par  préférence  à  tout  autre , 
en  payant  au  prix  ordinaire  ;  que  vous  fas¬ 
siez  cesser  tous  les  ouvrages  que  les  ou¬ 
vriers  dont  il  estimera  à  propos  de  se  ser¬ 
vir  pourroient  avoir  entrepris,  et  qu’au 
surplus  vous  donniez  audit  sieur  Dalliez 
une  entière  créance  sur  tout  ce  qu’il  vous 
dira  de  ma  part  pour  l’advaneement  des¬ 
dits  ouvrages,  et  toute  l’assistance  néces¬ 
saire  pour  cette  fin.  Et  parce  que  j’ay  esté 
informé  qu’en  diverses  communautez  qui 
ont  des  bois ,  il  y  a  des  oppositions  et  dif¬ 
férends  en  ce  qui  regarde  la  facture  du 
gouldron ,  les  habitans  d’icelles ,  par  la  mé¬ 


sintelligence  qui  est  entre  eux,  ne  voulant 
y  travailler  ny  souffrir  que  l’on  y  travaille , 
bien  que  lesdits  bois  leur  soient  absolu¬ 
ment  inutiles  et  qu’ils  les  abandonnent,  ce 
qui  retarde  notablement  mon  service,  je 
désire  que,  par  vostre  auctorité,  vous  ter¬ 
miniez  lesdits  différends,  et  obligiez  tous 
les  particuliers  qui  ont  achepté  des  forests, 
et  qui  en  achepteront  à  l’advenir  pour  con¬ 
sommer  en  charbon,  d'en  laisser  tirer  le 
gouldron  ,  ce  qui  ne  leur  apportera  aucun 
préjudice  :  ains  au  contraire,  ils  en  retire¬ 
ront  de  l’advantage,  puisqu’en  mesme 
temps  que  le  gouldron  se  tire,  le  bois  se 
convertit  en  charbon.  Je  désire  aussy  que 
vous  fassiez  lever  toutes  les  difficultez  que 
j’ay  appris  que  ledit  sieur  Dalliez  a  ren¬ 
contrées  jusques  icy  dans  l’Embrunnois, 
tant  de  la  part  des  officiers  du  sieur  arcbe- 
vesque  d’Ambrun ,  que  de  tous  autres  pour 
l’establissement  de  ladite  facture  de  goul¬ 
dron.  •  (Reg.  dépêch.  mar.) 
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ou  Ion  perd  bien  du  temps  dans  un  combat.  Et  raisonnant  avec  luy 
sur  les  petits  canons  en  forme  de  péners.  .-.je  luy  ay  proposé  une 
difficulté,  que  je  craignois  que  l’agitation  du  vaisseau  ne  fist  perdre 
1  amorce  du  bassinet  desdits  canons  dans  le  temps  qu’on  y  voudroit 
mettre  le  feu,  et  qu’ainsy  la  mesclie  n’y  peust  faire  son  effect;  que  je 
croiois,  pour  perfectionner  cet  ouvrage,  qu’il  falloit  essaier  d’y  mettre 
le  feu  par  une  platine  à  fusil  au  milieu  du  serpentin,  afin  qu’on  peust 
les  tirer  sans  mesclie,  l’amorce  estant  tousjours  couverte  :  il  m’a  pro¬ 
mis  de  m’en  rendre  raison,  et  mesmes  de  faire  en  sorte  que  des  six 
qu’il  me  doibt  livrer,  il  y  en  ait  un  de  cette  manière,  laquelle  seroit 
d’autant  plus  surprenante  aux  abordages,  qu’on  n’y  verroit  point  mettre 
le  feu . 


Le  16  février. 

Je  reviens  de  Saint-Etienne,  où  je  vous  jure,  M&r,  qu’on  faict  des 
dillig  ences  qui  surpassent  l’imagination;  mais,  dans  cette  presse, 
l’on  ne  laisse  pas  d’observer  une  très-grande  exactitude.  L’on  a  es- 
prouvé  tous  les  canons  avant  que  de  les  faire  monter .  Je  m’ap¬ 

plique  fort  à  la  recherche  du  bon  fer,  comme  le  fondement  solide  de 
la  bonne  fabricque  des  armes.  J’en  ay  conféré  avec  le  sieur  Cheze, 
marchand  de  fer,  et  qui  en  cognoist  la  nature  :  il  m’assure  que  le  fer 
de  Boussolles  en  Bourgongne  est  le  meilleur  du  royaume;  et  moy  je 
suis  persuadé  que  celuy  du  Dauphiné  le  surpasse.  Il  a  escrit  pour  en 
faire  venir  de  Boussolles,  et  moy  du  Dauphiné,  et  je  feray  faire  deux 
canons,  un  de  chacque  façon;  nous  verrons  lequel  est  le  plus  maniable 
et  plus  propre  à  la  soulde  et  le  plus  léger,  et  ensuite  nous  ferons  faire 
une  si  rude  espreuve  desdits  canons  en  leur  donnant  triple  charge, 
que  s’ils  ne  crèvent  pas,  l'on  pourra  s’y  lier  à  l’advenir,  et  croire  les 
armes  de  Forestz  aussy  bonnes  qu’il  s’en  fasse  dans  le  monde’.  Les  ou- 


1  François  Chaiz,  marchand  de  Saint- 

t 

Etienne ,  sans  doute  le  même  dont  parle 
la  lettre  de  Dalliez,  écrivit  à  son  tour  à 
Colbert,  de  Lyon,  3o  avril  :  «  Il  y  avoit  en 


cette  ville  le  propriétaire  des  forges  et 
fourneaux  de  Bossolle,  qui  y  estoit  fort 
sollicité  par  nos  marchands  de  leur  vendre 
tous  les  fers  qu’il  pourroit  faire,  avec  des- 
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vriers  y  sont  habilles  et  dilligens,  et  l’abondance  du  charbon  y  est  si 
grande,  et  il  est  si  propre  à  forger  et  souder,  qu’avec  du  bon  fer  1  on 
rendra  cette  manufacture  très-considérable. 

Le  19  février. 

. J’ay  dit  au  maistre  faiseur  de  canons  de  la  nouvelle  inven¬ 
tion  qu’il  en  pouvoit  fondre  jusques  à  douze  des  petits,  suivant  qu  il 
vous  a  pieu  me  le  commander.  Je  voulois  1  obliger  à  aller  à  Toulon 
voir  M.  le  duc  de  Beaufort  et  M.  le  comte  de  Yivonne,  pour  prendre 
des  mesures  solides  sur  les  propositions  quil  faict;  mais  il  est  retenu 
par  le  sieur  Dupuy,  marchand  de  cette  ville,  qui  aprébende  qu  on  ne 
le  luy  desbaucbe  et  de  perdre  les  avances  qu  il  a  faictes  :  je  tâchera^ 
de  le  persuader.  S’il  tient  tout  ce  qu’il  promet,  cet  homme  n  est  pas 

à  négliger  :  c’est  un  trésor . Je  l’ay  faict  exercer  à  esprouver  iesdits 

petits  canons,  les  charger  et  pointer,  afin  qu’il  en  puisse  bien  donner 
toute  l’intelligence  à  M.  le  duc  de  Beaufort  et  à  M.  le  comte  de  Y  î- 
vonne  par  des  expériences.  J’en  fis  tirer  un  seul  quatorze  coups  de 
suite  sans  luy  donner  autre  relâche  que  de  le  recharger.  Ils  ne  s  es- 
chauffent  presque  pas,  parce  que  le  feu  s’introduisant  par  une  petite 
canulle  dans  le  milieu  de  la  culasse  dans  lequel  est  le  secret,  et  la 
poudre  estant  la  plus  fine,  elle  embrase  en  un  instant  tout  le  canon 
d’un  feu  si  subtil  et  si  vite  qu’il  pousse  le  boulet  avec  tant  de  violence 
qu’il  ne  luy  laisse  pas  le  loisir  d’escbaufer  la  pièce;  au  lieu  qu’un 
canon  ordinaire,  le  feu  se  mettant  au-dessus  où  est  la  lumière,  avant 


sein  de  proffiter  beaucoup  sur  la  revente 
desdits  fers;  mais  j’en  ay  destourné  le  coup, 
et  I’ay  mené  à  M.  Dalliez  à  Grenoble,  avec 
qui  il  a  traicté  pour  des  canons  de  fonte 
de  fer  qui  réussiront,  sans  double,  car 
la  fonte  est  douce  et  bien  liante  ;  il  n’est 
question  que  d’avoir  des  habilles  ouvriers 

pour  en  faire  les  moulles . L’on  a  dressé 

un  mémoire  qui  sera  envoyé  à  V.  Gr.  lou¬ 
chant  un  inspecteur  que  l’on  propose  d’es- 


tablir.  Il  n’y  a  point  de  double  que  cest 
employ  estant  fait  avec  exactitude  et  fidel- 
lité,  la  fabrique  des  armes  de  Saint  Etienne 
en  deviendra  bien  meilleure ,  et  il  y  aura 
bien  plus  de  seureté  de  s’en  servir;  mais 
s’il  y  a  de  l’abus,  et  que  l’inspecteur  soit 
intéressé,  ce  sera  une  augmentation  sur 
les  [prix  des]  armes  sans  aucune  utillité.  » 
(  Vol.  verts  C .) 


91. 
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fjuil  ait  pénétré  et  embrasé  toute  la  circonférence,  il  est  naturel  que 
ce  temps  doibt  lescbaufer  beaucoup,  d’autant  plus  que  la  grosse 
poudre  dont  on  se  sert  ordinairement  n’a  pas  un  eflect  si  prompt, 
et  il  y  en  faut  le  triple  qu’aux  canons  de  la  nouvelle  invention.  Je  suis 
persuade,  Msr,  que  pourveu  que  ses  canons  portent  aussy  droit  que  les 
ordinaires,  que  1  utilité  en  sera  très-grande. 

Le  23  février. 

M.  1  arclievesque  de  Lyon  a  comme  persuadé  maistre  Emeric,  in¬ 
venteur  des  nouveaux  canons,  de  descendre  à  Toulon.  L’on  l’avoit  si 
fort  intimidé  qu’il  ne  pouvoit  s’y  résoudre,  apréhendant  que  les  ca- 
noniers  de  Toulon  n  aient  autant  de  mauvaise  volonté  contre  luy 
que  ceux  de  1  artillerie,  qui  l’ont  faict  menacer  diverses  fois,  à  ce  qu’il 
dit.  J ay  bien  eu  de  la  peine  à  le  guérir  de  ses  fraieurs  imaginaires, 
jusques-là  quil  veut  que  je  donne  ma  parolle  à  M.  l’archevesque  pour 
luy  respondre  de  sa  personne.  Ainsy,  Mer,  il  est  bien  à  souhaiter  que 
vous  aiés  la  bonté  de  le  recommander  fortement  à  M.  d’Infreville,  afin 
que  1  on  ait  soin  de  luy,  et  que  M.  le  duc  de  Beaufort  soit  luy-mesme 
tesmoin  de  ses  espreuves,  afin  qu’il  ne  s’en  fie  pas  tout  à  faict  aux 
anciens  canoniers,  qui  pourroient  avoir  quelque  envie  secrète  contre 
cette  nouvelle  fabricque,  et  qui  pour  la  destruire  en  pourroient  faire 
de  mauvais  raports . 

Le  13  avril. 

. La  fabricque  des  armes  n’avoit  jamais  esté  au  point  où  l’on  a 

mise.  Je  ne  vous  parleray  plus  des  canons  de  fer  que  je  n’en  aye  faict 
fondre  encores  un  autre,  que  je  feray  esprouver,  et  je  prendray  sur 
cela  mes  mesures  certaines  pour  en  fixer  le  prix.  C’est  bien  en  Bour- 
gongne  que  je  prélens  faire  travailler;  mais  c’est  à  la  mine  de  Bous¬ 
soles,  qui  est  une  des  meilleures  du  royaume,  et  c’est  la  mesme  d’où 
nous  tirons  du  fer  pour  les  armes  que  nous  faisons  fabricquer  à  Saint- 
Estienne. 

Il  y  a  un  homme  qui  a  trouvé  l’invention  d’une  nouvelle  manière 


725 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

de  boulets,  qui  ne  seroit  pas  à  rejeter,  si  me  semble.  En  sortant  du 
canon,  il  s’ouvre  par  quatre  rasoirs  tranchans,  lesquels  couperoient 
les  cordages  qu’ils  rencontreroient;  j’en  ay  faict  dessigner  la  figure. .. 
J’en  feray  faire  l’expérience  icy,  et  envoieray  un  boulet  de  cette  ma¬ 
nière  à  Toulon.  Comme  l’acier  est  très-commun  en  ce  pais,  la  des¬ 
pense  n’en  seroit  pas  grande. 

Le  mesme  propose  un  moulin  à  bras  qu’un  homme  peut  porter 
aisément,  lequel  peust  moudre,  toutes  les  quatre  heures,  un  quintal 
de  farine  aussyfine  qu’on  le  peust  souhaiter;  un  seul  homme  le  tourne 
facilement.  Il  me  semble,  Msr,  que  ce  seroit  d’une  grande  commodité 
dans  les  armées,  où  il  faut  faire  moudre  souvent  bien  loin  du  camp 
et  avoir  des  escortes  pour  les  y  conduire. .... 

Vienne,  4  may. 

La  despêche  dont  il  vous  a  pieu  m’honorer  m’a  trouvé  icy,  où  je 
suis  depuis  deux  jouis,  pour  donner  enfin  un  bon  et  solide  establis- 
sement  à  la  fabricque  des  gros  ancres.  Nos  forgerons  s’y  perfec¬ 
tionnent  tous  les  jours,  en  sorte  que  j’en  espère  une  bonne  issue. 
Nous  ne  tirons  nul  secours  de  ces  estrangers ,  qui  assurément  ne  sça- 
vent  pas  tenir  les  proportions,  ni  n’entendent  pas  à  souder  le  fer  : 
ils  en  ont  fait  un  desgât  horrible  inutilement,  et  nous  n’avons  encores 
aucune  pièce  d’eux.  Le  sieur  Trotebas,  commissaire  de  la  marine, 
qui  s’est  trouvé  icy,  et  qui  est  des  plus  expérimentés  de  la  marine, 
m’assure  que  les  ancres  de  Savonne  ne  sont  point  si  bien  faictes  que 
les  nostres,  et  qu’on  en  sera  très-satisfaict  à  Toulon  :  Dieu  le  veuille  !... 

Je  dois  vous  assurer  à  présent,  Msr,  que  la  manufacture  de  nos 
toilles  des  voilles  est  montée  à  un  si  haut  degré  de  perfection  qu  elles 
surpassent  beaucoup  en  bonté  les  meilleures  noialles,  de  l’adveu 
mesmes  de  M.  d’Infreville  et  des  maistres  voilliers,  qui  me  l’ont  ainsy 
mandé.  J’en  ay  desjà  fourny  au  parc  1  0,000  aulnes . J’en  ay  en¬ 

cores  11,000  dans  le  magasin,  et  je  me  sens  assés  fort  à  présent 
pour  respondre  que  j’en  pourvoiray  sulfisament  la  marine  de  Levant. 

Je  vousay  informé,  Mr,  des  dilligences  que  l’on  faict  pour  voiturer 
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des  mâts  à  Toulon;  l’on  ne  perd  pas  un  moment,  et  vous  en  verrés 
bientost  des  ellects  considérables . 


Le  14  mai. 

. De  tous  les  fers  de  Bourgongne,  je  n’estime  que  la  mine  de 

Boussolles  :  tous  les  autres  fers  sont  cassans  comme  du  verre  ;  ainsy, 
M?r,  j  ’avois  creu  qu’il  estoit  bon  de  mesnager  celuy  qui  en  est  le  pro¬ 
priétaire,  à  qui  d’ailleurs  j’ay  si  bien  donné  l’intelligence  de  toute 
sorte  de  boulets  et  de  calibres  de  marine,  qu’il  est  en  estât  de  bien 
servir.  L’arrest  que  je  demandois  pouvoit  le  dégager  d’avec  quelques 
marchands,  à  la  vérité;  mais  cela  l’engageoit  aussy  en  mesme  temps 
à  nous  faire  la  condition  meilleure ,  puisqu’il  se  lie  à  ne  vendre  qu’à 
nous.  J’entreliendray  correspondance  avec  M.  Bouchu  sur  ce  subjet, 
ainsy  que  vous  me  faites  l’honneur  de  me  le  commander. 

L’on  m’escritde  Vienne  que  nos  forgerons  s’accordent  bien,  et  j’es¬ 
père  que  cette  fabncque  s’establira  avec  le  temps,  et  que  nous  pour¬ 
voirons  la  marine  de  gros  ancres  à  l’advenir . 


Cosne,  12  avril  1669. 

. J’ay  trouvé  icy  tout  ce  qu’il  faut  pour  faire  un  establissement 

considérable;  la  place  en  est  belle,  les  forges  bien  failtes,  l’eau  pour 
faire  aller  les  foreries  et  les  martinets  y  abonde;  le  bon  fer,  le  char¬ 
bon  de  pierre  et  de  bois  s’y  trouvent  assez  commodément  ;  mais . 

avec  tant  de  subject  de  bien  faire,  il  me  paroist  que,  jusques  icy, 
l’on  ne  s’en  estoit  guière  prévalleu  :  ce  n’est  qu’un  amas  d’ouvriers 
qu’on  a  pris  au  hazard ,  sans  nul  discernement.  Mon  premier  soing  a 
esté  de  faire  cesser  leurs  ouvrages,  qui  sont  très-delfectueux,  et  de 
faire  forger  en  ma  présence  deux  mousquetz ,  dont  j’ay  donné  les  me¬ 
sures,  qui  seront,  je  m’assure,  bien,  et  qui  serviront  de  modelle  pour 
l’advenir.  Je  les  a  y  ordonnés  du  calibre  de  douze  balles  à  la  livre, 
qui  est  cclluy  qu’on  a  réglé  pour  la  marine,  au  lieu  que  les  ouvriers 
les  faisoient  interrompeus  et  suivant  leur  caprice.  Peu  à  peu  l’on  con¬ 
gédiera  les  médians  ouvriers,  et  je  leur  en  substitueray  des  meil- 
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leurs  de  Saint-Estienne,  que  je  prétens  engager  à  venir  icy.  Mais, 
Mgr,  pour  les  pouvoir  persuader  et  en  attirer  d  autres  de  toutes  parts , 
il  seroit  à  souhaitter  que  vous  eussiez  la  bonté  de  m  accorder  1  arrest 
dont  vous  trouverez  cy-joint  la  minutte;  moyennant  quoy,  et  suivant 
le  project  que  je  fais,  je  vous  assure  qu  avant  qu  il  soit  six  mois,  nous 
ferons  icy  les  plus  beaux  mousquetz  qu’on  ayt  jamais  faict.  Mon  dessein 
n’est  pas  de  m’en  tenir  seulement  aux  mousquetz,  mais  y  faire  fabri¬ 
quer  aussy  toutes  sortes  d’armes,  comme  a  Saint-Estienne.  M.  de  la 
Besche  ayant  bien  réussy  à  une  fabncque  d  acier  quil  a  establie  à 
Beaumont,  que  je  trouve,  par  l’espreuve  que  j  en  ay  faitte,  aussy  bon 
que  celluy  d’Allemagne ,  nous  nous  en  servirons  pour  faire  des  cou¬ 
telas,  des  haches  d’armes,  pertuizannes,  hallebardes  et  picques.  Ce¬ 
pendant,  Mer,  j’espère  que  vous  ordonnerez  qu’on  ayt  quelque  indul¬ 
gence  pour  faire  recevoir  aux  magasins  de  la  marine  du  Ponant  les 
mousquetz  qui  ont  esté  cy-devant  faictz,  puisquils  sont  la  meilleure 
partie  des  elfectz  qu’on  m’a  abandonnés  pour  soustenir  ces  manufac¬ 
tures,  qui  sont  très-surchargeantes,  et  dans  lesquelles  nous  sommes 
desjà  en  advance  de  5o,ooott.  Je  feray  embarquer  lesdits  mousquetz 

au  premier  jour . A  l’advenir,  ils  ne  céderont  pas  en  beaute  a  ceux 

de  Saint-Estienne,  et  les  surpasseront  en  bonté — 

A  Beaumont ,  le  16  avril. 


Depuis  la  mort  des  maistres  qui  travailloienl  au  fer-blanc,  1  on  peut 
dire  que  cette  manufacture  a  esté  quasy  comme  abandonnée  :  les  gar¬ 
çons  compaignons  n’estant  plus  conduits  ont  vescu  dans  le  désordre 
du  plus  grand  libertinage  du  monde;  ils  travaillent  quand  il  leur 
plaist,  mais  avec  tant  de  nonchalance  et  de  malice,  qu’il  semble  que 
ce  ne  soit  que  par  despit  et  pour  user  du  charbon  et  du  fer  inutile¬ 
ment  :  sur  le  pied  enfin  où  ils  ont  mis  les  choses,  il  n’y  a  pas  de 
barril  de  fer-blanc  qui  ne  revienne  à  plus  de  3ooH,  et  pardessus  tout 

cela  il  est  mal  faict . Il  est  important  de  ne  faire  venir  d’Allemaigne 

que  de  bons  maistres;  nous  n’avons  que  trop  de  compaignons;  et  avant 
que  de  les  faire  venir,  il  est  à  souhaitter  de  reigler  avec  eux  les  mar- 
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chez  qu’ils  entreprendront  icy  ;  car  ces  sortes  d’ouvraiges  ne  se  peuvent 

faire  qu’à  prix  faict . Il  y  a  une  martellerie  des  François  dont  je 

suis  assez  content  :  leurs  feuilles  sont  parfaictes,  mais  la  perte  est 
tousjours  fort  grande.  Il  faut  espérer  que  l’expérience  leur  donnant 
plus  de  facilité,  ils  les  pourront  peut-estre  faire  un  jour  à  meilheur 
marché.  Mon  desseing  est  de  suivre  un  si  bon  commencement,  et  ac- 
coustumer  les  François  à  bien  travailler,  qui  sont  bien  plus  discipli¬ 
nâmes  que  les  Allemans;  et  si  toutte  la  perte  qu’on  a  faitte  jusques 
icy  avoit  esté  employée  à  dresser  des  François ,  cette  manufacture  se- 
roit  establie,  au  lieu  que  c’est  à  recommencer. 

L’on  coulle  tous  les  jours  deux  canons,  et  s’il  y  avoit  deux  foreries 
icy  comme  nous  en  avons  en  Bourgongne,  les  choses  iroient  plus 
viste;  mais  enfin  il  y  en  a  cent  cinquante  prestz  à  espreuver.  Nous 
vous  supplions  de  vouloir  ordonner  qu’un  commissaire  les  vienne 
recevoir . 

o 

Le  21  avril. 

Nos  Allemans  sont  enfin  résollus  à  travailler  à  prix  faict  pour  la 
façon  du  barril;  nous  voulions,  par  le  mesme  marche,  fixer  la  quan¬ 
tité  du  charbon  et  du  fer  qui  leur  est  nécessaire,  pour  sçavoir  tout  d’un 
coup  à  quoy  s’en  tenir;  mais  l’on  n’a  peu  en  venir  à  bout . 

À  l’esgard  des  François,  ils  n’ont  peu  se  résoudre  à  travailler  aux 
mesmes  conditions;  ainsy  l’on  les  continuera  à  journées  soubz  la  con- 
duitte  d’un  inspecteur,  qui  les  marquera,  dès  qu’ils  auront  manqué  à 
l’heure,  pour  n’estre  point  payés;  et  nous  faisons  pour  cela  un  règle¬ 
ment  que  nous  attachons  aux  portes  des  martelleries,  qui  servira  tant 
pour  eux  que  pour  les  Allemans;  pour  l’exécution  de  quoy  j’estabhs 
icy  un  commis  dont  j’ay  esprouvé  la  capacité,  et  qui  a  le  génie  des 
manufactures . 

L'on  m’aporte  de  Cosne  trois  mousquetz  du  calibre  de  1 2  ,  suivant 
les  proportions  et  les  mesures  que  j’avois  données.  Vous  les  trouverez, 
M^,  bien  différons  de  ceux  qu’on  y  faisoit  cy-devant . Dans  un  nou¬ 

vel  establissement  il  faut  premièrement  s  attacher  à  perfectionner  les 
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ouvrages  quoy  qu’il  couste,  et  puis,  peu  à  peu,  Ion  réduit  les  prix; 
et  il  vaut  mieux  perdre  les  premières  années  pour  establir  la  réputa¬ 
tion  d’une  fabrique,  que  de  la  destruire  par  des  mesnages  préma¬ 
turé . En  tenant  cette  conduite,  celle  de  Cosne  passera  Sédan  et 

Saint-Estienne  avant  qu’il  soit  six  mois. 

Je  ne  vous  dis  rien  des  canons,  M.  de  Besche  en  a  le  soing;  mais 
ils  ne  me  semblent  pas  aussy  beaux  que  ceux  que  nous  faisons  en  Bour- 
gongne . 

A  Nevers,  le  29  avril. 

Après  avoir  mis  tout  le  meilheur  ordre  que  j’ay  peu  à  nos  manufactures 
du  Nivemois ,  et  y  avoir  laissé  M.  Legoux ,  l’un  des  intéressés ,  qui  s’y  ap¬ 
plique  fortement,  je  prens  la  route  de  Lyon  pour  travailler  sans  perte 
de  temps  à  bien  exécuter  les  ordres  dont  il  vous  a  pieu  m  honorer . 

%  Vienne,  7  juin. 

. Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  la  manufacture  de  nos  ancres  ; 

je  feus  hier  à  la  forge,  où  je  les  vis  travailler.  L’on  a  commencé  celles 
qui  doibvent  servir  au  Royal-Louis ,  qui  seront  de  55  à  6o  quintaux. 
Vous  debvés,  M^,  estre  en  repos  sur  cette  fabricque.  Je  soubaiterois 
bien  qu’il  en  feust  de  mesme  de  celle  du  sieur  Chaiz,  lequel  est  icy 
pour  trouver  un  lieu,  pour  quitter  celuy  ou  il  a  voit  fait  son  establis- 
sement  qui ,  estant  à  six  grandes  lieues  de  la  rivière  par  un  très-mau¬ 
vais  chemin,  quand  il  auroit  réussy  à  faire  les  ancres,  il  n’auroit  peu 
les  voiturer.  Vous  m’ordonnés  de  le  faire  continuer  et  de  1  aider  à 
soutenir  son  marché.  Il  seroit  aussy  à  souhaitter  que  vous  ordonnas¬ 
ses  de  son  desdommaigement  qu’il  faict  monter  à  6,000 . 

Chiions,  18  juin. 

. Le  sieur  Chaiz  continue  la  construction  d’une  forge  à  Vienne , 

où  il  veut  restablir  son  attellier;  mais  il  ne  prétend  plus  travailler  qu  a 
économie,  et  compter  de  ces  despences.  Dans  la  veue  dubien  du  service, 
je  n’ay  osé  rejetter  tout  à  faict  sa  proposition,  de  peur  de  le  rebutter; 
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le  tenant  néantmoins  tousjours  engaigé  par  son  traité,  je  l’encourage 
autant  que  je  puis.  Je  luy  ay  donné  mil  livres,  outre  tout  ce  que  je  luy 
avois  cy-devant  advancé.  A  mon  retour  il  m’a  promis  que  je  verrois  toutes 
choses  en  bon  estât.  Je  le  souhaitte  de  tout  mon  cœur.  Il  a  devant  ses 
yeux  un  bel  exemple,  car  nostre  attellier  va  à  présent  le  mieux  du 
monde,  et  j  espère  qu’on  y  fera  2  4  gros  ancres  tous  les  ans,  qui  se- 
roit  2  par  mois.  L’on  travaille  à  présent  à  celles  du  Royal-Louis ,  qui 
pèseront  6o  quintaux  chacune.  J’en  ay  laissé  une  presque  achevée, 
qui  sera  assurément  très-belle.  Il  n’y  a  que  celle-là  dans  la  forge: 
toutes  les  autres  ont  esté  ënvoyées  à  Toulon  et  servent  sur  le  Monarque 
et  autres  vaisseaux . 


Dijon,  19  juin. 

. Je  ne  me  contente  pas  que  nos  canons  de  fer  soient  aussy 

beaux  que  ceux  de  Suede  :  je  veux,  s’il  se  peut,  qu’on  les  puisse  com¬ 
parer  à  ceux  de  fonte  verte;  mais,  pour  ne  me  pas  commettre  avec 
M.  de  Besche,  avec  lequel  je  doibs  bien  vivre ,  je  feray  parler  M.  Tru- 
bert,  et  luy  feray  dire  par  luy  tout  ce  qu’il  faut  qu’il  sache,  aflin  qu’il 
se  défasse  des  ombrages  qu’il  prend  contre  ceux  qui  veulent  raliner 
au  delà  de  ses  lumières. 

. Outre  la  forest  d  Artes ,  nous  avons  celle  de  Boiscrompa.  Mon 

frère  m’escrit  que  le  propriétaire  de  ladite  forest  a  passé  un  prix  faict 
avec  luy  pour  façonner  et  charrier  à  la  rivière  i,5oo  des  plus  beaux 
chesnes  de  ladite  forest,  suivant  les  mesures  et  proportions  que  luy 
en  donnera  le  charpentier  de  la  marine,  qui  est  sur  les  lieux . 

v  A  Boussolles,  le  25  juin. 

Nous  travaillons  sans  discontinuer  à  nos  espreuves  :  M.  Trubert 
les  ordonne  avec  toute  la  sévérité  possible.  Depuis  six  jours  que  je 
suis  îcy  nous  n  en  avons  encore  esprouve  que  160,  sur  lesquelles 
il  en  a  crevé  22.  Nous  observons  le  reiglement  de  mess,  de  l’ar- 

tillerie  que  vous  nous  avez  envoyé . M.  Trubert  me  paroist  très- 

satisfaict  de  nos  canons,  et  il  y  en  a  quelques-uns  qu’il  trouve  aussy 
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beaux  que  ceux  de  fonte  verte.  Je  rectifie  beaucoup  de  choses  dans 
le  séjour  que  je  fais  icy,  et  je  prétens  que  cette  manufacture  ira  en- 
cores  tout  autrement  à  l’advenir.  Je  vous  asseure  qu’il  ne  sortira  point 
de  canons  de  nos  fonderies  de  fer  qui  ne  soient  aussy  beaux  et  aussy 
polis,  ou  peu  s’en  faudra,  que  ceux  de  fonte  verte.  Je  vous  prie,  M?r, 
d’en  estre  persuadé.  Mais  nous  n’avons  Boussolles  que  pour  deux  ans; 
et,  sur  ce  que  je  me  donnay  l’honneur  de  vous  en  rendre  compte  à 
Paris,  vous  m’ordonnastes  d’acheter  de  le  prince  le  moulin  de 
Périgny.  Du  despuis  j’ay  acheté  les  hiens  et  maisons  du  sieur  Jurain, 
qui  sont  terre  tenant  et  dont  on  ne  pouvoit  se  passer.  Ces  acquisitions 
me  reviennent  à  22,000**;  les  constructions  de  deux  grands  fourneaux 
joints  ensemble ,  la  forerie,  lamoulerie,  une  halle  à  charbon,  ou  les 

empallemens,  les  digues  et  une  forge,  me  reviendront  à  4o,ooo** . 

Quand  nous  aurons  ces  deux  lieux,  Drambon  et  Périgny,  nos  esta- 
blissemens  seront  fixes  et  solides,  et  l’on  travaillera  avec  plus  de  plai¬ 
sir  et  d’attachement  ;  mais  il  y  auroit  quelque  justice  que  ce  ne  feust 
pas  tout  à  faict  à  mes  desperis,  et  je  vous  supplie  d’avoir  la  bonté  d’y 
avoir  quelque  esgard.  Je  me  donneray  l’honneur  de  vous  en  escrire 
plus  au  long  et  du  project  que  je  fais  pour  mettre  cette  fabricque 
dans  sa  dernière  perfection.  Nous  l  avons  desjà  portée  au  delà  de 
Suède  et  d’Angleterre;  mais  nous  y  rafinerons  encores,  de  manière 
que  j’espère  qu’il  n’en  crèvera  plus  dans  nos  espreuves;  car  tout  des¬ 
pend  de  s’y  bien  attacher.  Nostre  matière  est  bonne,  j’ay  ordonné 
des  expériences  pour  l’adoucissement  du  mestail,  mesmes  pour  voir 
s’il  ne  pourroit  point  s’allier  avec  le  plomb.  Enfin,  Ms1-,  j’ay  dans  ma 
teste  de  faire  bien  et  respondre  pleinement  à  la  bonne  opinion  que 
vous  avés  conceue  de  mes  foibles  soings.  J’ay  un  commis  icy  qui  a 
le  génie  admirable  pour  cela,  et,  n’en  déplaise  àM.  de  Besche,  il  luy 
apprendroit  toute  sa  vie  à  faire  des  canons . 


LeJ29  juin. 

. Je  vous  ay  mandé  les  mesures  que  je  prens  pour  me  bien  es- 

tablir  à  Périgny . Cet  establissement  sera  encores  plus  considérable 

9î. 
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que  celuy  de  Drambon . Je  travaille  à  acquérir  des  bois  pour  la 

provision  de  nos  charbons.  Je  suis  en  marché  de  ceux  de  Périgny, 
qui  seront  à  200  pas  de  nos  fourneaux.  Ils  appartiennent  à  la  com¬ 
munauté,  et  ils  veulent  les  vendre  pour  acquitter  leurs  debtes.  Comme 
j’en  croyois  traiter,  l’on  m’a  opposé  les  deffenses  générales  de  vendre 
des  bois,  parce  qu’on  les  garde  pour  la  marine.  Je  vous  supplie  de  la 
faire  lever  pour  moy,  sur  l’offre  que  je  fais  de  faire  travailler,  façon¬ 
ner  et  charroier  à  la  rivière  toutes  les  pièces  qui  seront  propres  à 
bastir  les  vaisseaux ,  et  ce  sera  un  beau  moyen  pour  secourir  M.  Ar- 
noult,  et  ajouster  cette  fourniture  à  celle  que  vous  m’avez  ordonnée 

en  Dauphiné . La  paroisse  de  Périgny  est  dépendante  de  Ponta- 

lier  qui  est  du  domaine  du  roy,  et  qui  est  engaigé  à  Msr  le  prince. 
J’avois  eu  pensée  d’acquérir  la  seigneurie,  qui  ne  vaut  que  ioott  de 
rente,  affin  quelle  nous  donne  quelque  considération  dans  le  lieu,  et 
que  nous  ne  soyons  pas  contrariés  par  les  gens  de  M.  le  prince.  Par 
l’attachement  que  j’ay  à  cet  establissement,  vous  debvés  juger,  M°r, 
que  je  suis  sûr  de  faire  des  merveilles,  et  c’est  ce  qui  m’anime  à  tout 
entreprendre  :  je  bâtis  sur  ce  fondement.  Le  lieu  est  aussy  très-beau 
pour  faire  du  fer-blanc. 

Vol.  verts  C. 


14. 

FLOQUEBERT,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  A  REIMS,  A  COLBERT. 

A  Reims,  ce  18  juin  1665. 

. Je  vous  supplie  de  souffrir  que  je  vous  rende  compte  de  ce 

que  j’ay  fait  ensuitte  de  la  dernière  lettre  de  mess,  les  directeurs  du 
commerce  des  Indes  orientalles,  pour  m’acquitter  de  mon  devoir.  J  ay 
fait  imprimer  cette  lettre  et  distribuer  partout,  mesme  dans  les  corps 
et  communautés  ecclésiastiques,  sçaehant  quelle  exprime  mieux  les 
intentions  du  roy  el  l’avantage  que  ses  peuples  en  doivent  attendre, 
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et  est  plus  capable  de  faire  des  impressions  dans  les  esprits  que  tout 
ce  que  j’en  aurois  peu  représenter.  Ensuilte  j’ay  fait  assembler  deux 
diverses  fois  les  plus  apparens  habitans  de  toutte  condition;  je  les  ay 
pressé  le  plus  qu’il  m’a  esté  possible  de  s  expliquer.  Je  leur  ay  en 
voyé  depuis  des  billets  dans  leurs  maisons  aux  mesmes  fins  ;  mais 
tout  cela  n’a  rien  produit  de  positif  pour  donner  quelque  satisfaction 
raisonnable.  Chacun  des  particuliers  cherche  un  exemple  et  attend  ce 
qu’un  autre  fera,  et,  en  balançant  de  cette  sorte,  rien  ne  réussit;  en¬ 
fin,  Mf,  je  ne  vois  pas  que  des  exhortations  et  avertissemens  soient 
assés  puissans  pour  porter  les  personnes  à  faire  ce  qu’ils  doivent  et 
ce  qu’ils  peuvent  dans  une  si  belle  occasion.  Ce  m’est  un  sensible 
déplaisir  d’estre  un  trop  foible  instrument  pour  toucher  la  durete  de 
ces  personnes  et  faire  réussir  les  choses  pour  lesquelles  S.  M.  témoigne 
de  l’affection. 

Je  crois  que  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  dentelles  Cou¬ 
veront  icy  leurs  accommodemens  :  ils  ne  manqueront  d’aucun  secours 
de  la  part  de  la  ville  ni  de  la  mienne.  J’oserois  vous  dire,  Mf,  qu  il 
est  difficil  de  faire  réussir  des  entreprises  de  nouvelles  manufactures, 
à  moins  que  d’avoir  en  cette  sorte  des  personnes  particulières  qui  s’y 
intéressent.  J’ay  fait  faire  des  épreuves  de  gros  bas  d’Angleterre.  J  ay 
fait  venir  des  soies  d’Italie  et  un  ouvrier  pour  des  crespes  :  on  en  est  sur 
les  épreuves,  et  en  l’un  et  en  l’autre,  je  doute  que  la  dépense  de  1  ou¬ 
vrage  n’excède  le  prix  de  la  vente;  mais  je  crois  que  s’il  y  avoit  des 
entrepreneurs  intéressés  en  leur  particulier,  ainsy  qu’aux  dentelles, 
qu’on  y  pourroit  réussir.  Je  ne  trouve  point  icy  des  marchands  qui 
s’en  veuillent  charger  et  entreprendre  en  leurs  noms ,  quoyque  j  en 
aye  fort  pressé  aucuns  d’eux  :  ils  ne  veulent  point  sortir  du  ferme  de 
leur  commerce  ordinaire,  quoyque  médiocre,  pour  se  commettre  au 
hazard  d’une  nouveauté,  quoyqu’elle  donne  des  espérances  de  plus 

grand  proffit . 

1 

Le  1"  juillet. 

Pour  vous  rendre  compte  en  détail  de  1  establissement  nou- 
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veau  de  la  manufacture  de  dentelles  en  cette  ville,  ainsi  que  vous  me 
l’ordonnez,  le  sieur  Pierre  Chardon,  françois,  qui  a  demeuré  long¬ 
temps  à  Venise,  où  il  se  faisoit  nommer  Cardony,  est  arrivé  en  cette 
ville  avec  sa  femme,  trois  fils  et  deux  filles,  le  26  may  dernier;  et 
m’ayant  fait  ouverture  de  son  premier  besoin,  qui  estoit  un  loge¬ 
ment,  je  contribuay  à  luy  faire  avoir  une  partie  de  la  plus  belle  et  la 

plus  logeable  maison  de  Reims,  habitée  par  des  locatifs . Le  sieur 

Plugnerol ,  l’un  des  entrepreneurs,  arriva  en  cette  ville  quelques  jours 

après . Il  a  laissé  le  sieur  Chardon  directeur  des  ouvrages  et  de 

l’establissement. 

Il  y  a  présentement  dans  la  maison,  pour  travailler,  6  femmes  vé¬ 
nitiennes,  22  Flamandes  et  3o  filles  de  cette  ville,  sans  les  servantes 
et  les  domestiques.  Il  y  a  grande  apparence  que  ce  nombre  augmen¬ 
tera  de  jour  en  jour.  11  y  est  arrivé,  depuis  peu,  7  filles  envoyées 
de  Paris. 

Ce  directeur  espère  un  bon  succès  de  l’entreprise,  et,  entre  autres 
belles  qualités,  dit  que  les  ouvrages  seront  fort  blancs,  plus  qu’ailleurs. 
Il  ne  sçait  à  quoy  attribuer  cet  avantage  qu’à  la  pureté  de  Pair  de 
cette  ville . ’. 

Vol.  verts  C. 


1  En  trois  mois  et  demi,  l’atelier  de 
Reims  s’accrut  jusqu’à  120  ouvrières ,  mal 
pré  quelques  manifestations  séditieuses 
de  la  populace,  comme  on  voit  par  l’ordre 
suivant.quifutpromulguéle  i4aoùt  i665: 

•  De  par  le  roy  et  M.  le  lieutenant  gé¬ 
néral  au  baillage  de  Vermandois,  siège 
royal  et  présidial  de  Reims.  Sur  la  requeste 
à  nous  présentée  par  Jean  Plumet,  bour¬ 
geois  de  Paris ,  contenant  que,  par  l’ordre 
de  S.  M.  pour  l'establissement  de  la  ma¬ 
nufacture  et  du  commerce  des  dentelles , 
il  a  loué  une  maison  seize  en  cette  ville  de 
Reims,  proche  Saint-Sympliorian ,  en  la¬ 
quelle  il  y  a  jusqu’à  120  tilles  qui  travail¬ 
lent  ausdites  dentelles  ;  mais  journellement 


plusieurs  escolliers  et  autres  personnes 
vont  les  soirs  proche  de  ladite  maison  et 
y  commettent  plusieurs  insolences  par  des 
chansons  et  sons  de  trompettes,  ce  qu’il  a 
inlérest  d’empescher,  requérant  y  estre 
pourveu  ;  nous  avons  fait  et  faisons  dé- 
fences  à  toutes  personnes,  escolliers  et 
autres,  de  rodder  de  nuit,  et  s’arresler  au- 
devant  et  aux  environs  de  ladite  maison , 
y  faire  bruit,  chanter  chansons  ni  jouer 
d’aucunes  sortes  d’instrumens,  en  peine 
d’amende  arbitraire  et  de  prison  ;  permis 
au  suppliant  et  aux  voisins  de  ladite  mai 
son  de  se  saisir  des  conlrevenans  et  les 
constituer  prisonniers.  » 

11  s’établit  une  correspondance  entre 
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15. 


DE  FORTIA,  INTENDANT  EN  AUVERGNE,  A  COLBERT. 


A  Aurillac,  ce  1 1  juillet  1665 

J’arrivay  les  hyer  au  soir,  où  j’ay  trouvé  les  chozes  en  l’estât  que  je 
m’estois  persuadé,  et  qu’il  y  avoit  eu  plus  de  peur  que  de  mal.  En 
effect,  j’ay  sceu  des  trois  femmes  qui  sont  icy  pour  l’establissement 
de  la  manufacture,  qu’on  ne  leur  a  point  fait  de  mal;  mais  que  les 
consuls  qu’ils  allèrent  visitter  pour  leur  apprendre  le  suject  de  leur 
arrivée,  leur  demandèrent  s’ils  avoient  des  ordres  du  roy  pour  eux 
ou  pour  les  officiers;  que  l’on  disoit  qu’ils  venoient  deffendre  les  ou¬ 
vrages  qui  se  font  icy,  qui  estoit  la  seule  subsistance  de  la  ville,  et  que 
quelques  personnes  dans  les  rues  leur  avoient  (dit)  qu’ils  sçavoient 


Colbert  et  deux  dames  qu’il  avait  chargées 
de  surveiller  l’ouvroir  de  Reims.  Ces  dames 
étaient  sa  tante,  présidente  Mesvilliers- 
Colbert,  et  sa  sœur,  Marie  Colbert,  reli¬ 
gieuse  au  couvent  de  Sainte-Claire.  Ces 
dames  entrent  dans  les  moindres  détails 
sur  cet  établissement;  je  ne  citerai  qu’une 
de  leurs  lettres,  à  cause  de  la  singularité 
du  contenu.  C’est  la  religieuse  qui  écrit 
en  novembre  1667  :  «11  y  a  eu  une  dis¬ 
grâce  depuis  trois  ou  quatre  mois  dans 
la  maison  de  la  manufacture  de  Reims.  Il 
s’est  trouvé  plusieurs  fdles  attaquées  d’une 
maladie  que  les  médecins  ne  cognoissoient 
pas,  et  que  MM.  le  grand  vicaire  et  les  cu¬ 
rés  m’ont  assuré  qu’il  falloit  que  ce  fust 
sortilège;  et  après  avoir  faict  toutes  les 
choses  imaginables  pour  les  remettre  en 
bon  estât,  il  y  en  reste  encore  trois  ou  qua¬ 
tre  des  fdles  de  Reims  quy  sont  très-mal  ; 
ce  qui  a  cauzé  du  refroidissement  dans  cette 


ville  pour  y  mestre  des  fdles.  Après  que 
l’on  a  eu  bény  la  maison,  grâces  à  Dieu, 
il  n’y  en  est  plus  tombé  dans  ce  malheur. 
Elles  sont  encores  au  nombre  de  1 4o  fdles, 
dont  la  pluspart  sont  fort  bonnes  ouvrières. 
L’on  a  fait  un  envoy  cette  semaine,  dont 
le  travad  est  fort  beau.  J'espère  que  mess, 
les  intéressez  en  auront  une  entière  satis¬ 
faction,  et  je  crois  qu’U  seroit  à  propos, 
s’il  plaisoit  à  vos  bontés,  de  leur  accorder 
encor  quelque  prix  d’argent  que  I  on  dis- 
tribueroit  à  touttes  selon  leurs  mériltes, 
afin  de  leur  donner  quelqu'émulation ,  et 
mesme  donneroit  envye  aux  filles  du  de¬ 
hors  de  venir  en  la  maison.  »  (  Vol.  verts  C.) 

En  avril  1669,  le  nombre  des  ouvrières 
était  tombé  à  60,  parce  que  les  entrepre¬ 
neurs  de  la  manufacture  exigeaient  1  iott 
de  pension  pour  chacune  des  ouvrières, 
qui  étaient  probablement  logées  et  nour¬ 
ries  dans  la  maison.  [Vol.  verts  C.) 
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mieux  travailler  quelles,  et  quelles  pouvoient  s’en  retourner.  J’es¬ 
père  que  tout  cela  s’évanouira,  leur  ayant  fait  connestre  l’avantage 
que  la  ville  recevroit  de  ce  que  trois  personnes  vienclroient  monstrer 
la  belle  manière  des  ouvrages  de  Venize  que  S.  M.  défendoit  dans 
son  royaume,  pour  donner  à  ses  sujets  les  sommes  excessives  qui  sor- 
toient  du  royaume  par  ces  voyes. 


A  Clermont,  ce  8  décembre. 

Les  entrepreneurs  de  la  conduitte  du  charbon  de  terre  à  Paris 
m’ont  demandé  si  vous  m’aviés  fait  connestre  vostre  volonté  sur  les 
droits  que  les  propriétaires  du  canal  de  Briare  veullent  prendre  sur 
lesbasleaux.  Ils  m’ont  dit  de  plus  que  dans  l’espérance  qu’ils  avoient, 
il  y  a  quelque  temps ,  que  l’on  feroit  des  voitures  considérables ,  l’on 
leur  promit  de  réduire  les  droits  à  la  moitié,  c’est-à-dire  de  8ott  n’en 
prendre  que  4o;  et  comme  j’en  fais  charger  présentement,  et  que 
je  vois  qu’il  faudra  changer  deux  fois  de  batteaux  depuis  l’endroit  oit 
l’on  le  prendra,  parce  que  les  grans  batteaux  ne  peuvent  aller  plus 
avant  que  le  Pont-du-Château ,  ce  qui  augmentera  la  dépense,  je 
crois,  Mst,  que,  pour  rendre  ce  commerce  aisé,  il  sera  très-néces¬ 
saire  que  vous  inlerposiés  vostre  authorité;  et  afin  que  rien  ne  re¬ 
tarde,  j’escriray  à  celuy  qui  lève  les  droits  du  canal  de  laisser  libre¬ 
ment  passer  les  batteaux  sur  l’asseurance  que  les  droits  seront  paiés 
à  Paris,  selon  que  vous  l’ordonnerés . 

Le  29  décembre. 

Si  le  correspondant  des  marchands  de  charbon  [de  terre]  de  cette 
province,  qui  est  à  Paris,  s’est  acquitté  de  l'ordre  qu’il  a  eu,  il  vous 
aura  esté  présenter  des  essais  pour  faire  connoistre  qu’il  est  meilleur 
que  celuy  d’Angleterre.  Cela  a  esté  confirmé  par  deux  marchands  de 
Paris,  appelés  les  sieurs  Michel,  qui  sont  venus  sur  les  lieux,  et  en 
sont  fort  contens.  On  a  tasché  icy,  par  touttes  les  voyes  imaginables, 
de  détourner  les  mariniers  et  batteliers  de  remonter  la  rivière1,  leur 

1  Probablement  l’Ailier,  pour  la  navigabilité  duquel  il  venait  d’être  fait  quelques  travaux. 
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faisant  croire  quelle  n’estoit  pas  navigable  ;  mais  je  ne  m’y  suis  pas 
trompé,  et  il  n’en  couste  pas  encore  io,ooott,  et  elle  l’est  sans  dan¬ 
ger;  et  je  prétens  que,  dans  le  mois  d’avril,  il  n’y  aura  rien  à  faire, 
et  qu’on  aura  un  ouvrage,  estimé  300,000^,  réduit  à  peu  de  ehoze. 
J’espère  rendre  celle  de  Dore  en  mesme  estât,  et,  si  1  on  ne  me  trompe 
point,  je  ne  désespère  pas  de  rendre  aussi  la  Dordogne,  qui  seroit 
une  affaire  très-importante  pour  le  transport  des  mâtz . 

Le  20  avril  1666. 

Pour  perpétuer  cette  manufacture  \  la  conservation  des  forêts 
seroit  nécessaire,  et  mesme  que  les  propriétaires  voulussent  se  don¬ 
ner  la  patience  de  les  voir  renouveller  dans  trente  ans;  mais  comme 
ils  sèment  des  grains  dans  les  lieux  ainsi  défrichés,  on  aura  peine  de 
leur  oster  la  liberté  de  disposer  de  leur  bien  qu  en  s  en  rendant  le 
maistre  ;  ce  qui  se  pourroit  assés  aizément  dans  les  bois  considérables 
dont  le  roy  pourroit  achepter  le  fonds.  Je  crois,  IVh’r,  vous  devoir  ie- 
présenter  que  la  forest  de  la  Margeride,  qui  est  une  des  principalles, 
se  pourra  avoir  bien  aizément,  puisquelle  appartient,  pour  la  plus 
grande  partie,  au  comte  d’Acbon,  qui  a  este  condamne  par  contu¬ 
mace  aux  Grans-Jours,  et  qui  emploie  ses  amis  pour  se  justifier.  Si 
le  roy  luy  accordoit  sa  grâce,  ou  à  quelquun  la  confiscation  de  son 
bien,  on  peut  retenir  la  foret  de  la  Margeride,  et  par-là  se  donner 
une  facilité  à  achepter  la  part  des  autres,  qui  ne  seroit  pas  chère. 

Il  y  a  quelque  temps  que  je  me  donné  l’honneur  de  vous  envoyer 
un  estât  contenant  les  terres  dont  M.  le  marquis  de  Cbaudemer  jouit 
dans  cette  province,  qui  sont  du  domaine  du  roy,  dans  lesquelles  il 
y  a  des  bois  assés  considérables.  Je  vous  mandois  que  des  créanciers 
en  poursuivoient  la  vente,  et  vous  expliquois  les  droits  du  roy.  C  est, 
à  mon  sens,  une  affaire  à  examiner,  qui  pourra  servir  à  conserver  les 
bois,  soit  pour  le  gouldron,  soit  pour  les  mâtz.  Mais,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  il  y  a  des  bois  pour  longtemps  sans  achepter  la 
propriété. 

1  Celle  du  goudron. 
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Je  suis  obligé  de  vous  suplier,  M^,  de  vouloir  nie  faire  donner  un 
ordre  de  faire  marquer,  dans  les  bois  de  M.  le  marquis  de  Chaise, 
i  oo  ou  i  5o  sapins,  dans  une  forêt  où  il  y  en  a  plus  de  3o,ooo.  11  les 
avoit  laissés  à  45  sois  pièce;  mais,  depuis  qu’il  a  veu  que  je  faisois 
battir  des  batteaux  près  de  la  mine  de  charbon,  pour  en  rendre  la 
conduitte  moins  chère  pour  Paris,  il  ne  les  veut  plus  donner,  pas 
mesme  à  î  escu;  mais  quand  il  verra  un  ordre  du  roy,  il  se  mettra 
à  la  raison.  J’ay  rendu  une  ordonnance  portant  qu’il  en  seroit  abbattu 
une  vingtaine,  en  payant  en  raison  de  3H  îo  sols,  et  cela  en  faveur 
du  commerce. 


.  Le  30  avril 

La  permission  qu’on  a  laissée  aux  ouvrières  d’Aurillac  de  travailler 
à  leur  ancien  point  a  esté  de  concert  avec  les  intéressés  à  la  manufac¬ 
ture  nouvelle,  qui  ont  attiré  à  eux  les  meilleures  ouvrières,  en  sorte 
que,  dans  le  dernier  estât  du  mois  passé,  ils  ont  eu  i,8oo.  Le  sieur 
de  Marcq  a  veu  une  ordonnance  que  j’ay  rendue  pour  empescher 
qu’on  ne  travaille  que  sur  les  patrons  qu’ils  fourniront,  en  quoy  je 
ne  trouve  pas  les  ouvrières  intéressées,  puisqu’elles  seront  asseurees 
de  gaigner  esgalemcnt,  et  que  leur  travad  sera  débité  sans  peine.  S  il 
reste  quelque  clioze  à  faire,  je  m’y  appliqueray  comme  je  dois  aux 
chozes  que  je  sçay,  i\Isr,  que  vous  affectionnés  l.  Permettes-moy  de 
vous  représenter  encore  l’affaire  du  charbon  de  terre,  afin  que,  dans 
la  conclusion  de  la  paix  d’Angleterre,  vous  vous  souveniés  que  vous 
avés  dans  le  royaume  de  quoy  fournir  Paris  et  les  provinces  de  la 
rivière  de  Loire.  Les  entrepreneurs  de  ce  commerce  sont  dans  des 
avances  considérables  pour  le  souslenir. 


1  Le  1 1  juin  suivant,  de  Bie,  proba¬ 
blement  un  des  intéressés  dans  la  manu¬ 
facture  d’Aurillac,  se  plaignit  à  Colbert 
de  ce  que  les  revendeuses  de  la  ville,  sus¬ 
citées  par  les  marchands  établis,  em¬ 
bauchaient  les  meilleures  ouvrières  de 


la  manufacture  du  point  de  France.  «Cet 
établissement,  ajoute- 1- il,  va  fort  lente¬ 
ment;  douze  maîtresses  qui  y  sont  depuis 
un  mois  n’ont  encore  que  45  à  5o  biles 
qui  viennent  apprendre  au  bureau.  »  (  Vol. 
verts  C.  ) 
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Le  1 1  mai. 

J’ay  disposé  les  entrepreneurs  de  la  conduitte  du  charbon  à  Paris 
d’y  en  faire  mener  mesme  lorsque  le  canal  de  Briarre  cessera  dallei, 
aflin  que  ceste  marchandise  n’y  manquât  point  du  tout,  et  pour  cela 
ils  sont  résolus  de  le  faire  porter  de  Guien  par  terre  jusques  à  Mon- 
targis,  et  ensuilte  l’embarquer  sur  le  Loing,  aimant  mieux  ne  rien 
gaigner  dans  les  trois  mois  d’esté  que  de  voir  establir  celuy  qui  vien¬ 
drait  d’Angleterre.  Mais  ils  n’ozent  se  mettre  dans  des  avances  consi¬ 
dérables  dans  les  bruits  d’une  paix  certaine ,  et  ils  m’ont  prié  de  vous 
représenter  que  ,  quand  vous  cliargeriés  cette  marchandise  à  1  entrée 
du  royaume,  ils  aprébendent  que  les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes 
n’aiment  mieux  se  contenter  des  anciens  droits,  qui  ne  sont  que  de  4  ■> 
que  de  ne  rien  recevoir  du  tout;  ainsy  ceste  marchandise  aura  le 
mesme  cours,  à  moins  que  vous  deffendies  severement  audit  fermier 
de  compozer  desdils  droits.  Quand  cela  sera,  je  me  fais  fort  de  faire 
donner  le  charbon  à  6ott  la  voye,  qui  est  asseurément  meilleur  que 
celluy  d’Angleterre.  Je  n’ay  pas  de  peine  à  me  persuader  que  vous  le 
maintiendras,  voyant  l’application  que  vous  avés  de  laire  quon  se 
passe  dans  le  royaume  des  pays  estrangers.  Ce  commerce  n’est  pas 
si  peu  considérable  qu’il  n’aille  par  an  à  plus  de  500,000^  pour  Pa¬ 
ris;  et  puisque  vous  voulés  mesme  qu’on  en  voiture  pour  les  pro¬ 
vinces  maritimes,  je  m  en  vas  les  faire  augmenter  le  nombre  des  bat- 
teaux  qu’ils  font  baltir,  pour  en  faire  descendre  par  la  n\iere  de  Seme; 
et,  depuis  peu  de  temps,  on  a  découvert  tant  de  mines  de  ceste  mar¬ 
chandise,  que  l’on  en  aura  suflisamment  pour  fournir  à  tout.  Je  leur 
feray  connestre  la  bonté  que  vous  aves,  Mgr,  de  protéger  leurs  înté- 
rests  en  cas  d’un  accommodement. 

Le  8  juillet  1669. 

. J’ay  commencé  la  visitte  que  vous  avez  tesmoigne  estre  de  la 

volonté  du  roy . Voyant  les  montagnes  beaucoup  moins  garnies  1 

1  De  bestiaux. 
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quelles  n’estoient  autrefois,  j’avès  fait  des  offres  de  la  part  du  roy, 
d’avancer  de  l’argent  pour  les  remplir;  et  si  j’ay  l’honneur  de  servir 
encore  l’année  prochaine  dans  cette  province,  je  remédieray  à  ce  mal 
d’une  manière  que  les  particuliers  en  recevront  un  grand  avantage. 
Il  est  certain  que  les  vaches  qui  avoient  accoutumé  dans  les  bonnes 
montagnes  de  produire  y,  8  et  1  ott  pour  pacager,  aux  propriétaires, 
ne  donnent  quun  escu  ou  4  francs  dans  les  meilleurs  endroits.  Cela 
vient  de  la  diminution  des  bestiaux  et  des  fromages . 

II  ny  a  dans  cette  province  que  deux  manufactures  royalles  du 
point  de  France,  Aurillac  et  Riom;  la  première  ne  peut  pas  mieux 
réussir,  la  dernière  sera  dans  peu  en  bon  estât.  J’ai  arresté  à  Saint- 
Flour  avec  les  eschevins  d’en  recevoir  une,  de  donner  une  maison 
pour  quelques  années,  et  si  je  vois  de  la  disposition  en  d’autres  en¬ 
droits,  j  en  donnerai  advis  aux  entrepreneurs  pour  en  augmenter  le 
nombre. 

Pour  les  haras,  on  verra  l’année  prochaine  quelque  utilité  de  cet 
establissement.  Je  ne  croy  pas  que  S.  M.  doive  envoyer  davantage  de 
chevaux,  que  je  n’aye  engagé  beaucoup  de  gentilshommes  de  mettre 
dans  leurs  mettéries  des  cavalles  plus  fortes  quelles  ne  sont,  qui  est 
à  mon  advis  le  meilleur  moyen  d’augmenter  et  rendre  considérable 
en  beauté  les  chevaux.  Je  vous  sollicite  de  vouloir  ordonner  quelque 
chose  pour  les  commissaires  qu’il  a  pieu  au  roy  de  nommer;  ils  font 
des  dépenses  tous  les  jours,  et  ne  sont  pas  en  estât  de  les  continuer 
sans  le  secours  que  vous  leur  avés  fait  espérer . 

Vol.  verts  C. 


16. 

L’ABBÉ  DE  GRAVEL,  MINISTRE  DE  FRANCE  EN  ALLEMAGNE, 

A  COLBERT. 

Ratisbonne ,  le  6  aoust  1 665. 

M^-,  l’homme  que  j’ay  envoyé  sur  les  frontières  de  Bohème  pour 
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la  commission  dont  il  vous  a  plu  me  charger,  est  retourné  depuis  trois 
jours  en  cette  ville.  Il  m’a  rapporté  qu  il  n’estoit  presque  pas  possible 
de  pouvoir  tirer  de  ces  quartiers-là  les  ouvriers  que  vous  désiriez  da- 
voir,  surtout  les  blanchisseurs  de  fer-blanc.  Il  dit  que  ce  ne  sont  que 
les  maistres  qui  sont  en  petit  nombre,  lesquels  en  ont  le  secret,  et 
que  ces  gens-là  estant  riches,  puissans,  et  ayant  de  fort  beaux  esta- 
blissemens  sur  les  lieux,  n’ont  garde  de  les  quitter  pour  prendre 
party  ailleurs;  qu’ils  ont  à  la  vérité  beaucoup  de  compagnons  qu  ils 
employent  pour  le  blanchissage  dudit  fer,  mais  que  ceux-cy  n  ont 
aucune  cognoissance  du  secret,  et  des  ingrédiens  qui  composent  la 
matière  dont  on  se  sert  pour  ledit  blanchissage;  qu’il  seroit  plus  la- 
cile  d’avoir  des  marteleurs,  dans  le  travail  desquels  il  n’y  a  autre  secret 
que  la  practique  qu’ils  ont  de  battre  le  fer;  que  ces  gens-là  toutefois 
ne  sortiroient  pas  sans  peine,  et  ne  quitteraient  pas  leurs  habitudes 
qu’ils  ont  dans  le  pays  pour  aller  en  d’autres  fort  esloignez  ;  que  1  on 
en  avoit  fait  passer  quelques-uns  en  Styrie,  lesquels  travailloient  au 
fer,  mais  qu’on  le  débitoit  là  sans  estre  blancby,  à  cause  qu’ils  n’ont 
pu  avoir  aucuns  blanchisseurs.  Je  crois,  M^,  que  ces  forges  qui  sont 
dans  les  montagnes  de  Bohême,  sont  les  mesmes  dont  on  vous  a 
parlé,  qui  doivent  estre  aux  environs  de  Leipsik,  estant  dans  le  Voit- 
land,  qui  fait  justement  les  frontières  de  Saxe  et  de  Bohème.  J’ay  escrit 
à  un  gentilhomme  de  mes  amys  qui  est  audit  lieu  de  Leipsik,  et  qui 
a  crédit  en  ces  quartiers-là,  pour  voir  si  par  son  moyen  nous  ne 
pourrions  pas  avoir  quelques-uns  desdits  ouvriers,  ou  pour  sçavoir 
au  moins  si  le  rapport  qu’il  me  fera  sera  conforme  à  celuy  de  l’homme 
dont  j’ay  parlé  cy-dessus,  lequel,  comme  je  crois,  m’aura  dit  la  vérité. 
Je  me  persuade  qu’il  n’auroit  pas  tenu  à  luy  qu’il  n’eût  débauché 
quelques-uns  desdits  ouvriers,  parce  que  je  luy  avois  promis  en  ce 
cas-là  une  petite  recognoissance  qu’il  n’auroit  pas  voulu  perdre,  s’il 

avoit  trouvé  le  moindre  jour  pour  en  venir  à  bout .  Je  verray 

encore  si  je  pourray  faire  quelque  nouvelle  tentative . 
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Le  3  septembre. 

.  Je  nay  pas  laissé,  depuis  ma  dernière,  de  tenter  une  autre 

voye,  et  de  m’adresser  à  un  gentilhomme  de  mes  amys  qui  a  une 
de  ses  maisons  dans  le  Voitlande,  et  qui  n’est  pas  fort  esloigné  des 
forges.  Je  1’  ay  prie...  de  me  vouloir  mander  si,  par  son  moyen  et  par 
lé  crédit  qu  il  a  en  ces  quartiers-là,  il  ne  luy  pourroit  pas  réussir  de 
faire  passer  en  France  les  blanchisseurs  et  martelleurs  que  vous  vou¬ 
driez  avoir  :  j  attends  maintenant  sa  response.  S’il  me  fait  cognoistre 
qu  il  y  ait  de  1  impossibilité  d’avoir  lesdits  blanchisseurs,  comme  je 
le  crois,  nous  tascherons  de  débaucher  un  bon  maistre  martelleur  et 
deux  compagnons.  Ce  gentilhomme  est  cognu  de  S.  M.  ;  il  s’appelle 
Bourquerode,  et  je  sçay  qu’il  a  une  si  grande  passion  de  luy  plaire, 
qu  il  n  oubliera  aucun  moyen  ni  aucun  soin  pour  s’acquitter  de  cette 
commission,  s’il  y  a  de  la  possibilité . 


Le  22  octobre. 

. Je  me  suis  instruit  des  gens  entendus  dans  ce  mestier  que  ni 

les  marteleurs  ni  les  blanchisseurs  n’ont  point  assez  d’instruction  pour 
establir  une  forge,  et  que  celles  de  ces  montagnes  ont  esté  establies 
par  des  maistres  qui  ont  le  secret  de  la  mixture,  et  qui  ont  grande 
praticque  de  ce  mestier.  Or,  j’ay  disposé  deux  de  ces  derniers  à  se 
laisser  employer,  et  ils  m’ont  promis  de  plus  qu’ils  se  porvoyroient 
eux-mesmes  de  marteleurs  et  blanchisseurs  dont  ils  pourroient  avoir 
besoin  pour  l’establissement  d’une  forge;  mais  ils  m’ont  dit  qu’elle 
ne  peut  pas  estre  mise  en  estât  à  moins  de  3  ou  4,ooo  escus,  et 
qu  outre  les  pierres  dont  on  fait  le  fer,  l’eau  et  le  bois,  il  faut  quantité 
de  choses  pour  le  blanchissage;  que  le  maistre  devoit  estre  sulfisa- 
ment  precautionné  de  tout;  qu’à  raison  de  cela,  il  falloit  venir  à  une 
conférence  avec  M.  le  plénipotentiaire  de  France  pour  luy  remonstrer 
exactement  ce  dont  il  falloit  estre  asseuré  devant  que  de  rien  com¬ 
mencer,  et  que  l’un  d’eux  iroit  trouver  mondit  sieur  le  plénipoten¬ 
tiaire,  si  on  luy  vouloit  donner  une  honneste  récompense,  et  luy 
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rembourser  ce  qu’il  pourroit  dépenser  en  chemin;  que  du  reste,  l’on 
ne  se  devoit  point  mettre  en  peine  du  bon  succès  de  cette  affaire,  ni 
des  marteleurs  et  blanchisseurs,  pourveu  que  les  matériaux  ne  man¬ 
quassent  point 1 . 


Le  J 2  novembre. 

J’ay  esté  bien  aise  d’apprendre  que  vous  ayez  maintenant  ce  secret 
de  la  manufacture  de  fer-bjanc ,  parce  que  si  ces  gens  icy  se  vouloient 
rendre  trop  difficiles  dans  le  marché  que  l’on  voudroit  faire  avec  eux, 
on  seroit  toujours  en  estât  de  les  laisser  là  avec  moins  de  difficulté. 
J’escriray  aujourd’huy  au  gentilhomme  que  vous  sçavez  pour  le  prier 
de  me  vouloir  envoyer  le  directeur  des  forges  dont  j’ay  fait  mention. . . 


Je  parleray  avec  luy,  et  verray  si 

1  Le  fabricant  Levau ,  à  Beaumont ,  à  qui 
Colbert  fit  part  de  celte  lettre  de  Gravel, 
répondit  le  5  novembre  iG65  :  «  11  y  a  ap¬ 
parence  qu’il  ne  croyt  pas  que  nostreesta- 
blissement  soit  faicl;  que  deux  forges  tra¬ 
vaillent  depuis  trois  mois  et  assez  bien , 
et  qu’il  y  en  aura  encor  trois  autres  de 
prestes  à  travailler  à  la  fin  de  l’année;  que 
l’on  sçail  blanchir  aussy  bien  qu’en  Al- 
maigne;  que  les  fourneaux  seront  presls 
dans  quinze  jours  pour  blanchir  plus  de 
2,000  feuilles  noires  qui  sont  toutes  dis¬ 
posées  audit  blanchissage.  Ainsy  nous 
avons  toulle  la  matière  très-propre,  et  la 
forme  des  forges  et  machines  aussv  bien 

disposée  qu’on  le  peut  soubetler . Nous 

n’avons  donc  besoing  que  de  bons  mar- 
telleurs  qui  expédient  l’ouvrage  avec  plus 
de  promptitude  que  nos  François,  et  qui 
nous  apprendront  infailliblement  les  ex- 
pédiens  pour  arriver  à  la  quantité  dont 
nous  avons  besoing,  et  mesme  à  plus 
grande  perfection  ;  et  ainsy,  il  nous  est 
très-advantageux  d’en  avoir  le  plus  qu’on 
pourra,  et  sera  aifasy  fort  bon  d’avoir  l’un 


nous  pourrons  nous  accommoder 

de  ces  maislres  directeurs  pour  tel  temps 
qu  il  voudra  demeurer  en  France,  qui 
pourra  aussy  nous  beaucoup  servir,  et  faire 
en  sorte  qu’il  vienne  droit  en  France  sans 
autre  conférence  avec  le  plénipotentiaire 
de  France . 

o  J’ay  disposé  pour  la  manufacture  des 
mousquets,  canons  et  boullels  louttes 
choses  pour  y  travailler  quand  il  vous 
plaira  l’ordonner.  Je  vous  porteray  quelque 
mousquet  que  je  fais  faire  à  des  ouvriers 
que  j’ay  faict  venir  icy  pour  cognoistre  la 
forme  et  la  matière;  et  pour  les  canons, 
j’ay  le  meilleur  fondeur  du  royaume  avec 
lequel  j’ay  desjà  faict  marché,  soubz  vostre 
bon  plaisir,  pour  la  façon,  machine  et 
mousle  de  chacun  canon. . .  »  (  Vol.  verts  C.) 

Dans  la  suite,  on  sentit  la  nécessité  d’a¬ 
voir  encore  pour  la  fabrique  de  Beaumont, 
devenue  manufacture  royale,  des  ferblan¬ 
tiers  allemands,  et  un  agent,  nommé  Chas- 
san,  fut  envoyé,  l'an  16G7,  en  Saxe  pour 
s’en  procurer.  Il  y  passa  plus  d’une  année, 
sans  réussir  beaucoup,  à  en  juger  par  ses 
lettres  à  Colbert.  (  Vol.  verts  C.  ) 
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ensemble,  tant  pour  ce  qui  le  regardera  que  pour  les  quatre  autres 
ouvriers  qu’il  promet  de  vouloir  conduire  en  France..... 


Le  17  décembre. 

. Le  baron  de  Borquerode  me  mande  que  sur  ce  que  je  luy 

avois  donné  à  entendre  en  suite  de  vos  ordres,  il  avoit  fait  dire  à  ce 
directeur  qui  s’estoit  offert  de  conduire  en  France  les  quatre  ouvriers 
en  fer-blanc  dont  on  estoit  convenu,  de  partir  pour  me  venir  trouver 
icy,  et  qu’il  luy  avoit  fait  en  mesme  temps  donner  des  asseurances 
dont  il  s’estoit  rendu  garant,  qu’il  auroit  une  entière  satisfaction  sur 
tous  les  pointz  qu’il  avoit  proposez;  mais  qu’il  avoit  esté  bien  estonné 
d’entendre  la  response  que  ledit  directeur  avoit  faite,  que  luy  et  les- 
dits  ouvriers  estoient  tousjours  dans  la  mesme  volonté  d’aller  servir 
en  Fi  ance;  qu’ils  n’osoient  toutefois  et  ne  pouvoient  quitter  le  pays 
et  leur  mestier  sans  congé  de  ceux  qui  sont  maistres  des  forges  et 
du  conseil  des  minières;  que  luy  Borquerode  craiguoit  maintenant 
que  si  ce  dessein  venoit  à  estre  publié,  tout  le  pays  n’en  fit  un  grief 
contre  luy;  que  la  mesme  licence  de  tirer  ces  sortes  d’ouvriers  des 
forges  avoit  esté  refusée  aux  Transilvains  depuis  peu  de  temps,  et  à 
d’autres  qui  l’avoient  demandée;  et  que  nonobstant  ces  difficultez,  il 
tenteroit  toute  sorte  de  voyes  pour  en  venir  à  bout,  et  avoir  la  gloire 
d’achever  ce  qu’il  avoit  commencé  :  je  me  sers  des  propres  paroles 
qui  sont  dans  la  première  des  susdites  lettres. 

Dans  la  seconde,  il  dit  qu’il  a  un  déplaisir  extrême  de  ce  qu'il  ne 
peut  pas  faire  partir  les  susdits  ouvriers  sitost  qu’il  le  voudroit  bien; 
qu’il  en  avoit  mesme  parlé  à  M.  l’Electeur  son  maistre,  lequel  y  avoit 
consenty  d’abord;  mais  qu’après  avoir  entendu  qu’il  y  avoit  tant  de 
contradiction  en  cela,  et  qu’on  luy  vouloit  faire  accroire  que  ce  seroit 
la  ruine  du  pays  d’en  tirer  ce  secret  pour  le  communiquer  à  d’autres, 
ledit  Electeur  luy  avoit  ordonné  de  s’en  informer  à  fond,  et  qu’il  son- 
geroit  de  son  costé  à  donner  en  cela  satisfaction  à  S.  M.  ;  qu’il  me 
prioit  de  vous  asseurer  qu’il  n’y  avoit  point  de  sa  faute,  et  qu’il  n’ou- 
blieroit  rien  pour  tascher  encore  d’en  venir  à  bout. 
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Je  crois  que  ledit  baron  employera  tout  son  crédit  et  toute  la  dex¬ 
térité  qui  sera  en  luy  pour  achever  s  il  peut  cette  affaire-là;  mais  je 
crains  bien  que  si  elle  vient  à  estre  cognue ,  comme  il  me  semble  qu  elle 
l’est  desjà  par  ce  qu’il  me  mande,  il  sera  tres-difficile  qu  il  luy  réus¬ 
sisse.  Je  croirois  qu’il  devroit  laisser  couler  quelque  temps  sans  en 
parler  davantage,  de  peur  qu’en  voulant  trop  presser  la  chose,  il  ne 
portast  tout  le  pays  à  s’eslever  contre  luy,  et  à  faire  publier  quelque 
déffense  rigoureuse  contre  les  ouvriers  qui  en  voudroient  sortir;  et 
que  cependant  il  prendroit  ses  mesures  pour  faire  débaucher  secrète¬ 
ment  quelques-uns  desdits  ouvriers  qui,  par  1  espérance  qu  on  leur 
donneroit  d’un  bon  traittement,  prendroient  la  resolution  de  demeurer 
en  France  tout  à  fait,  et  d’éviter  par  là  le  mauvais  traittement  qu’ils 
auroient  à  craindre,  s’ils  retournoient  au  pays . 

Mayence,  8  septembre  16G8. 

. Le  nommé  Crafft,  qui  est  celuy  lequel  a  esté  employé  pour 

chercher  des  ouvriers  en  fer-blanc,  m’a  fait  sçavoir  quil  luy  avoit  enfin 
réussy  d’attirer  de  Saxe  les  deux  fameux  maistres,  l’un  blanchisseur  et 
l’autre  martelleur,  dont  il  m’avoit  parlé;  quil  les  avoit  fait  passer  en 
France,  où  il  croyoit  mesme  qu’ils  seroient  desjà  arrivez,  sans  me  par¬ 
ticulariser  autre  chose.  J’ay  cru,  M^,  vous  en  devoir  donner  advis . 

» 

Francfort,  7  juin  1669. 

. Ayant  veu,  en  descendant  le  Mayn  pour  venir  en  ceste  ville, 

embarquer  quelques  pièces  de  canon  de  fer  sur  cette  riviere,  je  m  in- 
formay  d’où  venoit  et  où  on  transportoit  cette  artillerie.  Tout  ce  que 
je  pus  apprendre,  fut  que  c’estoit  pour  un  marchand  de  Francfort 
qui  me  donneroit  plus  d’information  qu’ils  ne  pouvoient  faire  sur  les 
questions  que  je  leur  faisois.  J’ay  veu  icy  ledit  marchand,  dont  j ay 
tiré  les  particularitez  contenues  au  petit  mémoire  cy-joint.  M.  1  Elec¬ 
teur  de  Mayence  a  acliepté  une  grande  quantité  de  cette  artillerie; 
j’en  ay  veu  à  Wirtzbourg,  avant  que  de  partir,  plus  de  60  pièces  que 
S.  A.  Él. ,  qui  se  cognoit  bien  en  ceste  sorte  de  choses,  aussy  bien 
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quen  beaucoup  d autres,  estime  presque  autant  que  celles  de  fonte 
pour  la  défense  des  places  et  sur  la  mer.  Il  a  aussy  fait  faire  plusieurs 
mortiers  de  la  luesme  matière,  qui  se  trouvent,  à  ce  qu’on  dit,  fort 
bons.  Le  susdit  marchand  m’a  fait  entendre  que  si  on  avoit  besoin 
pour  le  service  du  roy  de  ces  canons,  il  seroit  plus  aise  de  servir  en 
cela  S.  M.  que  qui  que  ce  soit,  mais  qu’il  faudroit  qu’il  en  fut  adverty 
dans  peu  de  temps,  parce  qu’outre  que  ceux  qui  se  fondoient  main¬ 
tenant  tous  les  jouis  et  qui  se  fondroient  jusques  vers  le  Saint-Jean 
estoient  vendus,  il  estoit  en  marché  avec  un  marchand  hollandois 
pour  ce  que  cette  forge  pourrait  fournir  jusqu’aux  gelées.  Je  l’ay  prié 
de  ne  point  conclure  avec  cet  Hollandois  que  je  n’eusse  receu  res- 
pcyise  à  ce  que  je  me  donnerais  l’honneur  de  vous  en  escrire;  ce 
qu’il  m’a  promis. .... 

Vol.  verts  C. 


17. 

DEBOULA Y  -  F  A  VIER  A  COLBERT. 

A  Alençon,  le  dernier  aoust  1665. 

.....  Un  nommé  Leprevost,  de  cette  ville  d’AIenç'on,  aiant  donné 
quelque  soupçon  au  peuple  de  la  ville  et  lieux  circonvoisins  qu’il  vou- 
loit  faire  un  establissement  de  manufacture  d’ouvrages  de  fil ,  toutes 
les  femmes,  au  nombre  de  plus  de  nulle,  se  sont  assemblées  et  l’ont 
poursuivy,  en  telle  sorte  que  s’il  n’eust  évité  leur  furie,  il  eust  esté  as- 
seurement  en  mauvais  estât.  Il  a  trouve  sa  retraite  chez  moy,  et  je  l’ay 
préservé  de  leurs  mains  et  appaisé  doucement  cette  multitude,  qui 
ne  sera  point  en  repos  jusques  a  ce  qu  il  ait  pieu  au  ray  leur  donner 
quelque  asseurance  qu’on  ne  leur  ostera  pas  la  liberté  de  travailler.  Il 
est  vray  que  depuis  quelques  années  la  ville  d’Alençon  a  subsisté  par 
le  moyen  de  ces  petits  ouvrages  de  dentelle  que  le  menu  peuple  a 
faict  et  débite ,  et  que ,  dans  les  années  chères ,  il  n’a  subsisté  que  par  ce 
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petit  travail;  et  comme  il  a  eu  quelque  advis  qu’on  luy  en  vouloil  oster 
la  liberté,  il  s’est  esmeu  de  telle  façon  que  j’ay  eu  grande  peine  à  le 
remettre.  Je  crains  mesme  que  ce  ne  soit  que  pour  un  temps,  si 

votre  bonté  n’a  pitié  d’eux . Il  m’a  monstré  une  déclaration  vérifiée 

pour  cela  au  parlement  de  Paris;  mais  comme  tous  les  lieux  y  des¬ 
nommez  sont  du  ressort  dudit  parlement,  excepté  Alençon,  qui  est  de 
celuy  de  Normandie,  je  crois  que  si  l’on  persiste  à  vouloir  faire 
quelque  establissement,  qu’il  seroit  nécessaire  de  faire  aussy  vérifier 
ladite  déclaration  au  parlement  de  Rouen,  parce  qu’en  ce  faisant,  les 
choses  se  feront  avec  plus  de  douceur  et  de  facilité . 

Le  7  septembre. 

Depuis  celle  que  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  escrire,  la 
rumeur  et  le  murmure  ont  si  fort  continué  parmy  le  peuple ,  à  cause 
de  ce  nouvel  establissement  qui  est  ordonné,  que  celuy  qui  est  pré¬ 
posé  n’oseroit  se  hasarder  de  se  montrer  dans  les  rues;  aussv  en  a-t-il 
si  mal  usé  que,  sans  en  avoir  communiqué  à  personne,  non  pas 
mesmes  à  moy,  il  a  parlé  de  cette  affaire  publiquement,  a  distribué 
les  lettres  de  cachet  aux  eschevins  et  procureur  du  roy,  sans  m’avoir 
baillé  celle  qui  m’estoit  adressée  que  lorsqu’il  a  esté  poursuivy  par  la 
populace,  et  qu’il  a  trouvé  sa  retraitte  dans  ma  maison;  et  comme  il 
est  né  dans  la  ville  et  qu’il  est  cogneu  de  tout  le  monde  et  de  basse 
naissance,  le  peuple  s’anime  d’autant  plus  contre  luy,  qu’il  a  faict  des 
discours  qui  le  mettent  au  désespoir,  disant  que  les  filles  seront  assez 
heureuses  de  gaigner  deux  solz  par  jour,  et  que  malgré  tout  le  monde 
la  chose  sera  establie.  Son  peu  de  jugement  et  de  conduite  est  cause 
du  trouble,  qui  estant  commencé  aura  peine  de  se  calmer,  dans  la 
crainte  qu’on  a  que  l’establissement  n’empêche  les  particuliers  de 
gaigner  leur  vie.  Et  comme  je  crois  qu’on  ne  vous  a  pas  donné  à  co- 
gnoistre  ce  que  c’est  en  ce  pays  le  point  qu’ils  appellent  de  vélin, 
permettez-moi ,  s’il  vous  plaist,  Mr,  de  me  donner  l’honneur  de  vous 
dire  qu’il  y  a  très-longtemps  que  le  point  coupé  se  faict  icy,  qui  a  son 
débit  selon  le  temps;  mais  qu’une  femme  nommée  Laperrière,  fort 
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habile  à  ces  ouvrages,  trouva,  il  y  a  quelques  années,  le  moyen 
d’imiter  les  pointz  de  Venise,  en  sorte  qu’elle  y  vint  à  telle  perfec¬ 
tion,  que  ceux  qu’elle  faisoit  ne  dévoient  rien  aux  estrangers.  C’est 
qu’elle  vendoit  chaque  collet  i,5oo  et  2,ooott.  Pour  faire  ces  ou¬ 
vrages,  il  luy  falloit  enseigner  plusieurs  petites  filles  ausquelles  elle 
montroit  à  faire  ce  point  :  par  ce  que  l’ouvrage  estoit  fort  long  à  faire, 
elle  ne  pouvoit  pas  seule  y  parvenir.  Toutes  ces  petites  filles  s’y  sont 
rendues  maistresses;  et  comme  elles  ont  veu  que  ladite  Laperrière  y 
profitoit  beaucoup,  l’envie  les  a  pris  d’en  faire  pour  elles-mesmes  et 
pour  leur  profit  particulier,  en  sorte  quelles  ont  esté  obligées  d’en 
emploier  aussy  d’autres,  qui,  de  l’une  à  l’autre,  ont  transféré  cette 
industrie  à  tant  de  personnes  petit  à  petit,  qu’à  présent  je  vous  puis 
asseurer  qu’il  y  a  plus  de  8,000  personnes  qui  y  travaillent  dans 
Alençon,  dans  Seez,  dans  Argentan,  Falaise,  et  dans  toutes  les  pa¬ 
roisses  circonvoisines.  Cela  s’est  coulé  jusque  dans  Fresnay,  Beau¬ 
mont,  Menars  et  paroisses  circonvoisines  du  pays  du  Mayne,  de  façon 
que  je  puis  vous  asseurer,  Mr,  que  c’est  une  manne  et  une  vraye  bé¬ 
nédiction  du  ciel  qui  s’est  espandue  sur  tout  ce  pays,  dans  lequel  les 
petitz  enfans  mesmes  de  sept  ans  trouvent  moyen  de  gaignér  leur 
vie,  et  les  autres  de  nourrir  leur  père  et  leur  mère  et  de  faire  entiè¬ 
rement  subsister  leur  famille.  Les  vieillards  y  travaillent  et  y  trouvent 
leur  compte.  Mais  ce  qui  est  considérable  est  que  dans  toutes  les  pa¬ 
roisses  la  taille  ne  se  paye  que  par  ce  moyen,  parce  qu’aussytost  que 
l’ouvrage  est  faict,  ds  en  trouvent  le  débit  et  sont  paiez.  C  est  ce  qui 
leur  faict  à  présent  crier  miséricorde,  parce  que  toute  sorte  de  per¬ 
sonnes  ne  seront  pas  propres  à  travailler  au  point  qu’on  veult  faire 
faire,  et  les  enfants  en  seront  frustrez  et  esloingnez,  parce  qu’ilz  ne 
peuvent  estre  assez  habiles  pour  s  aphcquer  à  ce  point  si  lin  ;  et  tous 
ceux  et  celles  mesmes  qui  y  gaignent  leur  vie  et  leur  subsistance  ne 
pourront  jamais  y  parvenir,  estant  accoustumez  au  gros  point  dont 
néantmoins  ils  ont  à  présent  le  débit;  cest  ce  qui  faict  qu  ouverte¬ 
ment  ils  résistent  à  ces  establissemens,  croiant  que  par  là  on  leur  oste 
le  pain  de  la  main  et  le  moyen  de  paier  leur  taille.  Les  petites  ber- 
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gerotes  des  champs  y  travaillent  mesmes.  Cest  ce  que  j  av  creu  en 
ma  conscience  estre  obligé  de  vous  représenter,  et  de  vous  faire  co- 
gnoistre  le  tort  qu’on  veut  faire  à  tout  un  pays  que  le  ciel  a  favorisé 
par  cette  industrie,  qui  donne  la  vie  et  la  subsistance  à  tant  de  mil¬ 
liers  d’âmes.  Voilà  la  vérité  des  choses!  Que  si,  après  ces  reflexions 
pleines  de  pitié  et  de  commisération  pour  ces  pauvres  gens,  vous 
m’ordonnez  d’agir,  je  ne  manqueray  en  rien  pour  faire  tout  ce  que 
vous  me  ferez  l’honneur  de  me  commander. 

Le  14  septembre. 

Suivant  celle  que  vous  m’avez  fait  1  honneur  de  m  escnre,  j  ay  faict 
en  sorte  que  vendredy  dernier  il  se  tinst  une  assemblée  de  ville  dans 
laquelle  la  résolution  fust  prise  telle  que  vous  la  verrez  dans  le  ré¬ 
sultat  que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer.  M.  le  marquis  de 
Rasnes,  bailly  et  gouverneur  de  la  ville,  s  y  trouva,  qui  y  fist  très-bien 
son  debvoir  pour  le  service  du  roy;  mais  je  vous  diray,  s  il  ^ous  plaist, 
que  la  rumeur  ne  laisse  pas  de  continuer,  pour  laquelle  appaiser  j  ay 
cherché  les  moyens  de  contenter  le  peuple  après  que  le  roy  sera  satis- 
faict.  J’ay  pour  cela  faict  venir  chez  moy  huit  ou  dix  des  principaulx 
marchands,  et  autant  de  ces  femmes  qui  travaillent  et  qui  font  tra¬ 
vailler,  qui  ont  conféré  en  ma  présence  avec  ce  nommé  Prévost  qui 
est  ici  pour  cette  affaire,  et  après  plusieurs  propositions,  enfin  ils 
sont  tombés  d’accord  que  si,  après  que  le  roy  aura  trouvé  les  200  filles 
pour  faire  le  point  le  plus  fin,  on  veult  donner  la  liberté  de  tra¬ 
vailler  à  tout  le  reste,  comme  on  faict  à  présent,  ils  se  soubmettront 
de  ne  point  faire  aucun  ouvrage  sur  les  patrons  du  bureau  de  la  ma¬ 
nufacture,  et,  pour  éviter  les  abus,  qu’ils  s’obligeront  de  porter  à  ce 
bureau  les  patrons  sur  lesquelz  ils  voudront  travailler,  qui  seront 
marquez  et  contremarquez  par  un  visiteur  ou  celuy  qui  sera  préposé 
pour  cela;  et  ainsy  ils  ne  travailleront  point  et  ne  feront  travailler  que 
par  la  permission  du  bureau.  En  cela  le  roy  sera  satisfait,  et  le  peuple 
subsistera  et  gaignera  sa  vie,  qui  autrement  périra  très-asseurément. 
Et  je  vous  supplie  très-humblement,  Mr,  de  faire  réflection  sur  ce 
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que  je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  escrire  cy-devant,  qui  est 
devant  Dieu  la  pure  vérité,  et  qu’il  y  a  une  si  grande  et  si  nombreuse 
quantité  de  pauvres  gens  qui  subsistent  par  là,  que  c’est  une  mer¬ 
veille  de  le  voir,  et  que  ce  seroit  un  accablement  et  une  misère 
entière  et  sans  resource  si  on  luy  ostoit  ce  qui  luy  donnoit  du  pain. 
Mais  je  crois,  si  vous  le  trouvez  bon,  qu’il  seroit  à  propos  qu’un 
autre  que  ledist  Prévost  se  meslast  de  l’affaire,  parce  qu’à  toute  la 
ville  et  à  tous  ses  parens  il  y  est  en  horreur1 . 


Vol.  verts  C. 

1  La  maîtresse  dentellière  Catherine  de 
la  Marcq  écrivit  d’Alençon  à  Colbert,  le 
3o  novembre  :  «  Il  ne  falloit  pas  moins  que 
ce  que  vous  avés  fait  pour  destruire  la 
forte  brigue  qui  estoit  contre  l’establisse- 
ment  de  la  manufacture  du  point  de  France 
à  Alençon.  L’huissier  de  la  chaîne  que  vous 
avés  eu  la  bonté  d’envoyer  est  tesmoin  de 
l’opiniâtreté  que  ces  peuples  ont  à  préférer 
l’ancien  travail  au  nouveau  .puisque ,  non¬ 
obstant  tous  les  avis  et  ordonnances  qui 
ont  esté  publiés,  les  soins  que  M.  le  duc 
de  Montausier  y  a  donné,  ceux  que  donne 
tous  les  jours  M.  le  marquis  de  Rannes, 
l'application  des  officiers,  qui,  pour  cela, 
font  toute  chose  possible ,  et  de  plus ,  m’es¬ 
tant  relâchée,  pour  la  commodité  des  ou¬ 
vrières,  de  leur  donner  à  travailler  chez 
elles,  ayant  aussy  fait,  pour  plus  de  faci¬ 
lité  aus  ouvrières  de  la  campagne,  des  es- 
tablissemens  pour  tous  les  environs  d’A¬ 
lençon,  cependant  de  8,000 ouvrières  que 
l’on  compte  y  avoir,  nous  n’en  avons  que 


700 ,  dont  je  ne  sçaurois  compter  que  sur 
a5o  qu’on  puisse  juger  qu’en  leur  mon¬ 
trant  jusqu’à  Pâques  pourront  parvenir  à 
la  perfection  de  Venise,  le  surplus  travail¬ 
lant  bien  plus  mal  que  les  fdles  qu’on  en¬ 
seigne  seulement  un  mois  dans  nos  nou¬ 
veaux  establissemens.  Ce  qui  vouspeut  faire 
juger,  Mgr,  de  combien  d’artifice  les  mar- 
chandz  se  servent  pour  traverser  cette  en¬ 
treprise,  veu  que  vous  n’espargnés  rien 
pour  la  mettre  à  son  plein  elfet.  M.  de  la 
Rue  partira  selon  vos  ordres;  je  le  charge 
d’un  mémoire  de  ce  que  luy  et  moy  croyons 
encore  nécessaire  sur  ce  que  les  couvens 
et  les  maisons  de  qualité  retirent  les  ou¬ 
vrières  ,  et  au  surplus  les  soins  qu’y  ont 
donné  les  personnes  que  vous  y  avés  em¬ 
ployé  ,  nous  ayant  fait  avoir  des  ouvriers  ; 
quand  il  en  auroit  encore  moins,  je  me 
promets  que  le  bon  traitement  qu  elles  re¬ 
cevront  nous  les  attirera  toutes . »  (  Vol. 

verts  C.) 
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18. 

JANOT,  AGENT  COMMERCIAL,  A  COLBERT. 

,  A  Middelbourg,  le  2  octobre  1665. 

. Vous  sçavez  que  le  magistrat  d’Amsterdam  a  une  si  bonne 

opinion  de  sa  puissance  et  une  si  grande  crainte  que  nostre  nation 
ne  songe  aux  choses  de  la  mer,  qu’il  a  souvent  perdu  tout  le  respect 
qu’il  devoit  avoir  pour  les  François  en  considération  de  S.  M.  C  est 
cette  ville-là  qui  a  faict  traverser  nos  navigations  dans  l’Inde  orien- 
talle,  à  la  coste  de  Guinée  et  à  la  coste  méridionale  de  l’Amérique, 
dont  les  instances  sont  encore  pendantes  en  son  admirauté.  C  est  de 
la  mesme  ville  que  sont  sortis  les  vaisseaux  lesquels  ont  interrompu 
et  enfin  ruiné  les  pescheries  de  nos  Basques  pour  la  baleine  pendant 
les  années  28  à  35,  quoyque  nos  mesmes  Basques  fussent  ceux  qui 
leur  ont  enseigné  à  harponner  lesdites  baleines,  et  desquelz  mesmes 
ils  ne  se  peuvent  passer  pour  ladite  pescbe.  C’est  cette  mesme  ville 
qui  a  voulu  que  Mre  les  Estatz  manquassent  aux  traitez  de  35  jusques 
en  47  inclusivement,  et  qui  a  voulu  faire  la  paix  avec  l’Espagne  pour 
nous  plonger  dans  la  guerre  civille,  qu’ils  méditoient  aussy  bien  que 
les  Espagnolz,  pensant  par  là  profiter  seule  de  nostre  commerce.  C’est 
de  son  port  que  pendant  nos  divisions  sont  sorties  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  portées  à  Bourdeaux  et  autres  lieux  qui  ont  esté 
dans  la  rébellion . 

Il  ne  se  peut  rien  mieux  que  ce  que  vous  faites  de  vouloir  tout 
trouver  dans  le  royaume  mesme,  puisque  par  ce  moyen  vous  enri¬ 
chissez  ou  au  moins  vous  employez  les  sujets  et  conservez  le  bien 
dans  l’Estat . 

Le  9  octobre. 

Si  vous  jugiez  qu’il  fût  présentement  à  propos  de  faire  une  bonne 
colonie  françoise  dans  l’isle  espagnolle  nommée  vulgairement  Saint- 
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Domingo,  vous  asseureriez  pour  tousjours  cette  grande  terre  très- 
abondante  à  nostre  nation.  Il  y  a  desjà  800  François  au  moins,  et  si 
vous  ordonnez  à  quelqu’un  des  vostres  de  prendre  soin  de  ladite 
colonie  et  dy  envoyer  2,000  hommes  chacune  année,  vous  feriez  un 
grand  service  au  roy  et  un  grandissime  bien  à  tout  l’Estat;  ce  qui  se 
pourroit  facilement  avec  trois  flustes  de  3oo  tonneaux  ou  environ 
chacune,  qui  aporteroient  des  cuirs  et  du  bois,  et  qui  feroient  aisé¬ 
ment  deux  voyages  l’année;  et  comme  il  n’y  faut  porter  que  des 
armes,  de  la  poudre  et  du  plomb,  on  y  passerait  facilement  des  gens 
qui  n  ont  ni  bien  ni  meslier,  et  qui  sont  à  charge  dans  le  royaume. 
Ensuitte  il  est  certain  que  tous  les  pauvres  habitans  françois  des  autres 
isles  s’y  establiroient  volontiers,  et  y  establiroient  des  sucreries  et 
autres  cultures  qui  s’y  peuvent  aisément  faire.  C’estoit  une  chose  que 
feu  M.  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit  faire  s’il  avoit  vescu,  et  y 
auroit  fait  passer  le  commandeur  Poincy. 

. «Tay  faict  advertir  les  deux  hommes  qui  ont  quitté  Amsterdam 

et  Leyden  pour  establir  leurs  fabriques  en  France ,  où  ils  se  rendront 
dans  peu.  Je  leur  donneray  un  mot  pour  se  pouvoir  présenter  à 
vous . 


Le  30  octobre. 

Le  sieur  Van  Robais,  quia  conduit  cy-devant  une  draperie  en  cette 
ville,  a  chargé  tous  ses  mestiers,  presses  et  autres  instrumens  qu’il 
peut  envoyer  présentement,  dans  un  petit  vaisseau  pour  Saint-Val- 
lery-en-Somme,  afin  d’aller  de  là  à  Abbeville,  où  apparament  il  fera 
bon  profit  et  donnera  envie  à  d’autres  personnes  de  faire  la  mesrne 
chose. 

Il  seroit  à  désirer  que  quelques  marchands  et  artisans  de  Lille  et 
de  Toumay,  d’où  il  va  nombre  d’ouvrages  dans  le  royaume,  s’y 
allassent  aussy  establir,  afin  que  peu  à  peu  nous  nous  accoustumas- 
sions  à  ne  tirer  aucunes  manufactures  des  estrangers . 

Je  ne  manqueray  pas  d’obéir  au  commandement  que  vous  me 
faites.....  J’ay  escrit  en  Hollande  à  quelques  marchands  et  artisans, 
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afin  qu’ils  se  disposent  à  se  préparer  une  bonne  fortune  en  allant 
demeurer  chez  nous;  j’en  attends  des  nouvelles.  J’ay  aussy  adverly 
quelques-uns  de  ceux  qui,  par  le  moyen  des  moulins,  passent  des 
cuirs  en  bulle  et  en  chamois,  pour  aller  en  France,  et  je  tascheray  de 
faire  en  sorte  que  quelque  habile  et  riche  ouvrier  en  cuir  doré  fasse 
le  mesme  voyage.  Je  considère  en  cecy  que  la  plus  grande  partie  des 
cuirs  qu’ils  employent  vient  de  France,  et  qu  ensuite,  lorsqu  ils  sont 
ouvrez,  on  les  y  renvoyé  pour  estre  vendus  à  ceux  qui  s  en  servent. 

Vous  pourrez  aussy  tirer  d’Anvers,  de  Bruxelles  et  dOudenardes 
des  tapissiers . 

Le  16  avril  1666. 

. Il  se  rencontre  un  ouvrier  en  cuir  doré,  homme  riche,  qui  a 

de  très-beaux  patrons  et  qui  a  aussi  l’intelligence  de  tous  les  vernis  et 
coloris  nécessaires  pour  la  perfection  de  son  art.  Il  voudroit  bien 
s’aller  establir  proche  de  Paris  sur  la  rivière;  il  demande  pour  cela 
un  privilège  que  pendant  vingt  ans  il  n  entre  dans  le  royaume  aucuns 
cuirs  dorés  fabriquez  chez  les  estrangers ,  et  que  luy  ni  ceux  qu  il 
emploiera  pour  ses  ouvrages  ne  seront  point  imposez  à  la  taille  dans 
le  bourg  ou  village  où  se  feront  lesdits  ouvrages,  et  aussi  qu’ils  seront 
exempts  des  logemens  des  gens  de  guerre  françois  ou  estrangers, 
tant  de  cavallerie  que  d’infanterie . 

c 

Le  4  juin. 

.  Pay  desjà  adverty  l’ouvrier  en  buffes  et  chamois  qu’il  de¬ 
mande  trop  de  choses.  Comme  ledit  ouvrier  emploie  dans  la  facturie 
différentes  huilles  qui  sont  faites  avec  nos  fruicts  et  nos  graines,  et 
qu’il  a  quelques  connoissances  des  forces  mouvantes  pour  les  extraire 
par  les  moulins  à  vent  et  à  eau,  il  voudroit  bien  faire  des  moulins 
pour  lesdites  huilles  en  différons  lieux  du  royaume,  doù  on  apporte 
lesdites  graines  par  deçà  pour  en  faire  lesdites  huilles  qu  on  nous  re¬ 
vend  ensuite;  et  pourveu  que  cette  introduction  et  les  privilèges  qui 
se  pourroient  accorder  en  conséquence  ne  préjudicient  point  aux  autres 
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sujets,  je  ne  doute  point  que  vous  ne  soiez  bien  aise  de  voir  ces  sortes 
d’establissemens . 


Le  1  ]  juin. 


Je  vous  envoie  ci-joint  la  proposition  d’un  ouvrier  en  drap  demeu¬ 
rant  à  Dort,  où  il  a  desjà  une  assez  bonne  facturie;  mais  comme  il  y 
a  peu  de  débit  en  ces  provinces,  et  l’espérance  que  je  lui  ai  donnée 
de  pouvoir  mieux  faire  en  France,  le  porte  à  s’y  aller  establir,  je 
pense  que  le  sieur  Formont  seroit  propre  à  estre  intéressé  avec  ledit 
drapier  pour  le  débit  des  draps.  Vous  marquerez,  s’il  vous  plaist,  le 
lieu  où  vous  voulez  qu’il  s’establisse . 

Vol.  verts  C. 


1  Dans  le  rapport  de  Dumas ,  autre  agent 
français,  il  est  parlé  de  Bailly,  qui  devait 
former  en  France  une  compagnie  pour  éta¬ 
blir  des  fabriques  de  serges ,  façon  de  Lon¬ 
dres,  de  rubans  et  d’autres  marchandises. 
—  De  son  côté,  le  comte  d’Estrades,  am¬ 
bassadeur  de  France  à  la  Haye,  écrivit  à 
Colbert  le  i5  avril  :  «J’entretiens  le  sieur 
Bailly  autant  qu’il  m’est  possible;  mais  il 
a  peine  de  conserver  les  ouvriers  par  des 
paroles.  Ils  veullent  des  effets,  et  deman¬ 
dent  à  estre  conduits  en  France,  et  qu’on 
leur  donne  ce  qui  leur  a  esté  promis,  qui 
se  monte  à  4o,ooott  ;  à  quoy  on  ne  sçau- 
roit  fournir  si  la  société  n’est  formée.  Le¬ 
dit  Bailly  a  des  correspondans  à  Amster¬ 
dam  pour  la  moitié.  Il  y  a  à  craindre  que 
cette  affaire  n’eschape  si  on  ne  la  conclut 


bientost.  Vous  y  pouvés  tout,  Mr,  en  fai¬ 
sant  prendre  les  dernières  résolutions  à 
ceux  qui  en  sont  chargez.  »  —  Et  quelques 
jours  après,  le  22  avril,  l’ambassadeur  re¬ 
vint  à  ce  sujet  :  «  Vous  me  donnés,  Mr,  bien 
des  affaires  de  m’ordonner  de  mesnager 
l’esprit  du  sieur  Bailly,  parce  qu’il  est  si 
inquiet  que  je  souhaiterois  qu’on  l’eust 
desjà  attiré  en  France  pour  y  travailler  à 
son  ruban  et  aux  autres  manufactures. 
Cela  dépend  de  la  compagnie,  qui  fera  bien 
d’user  de  diligence  pour  l’oster  de  ce  païs , 
parce  que  les  magistrats  de  la  ville  de 
Harlem  pourroient  le  desbaucher  par  les 
grandes  offres  qu’ilz  luy  font.  Je  feray  en 
sorte  que  cela  n’arrive  pas,  et  l’entretien- 
dray  tousjours  pour  nous  le  conserver. . .  » 

(  Vol.  verts  C.) 
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19. 

L’ARCHEVÊQUE  DE  LYON  A  COLBERT. 

A  Lyon ,  le  20  octobre  1665. 

Conformément  à  celle  que  vous  m’avez  faict  l’honneur  ck  m  es- 
crire,  j’ay  arresté  les  trois  ouvriers  en  glaces  de  miroirs  qui  s  en  re¬ 
tournoient  à  Morans,  et  je  les  ay  faict  mettre  à  Pierre-Scize,  dont  ils 
ne  bougeront  que  par  vos  ordres.  Hz  avoient  un  passeport  de  1  ambas¬ 
sadeur  de  Venize,  datté  du  6  de  ce  mois,  et  une  lettre  de  change  de 
1  2  pistolles  sur  un  de  nos  marchands . 

Le  2  février  1666. 

L’espreuve  des  canons  de  la  nouvelle  invention  fut  faicte  samed> 
dernier  en  ma  présence  et  M.  Dalier.  Il  est  constant  que  les  gros 
firent  fraction  dans  une  muraille  à  900  pas  d  où  ilz  estoient,  bien 
qu’il  y  eust  la  rivière  entre  deux.  Je  suis  très-persuadé  quilz  peuvent 
être  très-utilles  en  beaucoup  d’occasions.  Tout  ce  quil  y  a  à  craindre, 
c’est  que,  comme  ilz  sont  fort  courtz,  qu’ilz  ne  missent  dans  une  bat¬ 
terie  réglée  le  feu  aux  gabions.  Quant  à  ceux  qui  ne  portent  que  deux 
livres  de  balles,  et  qui  se  tirent  sur  une  fourchette,  l’on  n’y  peut 
trouver  aucun  inconvénient,  et  seroient  tout  à  fait  utiles.  Le  boullet, 
en  nostre  présence ,  donna  dans  la  montagne ,  où  il  esboula  des  terres, 
quoyqu’il  y  eust  plus  de  900  pas  d’où  il  fut  tiré,  que  la  rivière  de 
Saosne  fût  entre  deux,  et  toute  la  terre  couverte  de  neige.  Je  ne 
doubte  pas  que  M.  Dalier  ne  vous  en  mande  son  sentiment.  L  on  pour- 
roit  dresser  une  batterie  entre  deux  gabions,  des  deux  grosses  pièces, 
et  l’on  verroit  si  le  feu  prendrait  ausdits  gabions;  mais  il  fasche  à 
l’entrepreneur  de  faire  la  despense  de  la  poudre  necessaire  à  cella. 
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Le  26  février. 

. Vous  apprendrez  par  M.  Dalier  comme  l'inventeur  de  la  nou¬ 
velle  fabrique  des  canons  s  est  enfin  résollu  de  faire  le  voyage  de 
loullon,  où  il  y  conduit  une  de  ses  grosses  pièces,  affin  de  voir  si 
elle  y  peut  servir ,  et  y  apporter  le  remède  nécessaire  à  ce  qui  l’en 
pourroit  empescher.  Il  y  a  eu  bien  de  la  peyne  à  le  résoudre,  et  nous 
nen  serions  pas  venu  à  bout,  sans  l’asseurance  que  nous  luy  avons 
donnée  que  l’on  le  lairroit  revenir. 

Le  1"  novembre  1667. 

. Je  me  r,s  hier  rendre  compte  de  l’estât  auquel  estoit  la  fa¬ 
brique  de  1  or  fille,  façon  de  Milan  :  elle  ne  peut  asseurément  mieux 
aller  quelle  va.  Il  ne  reste  qu a  avpir  un  plus  grand  nombre  de  fi- 
leuses.  Je  fais  ce  que  je  puis  pour  obliger  les  religieuses  de  ce  dio¬ 
cèse  à  s  instruire  à  ce  mestier.  Les  entrepreneurs1  ont  faict  venir  un 
ouvrier  pour  travailler  à  la  séparation  de  l’or  et  de  l’argent,  qui  est 
très-liabille  en  son  art,  et  qui  asseurément  perfectionne  ladite  fa¬ 
brique . 

Le  9  décembre. 

Apres  avoir  bien  examine  ce  qui  cause  la  diminution  du  commerce 


1  Ils  se  nommaient  Bourgeois  el  Girier. 
Dans  une  lettre  à  Colbert,  du  3  avril  1666, 
Girier  dit  :  «  Vous  scavés  que  les  commen- 
cemens  sont  fort  difficiles ,  et  notamment 
dans  cette  affaire,  en  laquelle  nous  espé¬ 
rons  (et  moy  particulièrement)  vous  don¬ 
ner  la  satisfaction  qu’en  pouvés  attendre, 
et  vous  envoyer  el  porter  moy-mesme  de 
1  or  fillé  à  Lyon  de  la  mesme  qualité,  cou¬ 
leur,  bonté  et  perfection  que  celuy  qui  se 
fabrique  à  Millau ,  qui  est,  Mgr.  ce  à  quoy 
ledit  sieur  Bourgeois,  mon  oncle,  s’est  en¬ 
gagé  auprès  de  vous  quand  vous  luy  avez 


accordé  ledit  privilège . »  (  Vol.  verts  C .) 

En  i  667,  Silvecane  mande  à  Colbert  que 
la  fabrique  prospère;  quelle  a  les  ou¬ 
vriers  nécessaires,  et  qu’U  ne  lui  manque 
que  d’avoir  assez  de  fileuses  habiles.  Mais 
à  la  lin  de  l’année,  la  défense  faite  par  le 
roi  de  porter  de  l’or  sur  les  vêtements  ar¬ 
rêta  l’essor  que  prenait  cette  industrie. 
L  année  suivante,  Silvecane  annonce  que 
la  fabrique  reprend  son  activité;  ce  qu’il 
conGrme  dans  une  lettre  de  l’an  1 669 , 
après  qu’on  eut  installé  la  fabrique  dans 
un  local  donné  par  le  gouvernement. 
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en  cette  ville,  je  ne  trouve  aucune  raison  plus  essentielle  que  la 
liberté  qu’ont  présentement  les  marchands  de  se  servir  des  voyes 
obliques  sans  y  passer.  Par  toutes  les  anciennes  ordonnances  du 
royaume,  les  marchandises  estoient  obligées  à  y  venir  acquitter  la 
douanne;  depuis  quelque  temps,  les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes, 
qui  n’ont  pour  but  que  leur  intérest  particulier,  leur  ont  donné  moyen 
de  passer  où  il  leurplaist,  par  1  establissement  de  plus  de  trente  bu¬ 
reaux  de  recepte ,  qui  ne  le  debvoient  estre  que  de  consigne.  Comme 
le  principal  négoce  de  cette  ville  est  avec  les  estrangers,  il  est  sans 
doubte  que  la  difficulté  qu’ilz  ont  présentement  d’y  traffiquer  dimi¬ 
nue  aussy  leur  commerce ,  ce  qui  est  cause  que  la  plupart  establissent 
des  facteurs  et  des  magasins  dans  Genève.  Cette  diminution  de  com¬ 
merce,  faisant  que  l’argent  vaut  peu  sur  la  place,  oblige  ceux  qui  en 
ont  de  le  faire  tenir  ailleurs  pour  l’y  faire  valloir,  et  rendent  ainsy  la 
place  de  Lyon  déserte.  Il  faudroit,  pour  remédier  à  ces  maux-là,  que 
les  anciennes  ordonnances  pour  le  passage  des  marchandises  fussent 
observées;  ce  faisant,  que  les  bureaux  convertis  en  recepte  depuis 
quelque  temps  ne  le  fussent  que  de  consigne,  et  que  les  espèces  es- 
trangères  de  poids  eussent  cours.  Je  vous  envoyé,  Mr,  le  mémoire  que 
m’a  remis  contre  cella  M.  de  Silvecane,  et  celluy  de  nos  marchands 
qui  le  demandent.  Comme  il  y  a  très-peu  de  pistolles  d  Italie  de  poids, 
je  ne  pense  pas  qu’on  tirast  grand  avantage  d’en  permettre  l’exposi¬ 
tion;  mais  pour  les  réaux,  je  crois  asseurément,  si  les  bons  avoient 
cours,  qu’il  en  viendroit  une  beaucoup  plus  grande  quantité  qu  il  ne 
faict,  puisque  les  marchands  y  auroient  plus  de  gain,  qui  est  leur 
principal  objet.  Messieurs  de  la  maison  de  ville  adressent  à  M.  Mas- 
cranny  les  mémoires  concernant  le  commerce  pour  vous  les  faire  voir; 
mais  comme  ilz  n’aboutissent  qu’à  la  diminution  desdroitz,  et  que  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  chose  à  demander,  je  me  restrains  à  ce  que 
je  crois  qui  se  peut  faire  sans  qu’il  y  aille  des  intérests  du  roy . 

Le  13  janvier  1668. 

Le  sieur  Einery,  à  qui  vous  avez  faict  accorder  le  privilège  de  fondre 
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seul  les  canons  de  la  nouvelle  invention,  n’ayant  présentement  aucun 
employ,  et  s’estant  séparé  d’avec  le  sieur  du  Puys,  avoit  dessein  de  se 
retirer,  si  je  ne  luy  avois  persuadé  de  ne  le  pas  faire  qu’il  ne  vous 
eust  offert  ses  services.  Comme  il  n’a  pas  l’honneur  d’estre  cogneu  de 
vous,  il  a  souhaité  que  je  luy  donnasse  cette  lettre  :  c’est  asseurément 
un  esprit  inventif,  que  l’on  pourroit  arrester  en  France  pour  peu  de 
i  chose1. 

Le  14  septembre. 

Ce  que  j’appris  arrivant  en  cette  ville,  que  M.  le  prévost  des  mar¬ 
chands  vous  avoit  envoyé  un  mémoire  exact  de  l’estât  des  manufac¬ 
tures,  est  cause  que ,  jusques  à  présentée  ne  vous  en  ay  rendu  aucun 
compte;  mais  puisque  vous  m’ordonnez  de  le  faire,  je  vous  diray  que 
celle  de  lor  fillé  de  Millan  et  celle  des  bas  de  soye  ne  peuvent  mieux 
aller  qu’elles  vont.  Les  premiers  ont  1  2  personnes,  Milanois  et  Fran¬ 
çois,  qui  battent  les  lingots  après  qu’ils  sont  dorés;  ils  ont  desjà 
200  fileuses  ou  coupeuses,  dont  la  moitié  travaille  à  la  perfection  : 
ils  font  5o  marcs  ou  environ  par  sepmaine.  Il  leur  est  absolument 
nécessaire  d’avoir  une  plus  grande  maison  que  celle  qu’ils  ont  pour 
fondre  leurs  retailles,  celle  où  ils  sont  estant  si  petite  qu’ils  ont  failly 
desjà  deux  fois  y  mettre  le  feu  en  tirant  l’or  desdites  retailles;  ce  qui 
est  cause  qu’ils  en  sont  chargez  de  plus  de  1,200  marcs  :  j’apprends 
qu’il  y  a  dans  chascun  pour  plus  de  3  francs  d’or. 

Les  mestiers  des  bas  de  soye  s’augmentent  tous  les  jours  considé- 


» 

1  Emery  fut,  en  effet,  retenu  par  Col¬ 
bert,  et  encouragé  à  établir  une  fonderie 
à  Lyon.  En  avril  1669,  d  lnfreville  écrivit 
de  Toulon  au  ministre  :  «  Il  nous  est  ar¬ 
rivé  des  canons  de  fonte  de  Lyon  de  la  fa¬ 
çon  du  sieur  Emery  ;  ilz  sont  beaux  et  con¬ 
tentent  laveued’un  chacun ,  et  ils  sont  plus 
légers  de  beaucoup  que  ceux  que  Lan- 
douillette  a  fondus,  chacun  à  proportion 
de  leur  calibre.  Il  y  a  plus  d’un  cinquième 


de  proflict  pour  le  roy.  »  [Vol.  verts  C.) 
Dans  la  suite,  le  gouvernement  fut  en¬ 
core  à  la  recherche  d’un  habile  fondeur,  et 
le  marquis  de  Seignelay  écrivit  à  ce  sujet, 
en  1687,  aux  consuls  de  France  en  Italie. 
Il  en  vint  un  à  Toulon,  nommé  Alberg- 
haty,  qui  avait  été  maître  fondeur  à  l’arse¬ 
nal  de  Venise.  Le  registre  des  dépêches 
du  commerce  ne  dit  pas  si  cet  Italien  en¬ 
tra  au  service  de  France 
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rablement;  la  fabrique  des  crespes  va  aussy  fort  bien,  quoyqu’il  y  ait 
encor  quelque  petite  chose  à  faire,  à  quoy  l’entrepreneur  m’a  promis 
que  l’on  mettroit  ordre . 

Le  21  novembre. 

. Le  sieur  Clautrier,  à  qui  vous  avez  faict  donner  la  soubs-ferme 

des  aydes  de  cette  province,  à  condition  de  faire  subsister  la  fabrique 
de  Torde  Milan  qui  est  en  cette  ville,  s’est  si  fort  asseuré  de  la  jouis¬ 
sance  du  reste  de  son  bail,  qu’il  n’a  rien  épargné  pour  ladite  fa¬ 
brique . .  de  sorte,  Msr,  que  s’il  ne  vous  plaist  d’avoir  considéra¬ 

tion  pour  luy  en  ce  rencontre,  j’estime  ses  affaires  et  ladite  fabrique 
en  mauvais  estât.  L’on  le  pourroit  obliger,  outre  le  prix  de  sa  ferme , 
de  faire  les  advances  pour  l’achapt  de  la  maison  qui  leur  est  néces¬ 
saire,  en  s’en  remboursant  tant  par  an.  Je  ne  vous  romprois  pas  la 
teste  de  pareille  chose,  si  vous  ne  m’aviez  ordonné  de  prendre  soing 
de  ladite  fabrique . 


'  Le  26*  septembre  1 672. 

J’ay  eu  l’honneur  de  vous  escrire  il  y  a  quelque  temps  que,  sur 
l’advis  quej’avois  eu  qu’un  marchand  suisse  desbauchoit  les  ouvriers 
en  bas  de  soye  pour  aller  à  Genève,  je  l’avois  faict  mettre  à  Pierre- 
Scize;  n’ayant  receu  aucuns  de  vos  ordres  sur  cella,  je  Tay  remis  entre 
les  mains  des  juges  conservateurs  pour  le  juger.  Comme  vous  m’avez 
autrefois  tesmoigné  avoir  à  cœur  pareilles  choses,  et  qu’il  est  extrê¬ 
mement  important  au  service  du  roy  d’empescher  la  désertion  des 
ouvriers,  je  vous  envoyé  la  coppie  delà  sentence  que  j’ay  faict  rendre. 

Le  2  janvier  1675. 

. M.  Laure ,  qui  avoit  la  conduitte  de  la  fabrique  des  organcins 

à  la  boulonnoise,  estant  mort  depuis  quelques  jours,  ceux  de  la  mai¬ 
son  de  ville  ont  esté  obligez  d’oster  à  M.  Dupuys  un  Itallien  nommé 
Brigide,  qu’il  avoit  desbauché  audit  sieur  Laure,  et  qui,  asseurément, 
est  très-entendu  en  cette  fabrique  et  le  seul  maintenant  capable  de  la 
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maintenir.  II  a  rendu  si  bon  compte  audit  sieur  Dupuys  de  tout  le 
maniement  qu’il  a  eu  pour  luy,  qu’il  se  trouve  par  son  adveu  ne  luy 
rien  debvoir;  mais  nonobstant  cella,  comme  ledit  sieur  Dupuys  pré¬ 
tend  des  dommages  et  intéreslz  contre  luy,  parce  qu’il  le  quitte,  si 
je  ne  puis  luy  faire  comprendre  raison,  je  vous  supplie  très-humble¬ 
ment  de  nous  accorder  une  lettre  de  cachet  ou  un  arrest  par  lequel  il 
soit  dit  qu’attendu  que  ledit  Brigide  a  esté  tiré  d’Itallie  aux  frais  de 
la  fabrique  des  organcins  à  la  boulonnoise,  et  pour  y  venir  servir, 
qu’il  est  deffendu  audit  sieur  Dupuys  d’y  apporter  obstacle,  et  enjoint 
audit  Brigide  de  servir  à  ladite  fabrique.  Cella,  Msr,  fera  subsister 
non-seulement  ladite  fabrique,  mais  la  rendra  très-parfaicte,  ledit 
Brigide  estant  aussy  entendu  qu’aucun  artisan  qui  soit  à  Bologne . 

Vol.  verts  C. 


20. 

MACAIRE  A  COLBERT. 

Beauvais,  le  18  novembre  1665. 

Tous  les  marchands  de  cette  ville  se  reconnoissent  très-redevables 
à  la  bonté  que  vous  avez  de  prendre  soin  du  restablissement  et  aug¬ 
mentation  de  leurs  anciennes  manufactures,  ainsi  que  M.  Pocquelin, 
bourgeois  de  Paris,  les  en  a  asseuré  de  vostre  part.  Ils  m’ont  donné 
charge  de  me  donner  l’honneur  de  vous  en  faire  de  très-humbles 
remercîmens;  ce  que  je  fais,  M°T,  non-seulement  en  leurs  noms, 
mais  aussi  pour  toute  la  ville,  puisque  ses  intérests  sont  connexes  à 
ceux  desdits  marchands.  Et  comme  ledit  sieur  Pocquelin  vous  a  fait 
entendre  qu’il  se  peut  icy  establir  quelque  nouvelle  manufacture,  dont 
il  s’est  réservé  de  s’expliquer  avec  vous,  qui  pourroit  beaucoup  con¬ 
tribuer  à  l’augmentation  du  commerce,  et  que  ledit  sieur  Pocquelin 
est  asseurément  très-capable  d’en  juger,  et  d’autant  plus  qu’il  est  natif 
de  la  ville,  je  vous  supplie,  avec  tout  le  zèle  et  la  soumission  possible, 
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d’avoir  la  bonté  de  nous  en  procurer  1  establissement  et  de  continuer 
à  la  ville  l’honneur  de  vostre  bienveillance  et  protection,  vous  asseu- 
rant  que  tous  nos  citoyens  ne  cessent  de  publier  vos  louanges  et  cle 
prier  Dieu  pour  vostre  conservation . 

Le  15  avril  1669. 

. Le  sieur  Hinart  a  esté  en  cette  ville  depuis  le  commence¬ 
ment  de  ce  caresme  jusques  à  liyer;  et  comme  il  s  est  fort  apliqué, 
suivant  sa  coustume,  à  la  manufacture,  il  a  non-seulement  restablv 
tout  ce  qui  estoit  deschu  durant  son  absence  de  plusieurs  mois,  mais 
mesme  a  augmenté  ladite  manufacture  dune  boutique  entière  com¬ 
posée  de  i5  mestiers,  sur  lesquelz  les  plus  avancez  des  apprentifs 
sont  employez,  et  qui  y  travaillent  avec  tant  de  succès  que  leurs  ou¬ 
vrages  sont  presque  aussy  beaux  que  ceux  des  meilleurs  ouvriers.  Le 
nombre  desdits  apprentifs  augmente  aussy  tous  les  jours,  de  sorte 
qu’ilz  sont  à  présent  12  ou  environ  plus  quau  commencement  de 
cette  année.  Ledit  sieur  Hinart  a,  en  outre,  fait  depuis  peu  enclore 
dans  l’bostel  de  ladite  manufacture  2  4  pieds  du  petit  cours  deau  qui 
passe  en  cette  ville,  ce  qui  luy  a  esté  permis  par  M.  de  Beauvais,  qui 
en  est  seigneur,  et  esté  consenty  par  le  corps  de  ladite  ville  à  la  pre¬ 
mière  demande  qu’il  en  a  faicte.  Cela  accommode  très-fort  ledit  hos- 
tel  et  apporte  beaucoup  de  commodités  aux  ouvriers.  \  oyant  les 
choses  aller  ainsy  de  bien  en  mieux,  je  ne  doubte  pas,  M°r,  si  vous 
avez  la  bonté  de  continuer  encore  quelques  années  l’honneur  de  vostre 
protection  audit  sieur  Hinart,  que  ladite  manufacture  ne  soit  par 
après  en  estât  de  subsister  par  elle-même ,  et  que  l’on  ne  puisse  don¬ 
ner  les  marchandises  qui  en  proviendront  à  beaucoup  meilleur  marche 
que  si  elles  venoient  des  pais  estrangers,  et  par  ce  moyen  que  le  pu¬ 
blic  ne  jouisse  à  tousjours  des  fruicts  de  vos  peines  et  soins. 

Vol.  verts  C. 
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21. 

LE  PRÉSIDENT  D’OPPÈDE  A  COLBERT. 

A  Aix  ,  ce  13  avril  1666. 

Les  diligences  que  j’ay  faites  dans  toute  la  province  ne  nous  ont 
produit  du  fonds  que  pour  1  7  1  esclaves;  celuy  que  le  roy  a  remis  à 
M.  Dumoulin  en  peut  rachepter  76,  en  sorte  qu’il  en  manque  pour 
74*  C’est  sur  quoy  vous  pouvez  prendre  des  mesures  asseurées  pour 
y  pourvoir,  ainsy  que  le  roy  le  jugera  à  propos1. 

On  ne  m’avoit  jamais  bien  sceu  faire  entendre  icy  bas  ce  que  le  roy 
désiroit  que  l’on  fist  au  sujet  de  l’establissement  de  la  manufacture  du 
goldron  :  on  m’avoit  tousjours  mis  pour  fondement  qu’il  falloit  avoir 
tous  les  bois  de  la  province  propres  à  cela;  ce  qui  me  paroissoit  très- 
difficile  ,  si  ce  devoit  estre  sans  aucune  indemnité  pour  les  proprié¬ 
taires,  ce  que  l’on  présupposoit  pour  la  pluspart,  et  d’une  extraordi¬ 
naire  despense  s’il  les  falloit  acbepter.  Mais  la  lettre  dont  il  vous  a 
pieu  m’honorer  le  donne  à  connoistre  très-clairement,  et  que  le  secret 
de  cette  manufacture  consiste  à  faire  trouver  aux  propriétaires  un 
avantage  plus  grand  à  en  faire  le  goldron  que  celuy  qu’ils  trouvent  à 
la  vente  de  leurs  arbres.  Je  partiray  samedy  prochain  pour  aller  tra¬ 
vailler  à  i’enqueste  et  autres  esclaircissemens  que  le  roy  m’a  ordonné  au 
sujet  de  la  demande  en  rabais  de  ferme  que  font  à  S.  M.  les  fermiers 
des  gabelles,  pour  raison  de  la  perte  qui  a  esté  lanuée  dernière  dans 
la  province . Je  passeray,  chemin  faisant,  par  tous  les  bois  qui  se¬ 

ront  propres  à  cette  manufacture,  et  traitant  avec  les  proprietaires, 
je  pourrai  donner  quelque  train  et  commencement  à  la  chose....,  et 
mesme,  s’il  est  besoin,  je  mèneray  avec  moy  dans  ce  voyage  1  entre¬ 
preneur  ou  quelqu’un  entendu  dans  cette  manufacture. 

1  II  s’agissait  du  rachat  des  Français  esclaves  à  Tunis  et  a  Alger. 
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. Le  sieur  Beuf  a  présenté  au  parlement  les  lettres  patentes  de 

S.  M. ,  pour  la  manufacture  du  savon;  il  a  esté  prévenu  des  opposi¬ 
tions  des  villes  de  Tollon  et  Marseille,  qui  ont  entraisné  les  procu¬ 
reurs  du  païs,  à  mon  sens,  sans  beaucoup  de  fondement,  sur  aucun 
mal  ni  préjudice  présent ,  mais  sur  l’aprébension  de  celuy  qu’ils  se 
persuadent  devoir  recevoir  à  l’avenir.  J’empescheray  que  le  parlement 
ne  donnera  aucun  refus  et  rejet  comme  tous  ses  opposans  prétendent; 
mais  je  ne  pourray  faire  qu’il  registre  sans,  au  préalable,  avoir  ren¬ 
voyé  les  parties  au  roy  ou  leur  avoir  donne  du  temps  pour  représentei 
à  S.  M.  leurs  raisons;  de  ces  oppositions  et  de  ce  renvoy,  mesnagez 
là  haut,  comme  vous  sçavés  faire,  Mgr,  et  avec  un  peu  de  conduite 
d’icy-bas,  à  quoy  nous  nous  appliquerons,  vous  en  tirerez  avec  certi¬ 
tude  ce  fruict  et  cet  effect,  ou  qu  ils  recevront  avec  soumission  1  en¬ 
registrement  des  lettres  et  l’establissement  de  la  chose;  ou  que,  pour 
s’en  rédimer,  la  province  se  chargera  de  la  mesme  fourniture  de  pain 
et  biscuit  pour  les  galères,  ce  qui  seroit  venir  à  ce  que  nous  avons 
si  souvent  tenté  inutilement,  et  ouvrir  pour  un  jour  le  chemin  à  l’en¬ 
tretien  absolu  de  toutes  les  galères  ou  bonne  partie  d’icelles,  n’y  ayant 
avec  les  provinces  d’estats  qu’à  rompre  la  première  barrière  et  à  faire 
le  premier  pas.  Si  vous  entrez,  M®r,  dans  cette  mesme  pensee,  vous 
n’avez  qu’à  tesmoigner  à  ceux  qui  vous  en  parleront  fermeté  et  vi¬ 
gueur  pour  souslenir  ce  qui  a  este  fait  avec  Beuf;  et  du  nostre,  nous 
mesnagerons  icy-bas  si  bien  leur  chaleur,  ou  pour  mieux  dire  leur 
folie  à  ce  sujet,  que  je  puis  quasy  vous  asseurer  que  Ion  les  y  fera 
tomber.  A  tout  cas,  on  ne  risque  rien  :  le  pis  qui  en  puisse  arriver 
sera  de  se  réduire  de  leur  consentement  à  ce  qui  a  este  fait  avec 
Beuf,  auquel  j’ay  dit  de  convenir  cependant  du  prix  et  de  1  achapt  des 
savons  avec  ceux  des  manufactures  qui  sont  à  présent  en  estât;  en 
attendant  ce  qui  arrivera  du  restant,  la  chose  s  establira  d  elle-mesme; 
S.  M.  en  pourra  tirer  le  mesme  avantage,  et  Beuf  le  mesme  profit 
que  si  la  chose  estoit  receue  et  establie.  Je  verray  a  Tollon  ce  qu  il 
aura  fait  et  ce  qu’il  y  aura  à  faire  pour  mettre  cette  affaire  en  l’estât 
que  le  roy  ne  souffre  point  de  ce  retardement. 

96. 
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A  Tollon ,  ce  20  avril. 

. entièrement  disposé  Beuf  de  faire  la  fourniture  du  pain 

pour  les  gallères,  bien  qu’il  n’y  soit  obligé  qu’après  i’enregistrement 
du  privilège  que  le  roy  luy  a  accordé.  Il  a  suivy  aussy  ce  que  je  luy 
dis  à  Aix,  de  traiter  avec  les  savonniers;  en  sorte  que  j’espère  que  les 
oppositions  ne  retarderont  en  rien  les  affaires  du  roy,  et  que,  bien 
mesnagées,  elles  nous  seront  très-utiles,  suivant  le  raisonnement  de 
ma  dernière  dépesche ,  ce  qui  est  le  plus  grand  avantage  que  l’on  puisse 
se  proposer  icy-bas  pour  les  intérests  de  S.  M.1. 


A  Aix,  ce  12  may. 

. —  Par  ma  dernière  dépesche  escrite  d’Antibes,  je  vous  informé 
de  ce  que  j  avois  fait  touchant  le  goldron  à  Vidauban;  du  depuis,  les 
habitans  de  ce  lieu  y  ont  fait  leur  espreuve  qui,  les  ayant  désabusés, 
les  oblige  entièrement  à  la  méthode  du  sieur  Aelias  Alill,  ainsy  qu’il 
m’a  luy-mesme  asseuré  icy  aujourd’huy,  où  je  l’ay  fait  aboucher  avec 
M.  de  la  Barben  ;  et  de  la  ds  sont  allez  ensemble  visiter  son  bois.  Sur 
le  rapport  qu’il  m’en  fera,  nous  verrons  de  disposer  ce  gentilhomme 
à  ce  que  1  on  souhaite  de  luy.  J’en  feray  de  mesme  de  tous  les  autres 
endroits,  et  j’espère  qu’avec  un  peu  de  soin  nous  pourrons  establir 
cette  manufacture  à  votre  satisfaction. 

J  ay  fait  sçavoir  à  M.  Dumoulin  qu  il  vous  a  pieu  me  marquer  par 
vostre  dépesche  que  l’on  ne  pouvoit  pas  suppléer  au  fonds  qui  man¬ 
quera  pour  le  rachapt  de  quelques  esclaves  de  Tliunis,  que  sur  le 


1  Le  fabricant  Beuf  écrivit  à  son  tour 
à  Colbert  au  sujet  de  l’opposition  qu’il 
éprouvait  en  Provence  : 

«Tolou,  a 3  avril  1666. 

«  Il  n  y  a  que  la  seule  raison  que  les 
nouveautés  sont  odieuses  à  cette  province, 
quoique  bonnes  pour  le  publicq,  et  que 
celle-là  passant,  ils  en  feront  passer  d’au¬ 


tres.  Mais  si  V.  Gr.  envoie  la  jussion  à 
M"  du  parlement,  ils  la  vérifieront  aussv- 
tost,  sans  qu’il  en  soit  plus  parlé,  n’ayant 
plus  que  cela  à  faire,  puisque  je  suis  d’ac¬ 
cord  avec  les  savonniers  de  Marseille  et 
de  Tolon,  lesquels  m’ont  desjà  vendu 
24,000  quintaux  de  savons,  que  j’ay  desjà 
commencé  de  charger  pour  divers  endroits 
du  royaume.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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roolle  véritable  qu’il  vous  en  envoyera  de  dessus  les  lieux.  Il  m’a  mar¬ 
qué  aujourd’huy  l’arrivée  à  Marseille  de  quelques  Mathurins  avec 
un  fonds  considérable  pour  le  racbapt  de  ceux  d’Algers,  et  me  de¬ 
mande  mon  secours  pour  obliger  ces  religieux  à  en  distribuer  pour 
l’entière  exécution  de  celuy  de  Tliunis,  ne  les  ayant  pas  trouvé  fort 
véritables  sur  ce  chef.  Par  l’ordinaire  prochain,  je  vous  rendray  compte 
de  ce  que  nous  y  aurons  fait.  En  attendant  de  voir  ce  que  produira 
l’envoy  du  sieur  Trubert  à  Algers,  j’examineray  les  moiens  pour  avoir 
des  secours  de  la  province  pour  le  rachapt  des  esclaves  qui  y  sont  dé¬ 
tenus,  qui,  comme  plus  grand  que  l’autre,  sera  de  beaucoup  plus  dif¬ 
ficile,  et  surpassera  la  force  des  villes  et  lieux  particuliers  de  la  coste. 
Aussytost  que  j’en  auray  trouvé  quelque  moien  plausible,  j’auray  l’hon¬ 
neur  de  vous  en  informer,  ainsy  qu’il  vous  plaist  me  l’ordonner . 

0  Vol.  verts  C. 


22. 

D’HERBIGNY  A  COLBERT. 

A  Bourges ,  ce  28  avril  1666. 

Si  les  gens  de  ce  païs-cy  estoienl  un  peu  plus  laborieux  qu’ils  ne 


'  Dans  des  lettres  subséquentes ,  le  pré¬ 
sident  fit  part  au  ministre  du  projet  qu’on 
avait  d’introduire  la  culture  du  coton  en 
Provence.  Colbert  lui  répondit  à  ce  sujet, 
le  i3  mars  1671  :  «La  proposition  qui 
vous  a  esté  faite  par  un  particulier  de  se¬ 
mer  et  de  faire  venir  du  colton  en  Pro¬ 
vence,  en  luy  accordant  un  privilège  pour 
vingt  ans,  est  fort  bonne;  mais  il  est  né¬ 
cessaire,  auparavant  que  de  l’expédier, que 
vous  preniez  la  peine  d’examiner  s’il  n’y 
en  croist  point,  et  que  ce  particulier  s’o¬ 
blige  d’  en  semer  une  quantité  assez  con¬ 


sidérable  pour  en  fournir  le  royaume, 
parce  qu’il  se  pourroit  faire  que  ce  privi¬ 
lège  seroit  nuisible  à  la  province  s’il  en 
semoit  peu.  C’est  sur  quoy  j’attendray  vos- 
tre  advis.  »  Et  le  2 4  avril  :  «  J’attendray  la 
proposition  en  forme  que  vous  me  pro¬ 
mettez  de  celuy  qui  demande  un  privilège 
pour  faire  venir  du  coton  en  Provence,  et 
puisqu’il  ne  demande  point  d’exclusion ,  et 
que,  d’ailleurs,  il  ne  croist  point  de  cette 
marchandise  dans  la  province,  je  ne  vois 
pas  qu’il  y  ayt  aucun  inconvénient  à  luy  ac¬ 
corder  ce  privilège.  »  (Reg.  dépêch.  comm.) 
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sont  pas,  l’on  pourroit  establir  facilement  dans  cette  province  un 
commerce  considérable,  soit  pour  les  manufactures  de  bas  d’estames, 
soit  pour  les  draps  et  les  serges;  et  le  plus  considérable  seroit  des 
chanvres  pour  faire  des  toiles,  des  chables  pour  les  navires,  et  géné¬ 
ralement  tous  les  ouvrages  propres  pour  les  vaisseaux,  parce  que  les 
chanvres  de  ce  païs-cy  sont  admirables  pour  tous  ces  ouvrages,  et  y 
réussissent  mieux,  à  ce  que  j’apprends,  que  ceux  des  autres  provinces. 
Mais  la  fainéantise  règne  si  fort  en  ce  pais,  que  je  n’ose  me  rien 
promettre  de  pas  un  de  ces  gens-cy,  quoyque  je  les  asseure  de  vostre 
protection,  et  que  vous  leur  envoierés  des  ouvriers  pour  les  instruire. 
Les  privilèges  de  l’eschevinage  de  cette  ville  ont  causé  une  partie  de 
ce  désordre,  parce  que  dès  qu’un  marchand  a  amassé  un  peu  de 
bien,  il  ne  songe  plus  qu’à  estre  eschevin,  et  puis  il  ne  veut  plus  se 
mesler  d’aucun  commerce;  et,  en  effet,  je  ne  pense  pas  qu’en  toute 
la  ville,  hors  un  marchand  qu’on  dit  avoir  25,ooo  escus  de  bien,  il 
y  en  ait  deux  qui  aient  chascun  1  0,000  escus  vaillant.  Cela  fait  que 
tous  les  artisans  demeurent  inutiles,  et  que  la  campagne  demeure 
misérable.  J’ay  parlé  aux  officiers  de  ville  pour  les  inviter  à  chercher 
des  bourgeois  qui  veuillent  entreprendre  ce  commerce  :  ils  demeu¬ 
rent  tous  d’accord  de  l’avantage  qu’ils  en  retireroient;  mais  il  n’y  en 
a  pas  un  qui  veuille  s’y  engager.  Cela  m’a  obligé,  pour  commencer 
à  faire  quelque  chose,  de  m’adresser  aux  directeurs  du  grand  hospital, 
afin  de  les  obliger  à  commencer  la  manufacture  des  bas  d’estame.  Ils 
ont  receu  fort  agréablement  la  proposition  que  je  leur  ai  faitte,  et  font 
faire  quelques  essais,  pour  voir  si  leur  travail  pourra  réussir;  et  en 
cas  qu’ils  voient  jour  à  quelque  succès  favorable,  j’espère  qu’il  y  en 
aura  beaucoup  d’entre  eux  qui  entreront  avec  l’hospital  en  part  de  ce 
commerce,  et  mesmes  qu’ils  pourront  attirer  quelques-uns  des  meil¬ 
leurs  bourgeois  dans  leur  société  pour  continuer  ce  commerce.  Us 
vous  demanderont,  M&r,  des  lettres  patentes  en  faveur  de  l’hospital, 
et  vous  présenteront  quelques  articles.  Je  veillerai  autant  que  je 
pourrai  pour  faire  réussir  cette  affaire,  dans  l’espérance  que  j’ay  de 
faire  quelque  chose  qui  vous  soit  agréable. 
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A  lssoudun,  ce  T'juin. 

Les  administrateurs  du  grand  hospital  de  Bourges  m’ont  tenu  pa¬ 
role,  et  me  mirent  hier  entre  les  mains  une  paire  de  bas  d  estamme 
qu’ils  ont  fait  faire  pour  servir  d’essai  pour  les  ouvrages  qu’ils  peuvent 
faire  en  ce  païs.  Leur  résolution  est  de  travailler  et  d’emprunter  de 
l’argent  en  leur  nom,  s’il  est  besoing,  pour  travailler  à  la  manufacture 
du  gros  et  fin  tricot.  Pour  le  fin,  vous  verrés  par  l’eschantillon  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  envoier,  que  leur  travail  pourra  réussir, 
et  je  suis  persuadé  que  les  bas  d’estainme  d’Angleterre  ne  sont  pas 
d’un  si  bon  usé  que  seront  ceux  de  Bourges;  et  quand  ils  auront  esté 
apprestés  et  lustrés  par  les  marchands  de  Paris,  je  pense  aussi  qu  ils 
ne  seront  pas  moins  beaux.  Par  le  mémoire  cy-joint,  les  administra¬ 
teurs  respondent  aux  propositions  qui  ont  esté  envoiées  par  messieurs 
de  l’hospital  général  de  Paris;  mais,  M^,  comme  ils  vous  ont  toute 
l’obligation  du  bien  que  leur  hospital  et  toute  la  province  recevra  de 
cette  manufacture,  en  retirant  tous  les  pauvres  de  la  fainéantise,  et 
leur  donnant  moïen  de  gagner  leur  vie,  ils  s’olfrent  volontiers  ou  à 
traitter  de  leurs  marchandises  avec  Messieurs  de  l’hospital  de  Paris, 
ou  à  entreprendre  eux-mesmes  ce  commerce  appui és  de  l’honneur  de 
vostre  protection;  ils  demandent  deux  ouvriers  pour  montrer  aux 
pauvres  à  travailler  au  gros  tricot. 

La  recherche  des  usurpateurs  de  noblesse  produit  icy  une  proposi¬ 
tion  pour  le  commerce,  qui  me  fut  remise  hier  entre  les  mains  par  les  es- 
chevins  de  Bourges.  Ils  m’ont  prié  instamment  de  surseoir  le  jugement 
que  poursuivoit  le  sieur  Mouton  contre  ceux  de  la  ville ,  jusques  à  ce  que 
vousaiés  veu  leur  proposition,  et  je  suis  obligé,  M°r,  de  vous  dire  qu’il 
me  paroist  aujourd’huy  tant  de  chaleur  à  entrer  dans  le  commerce, 
que  je  suis  persuadé  que,  dans  cette  conjoncture,  il  sera  aisé  de  les 
engager  à  travailler  tout  de  bon,  et  les  retirer  de  leur  fainéantise  na¬ 
turelle.  Il  est  vrai  qu’il  y  en  a  près  de  trente  ou  quarante  que  Mouton 
prétend  ne  se  pouvoir  deffendre  de  l’amende;  mais  il  est  vrai  aussi 
qu’il  y  en  a  de  ceux-là  qui  sont  à  l’aumosne.  Levoiage  quej’ay  entrepris 
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pour  visiter  la  province  m’a  fait  surseoir  toutes  choses  à  leur  esgard. 
Ainsi,  M°r,  j’attendrai,  s’il  vous  plaist,  vos  ordres  pour  les  exécuter  à 
mon  retour.  Je  doibs  vous  dire  encores  que  l’appréhension  de  la  taxe 
obligeant  ces  gens-cy  à  faire  celte  proposition,  peut-estre  leur  fainéan¬ 
tise  naturelle  les  portcroil-elle,  après  la  recherche  finie,  à  reprendre 
leurs  mauvaises  habitudes;  mais  je  suis  persuadé  que  le  gain  qu’ils 
retireront  de  leur  commerce  les  obligera  de  demeurer  fermes  à  le 
continuer,  et  d’ailleurs  l’on  pourra  veiller  à  ce  qu’ils  feront,  et  les 
exciter  à  demeurer  fermes  dans  leur  travail. 


Bourges,  ce  12  juin. 

. Je  suis  adverti  qu’il  y  a  de  grandes  brigues  pour  la  nomination 

des  nouveaux  eschevins;  cependant,  il  seroit  de  grande  conséquence 
qu’il  y  eust  des  gens  capables  pour  porter  les  peuples  à  entreprendre 
sérieusement  le  commerce,  qui  fussent  mis  dans  les  charges  de  la 
ville;  car  la  fainéantise  est  si  grande  dans  la  ville  et  le  plat  pays,  que 
j’avoue  que  je  ne  puis  revenir  de  l’estonnement  où  m’a  mis  leur 
paresse,  et  ce  ne  sera  pas  une  petite  affaire  de  réduire  ces  gens-cy  à 
travailler  de  la  bonne  manière. 

Je  nai  point  encore  veule  sieur  Camuset;  aussitost  qu’il  sera  arrivé 
icy,  je  le  mènerai  au  grand  hospital  pour  luy  faire  voir  les  ouvrages 
qui  se  font  icy,  et  feray  tenir  des  laines  de  toutes  sortes  toutes  prestes, 
affin  qu’il  puisse  juger  à  quoy  elles  pourront  estre  emploiées  plus 
utilement1. 

Vol.  verts  C. 


1  Le  lendemain ,  un  habitant  de  Bour¬ 
ges,  Lelarge  de  Parallax,  écrivit  à  Colbert 
pour  lui  rappeler  qu’il  avait  projeté  une 
manufacture  dans  sa  ville,  mais  que  la 
mort  du  maréchal  de  Clérambault,  qui  de¬ 
vait  en  parler  au  ministre,  avait  fait  ajour¬ 
ner  l’exécution  de  son  projet  :  «  S  il  n’avoit 
tenu  qu’à  moy,  il  y  a  longtemps  que  l’es- 
tablissement  du  commerce  seroit  en  celle 


ville,  où  certainement  on  a  l’intérest  de  le 
faire  pour  tirer  les  habitans  de  la  plus  vi¬ 
laine  oysiveté  du  monde,  où  leur  inclina¬ 
tion  naturelle  les  porte.  Trouvés  bon , 
M^,  que  je  vous  die  que,  pour  y  parve¬ 
nir,  et  suivant  un  imprimé  que  j’en  ay  veu , 
nos  ouvriers  ne  sont  pas  capables  de  cela , 
lesquels,  oustre  ce,  ne  le  souhaittent  pas, 
parce  qu’ils  voudroient  estre  seuls  dans  si 
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23. 

CHAM1LLART,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Baieux,  le  30  avril  1666. 

.  Ceux  qui  travaillent  à  la  manufacture  des  bas  trouvent  le 

débit  plus  qu’ils  ne  sçauroient  fournir  de  marchandises;  et  comme 


peu  qu’ils  agissent,  leur  talent  n’estant 
que  de  faire  de  simples  serges  croisées, 
propres  à  veslir  des  soldats  et  des  trains, 
de  manière  que,  pour  venir  aux  draps  fins, 
il  fault  quelques  ouvriers  eslrangers  qui 
l’entendent,  sans  quoy  on  n’y  parviendra 
jamais.  Nos  laines  et  nos  eaux  y  seront 
fort  propres  en  y  meslant  de'  la  Ségovie. 
L’on  peut  encore  facilement  establir  la 
manufacture  des  dentelles  et  passemens 
de  fil ,  à  quoy  l’on  occuperoit  les  filles  de 
condition  sans  les  faire  desroger.  »  (  Vol. 
verts  C.) 

Tubeuf,  successeur  de  d’Herbigny,  écri¬ 
vit  de  Bourges  en  avril  1669  :  «Une  des 
premières  choses  que  j’ay  faites  à  mon  ar¬ 
rivée  en  celle  généralité  a  esté  de  m’infor¬ 
mer  de  l’estât  des  manufactures.  J’ay  veu 
que  celle  du  tricot  va  autant  bien  qu’on  le 
peut  souhailter,  et  qu’elle  sera  avantageuse 
non-seulement  au  peuple,  mais  encore  à 
ceux  qui  l’ont  entreprise.  Pour  les  poincts 
de  France,  elle  ne  réussist  pas  également, 
quoyque  les  ouvrières  se  perfectionnent, 
et  j’en  ay  trouvé  le  travail  bien  plus  achevé 
que  lorsque  je  partis  de  cette  ville;  mais 
les  préposez  se  plaignent  tousjours  qu’elles 
quittent  aussytost  qu’elles  sçavent  quelque 
chose,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  les  ar- 

CORRESP.  ADMIMSTR.  —  III. 


rester.  Pour  remédiera  cet  inconvénient, 
je  me  suis  persuadé  que  l’on  pouvoit  en¬ 
gager  les  couvents  de  religieuses  dans  cette 
manufacture  de  mesme  qu’à  Venise;  mais 
lorsque  j’en  ay  fait  l’ouverture,  on  m’a  dit 
que  les  religieuses  en  avoientfait  difficulté 
jusqu’à  présent,  prétendant  que  l’applica¬ 
tion  à  cet  ouvrage  gasloit  la  veue.  Cepen¬ 
dant  j’y  ay  desjà  fait  entrer  une  commu¬ 
nauté  d’auprès  de  Vierzon ,  où  il  y  a  plus 
de  3o  filles  qui  travaillent;  et  si  cet  exem¬ 
ple  peut  attirer  les  autres,  ce  sera  un  très- 
grand  bien  pour  cet  establissement. 

«Quant  à  la  drapperie,  elle  augmente 
touts  les  jours;  le  seul  embarras  des  mar¬ 
chands  vient  de  ce  qu’à  Remorentin  on 
s’est  relasché  de  l’exécution  des  règlemens, 
ayant  permis  de  faire  des  draps  et  serges 
de  trois  quarts  et  demy,  ce  qui  leur  donne 
moyen  de  laisser  leur  marchandise  à  meil¬ 
leur  compte  que  ceux  de  Berry.  C’est  pour 
quoy  il  faudroit  ou  obliger  ceux  de  Romo- 
renlin  à  les  faire  de  la  largeur  portée  par 
les  règlemens ,  ou  souffrir  que  ceux  de  cette 
province  s’en  dispensassent  aussy.  » 

De  leur  côté,  les  échevins  de  Romoran- 
tin  avaient  écrit  à  Colbert,  le  3o  janvier 
16G8  :  «Comme  les  autres  villes,  bour¬ 
gades  et  lieux  circonvoisins  où  il  se  faict 
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je  m  estois  assure  dès  le  commencement  de  cet  establissement  de  les 
vendre  à  des  marchands,  lesquels  j’avois  engagé  à  les  achepter,  Ils 
m’ont  témoigné  qu’ils  n’estoient  point  en  peine  du  débit,  et  que  chacun 
en  demandoit  dans  la  province.  Et  ceux  de  Couslances  font  estât  d’en 
envoier  au  premier  jour  à  Paris.  Je  leur  ai  recommandé,  surtout  de 
n  envoier  que  de  la  marchandise  choisie,  afin  de  donner  réputation 
à  cet  establissement . 

J’ai  estahli  en  passant  à  Avranches,  dont  le  peuple  est  fort  fainéant, 
une  manufacture  de  serges  dont  le  débit  autrefois  estoit  fort  considé¬ 
rable;  et  j’espère  que  mon  soing  ne  sera  pas  inutile  pour  le  restablis- 
scment  de  cet  ouvrage  et  capable  d’occuper  plusieurs  personnes. 

Je  vois  grande  disposition  pour  l’establissement  des  serges  à  Saint- 
Lo,  au  mesme  lieu  d’ Avranches. .... 


Le  6  juin. 

. J’ay  veu  en  passant  les  ouvriers  de  Coustances  qui  travaillent 

aux  bas  d’Angleterre,  et  leurs  ouvrages.  Il  y  a  plus  de  4oo  personnes 
employées  à  cette  manufacture  qui  commence  à  se  respandre  dans  la 
campagne. 

Vous  serez  bien  aise  d’apprendre  que  ceux  de  Saint-Lo  travaillent 


avec  tant  de  succès  aux  serges  d’A 

draperye  ne  se  rendent  pas  dans  le  deb- 
voir  de  faire  ce  qui  leur  est  ordonné, 
il  est  certain  que,  s’ils  ne  font  comme 
nous,  nos  ouvriers  quitteront  pour  faire 
comme  les  autres ,  y  ayant  mesme  plusieurs 
qui ,  depuis  peu ,  ont  quitté  nostre  ville ,  ce 
qui  en  causeroit  entièrement  la  perte;  la¬ 
quelle  est  desjà  assez  affligée  par  les  con¬ 
tinuelles  poursuittes  qui  sont  faittes  jour¬ 
nellement  par  les  huissiers  de  la  chambre 
des  comptes,  les  voyages  desquclz  absor¬ 
bent  la  plus  grande  partie  de  nos  deniers 
d’octroy  qui  consistent  seullement  en  la 
somme  de  600 tt,  faulte  de  rendre  les 


onne 1  que  l’ouvrage  est  beaucoup 

comptes  à  ladite  chambre,  nostre  ville  es¬ 
tant  dans  l’impossibilité  d’y  satisfaire . « 

(  Vol.  verts  C.) 

1  Hamptoncourt  en  Angleterre.  —  Col¬ 
bert  avait  désiré  voir  établir  aussi  à  Au¬ 
male  une  fabrique  de  serges,  façon  de 
Londres.  Saumer,  président  au  grenier  à 
sel  dans  cette  ville  normande ,  lui  avait  ré¬ 
pondu  à  ce  sujet  en  août  i665  :  «  Les  gens 
de  ce  mestier  sont  partagés  en  deux  opi¬ 
nions  :  la  première  est  de  cinq  à  six  mar¬ 
chands  lesquels  ne  souhaitent  pas  cet  éta¬ 
blissement,  parce  qu’ils  sont  prévenus  de 
certaines  pensées  qui  ne  peuvent  procéder 
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meilleur  et  plus  fin  que  celuy  d’Angleterre.  Je  n’ay  rien  oublié  pour 
exciter  les  ouvriers  à  continuer . 


Bayeui,  17  novembre. 

. J’ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  establir  dans  tous  les 

bourgs  proches  des  villes  où  j’ay  faict  le  département  (des  tailles)  la 
manufacture  des  bas  d’Angleterre,  et  je  peus  vous  assurer  quils  sont 
incomparablement  meilleurs  en  cette  Généralité  qu’ils  n’ont  jamais 
esté  en  Angleterre. 

. Passant  par  Avrancbes,  j’ay  disposé  les  babitans  de  cette  ville, 

où  il  ne  se  faisoit  aucun  travail,  à  s’apliquer  à  la  manufacture  des 
bas,  et  j’ay  engagé  un  receveur  des  tailles  avec  quelques  marchands 
à  establir  deux  mestiers  de  serge  de  Londres,  pour  lesquels  je  leur 
envoie  des  ouvriers  de  Saint-Lo . Passant  par  Grandville,  j  ay  ré¬ 

formé  ce  que  j’ay  trouvé  de  défectueux  dans  la  manufacture  des  bas 
d’Angleterre,  et  leur  ay  prescrit  l’ordre  qu’ils  debvoient  tenir  pour 
augmenter  considérablement  ce  travail ,  qui  commence  à  se  répandre 

en  plusieurs  endroitz . Passant  par  Saint-Lo,  tous  les  ouvriers  me 

sont  venus  voir,  et  m’ont  aporté  des  serges  de  Londres,  et  j’aprens 
qu’ils  travaillent  mieux  que  l’on  ne  faict  en  Angleterre  ;  le  profit  que 
je  leur  ay  faict  espérer  dans  cette  conjoncture,  et  les  assurances  que 
je  leur  ay  donné  de  la  protection  du  roy,  les  animent  fort.  J’envoie 
à  Carentan  deux  ouvriers  de  Saint-Lo  pour  faire  le  mesme  establis- 
sement  que  j’avois  concerté  avec  un  marchand  de  la  mesme  ville.  A 
mon  retour  à  Bayeux,  j’ay  trouvé  cinq  marchands  qui  faisoient  le 
mesme  establissement.  Vous  pouvez  faire  estât  qu’il  sera  faict  en 
plusieurs  endroitz  et  avec  beaucoup  de  succez. 

J’ay  faict  sçavoir  au  nommé  Daumesnil,  marchand  à  Caen,  taxé  à 


de  bons  raisonnemens  ;  et  ceux  qui  ne 
voient  clair  que  par  les  yeux  de  ces  gens- 
là  tombent  dans  leurs  senlimens.  La  se¬ 
conde  vient  de  plusieurs  personnes  bien 
intentionnées,  lesquelles  ont  l’intelligence 


entière  de  la  marchandise,  et  font  travail¬ 
ler  tant  en  cette  ville  qu’à  la  campagne, 
et  m’ont  tesmoigné  de  la  passion  pour  cet 
establissement,  parce  qu’ils  y  reconnus¬ 
sent  beaucoup  d’avantage.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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la  chambre  de  justice,  à  qui  le  roy  a  accordé  une  surséance,  que  cette 
grâce  luy  avoit  esté  laicte  en  faveur  du  commerce,  et  que  pour  mar¬ 
quer  sa  reconnoissancc ,  je  luy  ordonnois  de  faire  faire  cent  pièces  de 
serge  de  Londres  â  Caen,  et  que  je  donnerais  advis  au  ray  des  dili¬ 
gences  qu’il  aurait  faictes  pour  l’exécution  de  ces  ordres. 

Vous  ne  debvez  pas  douter  que  je  n’excite  comme  je  dois  les  ha- 
bitans  de  la  coste  à  s’adonner  à  la  navigation,  et  je  peus  vous  dire 
que  lorsque  le  bruict  courut,  il  y  a  six  semaines,  que  le  roy  avoit 
faict  fermer  les  portz  pour  embarquer  les  matelotz,  plusieurs  me 
vinrent  trouver,  qui  m’offrirent  d’aller  servir  S.  M.  Je  vous  envoieray 
un  petit  mémoire  contenant  les  privilèges  par  lesquels  on  pourrait  les 
engager  à  embrasser  cette  profession. 

J’avois  eu  l’honneur  de  vous  escrire  qu’en  faisant  le  département, 
je  disposerais  plusieurs  gentilshommes  et  autres  à  eslever  des  haras, 
et  en  effect  j’ay  parole  de  douze  personnes  de  différentes  conditions  et 
des  principaux,  de  vouloir  satisfaire  aux  intentions  de  S.  M.;  mais  je 
dois  vous  observer  que,  comme  ils  trouvent  bien  plus  de  profit  à  en¬ 
graisser  des  bœufz  dans  les  herbages,  ou  mettre  des  moutons  dans 
les  bruières,  j’ay  eu  assez  de  peine  à  les  persuader.  J’ai  escrit  pour 
ce  subjet  à  M.  Tubeuf,  intendant  en  Languedoc,  pour  sçavoir  de  luy 
dans  lequel  temps  je  pourrais  envoier  acbepter  des  Barbes,  et  j’ay 
donné  en  mesme  temps  ordre  à  un  homme  à  Paris  d’en  acbepter  dans 
les  académies  et  dans  les  escuries  des  grands  seigneurs  autant  qu’il 
en  pourrait  trouver.  J’espère  que  cet  establissement  réussira. 

La  deffense  qui  a  esté  faicte  de  saisir  pour  la  taille  les  bestes  à 
layne ,  et  celle  de  tuer  les  agneaux ,  a  produit  un  effect  si  admirable 
que  la  campagne  paroist  de  toutes  partz  couverte  d’un  très-grand 
nombre  de  bestiaux  qui  augmente  tous  les  jours. 


Le  19  novembre. 

J’ai  tesmoigné  au  sieur  NIassieu,  marchand  de  la  ville  de  Caen, 
qui  a  estabb  la  manufacture  des  draps  d’Angleterre,  d’Espagne  et  Hol¬ 
lande  en  la  mesme  ville,  que  vous  auriez  agréable  qu’il  vous  rendist 
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scs  respectz.  Je  vous  dois  rendre  ce  témoignage  en  sa  faveur,  qu’il  a 
donné  toute  l’aplication  que  vous  souhaitez  à  cet  establissement  dans 
la  veue  de  satisfaire  aux  ordres  du  roy,  et  de  faire  quelque  chose  qui 
vous  fust  agréable.  Il  vous  pourra  assurer  que  l’establissement  des 
serges  de  Londres  et  des  cottons  se  faict  dans  la  mesme  ville  avec  tout 
le  succez  imaginable. 

Le  22  novembre. 

J’aprends  que  vous  avez  témoigné  que  mes  soins  pour  1  estabhs- 
sement  des  bas  de  soye  vous  estoient  agréables,  et  la  manière  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  leur  faire  connoislre  que  vous  main¬ 
tiendriez  les  assurances  de  protection  que  je  donnois  aux  marchands 
de  la  part  du  roy,  les  anime  tous,  dans  les  diflférens  étabhssemens  que 
jay  tâché  de  faire,  à  correspondre  avec  efîfect  aux  ordres  de  S.  M. 

Pour  engager  les  subjects  du  roy  au  matelotage,  avec  le  moindre 
préjudice  que  faire  se  pourra  à  l’esgard  des  autres,  j’ay  creu  qu’il 
falloit  faire  quatre  observations  : 

La  première,  qu’il  ne  falloit  pas  déserter  les  pescheries; 

La  seconde ,  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  s’engageront  dans  le 
matelotage,  diminuant  celuy  des  taillables,  pourroit  accabler  ceux  qui 
resteroient  dans  les  paroisses; 

La  troisième,  que  les  terres  ne  demeurent  pas  inutilles  par  la 
diminution  des  habitans  voisins  de  la  mer; 

La  quatrième,  qu’il  est  à  craindre  que  ceux  qui  s’engageront,  aban¬ 
donnant  leurs  maisons,  leurs  enfans  ne  périssent  par  nécessité. 

Pour  satisfaire  au  dessein  de  S.  M. ,  si  advantageux  pour  sa  gloire 
et  la  grandeur  de  son  estât,  et  si  nécessaire  pour  le  bien  de  ses  subjetz, 
et  évister  le  plus  que  faire  se  pourra  les  inconvéniens,  j’estime  que 
les  intendans  doivent  estre  particulièrement  informez  du  nombre  des 
matelotz  qui  serviront  dans  les  équipages  de  S.  M.,  pour  en  donner 
advis  au  roy  avant  le  département  des  tailles,  afin  qu’il  plaise  à  S.  M. 
en  faire  considération,  lorsque  le  brevet  de  la  taille  sera  arrêté,  pour 
estre  la  diminution  appliquée  au  soulagement  des  parroisses  dont  le 
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nombre  des  taillables  sera,  par  ce  moien,  diminué,  et  en  sera  fait 
mention  dans  la  commission,  pour  estre  ladite  diminution  apliquée 
lors  du  département  suivant  ledit  ordre. 

On  peut  proposer  à  tous  les  jeunes  garçons  de  cette  province,  au- 
dessouz  de  vingt  ans,  qui  n’auront  point  esté  imposez  à  la  taille, 
qu’ils  ne  seront  point  imposez  tant  et  si  longuement  qu’ils  serviront 
dans  les  équipages  des  vaisseaux  de  S.  M.  ;  à  1  esgard  de  ceux  qui  sont 
imposez,  mariez  ou  non,  que  la  somme  à  laquelle  dz  seront  imposez 
ne  pourra  estre  augmentée  pendant  le  temps  qu’ils  serviront  pareil¬ 
lement  dans  les  équipages;  que  l’on  ne  pourra  faire  aucime  saisie  ni 
exécution  pour  raison  de  la  taille  ou  sel  sur  les  biens  de  ceux  qui 
serviront  actuellement  dans  les  équipages  pendant  le  temps  de  leur 
service  sur  mer.  Ceux  qui  auront  servy  trente  ans  dans  les  équipages 
à  l’aage  de  quinze  ans  et  au-dessus  seront  exemptz  de  toutes  tailles  et 
impositions  de  sel  leur  vie  durant,  et  que  leurs  enfans  jouiront  du 
mesme  privilège  pendant  leur  viduité.  Ordonner  aux  asseeurs  de 
diminuer  quelque  somme,  comme  celle  de  cent  solz,  de  l’imposition 
des  taillables  pour  chacun  de  leurs  enfans  au-dessus  de  quinze  ans  qui 
serviront  actuellement  dans  les  équipages;  ordonner  aux  intendans 
de  faire  sçavoir  aux  asséeurs  et  collecteurs  des  paroisses  voisines  de 
la  mer,  que  l’intention  de  S.  M.  est  que  ceux  qui  s  adonnent  aux 
voiages  de  long  cours  soient  soulagez  dans  1  imposition  de  la  taille,  et 
qu’il  en  soit  usé  de  mesme  à  l’esgard  de  ceux  qui  ont  des  bastimens 
ou  part  dans  iceux,  soit  pour  aller  en  course,  pour  voiage  de  long 
cours  ou  pour  la  pescbene,  qu’ils  soient  protégez  et  taxez  par  les  in¬ 
tendans,  si  besoing  est,  à  somme  modique,  avec  connoissance  de  cause. 

Que  les  veufves  de  ceux  qui  auront  este  tuez,  servant  dans  les 
équipages  duroy,  soient  exemptes,  durant  leur  viduité,  du  payement 
de  la  taille;  et  à  l’esgard  de  ceux  qui  seront  mortz  de  maladie  servant 
dans  les  équipages,  leurs  veufves  ne  paieront  durant  leur  vie  que 
ao  solz  de  taille  b 

1  Colbert  a  mis  sur  ce  rapport  :  «  Il  faut  faire  un  extrait  de  ce  qui  est  en  celte  lettre 
concernant  la  marine.  » 
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Le  29  novembre. 

Comme  le  roy  désire  que  je  l’informe  par  toutes  mes  lettres  du 
progrez  des  manufactures  estrangères,  je  vous  peus  dire  avec  vérité 
que  la  manufacture  des  bas  d’Angleterre  qui  a  présent  est  establie  à 
Caen,  Bayeux,  Saint-Lo,  Couslances,  Valongnes,  Beuzeville,  Cher¬ 
bourg,  Grandville,  Thorigny,  Cerizy,  Trevieres,  Louviers,  Coign^, 
Soumervieu,  Neully,  commence  à  se  répandre  dans  tous  les  autres 
lieux  voysins,  et  autant  que  j’ay  eu  de  peine  à  faire  ces  establisse- 
mens,  chacun  me  les  demande  avec  empressement.  Les  marchands 
mesmes  commencent  à  contester  entre  eux  pour  avoir  la  marchandise 
manufacturée.  J’ay  fait  donner  advis  du  jour  dliyer  aux  sieurs  Gobert, 
de  la  Croix,  Bernard,  Boislaud,  Charles,  marchands  bonnetiers  à 
Paris,  que  l’on  travailloit  à  celte  manufacture  en  cette  province  avec 
autant  de  succez  que  l’on  a  jamais  faict  en  Angleterre.  Si  vous  avez 
agréable  de  leur  ordonner  de  se  rendre  chez  vous,  et  de  leur  faire 
sçavoir  qu’ils  peuvent  se  pourvoir  en  cette  province  d  aussi  bonne 
marchandise  que  celle  qu’ils  ont  eue  d  Angleterre,  et  que  cela  seioit 
agréable  au  roy,  ce  seroit  le  moien  d’occuper  utilement  tout  le  peuple 
de  cette  Généralité;  ce  qui  produiroit  les  avantages  que  vous  con- 
noissez  mieux  que  personne  du  monde. 

La  campagne  commence  à  se  peupler  dun  si  grand  nombre  de 
bestes  à  laine,  que  nous  debvons  espérer,  outre  l’amendement  des 
terres,  que  le  prix  de  la  laine,  qui  augmente  tous  les  jours,  pourra 
diminuer,  et  que  les  marchands  trouveront  plus  de  profïit  dans  les  ma¬ 
nufactures.  Sur  quoy  je  vous  dois  donner  un  advis  très-important, 
que  les  bœufs  et  moutons  qui  viennent  des  pais  estrangers,  et  se 
consomment  à  Pans,  diminuent  beaucoup  le  prix  de  ceux  de  cette 
province. 

Dans  le  département,  je  n’ay  voulu  taxer  aucun  fermier;  au  con¬ 
traire,  j’ay  témoigné  que  l’intention  du  roy  estoit  de  les  soulager 
pour  oster  tout  prétexte  aux  ecclésiastiques  et  gentilshommes  de  faire 
valoir  leurs  terres,  ce  qui  les  destoumoit  les  uns  et  les  autres  de 
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s'attacher  aux  exercices  convenables  à  leur  profession,  et  rendoit  les 
taillables  inutiles  et  pauvres;  et  pour  remédier  à  un  mal  général,  cpie 
j’ay  trouvé  presque  dans  toutes  les  Elections  de  cette  Généralité  dont 
les  fermiers  avoient  esté  jusques  à  présent  accablez  ;  ce  qui  estoit  cause 
qu’il  ne  s’en  trouvoit  plus,  que  les  terres  estoient  mal  ménagées,  et 
les  paroisses  destituées  de  taillables,  en  la  personne  desquels  les 
deniers  du  roy  fussent  assurez;  ce  qui  produit  un  si  bon  effect  que 
tous  les  paysans  reprennent  courage,  et  les  ecclésiastiques  et  les  gen¬ 
tilshommes  commencent  à  leur  donner  leur  bien  à  ferme. 

J’ay  diminué  l’imposition  de  quelques  marchands  qui  travaillent 
aux  manufactures  des  draps  d’Espagne,  Angleterre,  serges  de  Londres 
et  cottons,  et  les  ay  soulagez  de  logemenz  de  gens  de  guerre  dans  les 
villes  de  Caen ,  Bayeux ,  Saint-Lo  et  V alongnes ,  ce  qui  faict  que  chacun , 
pour  obtenir  semblable  grâce,  entreprend  ces  nouveaux  estabhssemens. 
Si  vous  avez  agréable  de  le  faire  sçavoir  à  quelques  marchands  consi¬ 
dérables  de  Paris  pour  estabhr  la  correspondance  pour  fortifier  ces 
estabhssemens ,  vous  jugez  bien  que  rien  ne  seroit  plus  utile  pour  le 
service  de  S.  M. 

Caen ,  20  janvier  1 667 . 

. J’ai  engagé  aujourd’huy  un  marchand  de  cette  ville  à  faire  un 

establissement  de  draps,  façon  d’Espagne  et  Hollande,  semblable  a 
celuy  qui  a  esté  establi  par  Massieu.  Ceux  de  sa  profession  estiment 
qu'il  réussira;  l’exemption  de  logement  lors  du  passage  du  régiment 
royal  que  j’ay  faict  accorder  aux  manufacturiers  de  serges  de  Londies 
et  cottons  faict  que  tous  les  jours  il  se  faict  quelque  nouvel  establis¬ 
sement  de  ces  manufactures  étrangères. 

Carentan,  te  5  août. 

. Passant  par  Caen  et  Baieux,  je  me  suis  informé  de  tous  les 

marchands  de  l’estât  des  manufactures,  et  comme  le  roi  les  piotége 
fortement,  je  les  vois  tous  disposez  à  bien  travailler;  et  si  la  consom¬ 
mation  des  marchandises  se  faict  plus  heureusement  à  la  foire  de  Gui- 
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bray  qu’aux  précédentes,  il  y  a  lieu  d’espérer  que  les  establissemens 
qui  ont  été  faictz  en  conséquence  des  ordres  de  S.  M.  auront  un  bon 
succez  :  je  vous  prie  de  vouloir  faire  réflexion  sur  ce  que  j  ai  eu 
l’honneur  de  vous  escrire  plusieurs  fois,  que  le  commerce  reçoit  un 
notable  préjudice  en  cette  province  de  la  déclaration  du  roy  qui  ré¬ 
duit  l’intérest  de  l’argent  au  denier  20;  comme  elle  n’a  point  este 
vérifliée  au  parlement  de  Rouen  et  que  1  argent  est  assez  rare,  ceux 
qui  en  ont  craignent  de  le  donner  à  un  interest  moindre  que  celuy 
de  la  déclaration,  et  ne  se  peuvent  résoudre  à  le  donner  au  denier  20, 
ce  qui  faict  que  les  marchands  ne  trouvent  point  d  argent  à  emprunter. 

Je  me  suis  rendu  en  celte  ville  pour  conférer  avec  un  gentil¬ 
homme  très-riche  et  très-bien  intentionné,  lequel  j’avois  prié  de 
s’apliquer  à  examiner  l’ordre  qu  il  vous  a  plu  ni  envoier  concernant 
le  desseichement  de  16,000  acres  de  marais  du  Cotentin,  au  long 
de  la  rivière  de  Douvres;  et  comme  cette  affaire  est  la  plus  grande 
de  toute  l’estendue  de  cette  Généralité,  et  dont  le  succez  produiroit 
une  très-grande  utilité,  je  vous  rendrai  compte  par  le  premier  ordi¬ 
naire  de  ce  que  j’aprendrai  sur  ce  subject. 

J’ai  cru  vous  debvoir  donner  advis  qu’il  y  a  un  jésuite  à  Caen, 
nommé  le  P.  Parvilliers,  qui  a  passé  dix  années  de  temps  dans  l’Asie 
et  dans  l’Afrique,  qui  entend  et  parle  fort  bien  l’arabe,  qui  est  une 
langue  fort  usitée  dans  ces  deux  parties  du  monde  où  S.  M.  prétend 
establir  le  commerce  du  Levant  et  des  Indes  orientalles.  Sur  la  pro¬ 
position  que  je  luy  ay  faicte  et  à  ceux  de  sa  compagnie  d’enseigner 
cette  langue  où  il  plairoit  à  S.  M.,  dans  la  veue  de  l  establissement  du 
commerce,  je  les  trouve  très-disposez  à  faire  ce  qu’il  plaira  au  roy 
leur  ordonner  sur  ce  subjet.  J’ai  résolu  avec  eux,  en  passant,  qu’un 
des  leurs,  conformément  à  l’ordre  qu’il  vous  a  plu  leur  donner  de  la 
part  de  S.  M.,  enseigneroit  les  mathématiques  et  s’attacheroit  princi¬ 
palement  à  ce  qui  peut  estre  utile  pour  les  fortiflications  et  pour  la 
navigation,  et  nous  avons  concerté  ensemble  les  moiens  de  faire  ins¬ 
truire  les  jeunes  garçons  aux  manœuvres  d’un  vaisseau,  dont  nous 
debvons  examiner  les  moiens  à  mon  retour . 
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Bayeux,  le  8  aoust. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Baieux  aiant  pris  résolution  de  suplier 
S.  M.  de  leur  vouloir  accorder  la  permission  de  paier  leurs  tailles  par 
tarif,  et,  pour  cet  eflect,  se  rendre  auprès  de  vous,  ont  désiré  de  moy 
que  je  rendisse  témoignage  en  leur  faveur  qu’ils  ont  très-heureuse¬ 
ment  commencé  les  establissemens  de  manufactures  de  sarges,  ratines, 
cottons  et  bas  façon  d’Angleterre,  et  témoignent  estre  dans  la  dispo¬ 
sition  de  travailler  avec  plus  d’application  que  jamais.  Outre  les  rai¬ 
sons  générales  qui  peuvent  incliner  S.  M.  à  leur  accorder  cette  grâce , 
il  y  a  une  considération  particulière  pour  les  habitans  de  cette  ville  : 
c’est  que  la  plus  grande  partie  est  composée  d’ecclésiastiques,  nobles 
et  gens  de  justice,  et  les  habitans  qui  ont  quelques  facultez,  pour  se 
mettre  à  couvert  de  la  taille,  au  lieu  de  s’adonner  au  commerce  et 
eslever  leurs  enfans  dans  le  trafic,  les  font  instruire  pour  estre  dans 
la  pratique,  ce  qui  faict  qu’elle  est  toute  remplie  de  chicanneurs  qui 
oppriment  les  pauvres  de  la  ville  et  de  toute  l’estendue  de  l’Election. 


Valognes,  17  septembre. 

Comme  le  roy  désire  restablirles  haras  de  cette  province,  j’ay  cru 
que  vous  trouveriez  bon  que  je  vous  rendisse  compte  de  la  foire 
Saint-Floxel,  qui  a  esté  tenue  aujourd’hui  à  une  lieue  de  cette  ville, 
où  j’ay  envoié  exprès  différentes  personnes  qui  m’ont  raporté  qu’il  y 
avoit  quantité  de  chevaux  jusques  au  nombre  de  2,000,  dont  il  s’en 
est  vendu  très-peu.  J’apréhende  que  cela  ne  refroidisse  les  gentils¬ 
hommes  et  autres  qui  commençoient  à  prendre  soin  d’en  eslever.  Je 
me  suis  souvent  informé  si  les  Barbes  qu’il  a  pieu  au  roy  envoier 
avoient  réussy.  J’aprens  que  chacun  a  esté  curieux  d’en  tirer  des  pou¬ 
lains;  il  seroit  à  souhaiter  qu’ils  fussent  d’une  taille  plus  avantageuse, 
parce  que  lapluspart  des  chemins  de  cette  province  estant  fort  rudes, 
lesdits  chevaiLX  deschargez  de  médiocre  taille  sont  ruinez  en  fort  peu 
de  temps.  Il  sera  à  propos,  si  S.  M.  en  distribue  encores  quelques- 
uns  en  cette  province,  qu’ils  soient  de  taille  plus  eslevée . 
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J’ay  parole  des  habitans  de  la  ville  de  Carentan  qu’ils  feront  cons¬ 
truire  quatre  bastimens  marchands,  deux  du  port  de  70  tonneaux  et 
au-dessus  et  deux  de  3o  tonneaux  chacun.  Je  tascheray  dans  la  suite 
d’exciter  le  plus  grand  nombre  de  marchands  que  je  pourray  à  tra¬ 
fiquer  sur  mer;  mais  je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je  vous  réitéré 
l’advis  que  je  vous  ay  donné  que  les  Ostendois  ou  autres  soubz  leurs 
noms  qui  courent  ceste  coste,  troublent  entièrement  le  commerce  de 
cette  province;  et  je  crois  estre  obligé  sur  ce  faict  de  vous  informer 
que  ceux  que  j’ay  excité  l’année  dernière  par  les  ordres  du  roy,  et 
ausquelsj’ay  délivré  des  commissions  qu’il  vous  a  plu  m’envoier  pour 
armer  en  guerre,  se  plaignent  qu’ils  ont  fait  de  grands  frais,  et  que 
l’on  a  donné  main-levée  des  prises  qu’ils  ont  faict;  et,  par  cette  rai¬ 
son,  ils  veulent  désarmer  et  ont  peine  à  entreprendre  de  s’opposer 
aux  courses  des  Ostendois. 

Comme  le  roy  m’a  ordonné  d’exciter  la  noblesse  à  prendre  party 
dans  les  troupes,  à  quoy  plusieurs  se  sont  engagez,  et  que  j’ai  apris 
qu’il  y  a  encores  grand  nombre  de  jeunes  gentilshommes  qui  n’avoient 
pas  servy  durant  cette  campagne ,  j’ay  donné  charge  aux  receveurs  des 
tailles  de  publier  qu’ilz  avoient  ordre  de  moy  d’envoier  leurs  sergens 
dans  les  parroisses  pour  en  faire  le  catalogue;  j’espère  que  la  honte 
d’y  estre  employez  les  obligera  à  embrasser  la  profession  qui  convient 
à  leur  naissance.  Le  trop  grand  nombre  qui  partage  le  bien  des  mai¬ 
sons  et  leur  aplication  à  faire  valoir  leurs  terres  est  cause  qu’ils  sont 
peu  accommodez,  qu’ils  achètent  le  bien  des  taillables,  et  que  la  plus- 
part  des  véritables  fermiers  et  les  paysans  sont  misérables,  sans  biens 
et  sans  employ.  J’ay  voulu  sçavoir  les  sentimens  des  plus  habiles  de 
ce  bailliage  sur  le  sujet  de  la  réduction  des  rentes,  afin  de  satisfaire 
avec  plus  d’exactitude  à  ce  que  vous  m’avez  ordonné  :  j’auray  l’hon¬ 
neur  de  vous  envoyer  l’extraict  de  ce  que  j’ay  apris  sur  ce  sujet. 

Caen,  23  septembre. 

. Je  suis  allé  deux  fois  sur  le  port  de  cette  ville  pour  estre  pré¬ 
sent  à  l’instruction  des  pauvres  enfans  que  S.  M.  a  trouvé  bon  que 
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l’on  fasse  instruire  aux  manœuvres  des  vaisseaux,  et  leur  ay  faict  dis¬ 
tribuer  du  pain  à  la  fin  de  leur  travail ,  lequel  j’ay  faict  attacher  au 
haut  des  mâts  et  au  bout  des  vergues.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que  cet 
exercice  produira  un  bon  eflect.  Sur  ce  sujet,  je  prends  la  liberté  de 
vous  réitérer  la  nécessité  de  rendre  la  mer  libre  et  d’expédier  des 
commissions  contre  les  Ostendois  qui  courent  cesle  coste,  ce  qui 
empesclie  non-seulement  les  marchands  de  continuer  le  commerce, 
mais  mesme  les  matelots  d’aller  à  la  pcsche . 

Le  P.  Gautruche,  jésuite,  qui  est  en  cette  ville,  commencera  à 
enseigner  les  mathématiques  à  rouverture  des  classes,  et  j’ai  concerté 
hier  avec  M.  Hua  d’establir  une  académie  chez  luy,  où  il  se  feroit 
toutes  les  semaines  une  assemblée  pour  se  perfectionner  dans  cette 
science . 

J’ay  parlé  ce  malin  à  quelques  particuliers  pour  les  engager  à 
envoier  des  vaisseaux  en  Terre-Neufve  à  la  pesclie  des  molues,  qui 
m’ont  promis  d’en  acheter  deux  pour  commencer  le  commerce,  qui 
a  esté  négligé  jusques  à  présent  par  les  marchands  de  cette  ville. 


Caen,  le  8  avril  1669. 

Je  vous  envoie  un  estât  des  tarifs  des  villes  principales  de  cette 
Généralité,  par  lequel  vous  connoistrez  que  les  manufactures  sont 
beaucoup  diminuées,  dont  j’ai  marqué  les  raisons  principales  et  par¬ 
ticulières.  Une  preuve  concluante  qu’il  se  faict  beaucoup  moins  de 
consommation  que  par  le  passé,  et  que  les  sujets  du  roy  vivent  avec 
plus  d’épargne  que  les  années  précédentes,  est  que,  en  l’année  pré¬ 
sente,  il  est  entré  deux  fois  moins  de  provisions  de  caresme  que  les 
années  1667  et  1668,  et  les  marchands  qui  les  ont  aporté  n’ont  peu 
encore  jusques  à  présent  en  débiter  la  moitié,  et  ont  esté  obligez 
d’en  charger  une  partie  pour  le  Havre,  Dieppe  et  Saint-Vallery ;  ce 
que  j’ai  apris  par  la  vérification  des  tarifs  et  par  la  conférence  que  j’ai 
eu  avec  les  principaux  marchands. 
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Bayeux,  23  juin  1669. 

Je  vous  envoie  un  estât  des  marchandises  manufacturées  en  cette 
Généralité,  qui  ont  esté  vendues  a  la  foire  franche  de  Caen  pendant 
les  années  1666,  1667,  1668  et  l’année  présente,  le  progrez  ou  la 
diminution  des  marchandises  de  cette  qualité.  J’ay  apris  de  plusieurs 
personnes  de  la  ville  de  Caen  qui  ont  de  grands  troupeaux  de  mou¬ 
tons,  que  les  laines  ont  esté  vendues  depuis  45  jusques  a  Go  escus 
le  cent,  qui  est  un  prix  considérable . 

J’ay  commencé  à  prendre  les  noms  de  quelques  matelots,  etjax 
escrit  à  tous  les  capitaines  gardes-costes  pour  faciliter  la  levée  que 
vous  m’avez  tesmoigné  desirer.  Je  crois  que  vous  trouverez  à  propos, 
pour  l’exécution  de  cet  ordre,  de  m  envoier  une  instruction  signee  de 
vous;  car  j’ay  affaire  à  des  gens  qui  ne  croient  pas  légèrement,  sur¬ 
tout  quand  on  leur  promet  de  l’argent. 

On  bastit  deux  vaisseaux  marchands  à  Carentan  et  quatre  à  Grand- 
ville.  Je  les  iray  voir  lorsque  j’auray  fini  les  affaires  de  l’Eslection  de 
Caen. 


ÉTAT  DES  MARCHANDISES  VENDUES  A  LA  FOIRE  FRANCHE  DE  CAEN. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

CONTENENCE 

PRIX. 

DS  PIÈCES. 

D’AULNES. 

1666. 

3,257 

33* à  34 . 

1667. 

1668. 

3,825 

2,557 

45  à  5o 

3o  à  3a . 

Sarges  de  Caen. 

1669. 

1,742 

3i  à  3a  et  33  . . . 

1666. 

1667. 

1668. 

346 

287 

173 

4**i5*  à  îoo’ . 

|  4  8  à  10 . 

4o  à  45 

|  4  a  à  4  et  7  . 

Sarges  de  Saint-Lô. 

1669. 

339 

' 

4  5  à  io* . 

1666. 

677 

4o*  à  5« . 

1667. 

1668. 

48o  1 

532  | 

1 1  à  i3 

1  Idem . 1 

|  Idem.. . . . | 

Draps  de  Vire. 

1669. 

5oo 

Ont  bien  vendu.. . 
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Les  manufacturiers  des  draps  et  sarges  en  cette  Généralité  se 
mettent  en  debvoir  d’exécuter  entièrement  ce  qui  est  porté  par  les 
statuts,  leur  aiant  fait  cognoistre  que  c’estoit  leur  advantage,  et  le 
seul  moïen  de  mériter  la  protection  du  roy;  et  comme  il  a  fallu  chan¬ 
ger  non-seulement  les  mestiers,  mais  aussy  les  moulins,  et  qu’il  a 
fallu  du  temps  pour  réduire  les  fabriques  aux  termes  des  statuts,  il 
s’en  trouvera  encores  assés  grand  nombre  dont  ils  appréhendent  la 
confiscation.  Je  ne  leur  ai  rien  promis  de  positif,  afin  que  l’ordre  du 
roy  s’exécute  sans  retardement,  mais  j’ai  creu  vous  en  debvoir  donner 
avis.  J’ai  receu  diverses  plaintes  des  huissiers  de  la  chambre  des 
comptes  qui  saisissent  les  bestiaux  au  préjudice  des  ordres  du  roy.  Ils 
ne  laissent  point  d’exploitz,  et  exercent  plusieurs  vexations  dont  je 
crois  vous  debvoir  donner  advis,  aiant  une  cognoissance  certaine  de 
leur  mauvaise  conduite;  si  vous  me  l’ordonnez,  j’y  pourvoirai  selon 
les  occurrences,  et  vous  envoirai  mes  procez-verbaux. 

J’ai  achevé  cejourd’bui  la  visite  de  l’Eslection  de  Vire;  je  me  ren¬ 
drai  ce  soir  à  Mortain  pour  continuer  l’exécution  de  vos  ordres  et  du 
contenu  en  mon  instruction. 
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Caen,  le  12  juillet  1674. 

J’ai  achevé  la  visite  de  la  Généralité  de  Caen . Les  observations 

générales  que  j’ai  faict  dans  le  cours  de  cette  visite,  à  1  esgard  des 
fruits  de  la  terre,  sont  qu’à  l’exception  de  l’Élection  de  Caen  et  partie 
de  l’Élection  de  Baieux  et  celle  de  Carentan,  où  les  terres  sont  plus 
fortes  et  se  sont  mieux  dcffendues  de  la  seicheresse,  les  autres  Elec¬ 
tions  ont  beaucoup  souffert . Les  beurres,  qui  composent  le  plus 

clair  revenu  des  babitans  de  cette  Généralité,  se  vendent  à  raison  de 
3  à  4  solz  la  livre  dans  les  Elections  de  Baieux,  Carentan  et  partie  de  ^ 
celle  de  Vallongnes,  et,  dans  le  pays  de  Boccage,  à  raison  de  2  à 
3  solz,  qui  est  un  quart  moins  du  prix  qui  seroit  à  désirer  pour  le 
bien  des  peuples. 

Les  bleds  se  vendent  depuis  six  mois  un  prix  fort  raisonnable,  tant 

pour  la  subsistance  des  peuples  que  pour  ladvantage  des  fermiers . 

J’ai  vu  dans  le  cours  de  cette  visite  la  pluspart  des  chevaux  du  roy, 
que  j’ay  trouvé  bien  tenu.  L’augmentation  du  prix  des  chevaux  fait 
que  chacun  prend  soing  d’en  eslever.  Le  commissaire  que  j  ai  establi 
prend  tout  le  soing  qu’il  doit  de  les  visiter...  A 1  esgard  du  commerce  des 
draps  et  sarges  qui  se  fabriquent  en  cette  Généralité,  l’événement  de 
la  foire  de  Guibray  fera  connoistre  l’augmentation  ou  diminution  du 
prix  des  marchandises,  lequel  j’aprends  estre  diminué  dun  quart.  La 
fabrique  et  le  prix  destoilles,  qui  composent  la  plus  grande  partie  du 
revenu  de  l’Élection  de  Coustances,  sont  beaucoup  diminuées  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre  contre  l’Espagne,  où  ceux  de  Saint-Malo 
avoient  coustume  de  faire  le  transport  de  cette  marchandise;  et 
comme  vous  désirez  estre  informé  de  la  vérité  de  toutes  choses,  il  me 
paroist  que  le  prix  et  le  revenu  des  terres,  dont  la  pluspart  se  vendent 
par  décret,  est  diminué  depuis  trois  et  quatre  ans  du  tiers  au  quart 
par  la  difficulté  de  trouver  des  fermiers  solvables  et  la  diminution 
du  prix  de  toutes  choses . 
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24. 

BARENT1N,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  8  mai  1 666. 

....  Je  ne  manqueray  point ,  Mr,  de  tenir  la  main  à  ce  que  vous  me 
prescrivez  pour  favoriser  les  entrepreneurs  des  cuirs  de  Chastellerault, 
soit  en  la  prise  du  pavé  nécessaire  qu’en  celle  des  genests  danslaforesl 
dudit  lieu1,  ayant  desjà  commencé  à  leur  donner  ma  protection  par 
une  ordonnance  que  j’ay  rendue  devant  la  réception  de  vos  ordres 
là-dessus,  sçachant  bien  que  la  justice  que  je  leur  rendrai  vous  sera 
d’autant  plus  agréable  que  vous  sçavez  mieux  que  personne  combien 
le  commerce  et  l’establissement  des  manufactures  sont  capables  d’en¬ 
richir  les  eslats  et  les  faire  fleurir  pardessus  les  aultres  en  splen¬ 
deur  et  en  magnificence;  aussi  m’appliqué-je  autant  que  je  puis . 

d’y  porter  les  peuples  de  cette  province. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  d’une  machine  que  quelques  particu¬ 
liers  de  cette  ville  ont  inventé,  lequel  contient  une  entière  vérité,  en 
ayant  veu  moy-mesme  l’effet;  je  crois,  Mr,  s’il  vous  plaist  de  pro¬ 
poser  au  roy  le  privilège  que  les  autheurs  luy  en  demandent,  que 
S.  M.  n’aura  point  de  peine  de  leur  accorder  pour  en  faciliter  l’esta- 
blissement,  cette  machine  estant  capable  de  faire  travailler  des  impo- 
tens  et  des  aveugles  mesme,  ce  qui  sera  d’une  très-grande  utilité. 
J’attendrai  sur  cela  la  grâce  de  vostre  response  pour  leur  faire  sça- 
voir  l’intention  de  S.  M.  et  la  vostre. 


1  Une  note  adressée  à  Colbert  porte  ce 
qui  suit  :  «  Les  entrepreneurs  de  la  nou¬ 
velle  manufacture  des  cuirs  à  la  façon 
d’Angleterre  suplient  Mgr.  d’escrire  à 
M.  Barcntin  de  favorizer  l’establissement 
qu’ils  font  à  Chastellerault  ;  et  comme 
ils  ont  nécessairement  affaire  de  genests 
pour  composer  les  mixtions  servant  à  la¬ 


dite  manufacture,  leur  permettre  d'en 
prendre  dans  la  forest  de  Chastellerault, 
ce  qui  n’y  fera  aucun  dommage,  attendu 
la  qualité  de  ce  bois,  qui  n’est  propre  ni  à 
bastir,  ni  pour  le  chauffage. 

«Remarquer  que,  sans  ledit  genest, 
l’establissement  ne  peut  subsister.  •  (  Vol. 
verts  C.  ) 
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PROPOSITION  D’UNE  MACHINE  POUR  FAIRE  DU  RUBAN, 

EN  SORTE  QU’UN  SEUL  HOMME  EN  FERA  AUTANT  ET  PLUS  QUE  DIX. 

Il  y  a  des  gens  à  Poitiers  qui  ont  inventé  une  machine  par  laquelle,  avec 
le  travail  d’un  seul  homme,  ils  promettent  de  faire  aller  10  mestiers 
à  faire  du  galon  et  du  ruban.  Cesdits  inventeurs  supplient  très-hum¬ 
blement  le  roy  qu’il  luy  plaise  de  leur  permettre  de  jouir  du  béné¬ 
fice  de  leur  invention  et  du  fruit  de  leurs  peines,  en  leur  accordant 
pour  vingt  ans  le  privilège  de  s’établir  eux  et  leurs  associes,  et  faire 
travailler  dans  tous  les  endroits  du  royaume  qu  ils  trouveront  à  pro¬ 
pos,  et  le  pouvoir  de  céder  et  transporter  leur  privilège,  et  vendre 
de  leurs  machines,  avec  deffense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua¬ 
lité  qu  elles  soient,  de  se  servir  de  leur  invention  pendant  le  temps  de 
leur  privilège,  à  peine  de  confiscation  et  de  5,ooott  d’amende  envers 
eux.  Après  lequel  temps  les  inventeurs  veulent  faire  présent  de  leur 
machine  au  public. 

Cette  machine  est  d’une  invention  admirable  et  d’une  très-grande 
utilité,  veu  la  quantité  de  ruban  que  l’on  porte  dans  le  royaume; 
d’ailleurs  il  faut  considérer  que  mille  métiers  n  occuperont  que  cent 
hommes,  et,  pour  ainsy  dire,  que  cent  bras;  car  les  soyes  estant  bien 
disposées  sur  chaque  métier,  un  homme  dune  force  médiocre  n  a  be¬ 
soin  que  d’un  bras  pour  en  faire  aller  10;  ainsy  on  peut  faire  travail¬ 
ler  des  gens  estropiés  qui  demeurent  inutilles ,  pourveu  qu  ils  ayent 
encore  un  bras.  Il  est  mesure  facile  d’y  faire  travailler  un  aveugle. 
Ainsy  un  maistre  qui  a  chés  luy  i  o  garçons  n  aura  plus  besoin  que 
d’un  seul  ;  il  épargnera  beaucoup,  et  ce  seront  9  personnes  que  1  on 
pourra  employer  ailleurs.  Il  est  vray  que  les  1  o  métiers  menes  par  un 
seul  homme  ne  feront  peut-estre  pas  autant  de  ruban  ou  de  galon 
que  10  métiers  communs  menés  par  10  hommes;  mais  cela  dé¬ 
pend  de  la  justesse  et  proportion  des  mouvemens  quon  employé 
à  ladite  machine  ;  car  si  on  les  rend  entièrement  égaux  et  uni¬ 
formes,  ce  qui  est  bien  aysé,  ils  travailleront  presque  aussy  vite  que 
les  autres;  outre  cela,  les  inventeurs  asseurent  qu’un  seul  homme  en 
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mènera  bien  12,  et  que  mesme  il  n’est  pas  difRcille  d’en  faire  aller 
jusques  à  20. 

Vol.  verts  C. 


25. 

GARGAN  A  COLBERT. 

A  Châlons,  le  14  may  1666. 

M^1,  pour  l’exécution  du  dessein  que  je  me  suis  fait  l’honneur  de 
vous  proposer  touchant  l’establissement  d’une  manufacture  de  cuivre 
en  cette  ville,  j’ay  esté  par  tous  les  lieux  où  sont  les  minières  de  la 
calamine,  qui  est  pour  cela  une  matière  essentielle.  J’en  ay  raporté 
des  escliantillons ,  quej’envoye  à  M.  Perrot  pour  vous  les  faire  voir, 
si  vous  le  désirés.  Celle  de  Limbourg  ne  se  peut  tirer  sans  passeport 
du  roy  d’Espagne  ;  c’est  la  plus  esloignée  :  celle  de  Stalbrich1  et  d’Aix 
ne  se  transporte  pas  du  païs,  à  cause  du  grand  nombre  de  fonderies 
et  batteries  dont  il  est  tout  remply,  parce  que  c’en  est  le  principal 
traficq.  Celle  que  vous  voirés,  Msr,  estre  marquée  d’Eungy,  est  une 
pierre  que  j’ay  tiré  de  la  minière,  qui  est  la  calamine  sans  estre  brus- 
lée  comme  l’autre.  Cette  minière-là  produit  du  moins  aussy  bonne 
que  celle  de  Limbourg  ;  et ,  si  l’on  a  cet  avantage  que  personne  ne 
peut  empescber qu’on  l’ameine  en  France  aisément,  le  village  d’Eungy 
estant  situé  sur  la  Meuse,  à  deux  lieues  au-dessus  de  Liège  et  dans  le 
pals,  il  y  a  encore  une  autre  minière  sur  la  mesme  rivière  à  un  quart 
de  lieue  d’Eungy  au  hameau  de  Malieu  :  la  calamine  en  est  rouge.  On 
ne  peut  empêcher,  dis-je,  que  l’on  en  ameine  en  France  par  terre, 
c’est-à-dire  par  le  chemin  de  Sedan,  jusques  au-delà  il  n’y  a  qu’envi- 
ron  vingt-quatre  lieues.  Aussy  ne  peut-on  faire  remonter  de  cette 
calamine  de  Liège  sur  la  Meuse  jusques  à  Maizières,  à  cause  des 


1  Stollberg. 
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places  que  le  roy  d’Espagne  y  tient,  lequel  ne  souffre  le  transport 
d’aucune  calamine  que  de  celle  de  Limbourg,  pour  en  mieux  faire 
valoir  son  grenier.  On  m’en  délivrera  de  Limbourg  à  Maizieres,  si  je 
veux;  mais  je  ne  croy  pas  que  ce  fust  mieux  mon  compte  que  den 
faire  venir  d’Eungy  par  Sedan ,  ce  que  je  trouve  fort  esgal  à  cause  e 
la  voiture  qui  ne  couste  pas  moins  de  Limbourg  à  Maizieres  que  e 
Liège  à  Sedan.  Je  suis  assuré,  M«-,  d’en  avoir  une  quantité  considé¬ 
rable  que  j’ay  veu  dans  Liège  et  aux  environs,  de  sorte  qu.l  ny  a 
plus  qu’à  faire  venir  du  cuivre  de  rosette  et  à  establir  les  batteries. 
On  m’a  promis,  quand  il  sera  temps,  de  m’en  faire  venir  de  o  - 
lande,  jusques  à  Liège,  qu’on  m’envoiera  comme  la  calamine.  J  ay 
saigné  à  Stalbricb  un  maistre  fondeur  que  l’on  dit  estre  tres-habile  ; 
il  parle  françois  et  sait  travailler  avec  du  charbon  de  bois.  J  ay  encore 
quelques  autres  ouvriers  assurés,  et  ce  fondeur  me  doit  trouver  es 
autres  qui  seront  nécessaires.  On  n’en  laisse  point  sortir  de  ce  pais-  a; 
et  ce  n’est  qu’avec  grand  risque  qu’ils  s’en  escbapent  pour  aller  ail¬ 
leurs,  si  bien  que  si  un  homme  y  estoit  pris  convaincu  ou  fort  soup¬ 
çonné  d’y  desbaucher  des  ouvriers  pour  les  faire  venir  en  France,  on 
luy  ferait  très-mauvais  party.  Cela  ne  m’a  pas  empêché  d’y  aller  ;  c  es¬ 
toit  assés  que  je  vous  eusse  dit  que  je  ferois  ce  voyage.  Je  feraymon 
possible  pour  vous  en  aller  rendre  au  plus  tost  un  compte  plus  exact, 
si  vous  le  souhaités,  et  pour  obtenir  le  privilège  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  me  promettre. 

Le  5  avril  1669- 

/ 

. Nostre  société  va  commancer  avec  le  sieur  de  la  Place,  et  de¬ 
puis  que  le  projet  en  fut  signé  à  Paris,  lorsque  j’eus  l’honneur  de 
prendre  congé  de  vous,  nous  avons  toujours  concerté  et  pris  nos  me¬ 
sures  pour  son  augmentation.  J’ay  pratiqué  correspondance  avec  des 
commis  de  Bruxelles  pour  obtenir  du  roy  d'Espagne  la  îaculte  de  tirer 
de  la  calamine  de  Namur,  qui  se  trouve  encore  meilleure  que  celle 
de  Limbourg,  et  qui  n’est  qu’à  un  quart  de  lieue  de  la  Meuse.  Nous 
espérons,  Mer,  venir  à  bout  de  ce  dessein,  dont  l’exécution  dépendra 


99* 


788  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

<le  la  giande  quantité  que  nous  en  pouvons  prendre  :  pour  cela  les 
niaistrcs  de  batteries  de  Namur  et  Dinan  se  joignent  à  nous.  Il  est 
sans  doute  que  cette  faculté  seroit  d’un  merveilleux  avantage  pour  le 
succès  de  nostre  entreprise,  cette  calamine  ne  nous  estant  plus  chère 
qu’à  ceux  d’Aix  que  du  prix  des  voitures,  qui  sont  fort  aisées  sur  la 
Meuse,  comme  vous  savez,  Mer;  mais,  pour  donner  plus  de  lieu  à 
faire  réussir  ce  dessein,  et  comme  nous  voulons,  pour  mieux  mériter 
1  honneur  de  vostre  protection,  rendre  cet  estahlissement  le  plus  con¬ 
sidérable  quil  nous  sera  possible,  la  seule  province  de  Champagne 
ne  nous  suffizant  pas  pour  en  tirer  la  quantité  de  mitrailles  dont  nous 
aurons  besoin ,  vous  me  permettrés,  s’il  vous  plaist ,  Msr,  de  vous  aller 
demander  un  arrest  du  conseil  du  commerce ,  portant  pareilles  def- 
fenses  pour  l’enlèvement  des  mitrailles  dans  les  éveschés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun,  et  si  vous  aves  agréable,  dans  le  Soissonnois,  que 
celles  portées  par  nos  lettres  pattentes  pour  la  Champagne.  Je  croy 
que  cet  arrest,  s  adressant  à  M”  les  intendans,  n’aura  pas  moins  d’effet 
que  nos  lettres  pattentes.  Assurément  nostre  affaire  prendroit  un  bon 
cours,  si  vous  nous  accordiez  cette  très-humble  grâce  que  nous  vous 
demandons  pour  empêcher  les  divertisseinens  des  mitrailles  que  ceux 
d  Aix  enlevent  avec  grand  soin,  particulièrement  des  éveschés.  Au 
reste,  nous  faisons  tousjours  nostre  ouvrage  de  meilleur  en  meilleur, 
et  il  ne  nous  manque  que  le  débit,  venant  une  quantité  espouvantable 
de  chaudrons  d’Aix,  et  les  marchands  françois  s’y  attachant  pour  nous 
minei  et  nous  destruire  insensiblement;  mais  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  parer  là. 

Vol.  verts  C. 


26. 

PECQUOT  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  3  juin  1666. 

Suivant  le  commandement  de  Msr,  j’ay  formé  une  compagnie  pour 
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la  manufacture  de  Madrit,  et  l’ay  jointe  avec  le  sieur  Indret  et  ses 
enfans.  Cette  compaignie  est  compozée,  si  Taggree,  ainsy  :  du 
sieur  Indret,  premier  entrepreneur,  des  sieurs  Dalibert  Changanguel, 
de  Biz,  Lesecq  et  Rotrou,  lesquelz  se  propozent  de  faire  un  fondz 
de  3oo,ooott,  et  plus  s’il  est  nécessaire,  pour  faire  travailler  et  esta- 
blir  dans  un  an  200  mestiers  aux  lieux  que  ordonnera,  et  de 
rompre  le  commerce  d’Angleterre.  Ilz  sont  d  accord  de  tous  leurs 
faitz,  excepté  de  quelque  désintéressement  que  demande  le  sieur 
Indret,  lequel  j’aurois  bien  réglé,  si  m’en  avoit  donné  le  pouvoir. 
Ilz  se  sont  assemblez  déjà  trois  fois,  et  m’ont  prie  de  sçavoir  si  Msr 
auroit  bien  agréable  qu’ilz  allassent  tous  le  saluer  et  recevoir  leur 
mission  de  sa  bouche;  et,  pour  cela,  ilz  se  préparent  de  se  rendre 
dimanche  à  Fontainebleau,  si  M»r  ne  le  leur  deffend,  et  à  moy  de  les 


y  mener.  Je  rendray  compte  plus  particulier  de  cette  affaire  à  M°r  de 
vive  voix ,  et  luy  diray  seulement  par  avance  que ,  de  toutes  les  ma¬ 


nufactures  du  temps ,  celle-cy  sera 
d’esclat  et  de  succez,  si  je  ne  me 
des  glaces  va  son  train  ordinaire , 

Vol.  verts  C. 

1  Cette  fabrique  de  bas  de  soie  eut  du 
succès,  en  effet;  mais  elle  ne  fut  pas 
exempte  de  quelque  désordre ,  comme  on 
voit  par  la  lettre  suivante  du  roi  au  gou¬ 
verneur  du  château  : 

«Saint-Gcrmain-en-Laye ,  le  xxxi*  aoust  1670. 

«  Les  intéressez  dans  la  manuffacluredes 
bas  de  soye  establie  dans  mon  chasteau 
de  Madrid  me  sont  venus  faire  leurs  plain¬ 
tes  de  ce  que  quelques  ouvriers  de  ladite 
manuffacture ,  se  prévalant  du  respeclqu’ils 
sont  persuadez  que  les  officiers  de  justice 
ont  pour  nos  maisons ,  se  portent  à  beau¬ 
coup  d’insolences  et  désordres  dans  l’es¬ 
pérance  d’impunité  ;  et  comme  il  est  im- 


soustenue  aveq  le  plus  de  solidité, 
trompe  et  si  la  protège l.  Celle 
c’est-à-dire  tousjours  bien . 

portant  pour  le  bien  de  cette  manuffacture 
que  j’affectionne ,  d’establir  la  paix  entre 
les  ouvriers,  et  de  corriger  ceux  qui  s’es- 
loigneront  de  leur  devoir,  je  désire  qu’aus- 
sytôt  que  vous  aurez  receu  cette  lettre, 
vous  donniez  tous  les  ordres  nécessaires, 
et  mettiez  les  choses  en  estât  que  les  offi¬ 
ciers  de  justice  puissent,  avec  toute  liberté 
et  seureté,  entrer  dans  mondit  chasteau 
de  Madrid,  y  informer,  décretter,  prendre 
et  arrester  ceux  qui  se  trouveront  cou¬ 
pables  des  désordres,  les  punir  suivant  la 
rigueur  de  mes  ordonnances,  et  faire  les 
autres  fonctions  de  leurs  charges  toutes 
les  fois  que  les  intéressez  en  ladite  manu¬ 
facture  les  en  requerront.  »  [Reg.  secr.) 
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27. 

MÉMOIRE  ADRESSÉ  A  COLBERT  PAR  DUNOYER, 

L’UN  DES  ASSOCIÉS  DE  LA  FABRIQUE  DES  GLACES. 

Du  dernier  novembre  1 G66. 

La  possibilité  de  faire  des  glaces  en  France  aussy  belles  qu’à  Venise 
n  est  plus  révocquée  en  doubte,  tant  que  les  ouvriers  vénitiens  vou¬ 
dront  y  travailler.  La  difficulté  est  de  pouvoir  y  perpétuer  cette  noble 
et  singulière  manufacture.  Cette  difficulté  est  très-grande  ;  car,  quoy- 
qu’il  y  ait  bien  des  gens  qui  se  vantent  d’en  sçavoir  faire  aussy  bien 
que  les  Vénitiens,  il  est  certain  qu’aucun  d’eux  ne  sçait  travailler  à 
leur  mode,  qui  est  la  seulle  qui  peut  réussir. 

Cependant  quelques  advantages  que  l’on  leur  ait  proposé,  ilz  ne 
veulent  pas  enseigner  aux  François,  ni  mesme  souffrir  qu’aucun  de  nos 
bas  ouvriers  des  fournaises  fassent  rien  de  leur  profession,  en  sorte 
que  toute  la  despense  de  cet  establissement,  qui  monte  à  plus  de 
1 8o,ooott,  et  dont  on  ne  retirerait  pas  le  tiers  s’il  venoit  à  tomber, 
dépend  non-seulement  du  caprice  de  ces  messieurs-là,  mais  encore 
de  leur  vie  et  mesme  de  leur  sancté. 

Cela  est  si  vray  qu’ilz  ont  esté  dix  jours  sans  travailler,  parce  que 
celuy  qui  gouverne  les  glaces  sur  les  grandes  pelles  et  sur  l’arche  s’est 
blessé  à  une  jambe,  et  que  ni  Sgr.  Anthoine  ni  aucun  des  autres  ne 
sçavent  faire  sa  fonction  et  n’ont  pas  mesme  voulu  y  essayer,  disans 
que  c’est  la  plus  difficile,  et  qu’il  faut  l’avoir  apprise  dès  l’aage  de 
douze  ans. 

Cette  cessation  de  leur  travail  n’a  pas  faict  cesser  le  payement  de 
leurs  gages  et  de  tous  les  autres  ouvriers  ou  commis  qui  sont  près 
de  2oo,  ni  les  feux  de  nos  deux  grandes  fournaises,  qui  consomment 
tous  les  jours  5  voyes  de  bois,  parce  que  si  le  feu  cessoit  un  seiü 
jour,  lesdites  fournaises  iraient  en  poudre,  et  tous  les  pots  et  les  ma- 
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tières  qui  sont  dedans  ne  vaudroient  plus  rien,  ce  qui  causeroit  une 
perte  de  plus  de  20,ooott. 

Voilà  Testât  où  se  trouve  à  présent  la  manufacture ,  et  les  entre¬ 
preneurs  d’icelles ,  ausquels  on  ne  peut  rien  imputer  du  mal  qui  s  ) 
rencontre ,  n’ayant  espargné  ni  leurs  soings  ni  leurs  bourses  pour  le 
prévenir  ;  car,  outre  la  demande  qu’ilz  ont  faicte  pour  faire  venir  les 
dames  vénitiennes,  ilz  ont  envoyé  une  autre  fois  exprès  à\  enise  pour 
tascher  d’avoir  deux  autres  hommes  qui  sceussent  la  fonction  de  ce- 
luy  qui  a  mal  à  la  jambe  ;  mais  quoyque  ce  voyage  leur  ait  cousté  beau¬ 
coup,  celuy  qu’ilz  avoient  envoyé  n’a  amene  que  deux  polisseurs;  les  au¬ 
tres,  auxquelz  il  dit  avoir  donné  de  1  argent,  1  ayant  quitté  à  Padoue, 
ce  qui  les  a  obligez  de  renvoyer  une  seconde  fois  le  mesme  homme 
pour  voir  s’il  réussiroit  mieux,  et  ne  rien  obmettre  de  leur  part. 

Avec  tout  cela,  il  ne  faultpas  demeurer  en  si  beau  chemin;  cette 
manufacture  est  trop  esclatante  pour  la  négliger,  et  son  establissement 
trop  avancé  pour  l’abandonner.  Et  quoyque  la  despense  en  soit  très- 
grande  et  très-certame ,  et  le  profit  tres-incertain,  neantmoins  il  ny  a 
point  de  moyens  que  Ton  ne  doive  tenter  pour  surmonter  tous  ces 
inconvéniens  et  perpétuer  en  France  ladite  manufacture.  Le  plus 
asseuré  seroit  d’essayer  encore  une  fois  si  nos  ouvriers  voudroient, 
moyennant  un  présent  considérable,  s  obliger  avec  le  roy  de  prendre 
tous  les  ans  deux  apprentifs  françois. 

J’ay  dit  cy-devant  qu’ilz  n’ avoient  pas  voulu  entendre  à  une  sem¬ 
blable  proposition,  fondez,  autant  que  j  ay  peu  cognoistre,  sur 
l’inexécution  de  beaucoup  de  choses  qu’ils  disent  leur  avoir  esté  pro¬ 
mises,  et  peut-estre  aussy  à  cause  qu’on  ne  leur  donnoit  que  des  es¬ 
pérances  d’estre  bien  récompensez  du  roy,  qui  estoit  tout  ce  que  1  on 
pouvoit  faire. 

Mais,  pour  expliquer  nayvement  ce  que  je  pense,  les\  énitiens,  ay- 
mant  mieux  recevoir  peu  qu’espérer  beaucoup,  pourront  changer 
d’advis,  si  le  roy,  qui  leur  a  promis  d’avoir  soing  d’eux,  leur  offroit 
luy-mesme  une  terre  de  20,000^  escus,  qui  leur  seroit  propre  et  a 
leurs  veufves  et  enfans,  pendant  qu’ilz  demeureroient  en  France  et 
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qu  ils  travailleroient  de  la  profession;  s’il  leur  assuroit,  par  un  nou¬ 
veau  brevet,  de  continuer  leurs  pensions  à  leursdites  veufves  et  en- 
fans,  et  si,  pour  chacun  apprenti  françois  qu’ilz  enseigneront,  il  leur 
promettoit  2,coo  escus,  payables  un  tiers  sur  le  champ,  un  tiers  au 
bout  d  un  an,  et  1  autre  tiers  au  bout  de  deux  années. 

Ces  advantages  sembleront  peut-estre  trop  grands  ;  mais  avec  tout 
cela  je  doubte  qu’ilz  les  acceptent  si  le  respect  de  la  présence  et  de 
la  parolle  de  S.  M.  ne  les  y  engage.  Si  ce  moyen  n’est  pas  approuvé, 
ou  s  il  est  refuse  par  nos  Vénitiens,  il  n’en  reste  qu’un  autre,  qui  est 
de  faire  un  establissement  nouveau  dans  un  lieu  où  le  bois  couste 
peu,  et  la  nviere  soit  a  commandement;  et,  afin  de  leur  oster  tout 
prétexté  de  jalousie,  il  ne  faudra  y  travailler  pendant  la  première  an¬ 
née  qu’en  verres  et  autres  ouvrages  de  cristal  que  l’on  faira  venir  à 
Paris  dans  un  magazin  pour  les  débites.  En  ce  lieu  seront  bien  receus 
tous  ceux  qui  prétendent  sçavoir  faire  des  glaces,  leurs  ouvrages  fai- 
ront  juger  de  leurs  capacitez,  et,  avec  le  temps,  l’on  essayera  de  les 
faire  travailler  à  la  mode  de  Venise;  et  je  ne  désespère  pas  d’y  pou¬ 
voir  réussir,  par  la  cognoissance  que  j’ay  acquise  de  toutes  les  choses 
qui  en  dépendent,  par  la  grande  application  que  j’ay  eue  depuis  que 
j’en  ay  commencé  l’establissement  jusqu’à  ce  jour. 

Ce  second  moyen  n  est  pas  sans  difficultez;  j’en  trouve  deux  presque 
insurmontables:  la  première,  la  jalousie  que  nos  Vénitiens  en  pren¬ 
dront  malgré  toutes  nos  précautions  ;  car,  comme  ilz  sont  extrême¬ 
ment  defiGans,  ilz  ne  manqueront  pas  de  s’enquérir  de  tout  ce  qui  se 
faira  dans  ledit  establissement,  et,  sur  le  moindre  raport  qui  leur  sera 
faict  que  l’on  essaye  à  y  faire  des  glaces,  ilz  prendront  la  résolution 
de  ruyner  celuy  de  Paris.  La  seconde  difficulté  est  la  grande  despense 
qu il  faudroit  faire  pour  ce  nouvel  establissement,  et  l’impuissance 
où  nous  nous  trouvons  d’y  pouvoir  fournir,  estans  tous  espuisés  par 
celle  du  premier. 

Tespérois  estre  soulagé  en  ma  part  des  advances  par  les  associez 
qu  il  a  pieu  à  M&r  de  me  donner  ;  mais  chacun  d’eux  s’excuse  sur  leurs 
traictez  et  affaires  particulières,  et  prétendant  que  je  dois  contribuer 
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esgallement  comme  eux,  et  je  ne  feins  point  de  dire  à  Mgr  que  l’im¬ 
possibilité  où  je  me  trouve  d’y  satisfaire  et  les  justes  raisons  que  j  ay 
de  m’en  deflfendre  ont  causé  quelque  petit  refroidissement  entre 
nous  et  donné  quelque  atteinte  à  l’affaire. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’huy  que  j’ay  pris  la  liberté  de  représenter 
à  que  j’avois  fort  peu  de  bien,  et  que  le  seul  désir  de  luy  plaire 
m’avoit  fait  entreprendre  cet  estabhssement.  Il  me  sieroit  mal  de  luy 
dire  que  peut-estre  tout  autre  que  moy  n’y  auroit  pas  réussy.  Je  ne 
veux  point  aussy  luy  respetter  tout  ce  qu’il  m’a  fallu  faire  et  souffrir 
pour  en  venir  à  bout.  Les  bontez  que  Msr  a  eues  pour  moy  sont  des 
tesmoignages  qu’il  en  est  bien  persuadé.  Le  respect  que  j’ay  pour  ses 
grandes  occupations  me  fairoit  luy  espargner  la  peine  de  lire  ce  long 
mémoire,  si  je  n’estois  forcé  par  le  reproche  qu’il  m’a  faict  autrefois 
de  n’avoir  pas  esté  informé  de  la  conduitte  de  nos  Vénitiens,  qui  es¬ 
tait  bien  de  moindre  conséquence  que  tout  ce  que  cy-dessus,  et  par 
l’impossibilité  ou  je  me  trouve  de  satisfaire  à  ce  que  je  dois,  pour  ma 
part,  des  advances  faictes  ou  à  faire  à  l’advenir  sans  le  secours  de  M^, 
soit  en  faisant  acbepter  et  payer  par  le  roy  les  bastimens  de  nostre 
manufacture,  ainsy  qu’il  les  a  donnez  aux  entrepreneurs  des  autres 
manufactures  dont  les  frais  et  les  risques  ne  sont  pas  si  grandes ,  soit 
en  me  faisant  rembourser  de  mes  deux  charges  de  receveur  general 
dutaillon  d’Orléans,  dont  l’exercice  est  incompatible  avec  l’assiduité 
que  je  suis  obligé  indispensablement  d’avoir  à  la  conduitte  de  ladite 
manufacture . 

r 

Vol.  verts  C. 
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DE  MARLE,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

D’Alençon,  ce  2  décembre  1666. 

. Il  y  a  en  ceste  province ,  principalement  à  Mortagne  et  à  Ar¬ 
gentan,  des  hospitaulx  dont  le  revenu  a  esté  jusqu’à  présent  très-mal 
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conduit  par  le  mauvais  mesnage  des  directeurs,  partie  rendans  leurs 
comptes  pardevant  les  juges  des  lieux,  qui  sont  quelquefois  leurs  pa- 
rens,  et  les  autres  ne  les  rendant  jamais.  Le  peuple  ne  reçoit  pas  de 
ces  establissemens  tout  le  profit  qu’il  en  pourroit  espérer.  Je  crois  que 
vous  pourriez  remédier  à  ces  abus ,  si  vous  jugiez  à  propos  d’ordon¬ 
ner,  par  un  arrest  du  conseil,  que  j’en  serois  directeur  général,  et 
que  j’establirois ,  conjoinctement  aveq  les  officiers  des  lieux,  des  bour¬ 
geois  solvables,  et  qu’en  ma  présence  les  comptes  en  seroient  exami¬ 
nez  sans  frais.  A  l’esgard  des  hospitaulx  qui  ont  quelque  revenu,  j’en 
destinerois  la  moitié  pour  faire  apprendre  des  petites  filles  orphelines 
ou  misérables  à  travailler  au  veslin;  en  deux  ou  trois  ans,  nous  au¬ 
rions  en  nos  bureaux  quantité  d’ouvrières,  et  j’espererois  faire  réussir 
nostre  manufacture  plus  advantageusement  qu’aucune  autre.  L’utilité 
que  le  public  en  recevrait  par  cette  voye  la  ferait  souhaitter  de  tout 
le  monde,  et  nous  mettrions  les  filles  et  les  femmes  en  estât  de  gagner 
plus  que  les  hommes  ;  ce  qui  produirait  beaucoup  de  soulagement 
dans  les  petites  familles,  qui  sont  obligées  de  subsister  du  seul  gaing 
du  mary;  et  en  cela  je  crois  travailler  suivant  vos  intentions . 

Le  18  avril  1657. 

‘  .  I 

L’application  continuelle  que  vous  avez  pour  le  bien  public  vous  a 
obligé  de  me  faire  l’honneur  de  m’escrire  plusieurs  fois  que  vous 
soubaittiez  que  les  manufactures  de  bas  de  layne  et  des  serges  de 
Londres ,  qui  sont  en  la  Généralité  de  Caen ,  fussent  aussy  establies  en 
quelques  villes  de  ceste  Généralité.  Je  me  déroberay  quelques  jours 
de  mes  occupations  ordinaires  pour  en  aller  veoir  les  establissemens 
à  Caen  et  en  sçavoir  toutes  les  particularitez,  et  ensuite  je  mesnagc- 
ray  toutes  chosos  autant  que  la  disposition  des  lieux  le  pourra  per¬ 
mettre.  Deux  des  intéressez  de  la  manufacture  des  poincts  de  France 
sont  présentement  à  Alençon;  je  tasche  à  les  instruire  de  toutes  les 
choses  qui  regardent  leurs  intérests,  afin  que  lorsque  Ion  leur  escript 
j’en  puisse  avoir  des  responses  justes,  et  je  vous  supplie  dy  faire  ap¬ 
porter  cet  ordre,  que  tous  les  intéressez  se  partagent  en  plusieurs 
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bureaux,  et  qu’une  mesme  personne  vienne  tous  les  ans  à  Alençon  et 
qu’il  soit  chargé  de  la  conduite,  dont  il  rendra  compte  à  la  compa¬ 
gnie;  et  si  les  intéressez  veulent  se  donner  la  peine  de  me  faire 
response  aux  lettres  que  je  leur  escriray,  j’oze  me  flatter  que  de  temps 
en  temps  vous  y  trouverez  un  changement  considérable. 

Je  crois  que  vous  serez  satisfaict  d’un  mouchoir  que  je  prends  la 
liberté  de  faire  présenter  à  Made  la  duchesse  de  Chevreuse1,  et  j’espere 
de  vostre  justice  que  vous  advouerez  que  nostre  manufacture  est  la 
meilleure  de  toutes  celles  qui  sont  estahlies.  Les  intéressez  vous  ren¬ 
dront  aussy  tesmoignage  que  la  police  et  1  ordre  y  sont  observez  tiès 

exactement . 

v  Le  3  septembre. 

Il  y  a  quelque  temps  que  je  fus  fort  surpris  de  recevoir  une  dé¬ 
putation  très-considérable  de  toute  nostre  manufacture ,  et  encore 
plus,  quand  j’appris  que  le  sujet  de  leur  assemblée  estoit  pour  me 
faire  des  plaintes  contre  vous.  Mais  vous  jugez  bien,  M%  que  je  n  es¬ 
tais  pas  dans  une  posture  assez  eslevée  pour  avoir  droit  d’examiner 
vostre  conduite,  et  que  mesme  il  y  avoit  lieu  de  s’estonner  que  e 
oubliast  en  si  peu  de  temps  les  obligations  qu’elle  vous  avoit  de  1  hon¬ 
neur  de  vostre  protection.  Toutes  les  raisons  que  je  luy  pus  apporter 
ne  servant  qu’à  aigrir  son  esprit  au  lieu  de  l’appaiser,  je  fus  obligé  de 
feindre  que  je  voulois  bien  entrer  dans  ses  intérests  à  vostre  préju¬ 
dice  et  mesme  contre  le  respect  que  je  vous  dois;  et  alors,  apres  avoir, 
par  une  longue  conférence,  pénétré  tous  ses  sentimens,  j’advoue,  M', 
mais  pardonnez-moi  cette  liberté,  que  je  vous  condamnay  :  car  toute 
nostre  manufacture,  laquelle  jusqu’à  présent  a  faict  tous  ses  efforts 
pour  vous  plaire  et  mériter  l’honneur  de  vostre  approbation,  na  pu 
vous  engager  à  luy  demander  aucuns  de  ses  ouvrages.  Elle  a  cru  que 
vous  vous  défiez  des  progrès  quelle  faisoit  tous  les  jours,  et  que  vous 
ne  croyez  pas  quelle  pust  rien  faire  qui  méntast  de  vous  estre  pre- 


1  Fille  de  Colbert. 
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sente.  Vous  estes  trop  juste,  Mr,  pour  désapprouver  que  ce  petit 
mespris  luy  ayteste  si  sensible,  et  j’espère  de  voslre  bonté  que  vous  ne 
me  condamnerez  pas  si,  pour  vous  excuser  et  vous  réconcilier  aveq 
toute  nostre  manufacture,  je  l’ay  engagée  à  vous  faire  un  mouchoir, 
que  j  ay  cru  que  vous  aurez  la  bonté  de  recevoir  de  sa  part ,  pour 
marque  qu  elle  s  estudie  tous  les  jours  à  se  perfectionner,  et  de  la 
mienne,  pour  des  tesmoignages  de  la  forte  passion  que  j’ay  du  succès 
d  une  manufacture  que  vous  avez  entreprise. 

Alençon,  le  1 1  avril  1609. 

L  exactitude  que  l’on  a  apporté  jusqu  a  présent  à  faire  la  recherche 
dans  les  maisons  particulières  pour  empescher  les  contraventions  à  la 
déclaration  du  roy  et  arrestz  de  son  conseil,  touchant  l’estahlissement 
des  manufactures  des  poincts  de  France,  a  obligé  presque  tous  ceux 
qui  sont  dans  l’esprit  de  désobéissance  de  rechercher  le  secours  des 
maisons  religieuses  pour  faire  le  débit  de  leurs  ouvrages.  Il  y  a  long¬ 
temps  que  j’en  ay  eu  les  advis;  mais  inutilement,  les  privilèges  des 
monastères  ne  pouvant  pas  permettre  que  l’on  y  fasse  les  visites,  et 
on  a  mesme  esté  obligé  d’en  dissimuler  les  contraventions.  Cepen¬ 
dant,  comme  il  estoit  de  conséquence  d’empescher  le  cours  de  ces 
desordres,  qui  diminuoient  de  beaucoup  le  nombre  des  ouvrières, 
on  s  est  advisé  de  faire  passer  un  particulier  envoyé  de  la  part  des 
intéressez  à  la  manufacture  pour  un  marchand  estranger,  qui  cher- 
choit  des  ouvrages  à  achepter.  Il  fut  conduit  samedy  dernier,  entre 
neuf  et  dix  heures  du  soir,  au  couvent  des  religieuses  Bénédictines 
du  faulxbourg  de  Montsort,  par  la  femme  du  nommé  Dubois,  peintre, 
demeurant  à  Alençon.  Dans  cette  maison  religieuse,  on  luy  vendit 
six  mouchoirs  et  une  cornette,  le  tout  472»,  dont  il  luy  fut  donné 
une  facture  non  signée  soubz  le  nom  d’estoffes  vendues  et  deslivrées. 
Au  sortir  de  cette  maison,  la  femme  de  Dubois,  peintre,  fut  arrestée 
à  onze  heures  du  soir  et  amenée  devant  moy.  L’ayant  interrogée,  elle 
reconnut  la  vérité  de  la  chose ,  et  qu’elle  avoit  porté  un  mouchoir  à 
ces  religieuses  pour  vendre,  mais  qu’il  estoit  resté  dans  le  couvent, 
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parce  que  ce  marchand  ne  l’avoit  pas  voulu  acliepter,  ne  l’ayant  pas 
trouvé  assez  beau.  Lundy  dernier,  j’en  allay  faire  mes  plaintes  aux  su¬ 
périeures  de  ceste  maison,  qui  sont  les  dames  de  Nonant,  belles- 
sœurs  de  M.  le  comte  de  Chamilly,  dans  la  pensée  de  trouver  quelque 
expédient  pour  accommoder  ceste  affaire,  à  cause  du  privilège  de  le- 
glise,  qui  pourroit  faire  du  bruit,  et  delà  recommandation  de  M.  le 
comte  de  Chamilly,  que  le  roy  considère  beaucoup.  Ces  dames  de  No¬ 
nant  me  parurent  d’abord  bien  intentionnées;  mais  après  en  avoir 
conféré  avec  ceux  qui  leur  avoient  donné  ces  mouchoirs  à  vendre, 
elles  changèrent  de  sentiment  et  soustinrent  que  tout  cela  estoient  des 
suppositions  inventées  par  leurs  ennemys  et  ceux  de  la  manufacture. 

Cependant,  Mr,  quoyque  vous  ayez  la  bonté  de  vous  reposer  en¬ 
tièrement  de  toute  la  conduite  de  la  manufacture  sur  les  soings  que 
je  suis  obligé  de  prendre  pour  satisfaire  à  vos  ordres,  j’ay  cru  que  je 
ne  debvois  pas  rendre  aucun  jugement  sur  ceste  affaire  sans  vous  en 
donner  advis,  et  après  vous  avoir  représenté  que  l’esclat  qu’elle  a  fait 
la  rend  de  très-grande  conséquence  pour  la  manufacture,  et  que 
mon  advis  seroit  seulement  de  condamner  les  religieuses  à  rendre 
les  472^  qu’elles  ontreceues,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  leur 
ont  donné  ces  ouvrages  à  vendre.  Je  crois  aussy  estre  obligé  de  vous 
faire  sçavoir  que  ceste  religion  dépend  pour  le  spirituel  de  M.  l’é- 
vesque  du  Mans . 

,  Le  25  novembre. 

. Encore  que  par  la  déclaration  du  i4  aoust  1  665  les  inten¬ 
tions  du  roy  soyent  seulement  d’interdire  le  commerce  des  poincts  de 
Venise  et  des  autres  pays  estrangers,  laissant  aux  marchands  la  liberté 
de  vendre  et  de  débiter  le  poinct  de  Paris  et  autres  non  faicts  sur  les 
dessins  et  patrons  de  la  manufacture ,  et  que  S.  M.  ayt  encore  eu  la  bonté 
de  permettre  aux  particuliers  de  travailler  pour  leur  usage  aux  ou¬ 
vrages  de  poincts  de  Paris  aveq  tissu  et  cordonnet  sans  aucune  brode- 
rye,  suivant  l’arrest  du  conseil  du  8  novembre  1667,  néanmoins  ces 
deux  articles,  quoyque  très-justes,  nous  traversent  un  peu  dans  nostre 
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manufacture,  en  diminuant  le  nombre  de  nos  ouvrières,  parce  que 
les  marchands  ayant  la  liberté  de  vendre  publiquement  le  poinct  de 
Paris,  nous  desbauchent  secrètement  nos  ouvrières;  à  quoy  ils  ont 
d’autant  plus  de  facilité ,  que ,  lorsque  l’on  faict  des  visites  et  que  l’on 
trouve  des  filles  travaillant  au  poinct  de  Paris,  il  est  impossible  de 
justifïier  contr’elles  que  ce  n’est  point  pour  leur  usage ,  et  après  elles 
trouvent  des  biais  et  des  moyens  pour  le  vendre  aux  marchands  que 
l’on  ne  peut  descouvrir.  Je  sçais  bien  que  la  liberté  publique  des 
marchands  et  des  particuliers  vous  demande  que  vous  ayez  la  honte 
de  leur  continuer  la  grâce  portée  par  ceste  déclaration  et  par  cet  ar- 
rest  du  conseil;  mais  aussy  l’intérest  particulier  de  nostre  manufac¬ 
ture,  dans  lequel  le  bien  public  se  trouve  aussy  engagé,  vous  sollicite 
de  retrancher  ces  grâces  particulières  dans  les  lieux  de  son  estabhs- 

sement . 

Je  me  sens  encore  obligé  de  vous  dire  que  M"  de  la  manufacture, 
dans  la  passion  qu’ilz  ont  de  perfectionner  les  ouvrages  pour  vous 
marquer  leur  application  continueUe  à  exécuter  vos  ordres ,  se  rendent 
un  peu  trop  difficiles  aux  meschans  ouvrages;  sur  quoy  j’estime  que 
l’on  doibt  tenir  ceste  conduite  à  l’esgard  des  personnes  capables  de 
bien  faire,  et  qui  par  négligence  veulent  bien  se  reslacher,  mais  non 
pas  à  l’esgard  de  celles  qui  n’ont  pas  l’adresse  de  la  main  pour  y  réussir 
heureusement,  afin  que  tout  le  monde  y  puisse  gagner  sa  vie  Et  s, 
ces  meschans  ouvrages  n’ont  point  débit  à  Pans,  il  sera  facile  de  s  en 
desfaire  à  nos  foires,  en  sorte  que  les  intéressez  ne  s’en  trouvent  point 

Permettez-moy  aussy,  M',  de  vous  envoyer  le  proces-verbal  que 
vous  m’avez  ordonné  de  dresser  touchant  la  saisye  de  deux  morceaux 
de  poinct  de  France  qui  a  esté  faicte  à  Nogent,  dans  la  maison  du 
sieur  Lefebure,  porte-manteau  du  roy.  J’espère  que  vous  trouverez 
que  je  n’ay  en  cela  faict  que  suivre  les  termes  des  arrestz  du  conseil, 
lesquels  seront  tousjours  la  règle  de  *oute  ma  conduite. 

Vol.  verts  C. 
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29. 

PENNAUTIER  A.  COLBERT. 

A  Carcassonne,  le  2*  décembre  1666. 

Les  statuts  et  règlemens  que  vous  m’avés  fait  l’honneur  de  m  en  ¬ 
voyer  ont  esté  receus  avec  joye  et  avec  applaudissement  par  tous  les 
marchands  drapiers  de  cette  ville,  qui  se  disposent  à  les  exécuter  avec 
vigueur  comme  estant  la  seule  voye  de  restabhr  leur  commerce.  Mais 
au  premier  pas  qu’ils  ont  voulu  faire,  qui  est  le  registre  au  parlement 
de  Toulouse,  ils  se  sont  trouvés  arrestés  par  une  opposition  faite  par 
le  viguier  de  cette  ville,  qui,  non  content  de  cette  voye  de  chicanerie 
que  les  marchands  appliqués  à  leur  négoce  ne  sçauroient  suivre,  ca¬ 
bale  encore  tous  les  jours  les  pareurs,  les  tisseurs  et  les  autres  arti¬ 
sans  intéressés  à  vivre  dans  le  désordre  et  le  relâchement,  pour  trou¬ 
bler  un  establissement  qui  a  esté  jugé  nécessaire  par  S.  M.  pour 
l’accroissement  de  cette  manufacture.  Certainement,  M^r,  il  seroit  ne¬ 
cessaire,  pour  réprimer  toutes  les  oppositions,  de  faire  une  admoni¬ 
tion  un  peu  sévère  à  ce  viguier,  qui,  avec  le  temps,  ayde  par  les 
mauvais  ouvriers  accoustumés  à  la  malversation  et  à  la  fraude,  em- 
pécheroit  l’effect  de  ces  règlemens  si  pleins  de  rectitude  et  d’utilité 
pour  le  bien  de  cette  province;  et  affin  que  le  parlement  ne  fasse  point 
de  moment  sur  l’opposition  dont  vous  verrés  la  copie,  il  sera  neces¬ 
saire  d’envoyer  une  lettre  de  cachet  pour  obliger  ces  M"  à  faire  enre¬ 
gistrer  ces  règlemens,  nonobstant  toutes  oppositions. 

Dans  le  mémoire  sur  les  articles  des  statuts,  je  me  donne  la  liberté 
de  vous  dire  sur  le  6e,  qui  porte  qu’il  sera  créé  des  bailes  et  surposes 
au  jour  de  l’Ascension  pour  veiller  sur  tout  ce  qui  se  faira  dans  la  ma¬ 
nufacture,  qu’il  estoit  nécessaire  de  nommer  dans  l’arrest  d’homolo¬ 
gation  ceux  qui  doivent  servir  cette  année ,  parce  que ,  comme  il  est 
porté  par  exprès  qu’ils  ne  pourront  estre  esleus  qu’au  jour  de  1  Ascen- 
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sion,  la  chose  demeureroit  inexécutée  jusques  à  ce  temps-là,  s  il  ny 
estoit  pourveu  par  S.  M.;  ce  qui  n ayant  point  este  fait,  et  ny  ayant 
point  de  nomination,  il  seroit  nécessaire  que  vous  eussiés  la  bonté  de 
faire  dresser  un  arrest  par  lequel  le  roy ,  pour  1  establissement  de  la 
manufacture  et  exécution  des  statuts,  fasse  la  nomination  de  A  sur¬ 
posés,  qui  fairont  leur  charge  jusques  au  jour  et  feste  de  1  Ascension 
prochaine  seulement,  auquel  jour  sera  procédé,  dans  les  années  sui¬ 
vantes,  à  la  nomination  desdits  bailes  et  surposés  en  la  manière  pres¬ 
crite.  Cet  arrest  est  d’autant  plus  nécessaire  que  le  juge-mage,  qui  est 
le  juge  de  la  police  et  estably  pour  l’exécution  desdits  statuts,  ne 
peut  point  faire  cet  establissement  s’il  ne  luy  est  ordonne  de  faire 
une  assemblée  pour  procéder  à  cette  nomination,  au  cas  que  S.  M.  ne 
le  veuille  point  faire  de  son  mouvement.  Il  est  pourtant  mieux,  ce  me 
semble,  que  cela  soit  réglé  par  un  arrest  dans  lequel  seront  compris 
ceux  qui  doivent  exercer  présentement,  auquel  effect  j  estime  que  le 
sieur  Hiérosme  de  Varennes,  pour  Sapdes  et  Conques,  Guille  Cussou, 
Turle  et  Marragon,  pour  Carcassonne,  sont  ceux  qui  sont  les  plus 
propres  et  les  plus  capables  de  travailler  à  cest  establissement.  Il  est 
d’autant  plus  nécessaire  de  faire  cette  nomination  que  ceux  qui  sont 
présentement  bailes  et  surposés,  ne  sont  point  marchands  drapans, 
et  par  conséquent  nullement  propres  ni  appliqués  pour  promouvoir 

l’exécution  de  ses  rcglemens. 

Nous  avons  satisfait  à  la  petite  entreprise  que  nous  avions  faite  de 
faire  fabriquer  4oo  pièces  de  drap  fin  pour  Pans;  il  y  en  a  déjà  près 
de  3oo  pièces  qui  sont  arrivées,  et  qui  sont  à  Paris  dans  le  magasin; 
le  surplus  est  en  chemin  ou  prest  à  estre  voituré.  Si  la  débite  s’en  fait 
cette  année,  il  ne  faut  pas  douter  que  dans  les  suivantes  on  ne  fasse 
des  efforts  considérables,  et  que  cette  manufacture  ne  se  restablisse 

entièrement. 

Les  mineurs  et  fondeurs  allemans  sont  arrivés  en  ce  pays  depuis 
quelques  jours;  je  les  ay  distribués  dans  touts  nos  atteUiers  pour  ins¬ 
truire  les  ouvriers  de  ce  pays1  et  nous  dire  leurs  sentimens  sur  la 

1  L’intendant  Colbert,  à  Brisacb,  avait  annoncé,  le  4  août  précédent,  que  les  entre- 
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bonté  ou  stérilité  des  mines  de  celte  province,  que  nous  apprendrons 
danl  quelque  temps.  Les  fondeurs  sont  allés  dresser  des  fourneaux 
pour  fondre  les  matières  que  j’ay  fait  extraire  depuis  le  mots  de  sep¬ 
tembre.  Elles  ne  sont  pas  en  grande  quantité;  mats  ]  esPtre  P°“ 
que  ce  peu  mesure  vous  donnera  quelque  satisfaction  et  nous 
aussy  des  lumières  de  ce  que  l’on  peut  esperer  a  avenir . 

Le  27  avril  1667. 

Le  marchand  que  M”  les  eschevins  et  négotians  de  Marseille  ont 
envoyé  à  Carcassonne  pour  achepler  des  draps  pour  porter  en  Levant 
a  esté  très-satisfaict  de  cette  manufacture,  et  il  est  convenu  avec  moy 
qu’il  y  a  de  quoy  establir  un  commerce  qui  seroit  d  une  uti  i  e  t 
au  Languedoc  et  à  tout  le  royaume.  Les  marchands  de  Marseille  . 
très-disposés  à  le  commencer;  mais  ils  ont  deux  o  s  ac  es  q 
rompTnt  les  mesures  qu’ils  pourroient  prendre  :  l’un  est  le  transit  des 
draps  de  Hollande  par  la  France;  et  1  autre,  la  quantité  pio  i&ieu 
des  pièces  de  5  **  fausses  qui  sont  envoyées  au  Levant  par  les  princes 

d’Italie,  et  qui  ont  une  débite  si  grande,  que  es  evan  ins  n 

point  de  cas  de  nos  marchandises,  et  ayment  mieux  les  pièces 
5-  dont  ils  ne  connoissent  pas  l'altération.  On  ne  voit  guiere  de  re¬ 
mède  à  ce  dernier  mal;  mais,  pour  le  premier,  .1  est  au  pouvoir  du 
roy  de  le  deffendre,  et  ce  passage  estant  bouché  aux  Hollando.s  ils 
seraient  obligés  de  prendre  d’autres  chemins  moins  commodes  et  un 
plus  grand  coust;  en  sorte  que  leurs  draps  n  estant  pas  a  meilleur 
marché  que  les  nostres,  ils  Sauraient  pas  la  preference  de  la  débité 
et  nous  remporterions  avec  le  temps  pardessus  eux  pour  la  honte  et 

solidité  de  nos  draps.  •«  . 

Nous  avons  trouvé  par  l’expérience  des  HoUandois  qui  travaillent 

depuis  six  mois  dans  le  diocèse  de  Carcassonne,  au  heu  des  Sapdes, 


preneurs  des  mines  de  Giromagny  consen¬ 
taient  à  envoyer  en  Languedoc  deux  ou¬ 
vriers  pour  six  mois,  moyennant  iott  de 
gages  par  semaine  ;  *  ces  ouvriers  étant  ver- 

CORRESP.  ADMINISTR. - 'U. 


sés  dans  l’art  de  sapper  les  rochers ,  et  l’un 
d’eux  connaissant,  en  outre,  la  fonte  et 
le  raffinement  des  métaux.  »  (  Vol.  verts  C .) 
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que,  jusques  à  ce  que  nos  ouvriers  ayent  attrapé  leur  secret,  nous  ne 
pourrons  jamais  faire  les  draps  au  prix  qu’ils  les  vendent  :  ils  ont  fart 
de  faire  un  drap  égal  à  ceux  de  Carcassonne  avec  un  tiers  moins  de 
laine,  et  cette  laine  encore  ils  la  fdent  et  l’apprestcnt  avec  une  dili¬ 
gence  si  grande,  quun  de  leurs  ouvriers  faict  plus  de  besogne  en  un 
jour  quun  François  dans  une  sepmaine.  Les  nostres  apprennent  tous 
les  jours  leur  manière,  et  ce  seroit  un  très-grand  dommage  pour 
nostre  province,  si  le  petit  désordre  qui  est  arrivé  dans  les  affaires  du 
sieur  de  Varennes  ne  luy  permctloit  pas  de  soustenir  sa  manufacture 
d Ilollandois,  qui  est  capable  d instruire  toute  celle  de  Carcassonne; 
et  cela  meriteroit  bien  qu’on  l’aydât  de  quelque  chose  s’il  en  avoit 
besoin.  Je  prends,  Msr,  la  liberté  de  vous  escrire  ces  choses  comme 
me  paroissant  d’une  conséquence  très-grande,  et  je  croirois  manquer 
au  zele  que  je  vous  ay  voue,  si  je  vous  laisois  ce  qui  peut  concourir 
aux  avantages  de  l’Estat . \ 

Je  croy  quà  présent  le  sieur  d’Alibert  aura  eu  l’honneur  de  vous 
faire  voir  un  eschantillon  de  la  rosette  de  cuivre  de  nos  mines,  que 
j’ai  faict  faire  en  ma  présence.  11  y  en  a,  à  mon  advis,  présentement 
25  ou  3o  quintaux  de  faits,  que  je  vais  envoyer  à  Narbonne,  affin  que 
vous  ayés  la  satisfaction  de  voir  quelque  petite  production  de  nostre 
entreprise.  On  n  en  fondra  plus  qu  il  n’y  ait  une  quantité  considérable 
des  matières  extraites,  et  qu  il  ny  ait  des  mines  en  un  mesme  canton 
de  pays  capables  d’entretenir  une  grande  fonderie. . . . 

Il  y  a  en  plusieurs  endroits  des  matières  de  plomb  extraites;  mais 
comme  ce  sont  des  mines  essartées  les  unes  des  autres,  et  trop  sté- 

1  Deux  ans  après,  8  juin  1669,  Roux, 
juge-mage  de  Carcassonne,  écrit  à  Col¬ 
bert  :  «Ils  (les  fabricants  de  draps)  s’ef¬ 
forcent  à  perfectionner  leur  travail,  et, 
sans  double,  ils  feroient  encore  mieux  s’ils 
étoient  assurés  de  la  débite;  mais  toute 
leur  marchandise  leur  reste  sur  les  bras. 

Ce  n  est  pas  qu’elle  ne  soit  fort  bonne; 
n*®** . les  marchands  de  Limoux  et  de 


Saint-Cygnan ,  et  des  autres  endroits  qui 
font  du  drap  fort  inférieur  à  celluy  de  Car¬ 
cassonne,  ont  la  liberté  d’enloileter  et  de 
mettre  des  lizières  de  mesme  qu’à  Carcas¬ 
sonne;  de  sorte  qu’ils  baillent  leurs  draps 
3o  sols  par  aulne  moins,  et  touts  les  mar¬ 
chands  d’Italie,  qui  vont  au  bon  marché, 
prennent  touts  ces  draps  et  les  vendent 
pour  Carcassonne.  »  (  Vol.  verts  C.) 
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riles  pour  entretenir  une  fonderie  chacune,  on  continue  à  les  travailler 
pour  voir  si,  avec  le  temps,  et  en  s’enfonçant  dans  les  terres,  elles 
vaudront  la  peyne  d’estre  cultivées.  Il  y  a  pourtant  beaucoup  plus 
d’apparence  de  réussir  en  plomb  qu’en  cuivre. 

Septembre. 

La  connoissance  des  mines  de  plomb  et  de  cuivre  et  des  marques 
asseurées  qui  les  indiquent  estant  tout  à  faict  inconnue  en  France, 
pour  pouvoir  faire  réussir  l’entreprise  qu’on  a  faict  de  les  cultiver,  il 
faut  de  toute  nécessité  recouvrer  ou  de  Suède  ou  d’AIlemaigne  un 
homme  qui  soit  expérimenté,  et  qui  ait  particulièrement  cette  qualité 
de  connoître  par  des  longues  expériences  et  observations  les  lieux  et 
les  terres  propres  à  produire  des  mines  abondantes  de  cuivre,  et  qui, 
par  des  marques  extérieures  et  par  les  intérieures,  à  mesure  que  Ion 
commence  à  travailler  et  ouvrir  une  mine,  connoisse  par  la  disposi¬ 
tion  de  la  terre,  par  la  situation  et  nature  des  filons,  s’ils  seront  abon- 
dans,  et  s’ils  méritent  le  soin  et  la  dépense  de  les  poursuivre  bien 
avant  dans  la  terre. 

Par  ce  moyen,  on  ne  tombera  point  dans  cest  inconvénient  qui 
arrive  tous  les  jours  en  Languedoc,  qui  est  que  l’on  s’attache  forte¬ 
ment  à  poursuivre  des  filons  qui  souvent  se  perdent  et  n’aboutissent 
à  rien,  et  l’on  néglige  ceux  qui  quelquesfois  dans  les  suittes  sont  les 
meilleurs  et  les  plus  abondans. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  Colbert  est  très -humblement  supplié 
de  faire  venir  de  Suède  un  homme  de  cette  espèce;  on  a  fourny  une 
lettre  de  crédit  pour  ce  pays-là  à  cest  elfect.  Si  cest  homme  ne  pou- 
voit  ou  ne  vouloit  quitter  son  pays  pour  bien  longtemps,  il  pourra 
du  moins  nous  donner  six  mois  ou  un  an,  pendant  lequel  il  nous  mar¬ 
quera  de  la  besogne  et  les  endroits  où  il  faut  s’attacher. 

On  nous  a  asseuré  qu’en  la  Franche-Comté,  et  en  un  lieu  nommé 
Chasteau-Lambert,  il  y  a  un  de  ces  gens-là,  qui  s’appelle  le  Grand- 
Corps.  M.  l’intendant  d’Alsace  pourrait  tâcher  de  le  faire  venir. 

Les  fondeurs  sont  encore  extrêmement  nécessaires,  et  il  faudrait 

IOI  . 
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en  faire  venir  trois  pour  le  moins  de  Suède,  où  ils  sont  plus  com¬ 
muns  à  cause  du  travail  extraordinaire  qui  s’y  fait  en  cuivre;  mais 
comme  présentement  nostre  travail  est  arresté  en  Languedoc  par  la 
faute  de  nos  deux  fondeurs  de  Géromaigny,  qui  sont  tombés  ma¬ 
lades  l’un  après  l’autre,  Msr  Colbert  se  souviendra,  s’il  luy  plaist,  d’es- 
crire  en  Alsace  pour  en  faire  venir  deux  incessament,  afïin  qu’avant 
l’hyver  et  les  glaces,  qui  sont  extrêmes  dans  ces  pays  de  montaignes, 
on  puisse  avoir  estably  une  fonderie  de  cuivre  que  je  fais  construire, 
et  qui  sera  considérable  selon  les  apparences.  Pourveu  que  j’aye  ces 
gens-là,  j’espère  que  dans  l’année  prochaine  l’on  verra  clair  dans  cette 
affaire  b 

A  Pezenas,  ce  5  avril  1669. 

. J  ay  cru  qu’il  estoit  de  mon  debvoir  de  vous  faire  sçavoir  les 

sentimens  du  sr  Bêche  et  de  ceux  que  j’ay  commis  pour  aller  visiter 
avec  exactitude  les  travaux  que  l’on  poursuit  présentement  des  deux 
principales  mines  sur  lesquelles  il  fondoit  ses  espérances  dans  le  pays 
de  Foix  :  l’une  est  devenue  si  ferrugineuse  qu’il  en  craint  le  succès; 
mais  il  continue  à  en  bien  espérer,  et  il  m’én  escrit  en  des  termes  qui 
font  voir  qu’il  en  parle  sobrement,  et  qu’il  ayme  mieux  en  moins 
promettre  que  de  se  trouver  après  cela  menteur. 

Parmy  toutes  les  ouvertures  qui  sont  en  Rouergue,  il  y  en  a  deux 
qui,  selon  le  rapport  et  la  description  que  je  m’en  suis  faict  faire, 
me  font  plus  espérer  que  je  ne  pensois  de  ce  pays-là  :  les  filons  sont 
desjà  découverts  de  6  ou  7  toises  de  long;  leurs  matières  sont  bonnes, 
et  leur  situation  est  telle  qu’ils  ne  manqueront  point,  et  si  leur  abon¬ 
dance  n’est  pas  grande,  la  bonté  des  matières  réparera  en  quelque 
manière  cet  autre  défaut  de  la  nature. 

Par  tout  ce  que  les  Suédois  ont  fait  jusques  icy,  il  est  constant 
qu’ils  en  sçavent  plus  que  les  autres,  et,  quoy  qu’on  en  die,  nous 
leur  devons  la  connoissance  qu’ils  ont  donnée  de  la  manière  dont  il 

1  Colbert  a  mis  sur  la  lettre  :  «  Écrire  en  Suède  et  à  M.  Colbert  d’Alsace  sur  ce  mé¬ 
moire.  » 
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falloit  juger  des  filons  et  dont  il  falloit  les  poursuivre.  11  y  en  a  parti¬ 
culièrement  un  qui  est  le  conseil  de  Bèclie,  qui  connoit  les  lieux 
propres  à  produire  des  mines;  et  comme  je  sçay,  M^,  que  vous  aves 
cette  entreprise  à  cœur,  j’ay  donné  ordre  de  faire  descouvrir  toutes 
celles  que  je  sçay  et  que  l’on  m’avoit  indiquées.  Cela  se  fait  à  peu  de 
fraix,  et  dès  que  l’on  aura  ouvert  les  endroits  où  les  filons  paroissent, 
j’iray  avec  le  sieur  Bêche  et  les  autres  Suédois  voir  s  il  y  en  aura  quel¬ 
qu’un  qui  mérite  d’estre  [suivi],  pour  ensuitte  y  établir  des  atelliers.  Cela 
se  fait  sans  rien  diminuer  du  travail  que  l’on  fait  aux  lieux  où  1  on  est 
attaché,  où  l’on  laisse  les  bons  ouvriers,  et  l’on  se  sert  des  médiocres 
pour  les  ouvertures  où  l’on  n’a  pas  besoin  dune  grande  conduitte. 

La  principale  chose  où  je  me  suis  attaché  a  esté  de  prendre  le  nom 
de  touts  les  ouvriers,  et  d’avoir  sceu  exactement  leur  capacité  et  leur 
génie,  pour  distribuer  ceux  qui  sont  propres  à  apprendre  auprès  des 
Suédois  et  des  Allemands,  qui  sont  les  meilleurs  maistres.  Je  vois 
mesme  avec  quelque  satisfaction  que  de  trois  hommes  que  j  a\ois  mis, 
en  partant  d’ici  il  y  a  dix-huit  mois,  auprès  des  fondeurs  allemands, 
il  s’en  est  faict  trois  fondeurs  qui  en  sçavent  autant  et  plus  que  leurs 
maistres.  Il  y  a  aussy  des  bons  mineurs  du  pays ,  et  lorsque  nous  aurons 
fait  travailler  les  Suédois,  j’espère  que  nous  pourrons  dans  peu  de 
temps  nous  passer  des  étrangers. 

Il  y  a  déjà  quelques  moys  que  la  mine  de  plomb  alloit  assés  mal  : 
on  n’y  faisoit  que  i5o^  de  plomb  ou  environ  par  jour,  et  si  j  en  avois 
cru  touts  ceux  qui  y  travaillent,  je  laurois  déjà  fait  abandonner;  mais 
bien  que  la  dépense  excède  de  beaucoup  la  recepte,  je  nay  pas  cru 
qu’il  fût  à  propos,  après  avoir  fait  là  un  establissement  si  considé¬ 
rable,  de  la  laisser  si  légèrement,  et  quil  valoit  mieux  qu  il  en  coûtât 
quelque  argent,  que  de  pouvoir  se  reprocher  de  n’avoir  pas  eu  toute 
la  persévérance  qui  est  necessaire  en  ces  matières.  J  ay  donc  fait  re¬ 
prendre  le  filon  par  un  autre  cote  qui  s  est  trouve  meilleur,  et  de¬ 
puis  quelques  jours  1  on  y  faict  trois  quintaux  de  plomb  par  jour. 

Vous  ne  sçauriez  croire,  Mgr,  la  peyne  que  nous  avons  à  trouver 
de  l’argent  sur  la  délibération  de  la  province  pour  M.  Riquet.  Je  m’y 
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employé  avec  soin;  mais  quoy  que  j’aye  pu  faire,  je  n’ay  sceu  trouver 
que  10  a  1  2,000  escus;  peut-estre  qu’à  Lyon  ou  à  Pans  on  aura  plus 
de  facilite.  J  espère  que  vous  aures  eu  la  bonté  de  faire  donner  au 
sieur  Dalibert  les  40,000*'  pour  les  marchands  de  Carcassonne;  ils  en 

ont  besoin,  et  les  choses  sont  en  état  qu’il  est  de  conséquence  de  les 
assister. 

Le  12  avril. 

Je  prens  la  liberté  de  vous  faire  ressouvenir  que  vous  ayant  repré¬ 
senté  à  Paris  que  le  seul  moyen  qu’il  y  avoit  pour  faire  continuer  le 
travail  de  la  manufacture  de  Carcassonne  estoit  qu’il  pleut  au  roy 
d  avoir  la  bonté  de  leur  prêter  de  l’argent  sans  intérêt  pour  quelques 
années,  alïin  de  leur  donner  par  ce  petit  secours  de  quoy  acheter  les 
lames  dEspaigne  qui  leur  sont  necessaires  de  la  première  main,  et 
pouvoir  par  là  faire  leurs  draps  pour  le  Levant  de  la  mesme  beauté 
que  les  Anglois  et  les  Hollandois,  et  au  mesme  prix.  Le  succès  qu’eut 
l’année  dernière  l’essay  que  nous  en  fismes  vous  obligea ,  Ms\  à  me 
promettre  pour  cette  annee  un  prêt  de  4o,ooo^,  et  de  m’ordonner 
de  vous  envoyer  les  procurations  nécessaires  pour  la  seureté  de  l’ar¬ 
gent  de  S.  M.  J’ay  suivy  vos  ordres,  et  vous  m’avez  fait  mesme  l’hon¬ 
neur  de  m’escrire,  ainsy  que  vous  le  verrés,  que  dès  que  vous  auriés 
receu  ces  procurations,  vous  executenes  la  chose.  Néantmoins,  j’ay 
appris  par  une  lettre  du  sieur  Dalibert  que  vous  ne  vous  souveniez 
point  si  cette  somme  estoit  payable  en  une  ou  deux  années.  Sur  quoy 
je  vous  représenleray  que  si  la  somme  n’est  pas  un  peu  considérable, 
le  prêt  qui  doit  estre  l’establissement  de  ce  commerce  seroit  inutile; 
et  ainsy,  M^,  je  vous  supplie  très-liumbJement,  au  nom  de  toute  cette 
manufacture,  de  ne  point  diminuer  la  grâce  que  je  leur  ay  fait  es¬ 
pérer  de  vostre  part,  et  d’y  vouloir  mesme  adjouter  celle  de  conclurre 
la  chose  au  plus  tôt ,  parce  que  la  saison  pour  l’acbapt  des  laines 
s’avance,  et  que  c’est  là  le  principal  de  l’affaire  de  les  acheter  à  bonne 
heure l. 

En  octobre  1674.  le  cardinal  de  Bonsy,  archevêque  de  Toulouse,  écrit  :  «J’ay 
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Vous  aurés  appris  les  sentimens  de  nostre  assemblée  et  les  désirs 
de  toute  la  province  sur  le  sujet  du  canal,  et  vous  verrés  que  je  ne 

m’estois  pas  trompé  dans  la  lettre . par  laquelle  je  prenois  la  liberté 

de  vous  dire  que  tout  le  monde  estoit  dans  la  disposition  de  concou¬ 
rir  à  l’achèvement  de  l’ouvrage  du  canal,  mais  que  l’on  seroit  bien 
aise  que  cela  se  fît  plustôt  par  les  voyes  ordinaires  de  l’imposition  ou 
autres  qui  se  trouveront  facilement  dans  les  états  que  par  l’establis- 
sement  des  édicts;  et  si  la  fin  de  l’assemblée  n’avoit  pas  esté  si  pro¬ 
chaine,  il  est  certain  que  la  province  estoit  dans  l’esprit  de  se  charger 
du  parachèvement  du  canal  avec  l’ayde  qu’elle  espère  que  S.  M.  aura 
la  bonté  de  luy  donner  sans  doute,  et  le  secours  des  autres  provinces. 
Si  vous  esliés,  dans  le  mesme  esprit,  il  ne  seroit  pas  mal  aysé 
d’en  faire  un  projet  certain  pour  l’année  prochaine . 

Vol.  verts  C. 


30. 

CAMUSET  A  COLBERT. 

(May  1667.) 

. J’ai  disposé  toutes  les  choses  à  Chevreuse  pour  y  faire  un  esta- 

blissement  considérable;  j’y  ai  establi  un  bureau,  magazin,  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  cet  effet,  et  un  nombre  de  personnes  pour  ins- 

5,ooott  par  an,  et  il  feroit  du  maroquin 
pour  5o,ooo  escus.  11  estoit  aussy  bon  et 
aussy  beau  que  ccluy  du  Levant.  Il  y  a  un 
ruisseau  avec  l’eau  duquel  on  fait  ce  ma¬ 
roquin  avec  la  moitié  moins  de  drogues 
qu’avec  l’eau  de  la  rivière  qui  y  passe.  — 
J’ay  passé  à  Saple;  cette  manufacture  se 
détruit  faute  de  débit,  et  c’est  dommage; 
car  cela  est  très-beau  et  très  peuplé  d’ou¬ 
vriers.  »  (  Vol  verts  C.) 


parcouru  quelques  terres  de  mon  ar- 

chevesché . J’ay  esté  à  Quillan,  où  l’on 

prépare  du  chamois  très-bien.  C’est  le 
mesme  ouvrier  qui  a  fait  autrefois  du  ma¬ 
roquin  :  les  guerres  de  Hollande  ont  cm- 
pesché  la  continuation  de  cette  fabrique, 
pour  n’avoir  pu  avoir  les  drogues  qui 

viennent  des  grandes  Indes . ;  de  sorte 

qu’il  ne  se  peut  attacher  qu’au  chamois; 
mais  il  n’en  peut  faire  que  pour  4  ou 
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truire  les  pauvres  gens  à  travailler.  Ensuittc  j’ai  donné  un  mémoire 
à  M.  le  bailly  avec  prière  d’en  faire  faire  la  publication  le  jour  de 
marché  dans  ladite  ville  et  dans  les  parroisses  de  la  duché.  J’ai  prié 
aussi  M.  le  curé  d’exciter  dans  ses  prosnes  les  peuples  au  travail  dans 
la  perfection  et  fidélité.  Je  ne  doutte  point  cpie  cela  ne  s’y  establisse 
fort  bien,  ayant  trouvé  quantité  de  personnes  tout  disposées,  ce  que 
ma  femme  aura  soing  de  faire  continuer  cependant  que  je  seray  en 
Berry  pour  achever  les  establissemens  qui  sont  commencés. 

Toultes  les  choses  réussissent  parfaitement  bien  partout  par  le  tra¬ 
vail,  qui  s’est  tellement  augmenté  que  présentement  Paris,  Rouen, 
Amiens  et  autres  villes  où  se  fait  le  commerce  de  bas,  n’en  débittent 
point  d’autres,  quoyque  la  pluspart  des  marchands  n’en  font  pas  leur 
emplette  au  magazin  de  la  société,  par  une  manie  desdits  marchands; 
joint  que  ce  travail  s’est  rendu  si  commun  par  la  connoissance  du 
secret,  qui  n’a  esté  caché  à  personne  dans  les  establissemens,  que  plu¬ 
sieurs  personnes  se  sont  mises  après  l’instruction  des  ouvriers  à  faire 
ce  commerce;  ce  qui  ne  donne  pas  tous  les  advantages  à  la  société 
qu’elle  pourroit  espérer,  et  me  donne  l’apréhension  que  cela  ne  des- 
gouste  ces  messieurs,  ayant  à  présent  au  moins  3,ooo  douzaines  de 
bas  dans  ledit  magasin,  quoyque  je  leur  aye  assuré  que  ce  n’est  pas 
pour  un  mois  de  bon  débit . 


Le  6  aoust. 

A  mon  retour  de  Berry,  j’ai  appris  le  changement  et  la  nouvelle 
compagnie  que  vous  avez  faitte  pour  l’appuy  de  nostre  manufacture , 
duquel  elle  a  besoin  par  la  grande  augmentation  qui  s’est  faicte  de 
tous  costés  où  sont  nos  establissemens. 

Le  Berry  nous  fournit  présentement  un  assez  bon  nombre  de  bas 
fort  bien  faits,  et  l’on  y  travaille  avec  assiduité  et  perfection.  Les  mar¬ 
chandises  eu  provenant  sont  demandées  par  les  marchands  préféra¬ 
blement  aux  autres.  Il  seroit  nécessaire  de  vostre  recommandation  à 
ces  messieurs  pour  cette  province,  où  tous  les  establissemens  sont 
faits  et  les  despenses  extraordinaires  finies,  alfin  de  suivre;  ce  qui  en 
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proviendra  ne  sera  jamais  à  charge  à  la  compagnie,  et  fera  subsister 
bien  du  pauvre  monde. 

Le  travail  de  Beauce  et  de  Picardie  s  est  si  fort  augmente,  non  pas 
seulement  par  celuy  que  la  compagnie  y  a  fait  faire,  mais  par  plu¬ 
sieurs  particuliers  habittans  des  lieux  où  Ion  a  commence,  dont  s  en 
fait  un  commerce  dans  ces  provinces  qui  subsistera  tres-assuremént 
par  le  débit  qu’ils  en  ont,  qui  va  au  moins  à  autant  que  la  compagnie 
en  a  fait  faire,  que  je  trouve  monter  à  6,000  douzaines  et  2  ou 
3,ooo  douzaines  plus  communs  qui  se  sont  fait  dans  les  hospitaux.  Il 
reste  à  présent  dans  le  magazin  de  la  compagnie  environ  moittié  de 
tout  ce  qui  s’est  fait  jusques  à  présent,  et  l’autre  vendue,  qui  n  est  pas 
un  mauvais  commencement  pour  de  nouvelles  manufactures  où  tous 
les  esprits  des  marchands  se  rouhssoient  contre,  sans  vostre  appuy  ;  et 
à  présent,  il  ne  se  trouve  pas  quatre  marchands  bonnetiers  à  Paris 
qui  n’en  ayent  achetté  et  qui  n’en  acbettent  tous  les  jours,  et  de¬ 
meurent  d’accord  présentement,  de  la  bonne  qualité  et  du  prix  d  icelle; 
et  l’on  auroit  vendu  davantage  sans  des  marchands  du  corps  de  la 
mercerie  qui  en  ont  fait  entrer  dans  le  royaume  indirectement,  et  qui 
ne  se  sont  jamais  meslés  de  ce  négoce  que  depuis  les  deffenses,  qu  ils 
ont  vendu,  quoyque  lesdites  marchandises  estrangères  ne  soient  pas 
meilleures  ni  à  meilleur  marché  que  la  nostre,  mais  par  une  pure 
malice  et  préférence  des  marchands.  L’augmentation  du  droit  fera 
entièrement  subsister  et  vendre,  d  autant  quil  est  impossible  que  les 
bas  venant  des  isles  puissent  porter  cette  hausse  ;  mais  la  pluspart 
des  marchands  espèrent  une  remise  du  droit  de  messieurs  les  inté¬ 
ressez,  particulièrement  sur  les  bas  de  bas  prix,  comme  depuis  i5H 
la  douzaine  jusqu’à  4o  et,  pour  cet  effet,  il  y  a  desjà  des  marchands 
qui  ont  esté  pour  composer  de  cela . 

Auxerre ,  6  décembre. 

Pour  suivre  ce  que  vous  m’avés  commandé,  il  vous  plaira  recevoir 
pour  advis  depuis  ma  dernière  que  le  nombre  des  ouvrières  en  tricot 
de  cette  ville  est  présentement  de  2  5o,  toutes  femmes  et  filles,  très- 
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peu  de  garçons;  le  tout  se  fait  avec  grande  volonté  et  se  perfectionne 
bien  L 

le  Prince  passa  hyer  icy,  fut  voir  la  manufacture  des  points, 
ensuitte  celle  du  tricot,  ou  il  trouva  toultes  nos  ouvrières  au  travail. 
Je  luy  rendis  compte,  et  luy  montray  ce  qui  se  fait,  et  luy  dis  les  esla- 
blissemens  du  Berry,  et  particulièrement  celuy  de  Chàteauroux ,  qui 

est  un  des  plus  forts  et  meilleurs  que  nous  ayons  dans  la  province . 

L  on  voit  que  ladite  province  se  restablit,  par  l’augmentation  des  bes¬ 
tiaux  et  le  débit  des  lainnes  qui  se  fait  cette  année.  11  parut  très-satis¬ 
fait,  et  m’a  recommandé  de  continuer . 

Vol.  verts  C. 


31. 

VOULLEMIN,  DIRECTRICE  DE  LA  MANUFACTURE  DE  DENTELLES 
A  AUXERRE,  A  COLBERT. 


A  Auxerre,  ce  22  novembre  1067. 


Les  seings  du  sieur  Lemuet,  gouverneur,  ont  obligé  quelques  filles, 
de  celles  qui  ont  déserté,  à  reprendre  des  dessins;  leur  nombre  se 
pourra  augmenter,  lorsque  le  sieur  Camuset,  à  son  retour  de  Berry, 
aura  obéi  à  vos  ordres2;  celles  qui  travaillent,  joinctes  à  sept  nouvelles, 


1  En  juin  1671,  Colbert  écrit  à  Camu¬ 
set  :  «  Je  suis  bien  aise  de  l’asseurance  que 
vous  me  donnez  que  l’establissement  de  la 
manufacture  du  tricot,  qui  a  esté  fait  dans 
mes  terres,  se  fortifie.  Vous  ne  debvez  pas 
croire  que  l’on  fasse  aucune  rétribution 
aux  ouvriers  dès  le  moment  qu’ilz  pour- 
ront  gagner  leur  vie.  Cependant  faites-moy 
sçavoir  le  nombre  de  ceux  qui  travaillent 
dans  mesdites  terres  et  à  Auxerre,  et  ap¬ 
pliquez-vous  à  l’augmenter  par  toutes 
sortes  de  moyens.  Je  seray  bien  ayse  aussy 


que  vous  m’informiez  de  l’estât  auquel 
sont  tous  les  autres  establissemens  de  ma¬ 
nufactures.  »  (Reg.  dépcch.  comm.) 

Camuset  était  directeur  de  la  manu¬ 
facture  des  bas  d  estame;  son  commis,  ré¬ 
pondant  à  la  défense  que  Colbert  avait 
adressée  a  Camuset  de  prendre  pour  sa  fa¬ 
brique  les  filles  engagées  à  la  manufacture 
des  dentelles,  écrivit,  le  ai,  au  ministre  : 

«  Nous  ne  prendrons  aucunes  personnes 
qui  ayent  travaillé  soubz  mad.  de  la  Peti- 
tière  ;  si  nous  en  avons  pris  quelqu’unes, 
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dont  la  fille  aynée  du  sieur  Bernier,  advocat,  est  du  nombre,  sont 
environ  cent,  cinquante  desquelles  ou  environ  font  les  ouvrages  à  la 
manufacture.  Il  sera  assés  difficile  de  les  obliger  toutes  à  y  venir, 
parce  que  les  unes  ont  leurs  parens  pour  obstacle,  et  les  autres  ne 
leur  veulent  pas  obéir.  Les  entrepreneurs  soubaittent  qu’on  fasse  le 
point  sur  le  coussin  :  je  leur  ay  mandé  qu’à  présent  il  estoit  assés 
difficile,  puisque,  contre  mon  sentiment,  dans  les  commencemens,  le 
sieur  Pluymers  et  la  demoiselle  Rafi  s’y  sont  opposés  directement,  et 
ont  voulu  absolument  qu’on  le  fist  sur  le  doigt.  Ainsy,  contre  mon  gré, 
il  a  fallu  les  y  styler.  Je  me  persuadois  pourtant  qu’en  faisant  la  des¬ 
pense  des  coussins,  et  y  stylant  les  maistresses,  comme  j’ay  faict  à  la 
broderie,  il  ne  seroit  pas  tout  à  faict  impossible  d’y  réussir;  mais 
comme  j’ay  tenté  la  chose,  qui  m’a  esté  rebutée  tant  à  cause  que  les 
filles  ne  veulent  pas  faire  un  nouveau  apprentissage,  et  que  les  nou¬ 
velles  suivent  leur  sentiment,  que  parce  que  leurs  parens  les  en  dis¬ 
suadent,  j’en  ay  donné  part  auxdits  entrepreneurs,  et  leur  ay  marqué 
qu’elle  n’estoit  pas  pratiquable.  Mrs  le  lieutenant  général  Lemuet, 
gouverneur,  et  Regnauldin,  procureur  du  roy,  avec  un  greffier  et  un 
sargent  que  j’ay  faict  accompagner  par  le  commis  de  cet  establisse- 
ment,  ont  esté  dans  les  maisons  où  j’ay  creu  qu’on  s’occupoit  au  point 
deffendu;  ils  y  ont  saisy  quelques  ouvrages  que  j’ay  fait  rendre,  me 
contentant  de  leur  donner  à  entendre  qu’on  doibt  en  user  aultrement. 
Ma  douceur  en  ce  rencontre  a  esté  inutile,  puisque  les  mesmes  que 
j’ay  traictées  si  honestement  ne  laissent  pas  de  faire  du  point  de  Paris; 
ce  qui  m’a  donné  lieu  de  prier  le  sieur  Lemuet,  gouverneur,  de  faire 
deffendre  aux  marchands  de  cette  ville  d’en  vendre  des  dessins,  afin 
qu’au  moins  l’occasion  n’en  soit  pas  si  proche,  et  qu’elles  aient  la 


ç  a  esté  par  inadvertence,  et  sans  sçavoir 
qu’elles  y  eussent  travaillé.  Je  vous  asseure , 
Mgr,  que  cela  va  très-bien  ;  que  nous  avons 
200  filles  à  Auxerre  et  5o  à  Seignelay  qui 
travaillent  assiduement.  Je  ne  peus  pas  en 
core  vous  dire  comment  yra  Clieny,  d’au¬ 
tant  que  nous  n’y  avons  faict  l’establisse- 


ment  que  du  commencement  de  la  der¬ 
nière  septmaine.  Je  pars  avec  M.  vostre 
bailly,  qui  nous  assiste  fort ,  pour  aller  com 
mencer  à  Ormoy,  et  feray  tout  mon  pos¬ 
sible,  afin  que  les  choses  puissent  réussir 
à  vostre  contentement.  «  (  Vol.  verts  C .) 
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peine  den  faire  venir  d  ailleurs.  La  dame  Lemuet,  femme  du  gou¬ 
verneur,  a  paru  céans  le  1  6  du  courant  après  disner,  une  demye-heure , 
pour  faire  tenir  les  filles  dans  leur  debvoir;  elle  en  a  faict  aultant, 
le  21,  au  mesme  temps  avec  sa  fille,  la  demoiselle  Cliartré  et  la  da- 
moiselle  la  conseillère  Ancelot;  mais  cela,  et  rien  est  tout  un; 
car  si  entre  elles  elles  ne  s’accordent  pour  y  venir  par  sebmaine,  et 
que  le  malin  et  le  soir  elles  ne  roulent  en  sorte  que  quelqu’une  d’elles 
assiste  incessament  pendant  le  travail  des  filles,  il  vault  aultant  quelles 
se  reposent . 

-  Le  6  décembre. 

...  Msrle  Prince  est  venu  céans  hyer  à  sept  heures  et  demye  du  matin; 
d  ny  a  pas  veu  beaucoup  de  filles,  parce  quelles  n’estoient  pas  encore 
toutes  venues;  mais  les  ouvrages  que  je  luy  ay  monstrés  l’ont  satisfaict. 
11  a  fort  recommandé  cet  establissement  aux  soings  de  messieurs  de 
celte  ville,  et  leur  a  déclaré  que  c’estoit  la  volonté  du  roy. 

Il  y  a  présentement  i  i5  filles  qui  travaillent  pour  céans,  dont  6o 
y  font  leurs  ouvrages. 

Madame  la  lieutenante  générale  du  présidial  est  venue  voir  tra¬ 
vailler  les  filles  le  2  4  du  passe  au  matin;  elle  y  a  demeuré  une  heure 
et  demye. 

Le  12  janvier  1668. 

. Depuis  peu  de  temps  les  filles  se  rendent  plus  exactes  dans 

le  travail,  et  mesme  le  nombre  s  en  augmente  tous  les  jours;  si  cela 
continue,  il  y  a  espérance  de  faire  quelque  chose.  J’attends  le  retour 
de  M.  Billard  et  du  gouverneur  pour  voir  comme  tout  en  ira,  puisque 
jusques  a  présent  les  dames  de  la  ville  n’ont  guères  tesmoigné  de  zèle 
pour  un  si  bon  œuvre,  n’en  ayant  veu  aucune  depuis  que  j’ay  eu 

1  honneur  de  vous  escrire.  Le  temps  et  la  patience  amèneront  tout 
à  bien..... 
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Le  27  avril  1669. 

Le  roole  des  filles  qui  ont  rendu  des  ouvrages  depuis  le  i  6e  mars 
jusqu’à  ce  jour,  est  de  95,  réparties  en  5 7  depoincts,  34  brodeuses 
et  4  brideuses;  la  somme  se  monte  à  704^  4  s.  6  d.  J’espère  qu  après 
qu’il  vous  aura  pieu  interposer  vostre  autborité  pour  que  M.  le  pro¬ 
cureur  général  du  parlement  fasse  enregistrer  l’arrest  de  jurisdiction 
par  le  magistrat  de  cette  ville,  ceux  que  j’auray  l’honneur  de  vous 
envoyer  seront  plus  nombreux,  puisque  le  sieur  Marie,  maire,  con¬ 
tinue  de  me  promettre  de  le  faire  valloir,  en  sorte  que  personne  ne 
sera  dispensé  de  la  condemnation  pour  le  manque  d’assiduité.  Il  y  a 
quelques  familles  qui  se  plaignent  de  ce  que  le  magistrat  passé  ne 
les  a  pas  exemptées  de  taille  selon  vos  ordres;  ce  qui  me  surprend 
d’autant  plus  que  le  sieur  Billard  m’a  asseuré  les  avoir  toutes  satis- 
faictes,  après  m’avoir  envoyé  un  roole  de  celles  qui  ont  trois  enfans 
aux  manufactures,  pour  y  en  adjouster  d’autres  qui  en  auroient  moins; 
à  quoy  j’ay  respondu  qu’il  ne  falloit  exempter  que  les  familles  qui 
ont  le  nombre  qu’il  vous  a  pieu  fixer  auxdites  manufactures.  Mad.  l’ab¬ 
besse  et  les  mères  religieuses  Bernardines  me  demandent  d’estre 
gratifiées  de  la  rétribution  d’assiduité.  Il  est  bien  vray,  qu’elles 
sont  très-pauvres,  et  que  la  qualité  et  quantité  de  leurs  ouvrages  sont 
recevables;  mais  je  n’ose  en  ce  rencontre  suivre  mon  mouvement  en 
leur  faveur,  sans  qu’il  vous  plaise  me  le  commander. 

Le  15  juin- 

Le  sieur  Marie,  maire  de  cette  ville .  m’a  promis  de  ne  s’ou¬ 

blier  en  rien  pour  empêcher  la  contravention,  et  faire  en  sorte,  par 
ses  soings,  que  200  filles  qui  sont  instruictes,  non  compris  cinq  cou- 
vens  de  religieuses ,  rendent  plus  d’ouvrages  qu’elles  n’ont  faict  d  u  passé 1 . 

•  -  .  t 

Vol.  verts  C. 

*  Dans  une  lettre,  du  6  novembre  1674,  qui  veulent  reprendre  la  maison  de  la  fa- 
M"*  Voullemin  réclame  la  protection  du  mi-  brique, 

nislre  contre  quelques  échevins  d’Auxerre , 
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BOUCHU,  INTENDANT  DE  BOURGOGNE,  A  COLBERT. 

D’Auxerre,  le  4*  de  novembre  1667. 

. Pour  les  manufactures,  j’ay  eu  une  longue  conférence  avec 

mad.  de  la  Petitière;  elle  s’est  plainte  à  moy  que  plusieurs  des  iilles 
qui  travailloient  au  point  de  France  travaillent  au  point  de  Paris  dans 
leurs  maisons  et  pour  leur  compte,  et  non  pas  dans  la  maison  de  la 
manufacture  ni  pour  les  entrepreneurs.  J’avois  avec  moy  les  maire  et 
eschevins,  et  leur  ayant  demandé  en  sa  présence  d’où  provenoient 
ces  deffauts,  ils  m’ont  dit  qu’ils  n’avoient  point  de  juridiction  pour 
les  contraindre  d’aller  travailler  dans  la  maison  de  la  manufacture. 
Elle  s’est  plainte  aussy  que  M.  Camuset  détournoit  des  filles  pour 
la  manufacture  des  bas  d’estame,  et  les  maire  et  eschevins  de  leur 
costé  ont  dit  que  ces  filles  se  plaignoient  de  ce  quelles  gagnoient 
trop  peu,  et  m’en  estant  voiüu  esclaircir,  j’ay  faict  venir  le  commis 
des  entrepreneurs,  qui  m’a  apporté  leurs  ouvrages,  et  fait  voir  ce  que 
ces  filles  pouvoient  gagner,  et  je  croy  que  cela  peut  aller  à  6,  7,  8 
et  1  o  sol  z  par  jour.  Ainsy  c’est  mal  à  propos  quelles  se  plaindroient , 
lesquelles  devenant  plus  habiles  par  l’habitude  et  le  temps,  pourraient 
encore  gagner  bien  davantage.  A  l’esgard  des  plaintes  faites  par  ladite 
dame  de  la  Petitière,  vous  pouvez,  Msr,  pourveoir  à  l’une  comme  il  vous 
plairra,  en  faisant  connoistre  audit  sieur  Camuset  vos  intentions;  et 
pouri’autre,  qui  est  d’obliger  toutes  les  filles  de  ne  point  travailler  au 
point  de  Paris,  et  d’aller  travailler  en  la  maison  de  la  manufacture  et 
pour  les  entrepreneurs,  il  faut  de  nécessité  que  quelqu’un  en  ayt  la 
jurisdiction  pour  les  y  contraindre;  car  pour  bons  que  soient  les  règle- 
mens,  ils  demeurent  sans  exécution  si  quelqu’un  n’en  prend  un  soin 
très-particulier.  La  jurisdiction  ordinaire  en  appartiendroit  au  prevost, 
parce  que  celle  de  la  police  luy  appartient  :  les  maire  et  eschevins  n’en 
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ont  aucune  en  celte  ville,  et  le  présidial  n'cn  a  que  par  appel.  Si  vous 
trouviez  qu’il  y  eust  lieu  à  la  suppression  <le  la  charge  du  juge-prevost 
et  des  autres  officiers  de  la  prévosté,  il  faudrait  que  le  remboursement 
fust  à  la  charge  des  officiers  du  présidial  pour  la  plus  grande  paitie  et 
presque  pour  le  tout,  et  que  le  remboursement  du  surplus  se  fist  par 
les  maire  et  eschevins,  parce  que,  de  toutes  les  matières  dont  e  juge- 
prévost  connoist,  on  ne  leur  attrihueroit  que  ceUe  de  la  police  que 
le  iuge-prévost  doit  faire  gratuitement.  Mais  comme  cette  aflaire 
trouverait  peut-eslre  quelques  difficultés  à  cause  du  remboursement 
considérable,  et  que,  pour  le  moins,  elle  ne  se  peut  pas  aire  si 
promptement,  je  ne  trouverais  pas  qu’il  y  eust  d’inconvénient,  si  vous 
ne  voulez  pas  laisser  la  connoissance  de  ce  qui  concerne  les  manufac¬ 
tures  au  prévost,  de  l’attribuer  aux  maire  et  escbevms  ou  au  présidial; 
mais  si  vous  voulez  bien  que  je  vous  en  die  mon  sentiment,  je  croy 
qu’une  personne  seule  s’en  acquittera  bien  mieux  incomparablement 
qu’une  compagnie  entière ,  parce  que ,  s’il  y  a  la  moindre  contravention , 
les  entrepreneurs  sçauront  à  qui  en  demander  justice,  et  celuy  qui 
sera  commis  pour  la  rendre  sera  obligé  de  respondre  de  ses  actions; 
outre  qu’on  pourra  faire  choix  d’un  homme  qui  en  sera  capable. 
Ainsy,  Mr,  je  croirais  que  vous  en  pourriez  commettre  un  en  qui 
vous  eussiez  confiance,  par  un  arrest  du  conseil,  et  qui  vous  rendrait 
compte  de  tout  ce  qui  se  passerait;  ou  si  vous  m’en  voulez  donner  la 
connoissance ,  je  subdélégueray,  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  ou  1  on 
fera  des  establissemens  de  manufactures,  des  personnes  qui  leront 
exécuter  les  ordonnances  que  je  Tendray  pour  leur  manutention. 

Après  m’estre  expliqué  avec  mad.  de  la  Petitière ,  elle  a  jugé  à  pro¬ 
pos,  et  m’a  prié  que  j’entrasse  dans  la  salle  où  travaillent  les  filles, 
affin  de  leur  faire  une  petite  remonstrance,  et  les  exciter  à  travai  er 
avec  soin;  ce  que  j’ay  fait.  Je  les  ay  trouvées  au  nombre  de  3o ,  et  apres 
les  avoir  exhorté  à  bien  faire ,  pour  tempérer  un  peu  mes  corrections, 
je  leur  ay  donné  deux  louys  d’or  pour  manger  ensemble,  et  elles  m’ont 
promis  quelles  travailleraient  avec  plus  d’application  que  par  le  passe. 
J’ay  parlé  aussy  à  mad.  la  lieutenante  générale  et  à  quelques  autres  qui 
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estoient  avec  elle,  et  les  ay  invité  à  se  rendre  présentes  à  ce  travail 
comme  elles  avoient  commencé;  elles  m’ont  dit  qu’elles  n’y  manque- 
roient  pas b 

J’ay  veu  deux  fois  M.  Jacquier,  qui  m’a  demandé  une  ordonnance 
pour  enjoindre  aux  magistrats  des  villes  et  bourgs  de  mon  département 
de  donner  toute  sorte  d’assistance,  instructions  et  mémoires  pour  l’es- 
tablissement  de  la  manufacture  des  serges  façon  de  Londres;  ce  que 
j’ay  fait,  et  j’iray  demain  à  Seignelay  pour  en  voir  lescommencemens, 

qu’il  m’a  dit  estre  parfaitement  beaux . J’ay  demandé  audit  sieur 

Jacquier  s’il  estoit  pressé  de  toucher  les  5,ooo  francs  que  cette  ville 
nous  a  accordés  pour  les  manufactures;  mais  il  m’a  dit  que  ce  fonds 
estant  destiné  pour  payer  la  taille  de  ceux  qui  envoieront  trois  filles 
pour  travailler,  cette  despense  n’estoit  pas  pressée . 


1  Billard,  le  nouveau  maire  d’Auxerre, 
écrit,  le  6  décembre  :  *11  y  a  desjà  plus 
de  cent  ouvrières  qui  travaillent  à  celle 
(la  manufacture)  des  points  de  France,  et 
plus  de  3oo  à  celle  du  tricot,  dont  Mgr 
le  Prince  a  esté  tesruoing,  s’estant  donné 
la  peine  de  les  visiter  toutes  deux,  où  il  a 
l’ait  entendre  les  intentions  de  S.  M.  tou¬ 
chant  l’establissement  de  ces  manufac¬ 
tures  ,  en  nous  exhortant  à  mettre  tous  nos 
soings  à  les  faire  réussir...  •  (  Vol.  verts  C .) 

De  leur  côté,  l’évêque  et  les  échevins 
d’Auxerre  promettent,  dans  leurs  lettres, 
leur  concours  pour  le  développement  de 
l’industrie  dentellière.  Le  maire,  le  gou¬ 
verneur  et  les  échevins  réunis  écrivent, 
sous  la  .date  du  27  janvier  16G9  :  «Nous 
ri’espargnons  aucuns  de  nos  soins  pour 
faire  subsister  les  manufactures  que  vous 
avés  eu  la  bonté  d’eslablir  en  cette  ville , 
et  toutes  les  sepmaines,  conformément  à 
vos  ordres,  un  de  nous  est  chargé  de  les 
visiter,  ce  qui  s’exécute  ponctuellement. 


Nous  avons  chargé  le  sieur  Haveau,  pro¬ 
cureur  à  la  cour,  pour  demander  la  véri¬ 
fication  des  lettres  patentes  portant  règle¬ 
ment  pour  les  manufactures,  et  nous  ne 
manquerons  pas  à  condamner  à  l’amende 
les  parens  de  ceux  qui  manqueront  d’en- 
voier  leurs  enfans  ausdites  manufactures; 
mais  il  nous  est  impossible  de  satisfaire  à 
la  rétribution  portée  par  l’arrest  du  con¬ 
seil,  n’ayant  aucun  fonds  entre  les  mains, 
l’adjudication  des  droits  portée  par  ledit 
arrest  estant  indiquée  par  M.  l’intendant 
au  9*  de  mars  prochain,  dont  nous  tire¬ 
rons  très-peu  à  cause  de  la  stérilité  de  cette 
année.  Mais  nous  avons  eu  advis,  Mgr, 
d’une  enchère  de  io,ooott  sur  les  offices 
de  commissaires  pour  cognoistre  des  sur¬ 
taux  et  des  aides,  et  supplions  \.  Gr,  si 
tant  est  qu’Elle  juge  à  propos  de  recep- 
voir  ladite  enchère,  d’avoir  la  bonté  d’en 
faire  emploier  du  moins  une  partie  pour 
faire  subsister  les  manufactures.  »  (  Vol. 
verts  C.) 
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Le  5  novembre. 

Je  retourne  de  Seignelay,  où  j’ay  visité  avec  bien  du  soing  et  bien 
du  plaisir  les  manufactures  de  serge,  de  drap  et  de  tricot,  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  estre  en  meilleur  estât  quelles  sont.  J  y  ay  veu  5°  filles  qui 
travaillent  en  bas  d’estame,  et  Ton  m’a  dit  quelles  vont  le  matin  a 
l’eschole,  et  qu’il  y  en  avoit  beaucoup  qui  y  estoient.  J’ay  veu  aussy 
vingt  mestiers  dressez  pour  les  manufactures  de  serge  et  de  drap,  et 
j’avois  mené  avec  moy  un  homme  qui  en  a  quelque  connoissance 
qui  trouve  ces  ouvrages  parfaitement  beaux.  C’est  une  chose  mervei  - 
leuse  comme  tout  le  monde  travaille  avec  assiduité  et  application,  et 
c’est  un  miracle  qu’il  n’y  a  que  vous  qui  ayt  sceu  faire  d’empescher 
que  les  Bourguignons  ne  soient  pas  fainéans.  Les  petits  enfans  s  y 
occuppent,  mesme  jusqu’à  ceux  qui  à  peine  sçavent  marcher.  J  ay  veu 
aussy  le  cliasteau  tout  à  loisir,  et  ce  beau  lieu  mériteroit  bien  vostre 
présence  tous  les  ans  quelques  jours,  si  vous  n’estiez  absolument  ne¬ 
cessaire  au  roy  auprès  de  sa  personne . M.  Jacquier  m’a  dit  qu  il 

establiroit  dans  cette  semaine  jusqu’à  2  5  mestiers;  il  a  bien  de  1  in¬ 
telligence,  et  il  s’y  employé  avec  bien  du  soing,  et  je  ne  doute  aucu¬ 
nement  que  cette  entreprise  ne  réussisse,  et  que  par  vostre  protection 
cette  province  ne  s’enrichisse . 

Dijon,  le  2  décembre. 

.  M.  Jacquier  a  passé  en  cette  ville,  qui  m’a  dit  qu’il  avoit 

dessein  d’establir  4o  mestiers  à  Seignelay,  autant  à  Auxerre,  autant 
à  Authun,  autant  à  Beaune,  et  autant  à  Semur  en  Auxois,  qui  sont 
les  200  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  vouloir  establir  en  cette  pro¬ 
vince. 

Vol.  verts  C. 
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33. 

LES  DIRECTEURS  DE  L’HÔPITAL  GÉNÉRAL  DE  MOULINS  A  COLBERT. 

A  Moulins,  ce  3*  décembre  1 C67. 

Ms*,  le  grand  désir  que  vous  avez  tesmoigné  de  tirer  les  pauvres  de  la 
mendicité  en  les  occupant  en  des  ouvrages  et  manufactures  publi¬ 
ques,  nous  a  excité  d’establir  dans  l’hospital  général  de  cette  ville  une 
manufacture  de  tricoterie,  où  il  y  a  desjà  4o  enfans  qui  y  travaillent 
présentement,  et  ce  nombre  croît  tous  les  jours  par  de  nouveaux 
sujets  qu’on  y  applique.  On  a  commencé  à  y  faire  de  beaux  ouvrages, 
et  nous  espérons,  avec  l’ayde  de  Dieu  et  vostre  assistance,  que  cette 
entreprise  ira  tousjours  de  mieux  en  mieux.  Mais  comme  ledit  hospital 
général,  où  nous  avons  200  bouches  à  nourrir,  outre  les  pauvres  que 
nous  sommes  obligez  de  nourrir  dans  la  ville  et  dans  les  fauxbourgs, 
n’a  aucun  fondz,  et  ne  subsiste  que  par  les  aumosnes  publiques,  que 
d’ailleurs  nous  avons  esté  obligez  de  faire  des  bastimens  considéra¬ 
bles,  et  que  le  nombre  des  pauvres  croissant  tous  les  jours,  nous 
nous  voions  indispensablement  obligez  d’en  entreprendre  d’autres, 
nous  avons  recours  à  vous,  M&r,  pour  vous  suplier  très-humblement 
de  nous  secourir  et  ayder,  en  ce  besoin,  de  quelques-unes  de  vos 
libéralités.  Et  comme  le  franc-salé  qu’il  a  plu  à  S.  M.  nous  accorder 
de  six  minots  de  sel  par  an,  ne  suffit  pas  pour  fournir  du  sel  à  tant 
de  pauvres  pendant  la  moitié  de  l’année,  nous  vous  suplions  très- 
humblement  de  faire  augmenter  ledit  franc-salé  au  moins  de  la  moitié, 
afin  que  nous  ne  soyons  pas  obligez  d’employer  le  peu  que  nous  avons 
pour  le  reste  de  la  subsistance  de  ces  pauvres,  à  leur  avoir  du  sel. 
M.  Coquille,  qui  nous  a  faict  l’honneur  de  visiter  l’hospital  général  et 
d’examiner  les  choses  que  nous  vous  exposons,  vous  dira  quelles  sont 
véritables.  Les  pauvres  qui  ressentiront  les  fruicts  de  vos  libéralités 
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porteront  leurs  prières  à  Dieu  pour  vostre  prospérité,  et  nous  vous 
en  serons  très-parfaictement  obligez* 1. 

Vol.  verts  C. 


34. 

AMONNET,  MARCHAND,  A  COLBERT. 

Sens,  le  4  avri!  1669. 

Ms1,  si  je  n’ay  peu  éviter  de  vous  mander  de  Montargis  le  peu  de 
progrès  que  l’establissement  des  points  de  France  y  avoit  faict,  j’auray 
l’honneur  de  vous  donner  de  meilleures  nouvelles  de  celuy-cy,  1  ayant 
trouvé  en  un  meilleur  estât.  Il  y  a  bien  1 5o  ouvrières  travaillantes,  et 
qui  ont  beaucoup  de  disposition  à  la  perfection  de  l’ouvrage.  J’espère 
qu’avant  la  Pentecoste  prochaine  il  s’en  trouvera  bien  une  centame 
de  pleus ,  puisque  tous  les  jours  il  vient  des  fdles  nouvelles  au  bureau, 
sans  qu’aucun  autre  motif  les  y  incitte  que  le  récit  que  leur  font  les 
autres  de  l’advantage  quelles  y  rencontrent2,  et  ainsy  le  nombre  aug- 

1  Les  directeurs  de  l’hôpital  général 
d’Arras  écrivirent  à  Colbert,  le  4  du  même 
mois  :  «  Nous  avons  faict  subsister ,  de 
temps  en  temps,  dans  1  hospital,  autant  de 
pauvres  qu’il  nous  a  esté  possible,  et  il  y 
en  a  présentement  plus  de  aoo,  la  plus 
grande  partie  jeunes  garçons  et  jeunes 
filles ,  qu’on  tasche  d’eslever  à  diverses  ma¬ 
nufactures.  Depuis  peu  de  jours  nous  avons 
apellé  des  ouvrières  de  dentelles  de  point 
de  France,  et  nous  espérions  que  cet  ou¬ 
vrage  pourroit  réussir  a  quelque  chose, 
n’estoit  qu’on  nous  faict  craindre  qu  une 
compagnie  qui  a  le  commerce  de  ces  den¬ 
telles,  et  des  bureaux  establis  dans  quel¬ 
ques  autres  villes,  nous  porte  envie,  et  on 

nous  a  dist  mesme  que  nous  estions  me¬ 


nacés  d’un  arrest  qui  fera  cesser  nostre 
travail.  S’il  en  arrivoit  de  la  sorte,  nous 
serions  bien  contristés  de  voir  nos  espé¬ 
rances  tout  à  faict  perdues,  et  nos  pauvres 
dépourveus  d  une  subsistance  tres-consi- 
dérable  qui  leur  pourroit  venir  par  ce 
moyen. 

«  Cela  nous  donne  lieu,  M*1,  d’avoir  re¬ 
cours  à  vostre  bonté,  et  de  vous  supplier 
très  humblement  de  nous  accorder  vostre 
protection,  afin  qu’il  ne  soit  expédié  au¬ 
cun  arrest  qui  nous  soit  contraire.  *  (Vol. 
verts  C.  ) 

1  En  effet,  au  mois  de  juin  suivant, 
Lecamus  manda  à  Colbert  :  «  J  ay  trouvé 
les  manufactures  de  Sens  dans  un  très-bon 
ordre  :  il  y  a  plus  de  3oo  ouvrières  qui 
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mentera  sans  doutte  de  jour  en  jour,  si  quelques  personnes  des  pre¬ 
mières  de  ce  lieu  cessent  de  les  desbaucher  en  les  faisant  travailler  pour 
eux,  mesme  à  de  mesclians  ouvrages  qui  leur  gastent  la  main.  J’ay  esté 
faire  civilité  à  ceux  dont  j  ay  peu  avoir  cognoissance,  qui  m’ont  asseuré 
les  uns  qu’ils  ne  conlinueroient  plus,  les  autres  ne  m’ont  pas  voulleu 
avouer  leur  contravention;  en  sorte,  M?r,  que  pour  remédier  à  l’abus 
qui  s’y  pourroit  augmenter,  je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  que 
le  juge-prévost  à  qui  la  commission  du  conseil  estoit  adressée  pour 
cognoistre  des  manufactures  n’ayant  pleus  sa  charge,  il  est  d’une  très- 
grande  conséquence  d’en  avoir  un  autre  qui  n’aye  point  d’esgart  aux 
officiers  du  présidial.  Messieurs  les  maire  et  eschevins  font  ce  qu’ils 
peuvent;  mais  leur  pouvoir  est  limité,  s’ils  n’ont  la  commission. 
Nos  ouvrières  supplient  très -humblement  de  se  ressouvenir  de 
la  gratification  que  vostre  bonté  leur  a  fait  espérer  lorsque  vous 
passastes  icy . 

Auxerre,  9  avril. 

C  est  bien  de  la  joye  et  de  l’honneur  pour  moy  d’avoir  à  vous 
mander  de  cet  establisscment  des  points  de  France  quelque  chose 
encore  de  mieux  que  de  celuy  de  Sens,  les  ouvrages  y  estant  beau¬ 
coup  pleus  beaux,  et  mesme  le  nombre  des  ouvrières  pleus  grand.  IJ 
y  en  auroit  bien  220,  si  une  quarantaine  ne  s  estoient  point  retirées 
pour  travailler  pour  elles  ou  pour  d  autres  particuliers  à  de  meschans 


travaillent  fort  assiduement;  les  ouvrages  y 
sont  très  parfaits,  comme  vous  le  pourrés 
connoistre  si  vous  vous  donnés  la  peine 
de  voir  5  mouchoirs  que  l’on  portera  cette 
semaine  à  Paris,  que  j’ay  trouvé  d’une 
grande  beauté.  L’on  a  surpris  la  femme 
du  commis  au  grenier  à  sel  en  contraven¬ 
tion;  elle  a  esté  condamnée  à  200  tt  d’a¬ 
mende.  Je  crois,  Mr,  qu’il  seroit  à  propos 
de  faire  distribuer  celle  somme  aux  ou¬ 
vriers  qui  travaillent  le  plus  assiduement 


dans  le  bureau . Je  travailleray  inces¬ 

samment  avec  M.  l’archevesque  de  Sens  à 
l’establissemenl  de  l’hospital  général,  qui 
sera  très  nécessaire,  parce  qu’il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  fénéans  misérables 
qui  travailleront,  quand  ils  seront  enfer¬ 
més,  à  la  manufacture  du  tricot,  qui  est 
en  asses  bon  estât,  mais  non  pas  dans  une 
si  grande  perfection  que  celle  du  point.  1 
(  Vol.  vcrls  C.) 
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points  contrefaicts  qui  leur  corrompent  toute  la  main.  M”  les  maire 
et  eschevins,  à  qui  j’ay  faict  voir  combien  leur  propre  intérest  seulle- 
ment  les  obligeoit  d’empescber  cet  abus,  se  promettent  den  arrester 
le  cours  sytost  que  M.  le  procureur  général  leur  aura  expédié  la  verif- 
fication  de  la  déclaration  de  S.  M.  qui  leur  en  attribue  la  cognois- 

sance . La  rétribution  que  je  vis  faire  samedy  dernier  par  lesdits 

sieurs  maire  et  eschevins,  d’un  sol,  de  6  deniers  et  4  deniers,  selon 
la  capacité  des  ouvrières,  pour  celles  qui  sont  actuellement  travail¬ 
lantes  au  bureau,  fait  un  merveilleux  elfect,  en  sorte  que  dans  peu, 
avecq  les  soins  que  prend  Mad.  de  la  Petitière  pour  les  bien  perfec¬ 
tionner,  j’espère,  M^,  que  vous  verrez  sortir  d  icy  des  ouvrages  aussy 
parfaicts  que  de  Venize  mesme.  N  ayant  pleus  besoing  de  sesjourner 
en  ce  lieu,  je  continue  mon  voyage  à  Bourges  et  Issoudun  pour  y 
mettre,  si  je  puis,  les  choses  sur  un  meilleur  pié  quelles  n’y  sont . 

Bourges,  16  avril. 

L’establissement  des  points  de  France  en  cette  ville  se  seroit  rendu 
très-considérable  depuis  trois  ans  qu  il  y  est  commence ,  si  les  princi¬ 
paux  n’avoient  point  pris  à  tache  de  le  traverser  par  le  desbauchement 
qu’ils  font  continuellement  de  nos  meilleures  ouvrières  au  quart  de 
leur  instruction  pour  les  faire  travailler  pour  eux,  et  mesme  la  pleus- 
part  uzant  du  crédit  qu’ils  ont  sur  le  petit  peuple,  ne  les  payent  pas 
à  beaucoup  près  de  ce  qu’ils  le  seroient  en  nostre  bureau,  où  elles 
gaignent  par  jour  depuis  4  solsjusques  à  î  2  et  1 5  sols  les  meilleures 
mains,  ainsy  que  je  l’ay  faict  cognoistre  au  maire  de  ville,  et  si  jeus- 
ques  à  présent  elles  n’ont  esté  occupées  (afin  de  les  instruire  pleus 
facillement)  qu’au  point  tissuré  brode  en  point  de  France.  De  près 
de  900  filles  qui  sont  venues  aprendre  de  nos  maistresses,  il  ne  nous 
en  reste  pas  pleus  de  i4o. 

M.  l’intendant . cognoissant  qu’on  a  eu  jusques  icy  trop  d’indul¬ 

gence  pour  les  contrevenans,  et  que  la  continuer  ce  seroit  la  ruyne 
entière  de  l’entreprize,  me  promet  de  faire  des  exemples  très-rigou- 
reuzes  des  premiers  que  nous  trouverons  en  faute.  Pour  cet  effect,  il 
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va  renouveller  ses  ordonnances,  et  a  subdélégué  M.  le  maire  pour  en 
cognoistre  en  son  apsence ,  l’ayant  veu  fort  zellé  pour  celte  manufac¬ 
ture.  M.  1  arclievesque  a  la  bonté  d’exciter  deux  communautez  de 
religieuses,  où  l’on  fera  bien  60  ouvrières;  pour  cet  effect  et  pour 
perfectionner  celles  de  la  ville,  je  mande  à  mes  confrères  à  Paris, 
d  envoyer  icy  des  maislresses  plus  liabiles  que  celles  qui  y  sont.  Je 
pars  pour  Issoudun  et  de  là  à  Aurillacq. 


Issoudun,  22  avril. 

Si  je  ne  vous  ay  pas  donné,  la  semaine  dernière,  d’agréables  nou¬ 
velles  de  1  establissement  des  points  de  France  de  Bourges,  je  suis 
pleus  heureux  de  celuy-cy,  où  les  choses  sont  sur  un  bien  meilleur 
pié.  Toutes  les  ouvrières  qui  ont  esté  commencées  continuent,  au 
nombre  de  près  de  35o,  parce  qu’il  s’y  faict  peu  de  contravention. 
Tout  le  mal  qu’il  y  a,  c’est  la  peine  de  les  assujétir  à  venir  travailler 
au  bureau,  et  la  cause  pour  laquelle  nous  n’en  tirons  que  des  ouvrages 
très-communs.  J’y  remédie  de  toutte  ma  force,  et  n’espargne  rien  pour 
les  obliger  à  se  perfectionner . 


Riom,  15  juin. 

J’ay  quitté  pour  quelques  jours  Aurillac  pour  aller  voir  à  Sainl- 
Flour  la  disposition  du  lieu  pour  former  un  establissement,  et  ensuitte 
venir  en  cette  ville  visitter  celuy  qui  y  est  faict  depuis  deux  ou  trois  ans, 
et  rendre  compte  des  deux  premiers  à  M.  de  Fortia.  Saint-Flour  est 
une  ville  qui  a  asseurément  bien  besoing  de  travailler;  mais  comme 
ils  n’ont  jamais  rien  faict,  ils  auront  sans  doute  bien  de  la  peine  à 
s’assujétir  au  travail,  quelque  inclination  apparente  qu’ils  ayent  à  se 
vouloir  adonner  à  nostre  manufacture,  et  il  faudra  bien  du  temps 
pour  les  y  rendre  habilles;  et  comme  la  ville  est  peu  peuplée,  quel¬ 
ques  frais  que  nous  fassions,  de  deux  ans  nous  n’y  sçaurions  avoir  plus 

de  3oo  ouvrières . Poursuivant  mon  chemin  en  cette  ville,  j’ay 

trouvé  M.  l’intendant  à  Clermont,  qui  m’a  ordonné  de  l’aller  trouver 
à  Aurillac . L’establissement  de  cette  ville  est  en  pitoyable  estât. 
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Si  nous  en  tirons  pour  3oott  d’ouvrages,  nous  en  despensons  pleus  du 
double  pour  les  faire  fabriquer,  par  la  désertion  des  ouvrières  qui  se 
retirent  pour  travailler  pour  elles  ou  pour  des  principaux  du  lieu  à 
de  mécbans  points,  qui  perd  entièrement  le  dessein  que  vous  avez  de 
les  faire  perfectionner  dans  la  manière  du  point  de  Venize.  M”  les 
consuls,  qui  pourroient  y  apporter  quelque  modération,  sont  les  pre¬ 
miers  à  nous  mespriser,  jusques  à  me  dire  que  je  fasse  comme  je 
l’entendray,  qu’ils  ne  s’en  veulent  point  mesler,  jusques-là  mesme 
qu’ils  ne  me  veullent  pas  tenir  la  parolle  qu’ils  ont  donnée  à  M.  l’in¬ 
tendant  depuis  trois  jours,  de  nous  continuer,  suivant  leur  accord,  la 
maison  où  nous  sommes  logez  jusques  à  l’escbéance  des  trois  ans,  dont 
il  reste  quatre  mois.  M.  l’intendant  m’ayant  dict  de  ne  m’en  mettre  en 
peine,  que  pendant  ce  temps-là  il  vous  prieroit  de  nous  procurer  du 
roy  une  maison  vacante  que  S.  M.  a  en  cette  ville,  et  quoyque  j’aye 
peu  représenter  au  premier  consul  le  tort  qu’il  se  faisoit  de  ménager 
si  peu  les  advantages  que  la  ville  recepvroit  de  cette  manufacture, 
m’obligeant  de  lui  faire  voir  que  je  payois  les  ouvrages  plus  cher  que 
je  ne  les  vendois  à  Paris,  afin  d’atirer  les  filles,  il  m’a  respondu  qu’il 
en  arriveroit  ce  qui  pouvoit,  qu’il  n’en  estoit  pas  le  maistre;  que 
j’assemblasse,  si  je  voulois,  le  conseil  de  la  ville.  Cette  manière  d’agir 
sy  extraordinaire,  qui  nous  expose  à  voir  nos  meubles  au  premier  jour 
sur  le  carreau,  m’oblige  à  retourner  à  M.  l’intendant  pour  recepvoir 
ses  ordres,  et  je  croirois,  M&r,  que  vous  ne  me  pardonneriez  jamais, 
si  je  ne  vous  informois  de  cette  partie  de  leur  mespris,  quoyqu’en 
désespoir  de  n’avoir  pas  plustost  des  choses  agréables  à  vous  dire. 


Vol.  verts  C. 


824 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


35. 


LETTRE  DU  ROI  AUX  ÉCHEVINS  DE  VILLENEUVE -LE -ROI,  JOIGNY, 
LA  CHARITÉ,  LA  CIIATRE,  VIERZON,  S'-AMAND  ET  JENVILLE. 

A  Saint  Gcrmain-cn-Laye,  le  16' juin  1669. 

Chers  et  bien  amez,  envoyant  le  sieur  Camuset  pour  establir  en 

nostre  ville  de  Villencnfve-le-Roy . la  manufacture  de  bas  d’estame 

en  tricot,  nous  avons  bien  voulu  vous  en  donner  advis,  et  vous  dire 
en  mesme  temps  que  nous  voulons  que  vous  luy  donniez  toutes  les 
assistances  qui  dépendent  de  vous,  pour  faire  ledit  establissement, 
lequel  sera  très-avantageux  aux  habitans  de  vostre  ville;  et  pour  cet 
effect  que  vous  obligiez  ceux  desdits  habitans,  tant  hommes  que 
femmes  et  les  enfans  depuis  l’aage  de  dix  ans  qui  sont  sans  occupa¬ 
tion,  à  travailler  à  ladite  manufacture,  et  que  vous  ayez  à  luy  fournir 
une  maison  en  ladite  ville  propre  et  commode  pour  assembler  les 
ouvriers  et  loger  les  maîtres  et  maîtresses  qui  seront  préposez  pour 
l’instruction  desdits  enfans  et  autres  personnes  qui  se  présenteront,  et, 
à  cette  fin,  vous  aurez  créance  à  tout  ce  qui  vous  sera  proposé  par 
ledit  Camuset  concernant  ladite  manufacture,  de  l’estât  de  laquelle, 
du  nombre  et  qualité  des  ouvriers  qui  y  seront  employez ,  vous  tien¬ 
drez  un  roolle  exact  et  fidelle,  copie  duquel  de  vous  certiffiée  vous  en- 
voyerez  incontinant  aprez  que  ledit  establissement  sera  faict.  A  quoy 
vous  ne  ferez  faute1. 

Reg.  dépêch.  comm. 

1  Une  lettre  semblable  fut  adressée  aux 
maires  etéchevins  de  Clermont  et  de  Blesle, 
en  Auvergne,  et  probablement  à  ceux 
d’autres  villes. 

Au  commencement  de  1680,  après  des 
guerres  qui  avaient  été,  comme  toujours, 


nuisibles  à  l’industrie ,  Camuset  reçut 
une  nouvelle  mission  pour  visiter  plu¬ 
sieurs  villes  du  royaume  et  ranimer  la 
fabrication.  Par  la  commission  qui  lui  fut 
expédiée,  il  est  enjoint  aux  maires  et  esche- 
vins  d’aider  Camuset  «  dans  les  visites  chez 
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36. 

GELLÉE  A  COLBERT. 

A  Lille,  le  13  octobre  1669. 


Pour  informer  V.  Gr  de  fadvis  que  je  pris  la  liberté  de  luy  donner 
au  mois  de  septembre  dernier,  qu’un  particulier  estoit  en  dessein 
d’establir  des  blanchiries  autour  de  Lille,  il  y  a  réussy  de  manière, 
pour  le  fil,  qu’il  part  aujourd’huy  pour  Paris  avec  9  tonneaux  pezans 
prez  de  5, 000  liv.  pour  en  faire  veoir  les  eschantillons  aussy  beaux 
que  si  cela  venoit  d’Hollande.  Il  tient  la  chose  secrette  pour  vendre 
son  fil  à  meilleur  marché  à  Paris,  et  s’attirer  des  pratiques. 

Celuy  pour  les  toilles  n’a  pas  encore  ses  affaires  en  estât  :  il  y  tra¬ 
vaille. 

Ayant  envoyé  l’affiche  du  départ  des  vaisseaux  pour  novembre,  les 
Espagnols  (pour  les  contregagcr  s’ils  peuvent)  ont  fait  distribuer 
celle-cy  en  Ostende,  Bruge  et  Lille.  Je  viens  de  la  recevoir  en  fla¬ 
mand,  que  j’ay  fait  traduire  en  françois. 

Voicy,  un  petit  estât  par  extrait  de  ce  qui  est  entré  et  sorty  par 
transit  depuis  le  1er  de  ce  mois  jusqu’à  ce  jour,  par  lequel  vous  voyez 


les  ouvriers ,  pour  tenir  la  main  à  la  per¬ 
fection  des  ouvrages,  et  que  des  abus  et 
malversations  il  en  soit  fait  des  mémoires 
et  des  procès-verbaux  pour  estre  envoyez 
incessamment,  afin  d’y  pourvoir  en  son 
conseil;  ensemble  le  nombre  des  ouvriers 
qui  sont  employez  à  ladite  manufacture. . . . 
et  de  rechercher  les  personnes  sans  occu¬ 
pation  ,  et  enfans ,  depuis  l’aage  de  dix  ans, 
pour  les  faire  travailler  à  lad.  manufacture, 
et  de  fournir  une  maison  propre  pour 
assembler  les  ouvriers  et  loger  les  maistres 
et  maistresses . »  (Rcg.  Secr.) 


En  février  i683,  Colbert  adressa  une 
circulaire  à  plusieurs  intendants,  pour  leur 
recommander  de  surveiller  les  fabriques 
fondées  dans  les  villes  par  les  soins  de 
Camuset  :  «  Je  vous  prie  de  vous  faire  ren¬ 
dre  compte  du  nombre  des  personnes  qui 
y  travaillent,  et  d’exciter  tousjours  les 
maires  et  eschevins  et  principaux  habitans 
des  paroisses  d’en  faire  augmenter  le 
nombre  autant  qu’il  sera  possible,  et  de  les 
porter  aussy  à  perfectionner  leurs  ou¬ 
vrages.  »  ( Mél .  Clair,  vol.  433.  ) 


connEsr.  aduinistr.  —  ni. 


toi 
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comme  les  routtes  s  establissent  de  plus  en  plus1.  Il  est  vray  que  le 
beau  temps  fait  quon  s’est  pressé  pour  l’entrée.  J’ay  nouvelle  d’un 
nouveau  vaisseau  arrivé  à  Saint-Vallery  d’Hollande. 

Comme  j  apprends  dans  le  monde  que  vous  avez  joint,  M&r,  les  nou¬ 
veaux  bureaux  de  Flandre  à  la  ferme  généralle,  je  me  persuade  que 
tout  ira  mieux  doresnavant  pour  le  service  du  roy,  l’exécution  de  vos 
ordres  et  le  bien  publicq. 

Vol.  verts  C. 


37. 


COLBERT  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D’AUXERRE. 


Le  3  novembre  1669. 


Messieurs,  ayant  appris  que  quelques-uns  des  principaux  liabitans 
de  vostre  ville  font  travailler  chez  eux  les  ouvrières  qui  sont  em¬ 
ployées  à  la  manufacture  des  poincts  de  France ,  ce  qui  les  empesche 
de  se  rendre  dans  la  maison  où  elle  a  esté  establie  aussy  assiduement 
qu’il  seroit  à  désirer,  je  vous  escris  ce  mot  pour  vous  dire  que  n’y 
ayant  rien  de  si  contraire  à  l’augmentation  de  celte  manufacture  et  à 
l’utilité  que  le  public  en  peut  recevoir,  il  est  très-important  que  vous 
vous  serviez  de  l’auctorité  que  vous  donnent  vos  charges  pour  faire 
cesser  un  abus  si  considérable ,  et  que  vous  teniez  la  main,  sans  aucun 
esgard  ni  distinction  de  personne ,  à  l’exécution  de  l’ordonnance  que 
vous  avez  décernée  pour  obliger  lesdites  ouvrières  à  se  rendre  soi¬ 
gneusement  à  ladite  maison.  Et  comme  il  pourroit  arriver  quelque 


1  Cet  état  porte,  pour  les  entrées  à 
Saint-Valéry,  a58ballotsouboucauts  desu- 
cres ,  épiceries ,  cire , draps  et  marchandises 
d  Hollande;  à  Calais,  1 14  ballots  de  draps, 
sucre,  etc.,  d’Angleterre  ;  à  Rouen ,  3  ballots 
d’Angleterre  ;  h  Abbeville ,  venant  de  Saint- 


Valéry,  35  tonneaux  de  poissons  salés. 
Les  sorties  sont:  à  Calais,  y  ballots  pour 
Lisbonne;  à  Monlfaucon,  16  pièces  pour 
Francfort;  Saint  Pont,  8  ballots  pour  Mar¬ 
seille  à  la  destination  d’Italie;  à  Saint-Va- 
lery,  î  pièce  pour  la  Hollande. 
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contravention  à  laquelle  il  faudroitremédier  promptement,  j’estime  qu’il 
est  bien  nécessaire  que  vous  députiez  quelquun  de  vostre  corps  pour 
faire  la  visite  de  cette  maison  trois  fois  la  semaine ,  et  poui  tenir  les 
biles  dans  le  debvoir,  observant  surtout  de  faire  payer  exactement  à 
la  fin  de  chaque  mois  la  rétribution  qui  leur  a  esté  promise1 . 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


Le  24  janvier  1670. 


L’establissement  des  manufactures,  qui  a  esté  fait  en  différentes 
villes  du  royaume,  ayant  esté  jugé  un  moyen  asseuré  de  retirer  tous 
ceux  qui  sy  appliqueroient  de  foysiveté  honteuse  dans  laquelle  ils 
estoient  plongez,  et  en  mesme  temps  de  leur  procurer  1  abondance, 
c’est  par  cette  raison  que  le  roy  a  fait  porter  celles  des  poincts  de 
France  et  des  serges  de  Londres  en  vostre  ville,  et  quelles  y  ont  esté 
establies.  Mais  comme  les  babitans  d’Auxerre  n’ont  pas  jusques  à  pré¬ 
sent  probté  d’une  disposition  si  heureuse  pour  leurs  propres  advan- 
tages,  et  qu’ils  ont  mesme  négligé  d’envoyer  leurs  enfans  dans  les 
maisons  où  lesdites  manufactures  ont  été  establies,  pour  y  estre  ins- 
truicts,  ils  n’ont  pas  retiré  de  ces  manufactures  toute  1  utilité  qu’ils  en 
pouvoient  justement  espérer.  Et  je  suis  persuadé  que  si  vous  faites 
payer  les  amendes  à  ceux-cy,  et  que,  dun  autre  coste,  vous  fassiez 
faire  la  rétribution  et  jouir  les  autres  qui  s’acquitteront  de  leur  deb- 


1  Colbert  ne  se  contenta  pas  d’écrire 
à  ces  officiers  municipaux  pour  la  manu¬ 
facture  de  dentelles;  il  s’adressa  égale¬ 
ment  à  la  directrice,  Mad'  de  la  Peti- 
tière;  il  lui  mande,  le  9  janvier  1671  : 
«  Quoyque  les  habilans  d  Auxerre  répu¬ 
gnent  à  leurs  propres  advanlages,  en  ne 
proffitant  pas  de  cet  establissement  pour 
l’instruction  de  leurs  enfans,  il  faut  que 
vous  continuiez  toujours  de  les  exciter  a 
les  envoyer  à  ladite  maison;  et  pour  obliger 
le  magistrat  de  vous  ayder  dans  1  exécu¬ 
tion  de  ce  dessein,  j’escris  la  lettre  cy- 


joinle  aux  eschevins  de  ladite  ville.  •  Et  le 
a4  avril  suivant  ;  «Je  vous  envoyé  la  lettre 
que  vous  avez  désirée  pour  les  maire  et 
eschevins  d’Auxerre.  Je  souhaite  de  tout 
mon  cœur  quelle  produise  l’effect  que 
vous  vous  en  promettez;  mais,  surtout, 
je  vous  recommande  soigneusement  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  filles  travaillent 
assiduement,  et  d’exciter  tousjours  les  lia- 
bitans  de  ladite  ville  à  envoyerleurs  enfans 
dans  la  maison  où  ladite  manufacture  est 

establie,  affin  d’y  estre  instruits . »  (/%. 

dépêch..  comm.) 

io4. 
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voir  des  exemptions  qui  ont  esté  réglées,  animant  tout  le  monde  par 
vostre  exemple  et  par  vos  fréquentes  visites,  vous  parviendrez  à  la  fin 
que  S.  M.  s  est  promise  dans  ces  establissemens,  et  à  faire  connoistre 
au  public  ce  qui  est  de  son  véritable  intérest.  En  mon  particulier,  je 
vous  avoue  que  m  estant  appliqué  à  les  faire  réussir  en  vostre  ville 
avec  beaucoup  plus  de  peine  et  de  soin  que  dans  toutes  les  autres  du 
royaume,  je  suis  bien  fasché  d’y  voir  si  peu  de  succez. 

Le  8  aoust. 

J’ay  esté  fort. surpris  d’apprendre  que  la  manufacture  des  poincts 
qui  a  esté  establie  à  Auxerre  ne  se  fortiffie  pas  plus  quelle  fait,  et  que 
le  nombre  d’ouvrières  y  diminue  au  lieu  d’y  augmenter.  Je  ne  puis 
assez  m’estonner  que  vos  babitans  aient  si  mal  profité  des  soins  et  des 
peines  que  je  me  suis  donné  en  leur  procurant  quelque  advantage  par 
cet  establissement ,  pendant  que  ceux  de  Sens,  pour  lesquelz  je  n’avois 
pas  la  mesme  inclination,  repulent  le  mesme  establissement  à  un 
très-grand  advantage  pour  leur  ville,  et  travaillent  continuellement  à 
retrancher  tous  les  abus  qui  y  pourroient  causer  quelque  altération. 
Je  suis  persuadé  néantmoins  que  si  vous  teniez  exactement  la  main  à 
faire  executer  les  ordonnances  qui  ont  esté  rendues  pour  obliger  les 
filles  à  se  rendre  soigneusement  dans  la  maison  de  ladite  manufac¬ 
ture  ,  et  qu’en  mesme  temps  vous  fissiez  donner  la  récompense  à  celles 
qui  s’acquitteroient  bien  de  leur  debvoir,  vous  pourriez  me  donner  la 
satisfaction  de  voir  que  cet  establissement  recevrait  une  notable  aug¬ 
mentation,  et  que  le  petit  peuple  de  vostre  ville  sortirait  par  ce  moyen 
de  la  misère  dont  il  est  accablé. .... 


Le  9  janvier  1671. 

Quelque  excitation  que  j’aye  pu  faire  jusqucs  à  présent  à  ceux  qui 
ont  rempli  les  charges  de  vostre  ville  sur  l’exécution  des  statuts  et 
règlemens  qui  ont  esté  faicts  pour  la  manufacture  des  poincts  et  pour 
fortilfier  1  establissement  que  le  roy  y  a  fait  faire,  il  a  esté  impossible 
de  leur  faire  comprendre  les  advantages  quelle  en  retirerait,  et  de 
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les  persuader  qu’en  punissant  les  filles  qui  contreviendroient  ausdits 
règlemens,  et  donnant  en  mesme  temps  les  rétributions  aux  autres 
qui  travaillent ent  assiduement  en  la  maison  de  ladite  manufacture, 
les  habitans  de  ladite  ville  en  recevroient  un  soulagement  considé¬ 
rable.  Cependant  comme  il  n’y  a  point  de  meilleur  moyen  de  retirer 
leurs  enfants  de  l’oysiveté  et  de  leur  procurer  une  subsistance  hon- 
neste,  ne  manquez  pas  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l’exécution 
de  tous  ces  poincts,  et  de  prendre  les  avis  de  madame  de  la  Peti- 
tière,  qui  est  directrice  de  cette  manufacture,  à  laquelle  j’ay  reconnu 
tousjours  un  grand  zèle  pour  le  bien  et  l’advantage  de  vostre  ville. 

Le  24  avril. 

J’apprends  par  toutes  les  lettres  que  je  reçois  d’Auxerre  que  la 
manufacture  des  poincts  qui  y  a  esté  establie  et  soustenue  jusques  à 
présent  avec  beaucoup  de  soin  et  d’application,  ne  reçoit  pas  l’aug¬ 
mentation  qui  seroit  à  désirer,  par  les  contraventions  qui  se  com¬ 
mettent  aux  arrests  du  conseil,  et  par  les  égards  que  vous  avez  pour 
vos  concitoyens;  et  comme  cette  conduite  est  directement  opposée  à 
l’intention  du  roy,  et  au  bien  particulier  de  vostre  ville,  je  doibs  vous 
dire  encore  une  fois  que  si  vous  ne  tenez  soigneusement  la  main  à 
l’exécution  desdits  arrests,  en  faisant  punir  sévèrement  ceux  de  vostre 
ville  qui  y  contreviendront,  et  donnant  aux  autres  qui  travailleront 
assiduement  les  rétributions  qui  ont  esté  réglées ,  vous  verrez  périr 
entre  vos  mains  une  manufacture  qui  fait  le  bonheur  et  le  soulage¬ 
ment  des  autres  villes  du  royaume  où  elle  a  esté  establie;  et  en  mon 
particulier,  j’auray  la  mortification  de  voir  que  toutes  mes  peines  et 
toutes  mes  excitations  pour  vostre  propre  advantage  auront  esté  inu¬ 
tiles  dans  une  ville  dont  la  proximité  de  ma  terre  m’avoit  porté  à  avoir 
un  soin  particulier1. 

Reg.  dépêch.  comm. 

1  Le  mois  suivant ,  Colbert  écrivit  au  le  passage  de  V.  A.  le  magistrat  y  fait 
duc  de  Bourbon,  gouverneur  de  la  Bour-  beaucoup  mieux  son  debvoir,  et  que  tout 
gogne  :*  J’apprends  d’Auxerre  que  depuis  le  monde,  inspiré  par  la  chaleur  qu’elle 
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38. 

COLBERT  A  DE  SAINT- ANDRÉ,  MINISTRE  DE  FRANCE  A  VENISE. 

Le  15  novembre  1669. 

J’apprends ,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’escrire ,  que 
nos  manufactures  des  glaces  et  des  poincts  de  fil  qui  ont  esté  establies 
dans  le  royaume  peuvent  encore  recevoir  beaucoup  de  retardement 
par  la  continuation  de  ce  travail  qui  se  fait  à  Venise,  et  par  le  débit 
et  consommation  qui  s’en  fait  aux  marchands  françois.  Et  comme  vous 
connoissez  parfaitement  combien  il  importe  aux  sujets  du  roy  et  à  la 
satisfaction  de  S.  *M.  d’employer  tous  moyens  possibles  pour  aug¬ 
menter  et  perfectionner  ces  manufactures  dans  le  royaume ,  et  pour 
cet  effet  d’empescher  que  les  marchands  ses  sujets  n’en  prennent  plus 
à  Venise,  Sad.  Maj.  désire  que  vous  fassiez  soigneusement  observer 


y  a  tesmoigné,  contribue  à  augmenter  les 
manufactures.  Le  partage  par  tiers  des 
3,5oott  réservez  des  octroys  d’Auxerre 
pour  les  rétributions  est  très-bien  pensé. 
Il  faut  seulement  observer  que  les  deux 
manufactures  du  tricot  et  des  serges  s’en 
pourront  facilement  passer  dans  peu  de 
temps ,  et  qu’il  est  nécessaire  que  celle  des 
poincts  de  France  continue  tousjours ,  et 
mesme  qu’elle  augmente,  estant  certain 
qu’elle  produira  beaucoup  plus  d’advan- 
tages  à  cette  ville-là  que  les  deux  autres.  » 
Mais,  en  avril  1673,  le  ministre  mande 
avec  moins  de  courtoisie  ou  d’illusion  à 

son  fils,  l’évêque  d’Auxerre  :  « . Pour 

la  manufacture  des  poincts ,  je  ne  doute 
pas  qu’elle  ne  soit  à  charge  aux  entrepre¬ 
neurs  ;  mais  cela  vient  du  peu  d’applica¬ 
tion  que  les  filles  d’Auxerre  ont  donné  à 


ces  ouvrages,  et  du  peu  de  soin  qu’en  ont 
pris  les  magistrats,  parce  que,  de  toutes 
les  villes  du  royaume  où  les  filles  se  sont 
voulu  appliquer,  et  où  les  magistrats  ont 
fait  leur  debvoir,  non-seulement  elle  n’est 
point  à  charge  à  personne,  mais  au  con¬ 
traire  elle  est  fort  advantageuse  à  la  ville 
et  aux  entrepreneurs;  et  comme  ces  sortes 
d’advanlages  peuvent  faire  changer  l’estât 
des  villes,  parce  qu’ils  y  attirent  incessam¬ 
ment  de  l’argent  qui  se  respand  partout, 
ce  debvroit  estre  là  l’objet  de  l’applica¬ 
tion  et  des  principaux  de  la  ville  et  de  tous 
les  particuliers  habitans.  Mais  la  ville 
d’Auxerre  est  dans  une  si  prodigieuse  fai¬ 
néantise  qu’il  sera  très-dilbcile  de  l’en  ti¬ 
rer.  Vous  pouvez  y  contribuer  beaucoup  et 
par  vos  excitations  et  par  vos  soins.  »  (lieg. 
dépêch.  comm.  ) 
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et  descouvrir  les  marchands  françois  qui  y  continuent  leurs  corres¬ 
pondances,  afïin  que  l’on  puisse  travailler  de  deçà  à  les  en  dégouster. . . 

Le  3  janvier  1670. 

Lay  esté  très-aise  d’apprendre  que  vous  ayez  commis  le  soin  à  quel¬ 
ques  personnes  habiles  de  descouvrir  les  François  qui  entretiennent 
des  correspondances  à  Venise  pour  en  tirer  des  poincts  et  des  glaces. 
Comme  cet  esclaircissement  est  très-important  pour  le  service  du  roy, 
et  pour  l’augmentation  des  mesmes  manufactures  qui  ont  esté  esta- 
blies  dans  le  royaume,  je  vous  conjure  de  pénétrer  tout  ce  qui  se 
passera  sur  cette  matière,  et  de  me  faire  sçavoir  de  temps  en  temps 
ce  qui  en  viendra  à  vostre  connoissance. 

✓ 

->  Le  13  juin. 


. Vous  m’avez  donné  part  de  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite 

par  les  sieurs  Rivotta,  Barhin  et  Craurano,  ouvriers  en  glace,  de  s’en¬ 
gager  au  service  du  roy;  sur  quoy  je  vous  diray  qu’ils  ont  donné  tant 
de  peine  pendant  qu’ils  ont  travaillé  à  la  manufacture  de  Paris,  et 
fait  paroistre  tant  de  malignité  dans  leurs  esprits,  que  je  ne  crois  pas 
qu’il  fust  advantageux  de  les  y  appeller  une  seconde  fois,  outre  que 
cette  manufacture  est  assez  bien  establie  dans  le  royaume  pour  n’avoir 
pas  besoin  d’im  plus  grand  nombre  d’ouvriers  h  Cependant,  je  vous 
remercie  de  la  continuation  des  soins  que  vous  prenez  pour  tout  ce 
qui  peut  importer  à  nos  manufactures,  et  vous  me  ferez  plaisir  de 
m’informer  de  l’estât  auquel  se  trouvera  celle  de  Muran . 


1  Le  2  3  septembre  1672,  Colbert  écri¬ 
vit  à  Davaux ,  successeur  de  S‘- André  dans 
l’ambassade  de  Venise  :  «  Le  roy  a  permis 
à  quelques  particuliers  de  faire  des  glaces 
façon  deVenise,  depuis  10  jusqu’à  4o  pou¬ 
ces,  et  leur  a  fait  expédier  un  privilège  à 


l’exclusion  de  tous  autres.  En  cas  que  le 
marchand  qui  veut  s’establir  en  France  se 
soumette  à  ne  faire  des  glaces  qu’au  delà 
desdits 4o pouces,  S.M.  luy  accordera  sans 
difficulté  la  permission  qu’il  demande,  et 
non  autrement.»  (Reg.  dépêch.  comm.) 
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Le  30  janvier  1671. 

« 

J’ay  receu .  le  mémoire  contenant  la  nouvelle  information  que 

vous  avez  prise  du  débit  des  poincts  de  Venise  en  France.  J’espère 
tousjours  que,  par  le  moyen  des  lumières  et  des  connoissances  que 
vous  continuez  de  me  donner  de  ceux  qui  peuvent  entretenir  quelque 
correspondance  en  cette  ville-là,  le  roy  parviendra  à  abolir  ce  com¬ 
merce,  qui  est  si  préjudiciable  à  l’augmentation  des  mesmes  manu¬ 
factures  qui  ont  esté  establies  dans  le  royaume,  et  à  l’utilité  que  ses 
sujets  en  peuvent  retirer.  Je  vous  prie  donc  d’avoir  tousjours  l’œil 
ouvert  sur  tout  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet,  et  de  m’en  donner 
advis. 

Reg.  dépêch.  comm. 


39. 

COLBERT  A  VOYS1N  DE  LA  NOIRAYE. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  15' janvier  1670. 

Les  marchands  ouvriers  en  soye  de  la  ville  de  Tours  ont  présenté 
une  requeste  au  roy  pour  estre  exceptez  de  la  jurisdiction  qui  r  esté 
attribuée  aux  maire  et  eschevins  de  ladite  ville  sur  l’exécution  des 
statuts  et  règlemens  faicts  pour  les  manufactures,  et  pour  estre  réunis 
sous  celle  du  lieutenant  général  de  ladite  ville,  prétendant  que  les 
2 4  eschevins  qui  composent  le  corps  de  ladite  ville,  qui  sont  tirez  de 
toutes  les  juridictions,  n’ont  aucune  connoissance  de  cette  manufac¬ 
ture,  et  que  les  ouvriers  en  soye  ont  tousjours  esté  exclus  de  l’esche- 
vinat.  Mais  quoyque  ces  raisons  ayent  paru  assez  fortes  à  S.  M. , 
comme  il  est  de  grande  conséquence  de  ne  point  donner  d’atteinte 
ausdits  règlemens,  tant  pour  prévenir  les  instances  que  toutes  les  villes 
du  royaume  feroient  pour  de  pareils  cliangemens,  que  pour  éviter 
l’inexécution  qui  en  arriveroit  sans  doute  dans  l’espérance  qu’un  cha- 
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cun  auroit  de  l’obtenir,  Sad.  Maj.  n’a  point  eu  d’esgard  à  la  demande 
desdits  ouvriers  en  soye;  mais  elle  m’a  ordonné  de  vous  dire  que  son 
intention  est  que  vous  examiniez  les  remèdes  que  1  on  pourroit  ap¬ 
porter  aux  plaintes  qu’ils  font,  lesquelles  consistent  au  trop  grand 
nombre  d’escbevins  qui  sont  à  vie,  à  l’élection  de  ceux  qui  doibvent 
juger  des  manufactures,  et  à  l’exclusion  qui  leur  a  esté  donnée  jusques 
à  présent  d’entrer  dans  l’eschevinat;  et  qu’ensuite  vous  m  en  mandiez 
vostre  sentiment,  le  mien  estant  de  réduire  le  nombre  de  2  4  esche- 
vins  à  12,  en  supprimant  le  reste  par  le  décedz  qui  en  amveroit;  et 
que  des  12  réservez,  il  y  en  eust  tousjours  2  marchands  merciers  et 
2  autres  ouvriers  en  soye  esleus,  et  que  des  6  qui  seroient  nommez 
pour  juger  du  fait  des  manufactures,  il  y  en  eust  au  moins  un  mar¬ 
chand  mercier  et  un  autre  ouvrier  en  soye.  C’est  sur  quoy  j  attendray 
vostre  response. 


Le  8  aoust. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  visité  plusieurs  marchands  ouvriers 
en  soye  de  la  ville  de  Tours,  et  que  vous  ayez  trouvé  leurs  mestiers 
et  leur  travail  conforme  au  dernier  règlement  des  manufactures.  Je  vous 
prie  de  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  qu’il  s’exécute  à  la  rigueur,  n  y 
ayant  rien  de  plus  important  pour  le  bien  général  du  royaume  que  de 
retrancher  tous  les  abus  qui  se  sont  glissez  dans  les  manufactures  et 
particulièrement  dans  celles  de  Tours.  Vous  me  ferez  plaisir  de  m’en¬ 
voyer  un  extrait  des  visites  générales  que  les  jurez  feront  chez  tous 
lesdits  marchands  et  ouvriers  en  soye,  estant  certain  que  1  application 
que  vous  aurez  vous-mesme  à  les  obliger  de  vous  les  donner,  servira 
beaucoup  à  faire  exécuter  ponctuellement  ledit  reglement  h 


*  En  168a  ,  Colbert  écrivit  à  de  Noin- 
tel,  intendant  :  t  J’entens  si  souvent  dire 
que  le  nombre  des  manufacturiers  de 
soye  et  des  mestiers  establis  à  Tours  et 
ès  environs  diminue  si  considérablement 
qu’il  est  bien  difficile  qu’il  n’y  en  ay  t  quel¬ 


que  chose  de  véritable  ;  et ,  pour  cet  effet , 
il  est  nécessaire  que  vous  vous  informiez 
avec  soin ,  mais  aussy  avec  secret,  du 
nombre  de  mestiers  et  d’ouvriers  qu’il  y 
a  dans  Tours  à  présent,  et  que  vous  en 
fassiez  comparaison  avec  le  nombre  qui  y 
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Le  31  octobre. 

. su*s  bien  aise  d  apprendre  qu’il  y  ayt  quantité  de  manu¬ 
factures  establies  à  Angers  et  qu’elles  se  puissent  aysément  augmenter 
par  la  facilité  qui  se  rencontre  de  nourrir  des  moutons.  Tenez  soi¬ 
gneusement  la  main  à  ce  que  les  règlemens  soient  bien  exécutez 1 . 

J’ay  veu  par  vostre  dernière  lettre  tout  ce  qui  s’est  passé  sur  le  fait 
de  leslection  du  maire  de  Tours.  Vous  avez  fort  bien  fait  de  la  sur¬ 
seoir,  et  S.  M.  résoudra  aujourd’buy  ce  qu’il  y  aura  à  faire,  pour 
empeschcr  la  continuation  du  trouble  que  les  officiers  du  présidial 
apportent  à  l’exécution  des  règlemens  des  manufactures..... 


Le  13  novembre. 

M.  de  Chasteauneuf  et  moy  ferons  rapport  au  roy  au  premier 
conseil  de  tout  ce  qui  concerne  l’eslection  d’un  maire  à  Tours,  et  nous 
vous  ferons  sçavoir  ensuite  les  intentions  de  S.  M.  sur  ce  sujet,  deb- 
vant  vous  dire  à  1  advance  qu’elle  ne  laissera  pas  impunie  la  mauvaise 
conduite  du  présidial;  mais  comme  il  seroit  peut-estre  difficil  de  faire 
une  punition  particulière  de  l’un  de  ceux  qui  le  composent,  vous 
pourrez  dire  en  particulier  au  sieur  Seguin  que  s’il  ne  prend  garde  à 


estoit  il  y  a  î  o,  1 2 ,  1 5  et  20  ans.  Je  vous 
prie  aussy  de  donner  une  application  par¬ 
ticulière  à  faire  en  sorte  que  le  commis 
des  manufactures  fasse  bien  son  devoirdans 

l’étendue  de  cette  généralité . Quant  à 

l’establissement  des  bas  de  laine  en  tricot 
dans  Angers,  je  ne  puis  pas  deviner  quelle 
dépense  les  maire  et  eschevins  ont  trouvé 
qu  il  y  auroit  à  faire ,  veu  qu’il  y  a  une  in¬ 
finité  de  ces  établissemens  faits  en  un 
grand  nombre  de  villes  du  royaume  pour 
lesquels  il  n’a  esté  presque  fait  aucune 
dépense  ;  il  seroit  seulement  nécessaire 
que  les  maire  et  eschevins  payassent  trois 
ou  quatre  bons  ouvriers  ou  ouvrières  pour 


apprendre  aux  enfans ,  mesme  aux  garçons 
et  filles  de  l’aage  depuis  1 2  jusqu’à  20  ans, 
etquelesdits  maire  et  eschevins  fissent  achat 
de  quelque  quantité  de  laines  pour  distri¬ 
buer  dans  les  commencemens  ;  mais  dans 
le  mesme  temps  il  faudroit  engager  les 
principaux  marchands  ;de  la  ville  à  faire 
travailler  à  ces  ouvrages,  et  en  faire  le 
débit;  c’est  de  cette  sorte  que  cette  manu 
facture  s’est  establiedans  un  grand  nombre 
de  villes  du  royaume.  »  (Mél.  Clair,  vol. 43  2.) 

1  Dans  une  autre  lettre ,  Colbert  té¬ 
moigne  la  même  satisfaction  au  sujet  des 
drapiers  et  sergetiers  de  Chinon. 
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sa  conduite,  il  pourroit  tomber  dans  quelque  inconvénient  qui  seroit 
fascheux  pour  luy. 

L’ordonnance  que  vous  avez  résolue  avec  les  maire  et  escbevins  de 
Tours  pour  empescher  la  continuation  des  contraventions  aux  statuts 
et  règlemens  des  manufactures,  est  fort  bonne,  et  je  ne  doute  pas 
que  la  honte  que  les  façonniers  auraient  de  voir  leur  nom  et  la  pièce 
d’estolfe  delfectueuse  attachée  à  un  poteau  ne  contribue  beaucoup  à 
leur  faire  observer  exactement  lesdits  statuts  et  règlemens.  Ainsy  tenez 
soigneusement  la  main  à  ce  que  tous  lesdils  juges  fassent  exécuter 
cette  peine  sur  toutes  les  contraventions  qu’ils  trouveront . 


Le  2 1  novembre. 

N 

Je  ne  doute  pas  que  les  foires  n’apportent  beaucoup  de  commodité 
dans  les  lieux  où  elles  sont  establies;  mais  comme  celles  que  M.  le 
mareschal  d’Humières  demande  pour  sa  ville  de  Preuilly  pourraient 
nuire  au  commerce  des  grandes  foires  qui  se  tiennent  en  Touraine, 
il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  avec  beaucoup  de  soin  et  d’exac¬ 
titude  si  cet  establissement  ne  pourrait  point  porter  quelque  préju¬ 
dice,  et  que  vous  m’en  envoyiez  vostre  advis. 

Je  suis  bien  aise  que  les  manufactures  du  Mans  soient  en  bon  estât. 
Informez-vous  soigneusement  dans  toutes  vos  visites  de  la  généralité 

de  Tours  en  quel  estât  elles  seront . Examinez  aussy  si  les  païsans 

se  restablissent  un  peu,  comment  ils  sont  habillez,  meublez,  et  s’ils  se 
réjouissent  davantage  les  jours  de  festes  et  dans  l’occasion  des  mariages 
qu’ils  ne  faisoient  cy-devant,  res  quatre  poincts  renfermant  toute  la 
connoissance  que  l’on  en  peut  prendre  de  quelque  restablissement 
dans  un  meilleur  estât  que  celuy  auquel  ils  ont  esté  pendant  la  guerre 
et  dans  les  premières  années  de  la  paix. 

Reg.  dépêcli.  comm. 
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40. 

COLBERT  A  LECAMUS,  INTENDANT  D’ALTERGNE. 

A  Saint-Germain-cn-Layc,  le  17  janvier  1670. 

Ayant  faict  sçavoir  aux  directeurs  de  la  manufacture  des  poincts  de 
France  la  plainte  de  M.  l’évesque  de  Saint-Flour  au  sujet  du  prcsche 
«lue  leurs  commis  à  Aurillac  ont  estably  dans  le  château  du  sieur 
Gmu,  ils  ont  faict  response  qu’ils  n’en  ont  eu  aucune  connoissance,  et 
qu’ils  escriront  incessamment  auxdits  commis  que  si  à  l’advenir’  ils 

entendent  parler  qu’ils  ayent  aucun  commerce  avec  ledit  Giou,  qu’ils 
seront  révoquez  de  leurs  employs. 

Cependant  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  l’on  m’a  adverty  que 
depuis  quelque  temps  plusieurs  particuliers  d’Aurillac  font  travailler 
ouvertement  à  des  poincts,  et  qu’ils  débauchent  journellement  des  ou¬ 
vrières  de  la  manufacture,  et  notamment  le  nommé  Boyer,  fermier 
du  chateau  de  Brcsons,  où  il  en  tient  le  nombre  de  20  qui  y  travaillent 
actuellement;  et  comme  ces  entreprises  sont  contraires  aux  intentions 
du  roy,  et  qu’une  pareille  licence  estant  soufferte  plus  longtemps 
pourrait  retarder  et  mesme  empcclier  l’avancement  et  perfection  de 
ladite  manufacture,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  quelle 
veut  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  l’exécution  de  ses  or¬ 
donnances  pour  le  faict  de  ladite  manufacture,  et  qu’il  soit  procédé 
contre  les  contrevenans  suivant  la  rigueur  d’icelles  sans  aucune  consi- 
deration,  et  notamment  contre  les  sieurs  Contrastin  et  ledit  Boyer. 

*  .  u 

1  Le  29  aoust. 

Je  donne  ordre  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  des  bas  de 
lame  den  aller  faire  Testablissement  à  Clermont  et  à  Blesle,  ainsy 
que  les  habitans  de  ces  deux  villes  le  désirent;  mais  je  doibs  vous 
dire  par  advance  que  lorsqu’il  sera  fait,  pour  peu  que  les  marchands 
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de  Clermont  fassent  leurs  diligences  pour  nouer  correspondence  avec 
ceux  de  Lyon,  qui  font  un  prodigieux  débit  de  ces  bas,  la  manu¬ 
facture  en  augmentera  considérablement  en  Auvergne  l.  Je  vous  prie 
de  vous  appliquer  tousjours  à  empesclier  les  abus  et  les  fraudes  qui 
se  commettent  dans  la  vente  des  ballotz  de  chanvre,  et  de  ma  part 
je  tiendray  la  main  à  faire  visiter  tous  ceux  qui  descendront  par  la 
rivière  de  Loire  à  Orléans . 


Le  10  octobre. 


Je  n’ay  pas  douté  que  la  diminution  des  droits  sur  le  papier  ne 
contribuast  beaucoup  au  restablissement  de  cette  manufacture;  mais 
comme  elle  est  fort  importante,  et  quelle  peut  produire  beaucoup 
d’advantage,  je  vous  prie  d’exciter  tous  ceux  qui  y  ont  travaillé  à  la 
fortifier  et  augmenter,  et  surtout  de  vous  informer  soigneusement, 
en  travaillant  aux  départemens,  s’il  n’y  a  point  quelque  autre  manu¬ 
facture  qui  ayt  besoin  de  protection,  affin  de  luy  départir,  n’y  ayant 
rien  qui  puisse  procurer  un  plus  grand  soulagement  aux  peuples  que 
de  soutenir  et  multiplier  autant  qu’il  est  possible  ces  sortes  d’estabiis- 
semens. 

J’ay  donné  les  ordres  nécessaires  pour  establir  la  manufacture  du 
tricot  à  Clermont. 

Le  31  octobre. 

J’ay  receu  la  lettre . qui  me  fait  connoistre  l’augmentation  qui 

se  trouve  dans  les  papeteries  d’Auvergne.  J’ay  donné  un  nouvel  ordre 


1  C’esi  probablement  au  sujet  de  cette 
fabrique  de  Clermont  que  le  ministre  écrit 
le  12  août  1682  à  d’Aguesseau,  successeur 
de  le  Camus  :  «  Il  n’y  a  point  de  précau¬ 
tions  que  vous  ne  deviez  prendre  contre 
des  gens  qui  sont  desjà  tombez  dans  le 
désordre  d’une  banqueroute,  veu  que  le 
mesme  esprit  qui  les  a  fait  tomber  dans 
ce  désordre,  c’est-à-dire  parce  qu’ils  ont 


trop  entrepris,  et  qu’ils  n’ont  pas  conduit 
cette  sorte  d’affaires  avec  l’œconomie  et  le 
ménage  qu’elle  désire,  il  est  difficile  que 
ce  mesme  esprit  qui  est  toujours  en  eux, 
et  qui  est  encore  augmenté  par  la  persé¬ 
cution  qu’ils  souffrent  de  leurs  créanciers, 
puisse  restablir  une  affaire  dans  le  mau¬ 
vais  estât  où  elle  est.  »  [Mél.  Clair,  vol.  43a.) 
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aux  fermiers  des  fermes  unies  d’exécuter  les  arrests  de  descharge  qui 
ont  esté  donnez  sur  le  papier  qui  sort  de  celte  province.  Continuez 
tousjours  à  vous  appliquer  à  l’augmentation  de  cette  manufacture  ;  mais 
il  seroit  bien  important  de  prendre  garde  qu’elle  augmente  en  bonté 
aussy  bien  qu’en  qualité. 

Je  suis  bien  aise  aussy  d’apprendre  que  les  poincts  d’Aurillac  se  per¬ 
fectionnent,  et  qu’il  y  a  présentement  8,000  ouvriers  qui  y  travaillent. 
Il  faut  tousjours  s’appliquer  à  en  augmenter  le  nombre  et  la  beauté 
et  la  bonté  des  ouvrages,  estant  certain  qu’il  n’y  a  rien  qui  attire 
tant  l’abondance  dans  les  provinces  que  ces  sortes  d’establissements. . . 


Le  19  décembre. 

A  l’esgard  de  la  descharge  de  droicts  que  vous  proposez  de  donner 
sur  les  laines  de  Berry  et  les  bas  de  France,  faites-moy  sçavoir  pré¬ 
cisément  combien  les  commis  en  prennent,  et  je  verray  ensuite  ce 
qu’il  y  aura  à  changer.  Je  vous  prie  de  travailler  tousjours  à  augmenter 
cette  manufacture  et  toutes  les  autres  de  la  province,  de  vous  informer 
tousjours  de  l’estât  auquel  elles  seront  en  détail,  et  de  me  le  faire 
sçavoir . 

A  l’esgard  du  droit  de  18  deniers  pour  rame,  dont  les  marchands 
papetiers  de  Thiers  et  d’Amhert  se  plaignent,  je  ne  puis  pas  en  em- 
pescher  la  continuation,  d’autant  qu’il  tient  lieu  d’une  somme  assez 
considérable,  et  qu’il  n’est  pas  à  propos  de  soulager  davantage  les 
marchandises  qui  entrent  à  Paris.  Si  l’on  vouloit  croire  ces  sortes  de 
gens,  ils  ne  payeroient  rien  du  tout,  et  au  lieu  de  remercier  des  grâces 
qu’ils  reçoivent  et  d’en  profiiter,  ilz  ne  s’en  servent  que  pour  en 
demander  d’autres. 


Le  1 5  mai  1671. 

. La  proposition  que  vous  me  faites  de  former  une  société  de 

marchands  de  Clermont  et  de  Maringues  pour  fournir  les  chanvres 
nécessaires  pour  les  magasins  du  roy  est  fort  bonne;  et  comme  cela 
sera  fort  advantageux  au  service  de  S.  M.,  et  me  soulagera  beaucoup 
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du  soin  de  faire  faire  ces  fournitures,  je  vous  prie  de  travailler  sans 
aucune  perte  de  temps  à  faire  réussir  cette  proposition,  en  les  obli¬ 
geant,  s’il  est  possible,  de  les  livrer  à  Rocliefort,  et  pour  cet  elfect, 
il  seroit  nécessaire  qu’ilz  prissent  correspondence  avec  quelques  mar¬ 
chands  de  la  Rochelle,  ou  qu’ilz  fissent  une  société  avec  eux  pour 
faire  ensemble  cette  livraison.  Et  comme  il  nous  en  faudra  tous  les 
ans  un  million  ou  environ,  cette  fourniture  leur  produira  asseurement 
beaucoup  d’advantage. 

Reg.  dépêch.  comm. 


4L 

COLBERT  A  BABILLON. 

A  Saint-Germain,  ce  7*  mars  1670. 

. Le  seul  moyen  de  rendre  les  manufactures  parfaites  et  d’es- 

tablir  un  bon  ordre  dans  le  commerce  consistant  à  les  rendre  toutes 
uniformes,  il  est  nécessaire  de  faire  exécuter  ponctuellement  le  règle¬ 
ment  général  de  l’année  1669;  et  d’autant  plus  qu’il  est  facile  dy 
obéir,  et  que  dans  la  suite  les  ouvriers  y  trouveront  leurs  advantages. 
Pour  cet  effect,  j’estime  donc  qu’ils  doibvent  travailler  dans  le  cou¬ 
rant  de  ce  mois  à  la  réformation  de  leurs  mestiers,  afHn  qu  îlz  mettent 
le  nombre  de  filz  et  de  portée  convenables  à  la  largeur,  force  et  bonté 
des  estoffes,  et  que  les  marchandises  qui  seront  marquées  pendant 
ledit  présent  mois  seulement  d’ime  marque  particulière,  laquelle  sera 
rompue  en  vostre  présence  après  qu’il  sera  expire,  auront  leur  débit. 
C’est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main,  en  sorte  que  toutes  les 
manufactures  du  royaume  puissent  estre  toutes  d’une  longueur  et  lar¬ 
geur  égales,  et  que  le  public  en  puisse  retirer  le  fruict  que  le  roy  s’en 
est  promis. 
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Le  2  septembre. 

De  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  y  a  des  manufactures  establies, 
il  n  y  en  a  pas  une  où  l’on  n’ay  t  réduit  avec  un  peu  de  soin  et  d’applica¬ 
tion  les  marchands  et  ouvriers  à  l’exécution  des  statuts  et  règlemens 
qui  ont  esté  envoyez  pour  les  rendre  parfaites.  Cependant,  par  tout  ce 
que  Ion  mescrit  de  celles  qui  se  font  à  Amiens  ou  aux  environs,  je 
vois  que  les  esclievins,  bien  loin  de  tenir  la  main  à  l’observation  des¬ 
dits  statuts,  il  a  esté  impossible  jusques  à  présent  d’obtenir  d’eux  une 
condamnation  exemplaire  contre  ceux  qui  ont  fabriqué  des  estolfes 
défectueuses.  Je  vous  avoue  que  cette  conduite  me  paroît  d’autant 
plus  extraordinaire  que  dans  le  temps  que  le  roy  travaille  à  restablir 
toutes  les  manufactures,  et  à  procurer  par  ce  moyen  quelque  soula¬ 
gement  à  ses  sujets,  lcsdits  esclievins  s’appliquent  si  peu  à  ce  qui  est 
du  propre  advantage  des  liabitans  de  ladite  ville.  Je  vous  prie,  lors¬ 
que  vous  y  serez  arrivé,  de  leur  bien  faire  connoistre  combien  le  roy 
désire  qu’ils  tiennent  la  main  à  l’exécution  desdits  statuts  et  règlemens, 
et  qu’ayant  donné  tous  les  ordres  nécessaires  dans  les  provinces  du 
royaume  pour  visiter  et  confisquer  les  marchandises  d’Amiens  qui  n’y 
seront  pas  conformes,  les  marchands  et  les  ouvriers  de  cette  ville 
recevront  sans  doute  la  punition  de  leur  mauvaise  foy. 

Le  12  septembre. 

Je  reçois  tousjours  des  plaintes  contre  les  premier  et  esclievins 
d’Amiens  sur  l’inexécution  des  statuts  et  règlemens  des  manufac¬ 
tures  et  sur  les  fraudes  et  abus  qui  se  commettent  en  cette  ville-là. 
Je  vous  prie  de  vous  appliquer  avec  soin  à  redresser  leur  conduite 
et  à  faire  en  sorte  qu’ils  exécutent  avec  sévérité  lesdits  statuts ,  règle¬ 
mens  et  arrests;  et  en  cas  qu’ilz  soient  réfractaires,  il  faut  de  nécessité 
en  faire  une  punition  exemplaire,  en  interdisant  quelqu’un  d’eux,  et 
le  chassant  de  la  magistrature. 

Reg.  dcpècb.  comm. 
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42. 

COLBERT  A  FERMANEL. 

A  Saint-Germain ,  le  8*  aoust  1670. 


Je  suis  estonné  que  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Rouen 
n’ayent  pas  commencé  de  prendre  la  connoissance  et  jurisdiction  des 
manufactures,  suivant  ce  qui  est  porté  par  la  déclaration  du  roy,  veu 
qu’il  n’y  a  rien  qui  les  en  puisse  empescher.  Et  vous  pouvez  estre 
asseuré  que  le  roy  les  maintiendra  fortement  dans  cette  jurisdiction. 
Ne  manquez  donc  pas  de  leur  dire  qu’ilz  commencent  sans  aucun 
délay  à  se  mettre  en  possession  de  cette  jurisdiction.  Ilz  peuvent  sans 
aucune  difficulté  s’adresser  directement  quand  leurs  marchandises  se 
trouveront  deffectueuses  h  Les  gardes  de  la  drapperie  de  Paris  m’ont 
tousjours  fait  beaucoup  de  plaintes  de  la  désobéissance  des  ouvriers 
et  façonniers  de  Nogent  tant  à  leurs  statuts  particuliers  qu’aux  géné¬ 
raux,  et  j’ay  lieu  de  croire  qu’ilz  ne  se  mettront  dans  leur  debvoir 
qu’en  les  y  contraignant.  Si  vous  pouvez  néantmoins  leur  faire  prendre 


1  En  1 682  ,  Colbert  écrivit  à  l’intendant 
Leblanc  :  «  Vous  estes  informé  du  mauvais 
effet  que  la  mauvaise  qualité  des  toiles  de 
Rouen  a  fait  dans  les  Indes  ;  et  si  nous  ne 
travaillons  efficacement  au  rétablissement 
de  cette  manufacture,  le  préjudice  que  le 
commerce  du  royaume  en  recevra  sera 
irréparable.  Le  commis  à  la  visite  de  ces 
toiles  se  plaint  toujours  que  les  eschevins 
de  Rouen  ne  condamnent  pas  aux  peines 
portées  par  lesrèglemens  ;  et  mesme,  pour 
empescher  que  l’on  n’ayt  connoissance 
des  mauvaises  sentences  qu’ils  donnent 
sur  ce  sujet,  ils  ont  défendu  à  leur  gref¬ 
fier  de  luy  en  délivrer  aucune.  Je  vous 
prie  de  prendre  connoissance  de  cette 

conncsp.  administr. —  ni. 


affaire  et  d’envoyer  quérir  pour  cet  effet 
ce  commis ,  et  en  cas  qu’en  effet  les  esche¬ 
vins  en  usent  de  cette  sorte,  nonobstant 
l’avis  que  vous  leur  en  aurez  donné,  il 
faut  les  interdire ,  oster  de  l’eschevinage  et 
en  mettre  d’autres  à  leur  place,  parce 
qu’assurément  il  faut  une  punition  sévère 
pour  empescher  le  grand  mal  que  cette 
conduite  pourroit  causer  dans  la  suite.  Je 
vous  prie  de  donner  à  cette  affaire  toute 
l’application  que  vous  estimerez  nécessaire. 
Quant  à  l’envie  que  les  marchands  de 
Rouen  ont  d’y  faire  aporter  toutes  les  toiles 
pour  s’en  rendre  maistres,  ce  sont  de  pe¬ 
tits  intérests  particuliers  que  vous  sçaurez 
bien  démesler.  »  (Mcl.  Clair,  vol.  43a.) 
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un  meilleur  chemin ,  j’en  seray  bien  aise;  mais  je  cloibs  vous  dire  que 
j’ay  si  bien  pratiqué  la  douceur  pour  restablissemcnt  des  manufac¬ 
tures  dans  le  royaume  qu’il  n’a  pas  esté  fait  de  statuts  particuliers 
dont  ceux  qui  doibvent  les  exécuter  ne  soient  convenus  avant  que  le 
roy  les  ayt  homologuez;  et  les  statuts  généraux  n’ont  esté  faits  que 
par  la  participation  des  gardes  des  marchands  et  teinturiers  et  par 
l’advis  des  officiers  de  police;  après  quoy  l’on  ne  doibt  s’en  dépar¬ 
tir  sans  une  forte  considération.  Je  vous  laisse  toutesfois  la  liberté 
d’apporter  le  tempéramment  que  vous  croirez  juste  sur  le  jugement 
dudit  bailly  de  Brou,  lequel  ne  manquera  pas  d’avoir  toute  la  défé¬ 
rence  qu’il  doibt  à  vos  ordres . 

J’ay  donné  ordre  aux  deux  commis  que  j’ay  envoyé  dans  la  haute 
et  basse  Normandie,  de  se  rendre  près  de  vous  deux  ou  trois  jours 
avant  la  foire  de  la  Guibray,  pour  recevoir  vos  ordres,  et  vous  infor¬ 
mer  des  difficultez  qu’ils  auront  remarqué  en  faisant  leur  route  dans 
la  généralité  d’Allençon  ;  et  comme  vous  connoissez  combien  il  importe 
de  réduire  tous  les  manufacturiers  à  l’estroite  observation  des  statuts, 
je  suis  persuadé  que  vous  y  donnerez  toute  l’application  et  le  soin 
nécessaires. 

Le  12  juin  1671. 

L’on  m’a  donné  advis  de  Lisbonne  qu’il  y  est  passé  un  nommé 
Lambert,  maistre  drappier  de  Rouen,  avec  8  personnes,  pour  y  esta- 
blir  une  manufacture  de  draps.  Je  vous  prie,  en  cas  que  vous  commis¬ 
siez  cet  homme-là,  de  me  faire  sçavoir  si  vous  le  jugez  capable  de 
bien  soustenir  une  entreprise  de  cette  nature ,  s’il  est  en  réputation 
d’estre  babil  en  son  mestier,  et  s’il  a  famille  dans  ladite  ville  de 
Rouen;  et  comme  il  importe  fort  que  ces  establissemens  ne  se  fassent 
point,  examinez  s’il  n’y  auroit  aucun  moyen  de  le  faire  revenir1. 


1  Le  même  jour,  Colbert  écrivit  à  S*- 
Romain  ,  ministre  résident  de  France  en 
Portugal  :  «Je  vous  remercie  de  l’advis 
que  vous  m’avez  donné  au  sujet  de  l’esta- 


blissement  que  le  comte  de  la  Torre  veut 
faire  d’une  manufacture  de  drap  à  Lis¬ 
bonne.  Je  vous  prie  de  bien  observer  tout 
ce  qui  se  fera  pour  cela ,  et  mesme  si  vous 


SOUS  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


843 


Le  25  aoust. 


. Comme  l’on  m’a  donné  advis  de  Portugal  que  l’on  y  attend 

4o  ou  5o  ouvriers,  il  faut  asseurément  que  ce  soit  à  l’instigation 
dudit  Lambert,  et  par  conséquent  lesdits  ouvriers  sont  de  Norman¬ 
die.  Je  vous  prie  de  vous  en  informer  soigneusement,  et  d’en  par¬ 
ler  à  ceux  que  vous  estimerez  pouvoir  s’opposer  à  ce  passage,  es¬ 
tant  important  que  les  marchands  de  Rouen  travaillent  à  empescher 
ces  sortes  d’establissemens,  et  que  s’ilz  trouvent  quelques-uns  soit  de 
ceux  qui  desbauchent  lesdits  ouvriers  qu’ilz  s’en  veuillent  aller  hors 
du  royaume,  ilz  m’en  donnent  advis,  affin  que  S.  M.  y  apporte  le 
remède  nécessaire. 


Le  4  septembre. 

•f 

Je  me  remets  à  vous  d’examiner  ce  qui  sera  à  propos  de  donner 
au  nommé  Lambert,  en  cas  que  son  parent  le  puisse  faire  repasser 
en  France,  estant  bien  aise  de  faire  quelque  petite  gratiffication 
pour  cela,  quoyque  je  ne  voye  pas  grande  apparence  qu’il  puisse 
réussir  dans  son  entreprise;  et  en  me  faisant  sçavoir  la  somme 
dont  vous  serez  convenu,  je  ne  manqueray  pas  de  vous  en  envoyer 
aussytost  le  fonds. 


Le  30*  novembre. 

J’aurois  une  grande  envie  de  pouvoir  avoir  en  France  des  belliers 
d’Angleterre,  et  je  me  suis  persuadé  que  vous  trouveriez  peut-estre 
quelque  facilité ,  soit  par  vous,  soit  par  vos  correspondans,  à  en  traicter 
avec  les  capitaines  des  vaisseaux  anglois  qui  viennent  à  1  embouchure 


pouvez  faire  connoislre  au  nommé  Lam¬ 
bert,  qui  en  doibl  avoir  la  conduite,  qu’il 
fait  en  ce  rencontre  une  chose  qui  ne  peut 
pas  estre  agréable  au  roy,  et  qui  pourroit 
nuire  à  sa  famille,  peute-stre  que  vous 
pourriez  l’obliger  à  repasser  en  F  rance  ; 
mais  si  vous  n’estimez  pas  debvoir  entrer 


dans  cette  petite  négociation  à  cause  de 
vostre  caractère ,  examinez  si  vous  ne  pour¬ 
riez  pas  la  faire  faire  par  quelque  F rançois, 
comme  le  sieur  Desgranges,  qui  pourroit 
l’entretenir  sur  ce  sujet  par  forme  d’ad- 
vis.  »  (firjj.  dépéch.  comm.) 


106. 
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de  la  rivière  de  Seine  pour  y  charger  des  marchandises.  Examinez 
si  vous  pourriez  y  réussir  par  ce  moyen  ou  par  quelque  autre;  mais 
prenez  bien  garde  qu’ilz  ne  vous  apportent  en  ce  cas-là  que  les  béliers 
qui  portent  les  plus  fines  laines  d’Angleterre.  Je  crois  que  n’en  de¬ 
mandant  que  3  ou  4  à  chacun  capitaine  de  vaisseau,  vous  pourriez 
peut-estre  en  tirer  chacune  année  3o  ou  4o,  ce  qui  pourroit  estre  avec 
le  temps  fort  util  pour  introduire  en  France  les  hrehis  et  moutons  qui 
portent  les  plus  fines  laines  d’Angleterre.  J’attendray  vostre  response 
au  plus  tost  sur  cette  proposition  h 

Reg.  dépcch.  comm. 


43. 

COLBERT  A  CHAMILLART. 

A  Saint  Germain,  le  8*  aoust  1 670. 

.  Vous  avez  fort  bien  fait  de  régler  tous  les  différends  qui  se 

sont  trouvez  dans  les  villes  de  Caen  et  Bayeux  sur  le  fait  des  manu¬ 
factures,  et  il  y  a  lieu  d’espérer  qu’en  continuant  d’en  prendre  un 
mesme  soin,  elles  augmenteront  considérablement.  C’est  à  quoy  il 
faut  que  vous  vous  appliquiez  continuellement,  et  surtout  à  faire 
exécuter  les  règlemens  qui  ont  esté  registrez  au  parlement  de  Nor¬ 
mandie. 

Le  22  aoust. 

.  Toutes  les  jonquilles  que  vous  avez  fait  acheter  sont  arri- 


1  Le  5  février  167a,  Colbert  écrivit  au 
consul  français  à  Cadix  :  «  J’ay  appris  la 
manière  dont  les  béliers  de  Ségovie  se 
nourrissent  en  ce  païs-là.  Il  suflira  que 
vous  en  fassiez  acheter  deux  douzaines ,  et 
que  dans  le  courant  de  celle  année  vous  les 


fassiez  passer  en  France  sur  cinq  ou  six  vais¬ 
seaux,  affin  que  je  puisse  connoislre,  au¬ 
paravant  que  vous  achetiez  un  plus  grand 
nombre  desdits  béliers,  ce  que  l’on  pourra 
se  promettre  dans  la  suite  de  l’introduc¬ 
tion  de  cette  race.»  (Reg.  dépêch.  comm.) 
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vées  à  Paris;  mais  comme  il  seroit  nécessaire  d’en  avoir  un  plus  grand 
nombre,  je  vous  prie,  en  cas  qu’il  s’en  trouve  dans  l’estendue  de  la 
généralité  de  Caen,  de  les  faire  acheter,  et  de  prendre  toute  sorte  de 
précautions  pour  n’en  recevoir  que  des  doubles.  C  est  asseurement 
un  grand  advantage  si  le  manufacturier  auquel  vous  vous  estes  adressé 
pour  faire  une  pièce  de  coutil  pareil  à  celuy  de  Bruxelles,  y  peut 
réussir,  d’autant  que  cette  manufacture  est  fort  considérable  et  qu’elle 
pourroit  apporter  beaucoup  d’utibte  à  la  ville  de  Caen.  Je  vous  prie 
de  vous  informer  tousjours  en  quel  estât  sont  les  manufactures  des 
isles  de  Gerzé  et  de  Grenezé,  et  s  il  n  en  passe  point  en  fraude  dans 
l’estendue  de  vostre  généralité . 


Le  2  septembre. 

J’ay  appris  que  le  sieur  de  Marsigny,  qui  a  découvert  une  mine  de 
cinabre  dans  la  généralité  de  Caen,  s’est  adresse  à  vous  pour  faire 
voir  ce  qu’il  a  commencé  d’en  recueillir;  mais  comme  il  importe  au 
service  du  roy  d’estre  pleinement  informe  de  1  estât  et  de  la  qualité 
de  cette  mine,  je  vous  prie  de  vous  transporter,  s  il  vous  plaist,  sur 
le  lieu  pour  en  prendre  une  connoissance  exacte,  et  de  me  mander 
ensuite  si  vous  estimez  que  ce  travail  doibve  estre  continue,  affin  que 
j’en  puisse  rendre  compte  à  S.  M. 

.  •* 

Le  5  septembre. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  avez  de  m  envoyer  des  oignons 
de  joncquilles;  mais  comme  le  roy  désire  d  avoir  quantité  de  ces 
sortes  de  fleurs  pour  l’embellissement  de  ses  jardins,  je  vous  prie 
d’acheter  au  mesme  prix  toutes  celles  qui  se  rencontreront  dans  la 
province  et  de  me  les  adresser1. 


1  Le  même  jour,  Colbert  écrivit  à  Ar- 
noul,  à  Marseille  :  «  Vous  sçavez  que  pour 
l'ornement  des  jardins  des  maisons  royalles 
*  il  est  nécessaire  d’avoir  une  grande  quan¬ 
tité  de  fleurs;  et  comme  il  s’en  rencontre 


en  Provence  plusieurs  espèces,  je  vous 
prie  d’acheter  toutes  les  joncquilles  et  tubé¬ 
reuses  que  vous  pourrez  trouver,  et  généra¬ 
lement  toutes  les  autres  fleurs  curieuses  que 
vous  croirez  pouvoir  contribuer  à  cet  orne- 
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Le  19  septembre. 

•  ? 

Jay  receu  la  boette  de  vif-argent  qui  a  esté  tiré  de  la  mine  de  cin- 
nabre  que  vous  avez  trouvé;  ensemble  le  morceau  de  cette  mine  que 
j’ay  fait  distiler  en  ma  présence,  qui  a  Tendu  les  deux  tiers  de  son 
poids.  Ceux  qui  se  connoissent  en  cette  sorte  de  mine  disent  que  l’on 
ne  doibt  pas  s’estonner  si  les  filons  en  sont  interrompus  et  s’ils  cou¬ 
rent  près  de  la  superficie  de  la  terre,  d’autant  que  c’est  l’ordre  de 
cette  sorte  de  mine.  Ainsy  je  vous  prie  de  faire  continuer  le  travail 
encore  un  mois  ou  six  semaines  de  temps,  en  y  employant  tousjours 
1  o  ou  1 2  hommes,  et  de  les  faire  payer  pendant  tout  ce  temps.  Je  ne 
manqueray  pas  de  faire  rembourser  tout  ce  qui  aura  esté  advancé 
pour  cette  dépense;  mais  vous  me  ferez  plaisir  de  faire  amasser  toute 
la  mine  qu’ils  tireront,  et  de  me  donner  advis  de  la  quantité  qu’ils 
en  auront  assemblé  en  quinze  jours  de  temps,  affin  que  je  puisse  con- 
noistre  si  cette  recherche  pourra  estre  utile  au  service  du  roy . 

Le  26  septembre. 

Je  sçay  bien  que  la  fabrique  du  papier  est  diminuée  en  Normandie; 
mais  comme  cela  ne  provient  que  des  establissemens  qui  se  sont  faits 
en  Bretagne,  il  est  difficil  d’y  trouver  un  bon  remède . 

Le  roy  a  esté  bien  aise  d’apprendre  que  les  habitans  de  Grandville 
s’appliquent  au  commerce  de  mer,  et  qu’ils  ont  fait  bastir  plusieurs 
vaisseaux  pour  cet  elfect.  Vous  pouvez  les  asseurer  que  S.  M.  leur 
donnera  des  marques  de  la  satisfaction  qu’elle  en  a ,  dans  les  occasions 
qui  s’en  pourront  offrir. 

Je  vous  envoyé  un  placet  du  sieur  Gires  qui  se  dit  seigneur  de  la 
terre  où  l’on  fouille  le  cinnabre.  Regardez,  s’il  vous  plaist,  s’il  a  sujet 
de  se  plaindre,  et  remédiez-y  ainsy  que  vous  le  jugerez  à  propos . 

ment.»  ( Reg.dtpêch .  comm.)  —  S'-Romain,  chargea  le  consul  de  France  dans  l’île  de 

ministre  résident  à  Lisbonne  ,  reçut  égale*  Zante  d’envoyer  à  Marseille  des  plants 
ment  ordre  de  Colbert  d’envoyer  des  fleurs  des  meilleurs  raisins  provenant  des  vignes  0 

du  Portugal.  L’année  suivante  le  ministre  des  îles  vénitiennes.  (Reg.  dèpêcfi.  comm.) 
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Le  10  octobre. 

. Le  sieur  de  Marsigny,  que  j’ay  envoyé  dans  vostre  généralité 

pour  travailler  à  la  mine  de  cinnabre,  se  plaint  que  vous  avez  envoyé 
d’autres  gens  en  sa  place  pour  le  mesme  effect,  et  quelqu’un  luy  a  dit  de 
vostre  part  de  se  retirer.  Quoyque  je  n’adj ouste  pas  foy  à  cela,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  dire  que  non-seulement  il  est  juste  de  luy  laisser  la 
conduite  de  ce  travail,  puisqu’il  l’a  commencé,  mais  mesme  qu’il  faut 
extraordinairement  cultiver  les  François  qui  ont  ces  sortes  de  curiosi- 
tez,  parce  qu’asseurément  nous  en  avons  grand  besoin  dans  le  royaume. 
Je  vous  prie  donc  de  le  restablir  en  cas  qu’il  ayt  discontinué,  et  de 
l’exciter,  en  luy  donnant  vostre  protection,  à  réussir  dans  cette  re¬ 
cherche,  et  mesmes  à  continuer  d’y  donner  son  application  et  d’y 
prendre  plaisir.  Faites-moy  soigneusement  sçavoir  tous  les  quinze 
jours  ce  qu’il  advancera  dans  son  travail . 

Le  24  octobre. 

...J’apprends  que  les  eaux  ont  empesché  le  sieur  de  Marsigny  qu’il 
n’ayt  continué  de  travailler  à  la  mine  de  cinnabre  qui  est  dans  vostre 
généralité.  Lorsqu’il  sera  arrivé  icy,  et  qu’il  aura  rendu  compte  à  l’a¬ 
cadémie  de  la  découverte  qu’il  aura  faite,  elle  prendra  résolution  sur 
ce  qui  est  à  faire  à  cet  esgard.  Cependant,  je  vous  prie  de  tenir  la 
main  à  ce  que  personne  ne  travaille  à  celte  mine  à  l’exclusion  dudit 
sieur  de  Marsigny;  et  pour  vous  dire  ma  pensée,  je  ne  crois  pas  que 
nous  debvions  laisser  le  travail  des  mines  4  aucun  particulier,  d’au¬ 
tant  qu’il  est  presque  impossible  qu’il  se  puisse  résoudre  à  faire  la 
dépense  nécessaire  pour  la  mettre  en  œuvre,  c’est-à-dire  pour  en  tirer 
tout  l’advantage  qu’elles  luy  pourroient  produire.  Et  il  est  à  craindre 
qu’il  ne  feroit  fouiller  que  la  superficie,  et  que  lorsqu’il  seroit  ques¬ 
tion  de  pénétrer  dans  les  entrailles  de  la  terre,  il  ne  se  rebutast  du 
travail  et  ne  le  voulust  pas  poursuivre,  en  sorte  que  l’on  n’en  tire- 
roit  aucune  utilité;  mais  en  y  faisant  travailler  de  la  part  du  roy,  si 
nous  trouvons  les  apparences  de  cette  mine  assez  bonnes,  nous  la 
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ferons  approfondir,  et  tascherons  d’en  tirer  tout  l’advantage  qui  sera 
possible . 


Le  6  novembre. 

C  est  un  grand  advanlage  que  les  bestiaux  augmentent  dans  la  gé¬ 
néralité  de  Caen,  et  surtout  les  bestes  à  laine,  parce  que  les  manu¬ 
factures  se  fortiffieront  par  ce  moyen.  Je  vous  prie  de  tenir  la  main 
à  ce  quelles  se  multiplient  tousjours  de  plus  en  plus,  et  surtout  de 
prendre  garde  de  ne  vous  pas  laisser  persuader  trop  facilement  sur 
cette  matière,  estant  certain  que,  comme  il  est  assez  difficil  de  péné¬ 
trer  la  vérité  sur  la  différence  du  nombre  des  bestiaux  qui  sont  à 
présent  dans  ladite  généralité  à  ceux  qui  y  estoient  il  y  a  dix  ans, 
tous  ceux  qui  ont  rapport  à  vous,  croyant  vous  faire  plaisir,  sont  bien 
aises  de  vous  donner  de  bonnes  nouvelles,  encores  quelles  ne  soient 
peut-estre  pas  véritables. 

Le  21  novembre. 

. receu  la  requeste  qui  vous  a  esté  présentée  par  les  pro¬ 
prietaires  des  moulins  à  papier,  sur  laquelle  je  crois  vous  avoir  desjà 
dit  que  1  on  ne  pouvoit  pas  empescber  que  cette  manufacture  ne  se 
fust  establie  en  Bretagne,  ce  qui  estoit  la  seule  cause  de  la  diminution 
de  celle  de  Normandie,  n  estant  pas  possible  de  diminuer  les  droits 
dans  cette  province,  qui  ne  sont  pas  trop  considérables.  Examinez 
seulement  s  il  y  a  quelque  exaction  dans  la  manière  de  les  lever,  pour 
donner  en  ce  cas  ausdits  propriétaires  quelque  soulagement.  Mais 
prenez  bien  garde  de  ne  leur  faire  espérer  aucune  diminution  de 
droits;  et  vous  pouvez  bien  juger,  par  toute  la  conduite  que  je  tiens, 
que  lorsque  1  on  ne  fait  point  de  diminution  de  droits  sur  une  manu¬ 
facture  du  royaume,  cest  quil  nest  pas  possible  de  la  faire  sans  ap¬ 
porter  quelque  préjudice  plus  considérable.  Ainsy,  de  trois  endroits 
ou  cette  manufacture  est  establie  en  France,  sçavoir  en  Bretagne, 
Normandie  et  dans  les  provinces  d’Auvergne  et  de  Limosin,  l’on  ne 
peut  pas  charger  de  droits  celle  de  Bretagne,  et,  à  l’égard  de  celle  de 
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Normandie,  on  ne  peut  pas  la  soulager  de  droits  sans  préjudicier  aux 
autres,  qui,  estant  enclavées  au  milieu  du  royaume,  et  n’ayant  presque 
aucune  autre  manufacture,  ce  préjudice  seroit  trop  grand  et  pourroit 
causer  leur  ruine  entière.  Voilà  les  raisons  qui  empeschent  cette  di¬ 
minution;  et  comme  vous  voyez  bien  qu’elles  sont  solides,  vous  deb- 
vez  exciter  fortement  les  manufacturiers  à  maintenir  leurs  establisse- 

mens  ;  mais  surtout  ne  leur  faites  espérer  aucune  diminution . 

J’ay  fait  rembourser  le  sieur  de  Marsigny  de  tous  les  frais  qu’il  a 
faits  à  la  fouille  de  la  mine  de  cinnabre,  et  mesme  le  roy  luy  a  ac¬ 
cordé  4oott  de  gratification . 

Reg.  dépcch.  comm. 


COLBERT  A  DUMAS,  COMMISSAIRE  DE  LA  MARINE. 


A  Saint-Germain,  le  20  aoust  1670. 


Sur  la  proposition  que  vous  me  faites  d’acheter  les  chanvres  qui 
sont  arrivez  depuis  peu  au  Havre  de  Grâce,  je  vous  diray  que  l’inten¬ 
tion  du  roy  estant  de  préférer  toutes  les  marchandises  qui  croissent 
dans  le  royaume,  et  qui  peuvent  servir  à  l’armement  de  ses  vaisseaux, 
à  celles  qui  viennent  des  pais  estrangers,  il  est  nécessaire  que  vous 
vous  pourvoyiez  en  France  de  tous  les  chanvres  dont  l’on  aura  besoin 
pour  la  manœuvre  des  vaisseaux  que  vous  faites  construire,  alfin 
d’obliger  ses  sujets  à  cultiver  tout  ce  qui  entre  dans  la  consomma¬ 
tion  de  la  marine1. 


1  Colbert  écrit  le  22  dans  le  même  sens 
à  Gravier:  fJe  vois  clairement  dans  tous 
les  ports  que  tout  le  monde  est  contraire 
à  l’emploi  des  marchandises  qui  viennent 
du  dedans;  mais,  avec  le  temps  et  à  force 


de  solliciter,  ils  conviennent  à  la  lin 
qu’elles  sont  aussy  bonnes  que  celles  du 
dehors.  Faites  faire  l’espreuve  desdits  chan¬ 
vres  (ceux  d’Abbeville)  par  tous  moyens 
possibles,  aflin  que  nous  en  soyons  une 
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Le  12  décembre. 


.  Ü  sera  peut-cstre  bien  diflicil  de  vous  envoyer  des  mastz  de 

78  pieds,  et  il  me  semble  que,  dans  tous  les  autres  ports,  Ton  a  ac- 
coustumé  de  faire  ces  mastz  de  plusieurs  pièces;  néantmoins,  dans 
le  courant  de  l’année  prochaine,  je  pourray  vous  en  faire  envoyer,  soit 
de  nos  ports,  soit  de  la  compagnie  du  Nord;  mais  il  est  bien  néces¬ 
saire  que  vous  fassiez  un  estât  de  toute  la  dépense  qui  est  à  faire 
1  annee  prochaine  à  Dunkerque,  dans  lequel  vous  debvez  employer 
toutes  les  marchandises  et  munitions  qui  sont  nécessaires  pour  la  ma¬ 
rine  ,  et  comme  les  mastz  que  vous  demandez  en  font  partie,  je  don- 
neray  tous  les  ordres  nécessaires  pour  vous  faire  tenir  tout  ce  qui  sera 
contenu  dans  ledit  estât,  quand  il  aura  esté  une  fois  réglé  par  le  roy. 

Je  seray  bien  aise  de  voir  la  machine  que  le  jeune  charpentier  de 
Dunkerque  a  inventée,  et,  après  que  je  l’auray  examinée,  je  vous  en 

diray  mon  sentiment . Je  ne  sçaypasde  quelle  qualité  et  de  quelle 

forge  est  le  fer  qui  a  eschoué  à  Boulogne  ;  mais  je  sçay  bien  que  les 
premières  fois  que  j’establis  quelque  chose  de  nouveau  dans  le 
royaume,  pour  toutes  les  manufactures  qui  sont  nécessaires  dans 
nostre  marine,  on  les  trouve  tousjours  mauvaises  dans  tous  nos  ports, 


fois  asseurez.  •  {Rcg.  dèpêch.  comm.)  Et  le 
i3  novembre  il  répond  à  l’intendant  Tu- 
beuf,  qui  avait  proposé  d’augmenter  la  fa¬ 
brique  de  toiles  à  Gannat,  pour  les  four¬ 
nitures  de  voiles  :  «  La  proposition  que 
vous  faites  n’est  pas  praticable,  d’autant 
que  cette  fabrique  estant  en  sa  perfection 
en  Bretagne  et  Dauphiné ,  il  s’en  fait  suf¬ 
fisamment  pour  la  consommation  de  la 
marine;  mais  si  les  peuples  du  Bourbon¬ 
nais  s’appliquent  d’eux-mesmes  à  celle  ma¬ 
nufacture-là ,  il  ne  faut  pas  les  en  détour¬ 
ner;  mais  aussy  il  faut  leur  en  laisser  faire 
le  débit  à  l’ordinaire.  A  l’égard  des  chan¬ 
vres,  s  ils  sont  de  bonne  qualité,  et  qu’en 
faisant  exécuter  les  arrests  qui  ont  esté 


donnez  pour  empesclier  le  meslange  des 
bons  avec  les  mauvais,  il  n’y  ayt  aucun 
abus,  j’en  feray  prendre  tous  les  ans 
3  ou  4oo  milliers,  pourveu  qu’on  les 
puisse  avoir  à  prix  raisonnable,  c’est-à-dire 
jusques  à  i5tt  le  quintal,  poids  de  marc, 
rendu  à  Orléans;  et  vous  pouvez  mesme 
establir,  de  concert  avec  les  receveurs  des 
tailles,  qu’ils  en  prendront  en  payement  de 
la  taille,  et  je  les  feray  prendre  à  compte 
des  parties  du  trésor  royal,  ce  qui  conser¬ 
vera  l’argent  dans  l’estendue  de  la  généra¬ 
lité;  mais  il  faut  bien  prendre  garde  que 

les  chanvres  soient  de  bonne  qualité . » 

{Reg.  dépêch.  comm.) 
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et  bien  souvent  elles  le  sont.  Par  exemple,  il  est  bien  possible  que  le 
fer  soit  aigre  ou  qu’il  soit  mal  fabrique.  A  1  egard  de  1  aigreur,  lors¬ 
qu’elle  aura  esté  bien  vériffiée,  l’on  pourra  abandonner  la  forge  où  il 
aura  esté  fait,  et  en  prendre  une  autre  où  le  fer  soit  plus  doux  ;  et  si 
le  fer  est  mal  fabriqué,  il  ne  faut  pas  s’en  estonner,  veu  qu’il  est  dif- 
ficil  que  la  première  fois  que  des  gens  s’appliquent  à  un  ouvrage  dz 
puissent  y  réussir  parfaitement;  mais,  en  leur  envoyant  des  eschan- 
tillons,  et  tenant  la  main  à  ce  qu’ils  se  corrigent,  Ion  parvient  à  en 
avoir  d’aussy  bons  que  dans  les  païs  estrangers;  et  c  est  ce  que  je  sça} 
par  expérience,  non-seulement  pour  le  fer,  mais  pour  toutes  les  au¬ 
tres  manufactures  qui  sont  à  présent  establies  dans  le  royaume.  Et 
pour  suivre  le  mesme  cberom  a  lesgard  de  Dunkerque,  examinez 
bien  ce  fer,  et  envoyez-m’en  10  ou  12  livres,  affin  que  je  les  fasse 
examiner;  et  s’il  est  aigre,  je  cbangeray  de  forge;  et  s  il  est  mal  fa¬ 
briqué,  envoyez-m’en  des  eschantillons  bien  faitz,  et  je  tiendray  la 
main  à  ce  que  celuy  qui  se  fera  à  l’advenir  y  soit  conforme . 

Reg.  dépêch.  comm. 
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INSTRUCTIONS  ET  LETTRES  DE  COLBERT  A  BELLINZANI. 


A  Paris,  le  8  octobre  1670. 


Il  doibt  commencer  sa  visite  de  toutes  nos  manufactures  par  Meaux 
et  La  Ferté-soubs-Jouarre.  Dans  la  ville  de  Meaux  sont  establies  des 
manufactures  de  mocquette,  parle  nommé  Leclerc,  habitant  de  Tour- 
nay,  duquel  il  faut  voir  le  traicté  pour  connoistre  s’il  l’exécute. 

Faire  un  extrait  de  toutes  les  conditions  ;  vériffier  le  nombre  des 
mestiers  qu’il  fait  travailler,  et  voir  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  les 
augmenter,  et  establir  cette  manufacture  en  sorte  que  nous  n’ayons 
pas  besoin  d’avoir  recours  aux  païs  estrangers  pour  avoir  cette  sorte 


d’estolfe. 
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Ledit  Leclerc  est  un  homme  foible  et  qu’il  faut  exciter,  mesme 
examiner  si  1  on  pourra  luy  donner  quelque  assistance  pour  augmen¬ 
ter  sa  manufacture.  Il  faut  mesme  observer  qu’il  ne  faut  pas  se  con¬ 
fier  en  sa  bonne  foy. 

Dans  la  mesme  ville,  la  manufacture  des  damas  de  Flandres,  de  fil 
et  laine  et  soye,  y  a  esté  establie  par  le  sieur  Piltan  et  autres.  Exami¬ 
ner  le  traicté  faict  avec  eux,  son  exécution,  le  nombre  des  mestiers, 
la  qualité  des  estoffes  et  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  l’augmenter 
et  le  perfectionner.  Observer  que  celte  manufacture  sera  d’une  très- 
grande  utilité  et  facilité,  non- seulement  pour  son  establissement, 
mais  mesmes  pour  en  augmenter  les  mestiers  à  l’infmy,  d’autant  que 
ces  sortes  d  estoffes  sont  faites  et  fabriquées,  et  d’une  très-grande 
consommation,  les  3o  p.  o/o,  qui  ont  esté  establies  sur  toutes  les  ma¬ 
nufactures  de  Flandres,  en  rendant  l’entrée  impossible;  et  donner  lieu 
à  en  rendre  l’estabbssement  fort  facil. 

Après  avoir  observé  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  l’augmentation 
et  perfection  de  ces  deux  manufactures,  il  faut  aller  visiter  celle  des 
baracans  establie  k  La  Ferte-soubs-Jouarre  par  le  feu  sieur  Lallemant, 
et  qui  est  a  présent  entre  les  mains  de  son  fils  et  de  son  gendre.  R 
faut  voir  les  traictez  faits  avec  eux,  et  particulièrement  le  dernier,  par 
lequel  je  leuray  donné,  lorsqu’ils  se  sont  mariez ,  4o,ooott,  quej’avois 
fait  prester  a  feu  leur  pere,  à  condition  de  mettre  sur  pied  1  20  mes¬ 
tiers,  actuellement  travaillant  en  deux  temps.  11  faut  visiter  exacte¬ 
ment  le  nombre  de  mestiers,  voir  de  quelles  laines  ils  font  leurs  es¬ 
toffes,  s  ils  en  ont  le  débit  ou  non,  combien  d’hommes  et  de  femmes 
travaillent  par  chacun  mestier,  si  le  filage  et  autres  ouvrages  pour  la 
préparation  des  laines  se  fait  aux  environs,  et  s’ils  achètent  des  laines 
du  royaume. 

Observer  pareillement  secrètement  si  les  catholiques  et  les  hugue¬ 
nots  sont  admis  indifféremment  à  cette  manufacture. 

Dans  toutes  les  manufactures,  il  faut  tousjours  observer  et  obliger 
les  ouviiers  à  les  faire  fidèlement,  tant  pour  la  fabrique  que  pour  les 
longueurs  et  largeurs  des  pièces. 
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Après  avoir  visité  ces  manufactures,  il  faut  passer  à  Saint-Quentin 
voir  celles  des  basins  et  coutils  de  Bruxelles,  qui  y  sont  à  présent 
establies,  ensemble  l’ancienne  manufacture  des  toilles;  examiner  avec 

soin  l’estât  auxquelles  elles  sont,  et  exciter  fortement  le  sieur . 

qui  a  entrepris  les  deux  premières,  à  les  augmenter. 

Il  faut  ensuite  passer  à  Arras,  voir  et  examiner  l’estât  auquel  sont 
les  manufactures  de  toilles  et  de  laines,  ensemble  la  conversion  du  sel 
gris  en  blanc,  et  examiner  avec  les  principaux  marchands  les  moyens 
d’augmenter  le  tout. 

A  Lisle,  Tournay,  Courtray  et  autres  villes  conquises,  il  faut  con¬ 
férer  avec  le  sieur  Bertelot  sur  tout  ce  qu’il  a  reconnu  pouvoir  estre 
fait  sur  la  matière  du  commerce  et  des  manufactures,  s’adresser  à 
l’intendant  et  agir  en  tout  de  concert  avec  luy  et  par  ses  ordres.  Il 
faut  de  mesme  conférer  avec  le  sieur  Derieu,  voir  avec  luy  ce  quil 
aura  fait,  et  agir  de  concert  et  de  bonne  intelligence  pour  mettre  en 
pratique  tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter  leur  commerce  et 
leurs  manufactures,  et  surtout  pour  les  porter  à  se  servir  du  transit, 
de  l’entrepost  et  de  l’estape  généralle  establis  dans  le  royaume,  et 
ne  plus  prendre  la  route  de  la  Hollande  et  de  la  Flandre  pour  porter 
leurs  marchandises  dans  tous  les  pais  estrangers. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  examiner  avec  le  sieur  Gellée,  commis  des 
fermes  unies  à  Lisle,  et  sçavoir  de  luy  l’estât  auquel  est  à  présent 
cette  affaire ,  pour  adviser  ensemble  aux  moyens  de  l’accélérer,  et  en 
donner  part  à  l’intendant  pour  l’inviter  d’y  concourir  et  donner  ses 
ordres. 

Le  principal  moyen  consiste  à  porter  insensiblement  les  mar¬ 
chands  de  ce  païs-là  à  prendre  la  route  de  la  France,  en  leur  facili¬ 
tant,  par  tous  moyens  possibles,  la  voicture  et  le  transport  par  mer 
par  le  royaume ,  et  leur  rendant  tousjours,  de  temps  en  temps,  plus 
difficile  la  voicture  par  la  Flandre  et  par  la  Hollande;  et  c’est  ce  qu’il 
faut  faire  avec  beaucoup  d’adresse  et  de  circonspection  pour  conduire 
les  esprits  de  ce  païs-là,  qui  sont  assez  grossiers  et  gens  d’habitude, 
en  sorte  qu’ils  ne  s’apperçoivent  point  qu’on  veuille  les  y  forcer. 
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M.  Talon,  intendant  à  Oudenarde,  est  fort  instruit  de  tout  ce  qui 
se  peut  faire  pour  attirer  les  manufactures  des  villes  d’Espagne  en 
celles  de  l’obéissance  du  roy,  et  mesme  le  trafïic  de  toutes  les  mar¬ 
chandises  qui  leur  venoient  par  la  Hollande.  Il  faudra  conférer  avec  luy 
et  avec  le  sieur  Derieu  sur  tout  ce  qui  se  peut  faire  sur  cette  matière. 

Il  faut  surtout  travailler  à  establir  les  vaisseaux  au  Havre  pour  trans¬ 
porter  les  marchandises  de  ce  païs-là  en  Galice,  Portugal  et  Espagne, 
et  les  asseurer  que  le  roy  donnera  des  vaisseaux  de  guerre  pour  les 
escorter.  Et  il  faut  aussy  voir  avec  l’intendant,  le  sieur  Derieu  et  le 
sieur  Gellée,  tout  ce  qui  se  peut  et  doibt  faire  pour  rendre  navigable 
avec  facilité  la  Scarpe,  faire  la  navigation  de  Douay  à  Lisle,  et  rac¬ 
commoder  tous  les  chemins  publics,  alîin  de  rendre  les  voictures 
plus  faciles;  en  quoi  il  faut  observer  que,  dans  nos  provinces  d’estats, 
c’est  au  païs  à  faire  ces  dépenses. 

Après  avoir  veu  tout  ce  qui  se  peut  faire  en  ce  païs-là ,  ledit  sieur 
Bellinzani  s’en  reviendra  à  Amiens  pour  y  faire  la  mesme  visite, 
examiner  le  nouvel  establissement  des  camelots  de  Bruxelles,  voir 
combien  de  mestiers  et  Testât  auquel  sont  toutes  les  anciennes  manu¬ 
factures  de  ladite  ville,  qui  sont  asseurément  les  plus  considérables 
pour  la  laine  qui  soient  dans  le  royaume. 

Il  passera  ensuite  à  Abbeville  pour  visiter  et  examiner  celles  des 
draps  et  des  baracans,  comptera  les  mestiers  et  les  ouvriers,  verra  si 
la  perfection  se  trouve  dans  les  draps  gris  et  noirs  et  particulière¬ 
ment  dans  ceux  de  couleur;  et  ensuite  il  reviendra  par  Beauvais,  où 
il  observera  la  mesme  chose1. 


'  Dans  une  lettre  à  Bellinzani,  du  22 
du  mesme  mois,  Colbert  lui  dit  :  «Dans 
le  mesme  temps  que  nous  establirons  en 
France  la  manufacture  des  camelots  de 
Flandres ,  nous  choisirons  quelqu’un  pour 
envoyer  à  Smimc,  afin  d’y  foire  le  choix 


du  poil  de  chèvre;  mais  pour  peu  que  la 
compagnie  du  Levant  veuille  s’v  appliquer, 
ce  commerce  est  si  commun  en  celte  ville- 
là,  et  il  y  a  tant  de  marchands  qui  le  font, 
que  nous  connoistrons  facilement  ce  qu’il 
y  aura  à  faire  pour  en  avoir  du  meilleur.  » 
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A  Saint-Germain,  le  31  octobre  1670. 

J’ay  receu  avec  vostre  lettre  un  mémoire  sur  la  visite  des  manufac¬ 
tures  d’Arras;  et  comme  toutes  les  villes  des  païs  conquis  sont  fort 
adonnées  à  leur  augmentation,  je  ne  doute  point  que  nous  ne  les 
voyions  multiplier  à  veue  dœil;  mais  il  faut  s  appliquer  à  faire  en 
sorte  qu’elles  attirent  les  manufactures  qui  sont  establies  dans  les 
païs  estrangers  et  qu’elles  ne  travaillent  pas  à  se  destruire  1  une  1  autre 
en  attirant  celles  qui  sont  establies  dans  les  villes  qui  sont  de  1  obéis¬ 
sance  du  roy  :  ce  doibtestre  là  tousjours  vostre  principale  application. 
Je  crois  qu’à  vostre  retour  vous  connoistrez  parfaitement  tout  ce  qui 
se  peut  faire  pour  l’augmentation  du  commerce  et  des  manufactures 
de  ces  villes— là  ;  mais  surtout  ayez  tousjours  en  veue  qu  il  faut  que 
nous  employions  tous  les  moyens  que  nous  avons  en  main  pour  y  atti¬ 
rer  les  manufactures  qui  se  font  en  Flandres  et  en  Hollande ,  et  pour 
faire  en  sorte  de  fournir  toutes  les  villes  de  Flandres  qui  sont  de¬ 
meurées  soubz  l’obéissance  du  roy  catholique  de  toutes  les  marchan¬ 
dises  et  denrées  dont  elles  ont  besoin  par  les  villes  des  païs  conquis, 
en  diminuant  tousjours,  autant  qu’il  se  pourra,  le  commerce  quelles 
ont  avec  la  Hollande. 

Il  n’y  a  rien  de  si  important  que  d’empescber  le  transport  de  l’ar¬ 
gent  qui  se  fait  à  Bruges.  J’en  escris  au  sieur  Derieu;  voyez  avec 
Mess,  le  Pelletier,  Talon  et  luy  tous  les  moyens  qui  se  pourront  pra¬ 
tiquer  pour  remédier  à  cet  abus. 

Le  roy  accordera  sans  difficulté  des  lettres  de  naturalité  à  cet  ha¬ 
bitant  d’Ostende  qui  veut  se  retirer  à  Lisle,  et  la  gratification  quelle 
donne  aux  vaisseaux  qui  sont  achetez  dans  les  païs  estrangers,  pour- 
veu  qu’il  amène  toute  sa  famille  à  Lisle,  et  qu’il  s’y  establisse  de 
bonne  foy. 

Sur  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  par  le  sieur  Hanecart,  es- 
cbevin  d’Ath,  de  faire  les  frais  pour  rendre  la  rivière  d’Ander  navi¬ 
gable,  ainsy  qu’il  a  fait  cy-devant,  je  vous  diray  qu’il  est  necessaire 
que  vous  m’envoyiez  un  mémoire  contenant  sa  proposition,  et,  après 
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que  je  l’auray  examiné,  je  vous  feray  sçavoir  l’intention  du  roy  sur  ce 
sujet.  Observez  seulement  que,  si  cette  rivière  d’Ander  avoit  son 
cours  dans  le  pals  du  roy  catholique,  il  ne  faudroit  point  la  rendre 
navigable. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  remarqué  dans  vostre  route  qu’il 
se  voiture  quantité  de  sels,  vins  et  eaux-de-vie,  pour  la  consommation 
des  villes  de  Flandres. 

Le  6  novembre. 

. Je  vous  envoyé  cette  lettre  à  Abbeville  ;  ne  manquez  pas 

d’examiner,  lorsque  vous  y  serez ,  tous  les  moyens  pour  perfectionner 
la  manufacture  des  draps  qui  y  est  eslablie,  et  pour  faire  en  sorte  que 
l’on  y  fasse  d’aussy  beaux  et  d’aussy  bons  gris-meslé  qu’en  Angleterre 
et  en  Hollande  ;  et  comme  vous  aurez  pu  connoistre  qu’il  y  a  une 
très-grande  différence  de  la  fabrique  de  France  à  celle  d’Angleterre, 
il  faut  nous  appliquer,  par  tous  moyens  possibles,  à  rendre  nos  draps 
égaux  en  beauté  et  en  bonté  à  ceux  de  ce  royaume-là. 

Vous  trouverez  à  Beauvais  le  sieur  Isnard,  tousjours  affamé  et  dé¬ 
sirant  de  nouvelles  grâces.  Il  faut  examiner  à  fond  la  conduite  de  cette 
manufacture,  parce  que  je  crains  fort,  et  que  mesme  je  vois  toutes 
les  apparences  du  monde,  qu’elle  périra,  parce  qu’il  a  tousjours  voulu 
et  veut  encore  vendre  ses  tapisseries  trop  cher .  * 

A  Ath,  te  30*  juin  1071. 

Les  estats  de  Bourgogne  ont  fait  fonds  dans  leurs  dernières  assem¬ 
blées  de  6o  ou  8o,ooott  pour  l’establissement  de  nouvelles  manufac¬ 
tures.  Il  faut  travailler  à  bien  employer  ce  fonds  au  proffit  et  à  l’ad- 
vantage  de  cette  province.  Pour  cet  effect,  vous  debvez  sçavoir  que  la 
compagnie  des  fermes  unies  a  fait  cy-devant  un  traicté  avec  les  esleus 
de  Bourgogne,  pour  y  establir  200  mestiers  de  serges,  façon  de  Lon¬ 
dres,  moyennant  la  somme  de  4o,ooott,  dont  il  y  a  eu  2o,oooH  payées 
comptant,  et  les  2o,ooott  restans  sont  encore  deubz,  et  cette  compa¬ 
gnie  a  aussy  estably  environ  cent  mestiers  à  Seignelay,  Auxerre  et 
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Authun.  Il  est  nécessaire  que  vous  demandiez  ce  traicté  pour  le  voir, 
et  que  vous  obligiez  les  directeurs  de  cette  manufacture  à  establir  les 
100  autres  mestiers,  et  à  recevoir  en  mesme  temps  les  20,000 
restans  ;  et  prenez  bien  garde  que  cela  s  execute  promptement. 

J’estimerois  aussy  nécessaire  que  vous  allassiez  faire  un  voyage  à 
Seignelay,  Auxerre  et  Autun,  avec  le  sieur  Landais,  pour  voir  l’estât 
auquel  est  cette  manufacture  dans  lesdits  lieux  et  les  moyens  d  aug¬ 
menter  le  nombre  de  mestiers  en  chacun  lieu,  et  de  faire  de  nou¬ 
veaux  establissemens  pour  composer  le  nombre  de  200  mestiers. 

En  cas  que,  dans  la  visite  que  vous  faites  de  tous  les  establisse- 
mens  qui  sont  desjà  faits,  vous  trouviez  quelquun  des  commis  assez 
habile  et  intelligent  pour  faire  de  son  chef  de  nouveaux  establisse¬ 
mens,  il  faut  que  vous  m’en  envoyiez  un  mémoire,  parce  que  je  pour- 
rois  en  ce  cas  m’en  servir  pour  en  faire  par  ce  moyen. 

La  qualité  des  terres  de  ladite  province  de  Bourgogne  me  faisant 
croire  qu’elle  pourroit  estre  capable  de  porter  du  lin,  je  vous  prie  de 
proposer  au  sieur  Gilbert  l’establissement  de  la  manufacture  des 
toilles ,  et  d’examiner  avec  luy  ce  qui  se  pourroit  faire  pour  y  parve¬ 
nir,  quelle  dépense  il  y  auroit  à  faire  pour  cela  ;  et  si  ses  affaires  luy 
permettoient  d’y  aller  faire  un  voyage  avec  vous,  peut-estre  quen  visi¬ 
tant  quelques-unes  des  villes  de  ladite  province,  il  trouveroit  quelque 
facilité  pour  y  parvenir,  et  d’autant  plus  qu’y  ayant  du  fonds  pour  cela , 
ainsy  que  je  vous  l’ay  dit,  il  faudroit  faire  en  sorte  que  celuy  qui  en 
prendroit  le  soin  ne  courust  aucun  risque  de  perte.  Voicy  quelle 
seroit  ma  pensée  sur  cela  :  dans  la  visite  que  vous  feriez  ensemble, 
vous  remarqueriez  les  villes  et  principaux  lieux  dont  le  terroir  produit 
du  lin,  ou  peut  estre  capable  d’en  produire;  qu’après  l’avoir  ainsy 
connu,  ou  par  luy  ou  par  quelquun  qu’il  donneroit  de  sa  connoissance 
qui  auroit  de  la  conduite,  l’on  traitast  avec  les  esleus  pour  faire  l’establis- 
sement  d’un  nombre  de  mestiers  par  chacun  an ,  pendant  dix ,  quinze 
ou  vingt  années ,  et  qu’en  suite  de  ce  traicté  l’on  travaillast  à  y  faire 
passer  de  Normandie  ou  de  Picardie  cinq  ou  six  familles  de  fileuses 
ou  de  tisserands,  en  leur  faisant  des  gratifications  telles  qu’ilz  fussent 
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conviez  à  s’y  porter  volontairement,  et  lorsque  cet  establissement 
seroit  fait,  celuy  qui  auroit  traicté  avec  la  province  s’appliqueroit  à 
1  augmenter  et  à  le  multiplier  avec  le  temps,  et  cependant  il  faudroit 
que  le  sieur  Gilbert  se  cbargeast,  dans  les  commencemens,  de  prendre 
toutes  les  toiles  qui  en  proviendroient. 

Dans  ces  sortes  d  establissemens,  il  faut  tousjours  observer  qu’entre 
deux  villes  dont  le  terroir  seroit  egalement  propre  pour  ce  que  l’on 
y  veut  establir,  et  dont  lun  seroit  païs  de  vignoble  et  l’autre  non,  il 
faut  tousjours  prendre  celle  qui  n’a  point  de  vignoble,  les  vins  estant 
tousjours  un  très-grand  empescbement  au  travail;  mais,  comme  la 
Bourgogne  est  presque  composée  de  tous  vignobles,  il  faut  passer  par¬ 
dessus  cette  difficulté,  quand  l’on  ne  trouve  pas  mieux. 

Outre  1  establissement  de  200  mestiers  de  serges  façon  de  Londres, 
qui  doibt  estre  fait  par  la  compagnie  des  fermes  unies,  il  faut  encore 
que  vous  examiniez  les  commis  qui  travaillent  à  cette  manufacture  à 
Seignelay  et  Auxerre;  et  si  quelqu’un  d’eux  estoit  capable  d’entre¬ 
prendre  d  en  establir  encore  un  certain  nombre  dans  quelques-unes  des 
villes  voysines,  comme  Noyers  ou  quelque  autre,  vous  pourriez  en¬ 
core,  dans  ce  voyage,  luy  en  faire  la  proposition,  et  ensuite  l’on 
pourrait  traicter  avec  les  esleus  des  estats,  suivant  les  conditions  que 
je  réglerais. 

11  faudra  pareillement  porter  Camuzet  à  faire  cinq  ou  six  nouveaux 
establissemens  en  Bourgogne,  et  luy  faire  faire  de  mesme  un  traicté 
avec  lesdits  esleus;  mais  sur  le  sujet  de  cette  dernière  manufacture, 
il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  bien  si  elle  a  du  débit  et  de  la 
consommation,  n’y  ayant  asseurément  que  cela  qui  puisse  empescber 
qu’elle  ne  tombe. 

B  me  vient  en  pensée  encore  un  autre  establissement  à  faire  en 
Bourgogne,  qui  seroit  de  la  drapperie  grossière,  pour  porter  en 
Levant  et  dans  les  Indes  orientales,  telle  qu’elle  se  fabrique  à  pré¬ 
sent  en  Dauphiné ,  et  dont  vous  sçavez  qu’il  nous  manque  une  très- 
grande  quantité  pour  ces  deux  compagnies.  Examinez  soigneuse¬ 
ment  ce  qui  se  peut  faire  pour  cela,  et  préparez-vous  à  me  rendre 
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compte  de  tout  ce  qui  est  contenu  en  ce  mémoire,  lorsque  j  arriveray 
à  Paris. 

Reg.  dépèch.  comm. 


46. 

COLBERT  A  LOMBARD,  A  BORDEAUX. 

A  Paris,  le  17*  octobre  1670. 

Je  suis  bien  aise  d’apprendre  que  les  sieurs  d’Huguelas  et  Dolbreil 
se  disposent  à  establir  une  troisième  raffinerie,  et  je  ne  doute  pas 
que  les  autres  marchands  de  Bourdeaux  ne  prennent  la  mesme  réso¬ 
lution,  puisqu’il  est  facile  de  comprendre  qu’ilz  y  rencontreront  tous 
leur  advantage;  l’augmentation  du  commerce  dans  les  isles  de  l’Amé¬ 
rique,  et  le  rapport  que  les  vaisseaux  feront  de  quantité  de  sucres 
bruts  donneront  moyen  à  ceux  qui  auront  des  raffineries  d’y  gagner 
considérablement.  Ne  manquez  donc  pas  de  les  exciter  fortement  de 
travailler  à  cet  establissement,  estant  certain  que  l’augmentation  de 
ce  commerce  produira  asseurément  beaucoup  d’advantage  à  la  ville  de 
Bourdeaux. 

Je  suis  bien  aise  que  la  manufacture  de  la  terbantine  produise  beau¬ 
coup  d’utilité  à  ceux  qui  s’y  appliquent.  Je  ne  doute  pas  que  le  débit 
qui  s’en  fait  aux  Hollandois,  ensemble  celuy  que  l’on  trouve  du  gol- 
dron  qui  se  fait  dans  les  Landes,  ne  fasse  que  les  bois  ne  soient  plus 
recherchez  et  conservez  qu’ilz  n’ont  esté  jusqu’à  présent.  Tenez  soi¬ 
gneusement  la  main  à  m’informer  tous  les  quinze  jours  de  la  quantité 
de  vins  qui  s’enlèveront  par  tous  les  vaisseaux  françois  et  estrangers. 

Le  21*  janvier  1672. 

. Je  suis  bien  aise  que  vostre  fds  soit  à  présent  dans  les  Landes, 

et  qu’il  s’applique  à  perfectionner  la  manufacture  du  goldron.  S’il  y  a 
quelque  règlement  à  faire  sur  ce  sujet,  il  sera  nécessaire  que  vous  en 
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parliez  à  M.  Daguesseau  et  que  vous  luy  communiquiez  vos  pensées, 
et  en  m’envoyant  ensuite  ce  qu’il  aura  réglé,  S.  M.  l’autorisera  par 
arrest  du  conseil.  Mais  soyez  persuadé  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire 
qui  me  soit  plus  agréable  et  mesmes  plus  advantageux  au  païs  de  Mé- 
doc,  que  de  vous  appliquer  à  faire  en  sorte  que  cette  manufacture  se 
perfectionne  tousjours  de  plus  en  plus,  d’autant  que  j’apprends  de 
tous  nos  ports  où  Ion  a  envoyé  de  ce  goldron,  qu’il  ne  se  trouve  pas 
assez  liquide  ny  si  bon  que  celuy  du  Nord. 


Le  25  anvier. 

J  aurois  une  grande  envie  de  pouvoir  avoir  en  France  des  béliers 
d  Angleterre,  et  je  me  suis  persuade  que  vous  trouveriez  peut-estre 
quelque  facilité,  soit  par  vous,  soit  par  les  correspondans  de  quelques 
marchands  de  Bourdeaux ,  à  en  traicter  avec  les  capitaines  des  vais¬ 
seaux  anglois  qui  viennent  à  l’embouchure  de  la  rivière  de  ladite 
ville  pour  y  charger  des  marchandises.  Examinez  si  vous  pourriez  y 
réussir  par  ce  moyen  ou  par  quelque  autre;  mais  prenez  bien  garde 
qu  ilz  ne  vous  apportent  en  ce  cas-là  que  les  béliers  qui  portent  les 
plus  fines  laines  d  Angleterre.  Je  crois  cpie  n’en  demandant  que  3  ou 
4  de  chaque  capitaine  de  vaisseau ,  vous  pourriez  peut-estre  en  tirer 
3o  ou  4o  chacune  annee,  ce  qui  pourroit  estre  avec  le  temps  fort  util 
pour  introduire  en  France  les  brebis  et  moutons  qui  portent  les  plus 
fines  laines  d’Angleterre.  J’attendray  vostre  response  au  plus  tost  sur 
cette  proposition. 

Le  29  janvier. 

.....  J’escris  au  sieur  Daguesseau,  de  la  part  de  S.  M.,  de  se  trans¬ 
porter  en  Médoc  pour  examiner  les  lieux  où  cette  manufacture1  a  esté 
establie,  prendre  l’advis  de  ceux  qui  y  sont  les  plus  entendus,  et  pour 
dresser  des  statuts  et  règlemens,  en  sorte  quelle  s’augmente  et  se 
multiplie.  Ne  manquez  pas  de  le  suivre  dans  ce  voyage  et  de  vous  ap- 


1  Celle  du  goudron. 
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pliquer  à  connoistre  tous  les  moyens  de  parvenir  à  cette  fin;  et  sur- 
-  tout  faites  en  sorte  que  cette  marchandise  soit  apportée  à  Bourdeaux 
pour  en  faire  un  débit  commun  et  ordinaire,  et  qu’il  y  en  ayt  tousjours 
à  choisir,  estant  certain  que  lorsque  les  païsans  verront  que  plus  elle 
sera  meilleure  et  plus  ilz  la  vendront,  ilz  en  soient  fortement  exci¬ 
tez  par  leur  propre  intérest  à  la  préparer  de  mieux  en  mieux . 

Le  25  mars. 

J’ay  esté  bien  aise  de  recevoir  les  deux  estats  de  la  sortie  des  vais¬ 
seaux  de  la  rivière  de  Bourdeaux  pendant  les  deux  derniers  mois,  et 
d’apprendre  en  mesme  temps  que  le  prix  des  vins  soit  augmenté.  Con¬ 
tinuez  à  me  tenir  adverty  de  tout  ce  qui  regardera  le  commerce  et  la 
navigation,  et  surtout  d’observer  tousjours  quelle  diminution  il  pourra 
y  avoir  dans  l’enlèvement  desdits  vins. 

Je  vous  prie  de  vous  appliquer  fortement,  et  vostre  fils  aussy,  à 
tout  ce  qui  concerne  la  manufacture  du  goldron;  et,  comme  elle  est 
très-importante  pour  le  service  du  roy  et  le  bien  de  ses  sujets,  recom- 
mandez-luy  qu’il  me  fasse  sçavoir  tous  les  mois  ce  qu’il  fera  pour  en 
augmenter  la  perfection,  et,  sur  toutes  choses,  qu’il  fasse  en  sorte 
que  cette  marchandise  entre  dans  un  débit  ordinaire,  et  que  tous  les 
marchands  l’achètent  volontairement. 


Le  19  aoust 

Je  suis  bien  aise  d’apprendre  que  la  manufacture  du  goldron  réus¬ 
sisse  si  bien,  et  que  les  marchands  commencent  à  en  prendre  la  quan¬ 
tité  nécessaire  pour  leurs  arméniens;  mais  vous  dehvez  observer  qu’il 
nous  en  faut  une  très-grande  quantité  pour  la  Rochelle  et  pour  Brest, 
et  qu’il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  travailler  partout  à  en  faire, 
et  à  amasser  tout  ce  que  vous  en  trouverez  de  bon,  et  à  l’envoyer 
ensuite  dans  ces  deux  lieux.  Vous  voyez  bien  que,  s’il  y  a  jamais  eu 
un  temps  favorable  pour  augmenter  et  fortifier  cette  manufacture, 
c’est  en  celui-cy,  pour  la  rareté  qu’il  y  a  de  cette  marchandise  dans  le 
royaume  et  par  la  difficulté  qu’il  y  a  d’en  faire  passer  par  la  Manche. 
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J  apprends  aussy  de  toutes  parts  cjue  la  pesche  de  la  baleine  a  esté 
abondante;  mais  il  y  a  dcsjà  eu  un  vaisseau  de  Saint-Jean-de-Luz  pris 
par  les  Hollandois,  et,  si  les  marchands  ne  se  résolvent  de  demander 
des  vaisseaux  d  escorte,  et  pour  cela  de  donner  advis  de  leur  retour, 
et  de  s  assembler  en  nombre  considérable  lorsqu’ils  veulent  sortir 
des  ports  et  des  rivières  du  royaume,  il  sera  dillicil  d’empescher  qu’il 
n’en  soit  pris  une  très-grande  quantité. 


Le  18  novembre. 

. Informez-vous  avec  soin  du  nombre  de  vaisseaux  que  le  sieur 

Le  Saige  a  fait  bastir  et  de  l’estât  auquel  est  son  attelier  de  construc¬ 
tion,  et  failes-m  en  sçavoir  le  détail.  Il  seroit  fort  à  souhaitter  que  les 
habitans  de  Bourdeaux  commençassent  à  faire  bastir  un  nombre  con¬ 
sidérable  de  vaisseaux,  et  pour  les  y  convier,  en  cas  que  l’attelier 
dudit  Le  Saige  soit  estably  ainsy  qu’il  le  dit ,  et  qu’il  y  fasse  cons¬ 
truire  actuellement  des  vaisseaux,  il  le  faut  bien  traicter  et  luy  ac¬ 
corder  les  gratifications  que  le  roy  a  bien  voulu  promettre  à  ceux 
qui  en  feroient  bastir  en  France,  affin  d’exciter  par  son  exemple  les 
autres  habitans  à  faire  la  mesme  chose. 

Reg.  dépêch.  comm. 


47. 

COLBERT  A  L’ARCHEVÊQUE  DE  LYON. 

A  Paris,  le  17*  octobre  1670. 

. Vous  avez  fort  bien  fait  de  faire  mettre  le  nommé  Questant  à 

Pierre-Scizes ;  il  faut  sans  difficulté  le  punir  sévèrement,  affin  d’em¬ 
pescher  que  les  manufactures  qui  sont  establies  dans  le  royaume  ne 
passent  dans  les  païs  estrangers ,  et  de  servir  d’exemple  à  ceux  qui 
pourroient  avoir  un  pareil  dessein.  Ainsy  vous  pourrez  le  faire  mettre 
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entre  les  mains  des  juges  conservateurs,  et,  en  cas  qu  ilz  ayent  besoin 
de  quelque  arrest  du  consed,  en  ni  en  donnant  advis,  je  ^ous  len- 
voyeray.  A  l’esgard  de  la  levée  des  delTenses  de  1  entree  des  manufac¬ 
tures  de  laine  de  France  dans  l’estât  de  Milan,  le  roy  veut  maintenir 
celles  qui  ont  esté  faites  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
manufactures  de  Milan  et  de  Gênes,  S.  M.  estimant  lad\antage  que 
ses  sujets  recevront  de  laisser  les  choses  en  1  estât  ou  elles  sont  beau¬ 
coup  plus  considérable  que  le  préjudice  que  leur  pourroit  causer  le 
renouvellement  des  deffenses  de  l’entree  des  manufactures  de  France 
à  Milan. 

Le  31  octobre. 


Je  fais  expédier  un  arrest  du  conseil  qui  establira  quelque 
expédient  sur  le  défaut  de  la  marque  (des  draps)  dans  les  provinces 
voisines  du  Lyonnois  ;  mais  comme  cette  affaire  est  d  une  tres-grande 
conséquence ,  et  que  nous  voyons  dans  toutes  les  provinces  un  advan- 
tage  si  considérable  de  l’exécution  des  règlemens,  je  vous  prie  de 
faire  en  sorte  que  la  ville  de  Lyon  se  porte  d’elle-mesme  à  faciliter 
cet  establissement.  Et,  comme  vous  sçavez  que  les  marchands  ne  pen¬ 
sent  qu’à  leur  soulagement  et  à  la  facilité  de  leur  débit,  je  vous  prie 
de  surmonter  par  vostre  autorité  les  difficultez  qu’ils  y  pourront  ap- 


Le  8  novembre. 

Vous  avez  fait  remettre  entre  les  mains  des  juges  de  la  conserva¬ 
tion  le  nommé  Questant  et  un  garçon  espinglier,  qui  debvoit  s’aller 
establir  avec  luy  à  Florence.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ayt  d’exemple  que 
le  roy  ayt  donné  pouvoir  de  juger  souverainement  à  ces  juges-là,  et 
j’estime  que,  dans  un  rencontre  de  cette  qualité,  il  seroit  nécessaire 
que  M.  Dugué  y  présidast;  mais,  auparavant  que  d’en  expédier  l’ ar¬ 
rest,  j’ay  esté  bien  aise  de  vous  le  faire  sçavoir,  affin  que  vous  puis¬ 
siez  m’informer,  s’il  vous  plaist,  s’il  y  a  quelque  exemple  que  je  ne 
sçache  pas  d’un  pouvoir  de  cette  nature  donné  ausdits  juges,  et  s’il  y 
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a  quelque  inconvénient  que  ledit  sieur  Dugué  préside  au  jugement 
de  cette  aftiirc . i.  J  B 


Le  19  décembre. 

. /e  su‘s  bien  °'se  (Iue  les  officiers  de  la  ville  de  Lyon  fassent 

leurs  diligences  pour  l’establissement  de  la  fabrique  des  organcins; 
et  comme  elle  sera  fort  advantageuse  au  général  et  aux  particuliers 
de  ladite  ville,  je  vous  prie  de  les  obliger  de  s’acquitter  de  l’engage¬ 
ment  où  îlz  sont  entrez  envers  le  roy  à  cet  égard,  et  de  me  faire  sça- 
voir  quand  les  moulins  commenceront  à  travailler. 

Je  seray  bien  aise  de  voir  l’escliantillon  de  l’estolfe  de  lin  qu’un 
Particulier  a  inventée,  et,  en  cas  qu’il  y  ayt  quelque  chose  à  faire 
pour  luy,  je  le  proposeray  bien  volontiers  au  roy. 


1  En  décembre  suivant,  Colbert  écrivit 
à  Silvecane,  au  sujet  de  la  peine  à  infliger 
à  des  fabricants  qui  voulaient  aller  s’éta¬ 
blir  a  Florence  :  «  N’y  ayant  rien  dans  nos 
ordonnances  sur  un  fait  de  cette  qualité, 
cette  peine  doibt  eslre  à  l’arbitrage  des 
juges,  et  lorsque  vous  l’aurez  prononcée, 
s  il  y  a  appel  de  vostre  jugement,  j’auray 
soin  de  la  faire  confirmer  icy  ;  et,  de  quel¬ 
que  façon  que  vous  les  punissiez,  il  faudra 
bien  prendre  garde  qu’ils  ne  sortent  du 
royaume.  »  (Reg.  dcpêch.  comm.)  El  le  1  9  no¬ 
vembre  1682  il  mande  à  d’Avaux  :  <  Quoy- 
que  je  ne  sois  pas  persuadé  que  les  pro¬ 
positions  du  nommé  Pierre  Bayle  puissent 
avoir  aucun  efTct  à  Amsterdam,  veu  que 
la  Hollande  n’a  pas  besoin  d’establir  de 
nouvelles  manufactures  de  draps,  je  n’ay 
pas  laissé  de  donner  les  ordres  du  roy  en 
Languedoc  pour  observer  la  femme  de  cet 
homme,  et  empêcher  qu’elle  ne  débauche 
des  ouvriers  des  manufactures  establies  en 
cette  province;  et  je  vous  prie  de  conti¬ 


nuer  de  me  donner  avis  de  tout  ce  qui 
sera  négocié  par  cet  homme,  et  mesme  de 
sçavoir  si  en  effet  il  fait  quelque  establisse- 
ment,  et  quel  nombre  d’ouvriers  il  y  em- 
ployera.  »  ( Mel .  Clair,  vol.  43a.) 

Cependant  le  même  ministre  qui  faisait 
punir  les  Français  qui  allaient  établir  des 
fabriques  à  l’étranger,  trouvait  très-mau¬ 
vais  qu’à  l’étranger  on  en  usât  de  même 
à  l’égard  des  fabricants  indigènes  attirés 
par  lui -même  en  France.  Lorsque  ,  par 
exemple,  en  1 669,  on  eut  mis  en  séquestre, 
à  Valenciennes,  les  biens  de  Jean  Lalle- 
mant,  bourgeois  de  cette  ville  qui  n’ap¬ 
partenait  pas  encore  àlaFrance,  pour  être 
allé  fonder  dans  ce  royaume  une  fabrique 
de  bouracans,  Demuin,  trésorier  de  France 
à  Amiens,  reçut  du  roi  l’ordre  de  se  ren¬ 
dre  à  Valenciennes,  de  se  plaindre  auprès 
des  magistrats  de  l’injustice  de  la  saisie  et 
de  la  représenter  même  comme  une  vio¬ 
lation  des  traités  entre  la  France  et  l’Es¬ 
pagne.  (C.  C.  Colb.  vol.  2o4  ) 
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Le  26  décembre. 

. Je  n’ay  pu  rien  comprendre  jusques  à  présent  aux  demandes 

que  les  entrepreneurs  de  l’or  filé  de  Milan  ont  fait.  Ilz  se  plaignent 
de  la  defïense  de  l’or  et  de  l’argent;  je  ne  sçay  pas  sur  quoy  peut 
estre  fondée  celte  plainte ,  veu  qu’il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  l’on  ne 
porte  pas  d’or  et  d’argent  publiquement  en  France,  et  que  les  delfenses 
en  sont  renouvellées  de  temps  en  temps,  pour  retrancher  tousjours 
les  licences  que  l’on  se  donne  assez  facilement.  Ainsy  je  croy  qu’il  n’y 
a  personne  qui  puisse  entendre  ce  qu’ilz  veulent  dire  quant  ilz  font 
cette  plainte. 

Ilz  se  plaignent  de  plus  qu’il  en  entre  en  France.  Vous  sçavez  que 
le  roy  en  a  fait  des  delfenses  très-expresses,  et  j’ordonne  tous  les  jours 
aux  fermiers  de  n’en  laisser  entrer  aucun  :  s’ilz  demandent  quelque 
précaution  pour  cela,  je  vous  puis  asseurer  que  je  leur  donneray  sans 
difficulté.  Il  est  vray  qu’ilz  ont  demandé  que  l’on  fist  des  visites  pu¬ 
bliques  chez  les  marchands,  et  que  je  leur  ay  refusé,  d’autant  que 
ces  sortes  de  visites  troublent  extrêmement  le  commerce  et  déses¬ 
pèrent  tous  les  marchands,  en  sorte  qu’il  ne  s’en  faut  servir  que  dans 
la  dernière  extrémité,  et  d’autant  plus  que  ce  qu’ilz  demandent  en 
cela  ne  leur  a  jamais  esté  promis  lors  de  l’establissement. 

Ilz  demandent  encore  que  le  roy  supprime  les  maistres  essayeurs 
et  affineurs,  et  leur  donne  la  finance  de  deux  officiers  pour  faire  cette 
fonction;  et  je  vous  avoue  que  je  n’ay  pas  encore  pu  pénétrer  ni  quel 
fruit  ni  quel  advantage  ilz  veulent  tirer  de  ces  offices;  et  ce  seroit 
une  chose  fort  bizarre  et  fort  extraordinaire  que ,  dans  le  mesme 
temps  que  le  roy  a  suprimé  et  remboursé  20,000  offices  inutils, 
S.  M.  convertist  les  maistres  essayeurs  et  affineurs  qui  sont  en  mes- 
tiers  dans  tout  le  royaume,  en  deux  offices  dans  la  seule  viüe  de  Lyon. 
En  un  mot,  vous  voyez  bien  que  les  plaintes  et  que  les  demandes 
desdits  marchands  entrepreneurs  sont  si  irrégulières  et  ont  si  peu 
de  fondement,  de  raison  et  de  justice,  qu’il  vaut  beaucoup  mieux  les 
laisser  dans  la  liberté  de  prendre  telle  résolution  qu’ilz  voudront,  en 
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nous  réservant  de  restablir  plus  fortement  cette  manufacture  par  les 
mains  d’autres  personnes  qui  seront  plus  raisonnables. 


Le  9  janvier  1671. 

. Sur  le  sujet  du  privilège  pour  le  damas,  je  vous  puis  asseurer 

que  qui  que  ce  soit  ne  me  l’a  demandé  et  que  personne  ne  l’aura. 
Ainsy  le  sieur  Sauge  peut  travailler  en  toute  asseurance,  et,  pourveu 
qu’il  réussisse  à  donner  à  son  damas  la  mesme  beauté  de  teinture  que 
ceux  de  Gênes,  il  ne  doit  pas  douter  qu’il  n’en  ayt  un  grand  débit. 

A  l’esgard  des  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  l’or  filé ,  je  n  ay 
jamais  empesché  qu’ils  ne  prissent  des  lettres  de  maistrise  d’afïineurs. 
Ainsy,  s’ils  sont  contens  de  cela,  ilz  en  peuvent  prendre  une  sans 
difficulté,  pourveu  que  cela  soit  dans  l’ordre  et  l’usage  ordinaires. 

Le  3  février. 

Je  reçois  icy  des  plaintes  que  les  statuts  et  règlemens  qui  ont  esté 
envoyez  il  y  a.  desjà  quelque  temps  aux  prevost  des  marchands  et  es- 
chevins  de  Lyon,  et  par  eux  approuvez,  ne  s’exécutent  point  par  les 
marchands  et  ouvriers  en  soye  de  ladite  ville;  et  comme  il  importe 
beaucoup  au  restablissement  du  commerce  et  à  la  réputation  des  ma¬ 
nufactures  de  les  rendre  toutes  uniformes  dans  le  royaume ,  tant  en 
leur  qualité  qu’en  longueur  et  largeur,  je  vous  prie  de  prendre  la 
peine  de  vous  faire  rendre  compte  de  1  estât  de  cette  affaire  et  d  em¬ 
ployer  vostre  authorité  pour  l’exécution  exacte  desdits  statuts  et 

règlemens . 

.  Le  6  mars. 

. U  semble . qu’il  y  a  un  bon  acheminement  à  l’establissement 

des  bureaux;  pour  la  visite  et  la  marque  des  marchandises,  qui  est  le 
poinct  essentiel  de  cette  affaire,  puisque  les  drappiers  commencent 
à  establir  le  leur,  et  qu’il  a  esté  ordonné  depuis  peu  au  consulat  que 
les  gardes  et  jurés  des  marchands  et  ouvriers  en  soye  indiqueraient 
dans  huictaine  un  lieu  propre  pour  l’establissement  de  leur  bureau. 
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L’ayant  fait,  il  ne  dépendra  que  desdits  sieurs  prévoit  des  marchands 
et  eschevins  de  les  en  mettre  en  possession  ;  ou,  s  ils  ne  l  in  iquen 
pas,  lesdits  sieurs  prévost  des  marchands  et  eschevins  doibven  eux- 
mesmes  l’indiquer  d’oflice,  et  faire  procéder  à  l’eslection  es  gar  es- 
jurez  ;  après  quoy  lesdits  marchands  et  ouvriers  n’auront  plus  d  excuse 
pour  se  dispenser  de  faire  visiter  et  marquer  leurs  marchandises;  car 
il  est  aussy  facile  de  le  faire  dans  la  ville  de  Lyon  que  dans  celles  de 
Paris,  Tours,  Amiens  et  Rouen,  où  l’on  s’en  acquitte  fort  exactement. 

Si  tout  cela  ne  les  porte  pas  à  obéir  volontairement,  îlz  s  y  trou¬ 
veront  sévèrement  contraincts  aux  lieux  de  leur  commerce  par  I  exe¬ 
cution  dudit  arrest;  sur  quoy  ilz  doibvent  meurement  réfléchir,  e 
refus  qu’il*  ont  fait  jusques  à  présent  d’establir  lesdits  bureaux  ne 
me  persuade  que  trop  les  défectuosités  de  leurs  marchandises,  qui 
ne  se  corrigeront  jamais  par  la  seule  visite  d’icelles  dans  les  maisons 
des  ouvriers  :  l’exemple  du  passé  rend  cette  vérité  constante..... 

La  plainte  qu’ilz  vous  ont  faite  qu’on  empesche  la  compagnie  des 
Indes  orientales  de  faire  des  draps  plus  larges  qu’il  n’est  porté  par  les 
règlemens  est  sans  fondement,  ayant  tousjours  laissé  la  liberté  d  aug¬ 
menter  les  largeurs  de  toute  sorte  d’estoffes,  pourveu  quelles  soient 
faites  convenablement  à  leur  largeur  et  qualité.  Aucun  des  directeurs 
de  cette  compagnie  ne  s’en  est  plaint,  et  m’en  estant  informe  de  ceux 
qui  sont  icy,  ilz  ont  dit  n’en  rien  sçavoir.  Je  reviens  à  vous  dire  que 
ce  discours  est  de  la  seule  invention  des  marchands  de  Lyon,  pour 
continuer  leurs  désordres. 

Bien  qu’un  seul  bureau  pour  la  visite  et  la  marque  de  toute  sorte 
de  marchandises  de  soye  et  de  laine  soit  plus  commode  que  d’y  en 
avoir  deux,  à  cause  de  l’assistance  d’un  escbevin  et  du  commis,  néant- 
moins  on  peut  en  accorder  un  pour  les  estofles  de  soye  et  les  soyes 
teintes,  et  un  autre  pour  toutes  les  estofles  de  laine. 

J’avois  cru  que  lesdits  sieurs  prévost  des  marchands  et  eschevins, 
suivant  lesdits  règlemens  et  statuts,  tiendroient,  au  mois  de  janvier 
de  chacune  année,  un  conseil  de  police  pour  les  manufactures ,  ainsy 
qu’on  a  fait  dans  toutes  les  autres  villes,  estant  un  moyen  de  rectifier 
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toutes  choses,  et  de  porter  les  manufactures  et  la  bonne  discipline 
des  marchands  et  des  ouvriers  dans  leur  perfection  ;  mais  leurs  dili¬ 
gences  ont  aussi  peu  paru  en  cela,  quoyque  de  leur  fait  particulier, 
qu  en  ce  qui  regarde  le  debvoir  des  marchands  et  des  ouvriers.  Il  im¬ 
porte  qu  ilz  y  pourvoient  au  plus  tost.  T ay  cy-joinct  pour  ce  sujet  une 
copie  du  procès-verbal  du  dernier  conseil  de  police  tenu  dans  la  ville 
d  Amiens,  dont  la  lecture  peut  servir  avec  des  copies  de  jugemens, 
qui  marquent  les  soins  des  eschevins  de  Tours  et  d’Amiens  pour  la 
parfaite  observation  des  règlemens  b 


Le  2  octobre. 

.  J’ay  veu  les  procès-verbaux  de  l’estât  auquel  est  la  manufac¬ 
ture  de  l’or  filé  de  Milan.  Je  vous  avoue  que  tant  plus  je  considère 
les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  de  la  permission  qu’ilz  demandent 
de  rafiner  chez  eux2,  et  tant  plus  j’y  trouve  de  difficultez.  Je  veux 
croire  certainement  qu’ilz  n’en  ahuseroient  point;  mais  cet  exemple 


dans  le  royaume  peut  tirer  des 
grands  que  je  doute  fort  que  le 
leur  accorder . 

’  Colbert  écrivit,  sous  la  même  date,  au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échcvins  de 

Lyon . «Si,  suivant  lesdils  règlemens, 

vous  aviez  tenu  des  conseils  de  police  pour 
lesdites  manufactures,  ainsy  qu’on  a  fait 
dans  les  autres  villes ,  vous  vous  seriez  mis 
en  estât  de  pouvoir  facilement  corriger  les 
abus  qui  se  commettent  aux  fabriques  et 
teintures  de  la  ville  de  Lyon,  et  à  la  récep¬ 
tion  des  marchandises  foraines  et  estran- 
gères  défectueuses  qui  y  sont  apportées, 
et,  en  ce  faisant,  conserver  le  commerce 
de  ladite  ville,  mesme  l’augmenter  de  beau¬ 
coup;  mais  le  retardement  que  vous  y 
avez  apporté  a  attiré  les  contraventions 


conséquences  et  des  inconvéniens  si 
conseil  puisse  jamais  estre  d’avis  de 

des  marchands  et  des  ouvriers,  et  réduit 
les  choses  à  un  poinct  que ,  si  vous  n’y  don¬ 
nez  promptement  ordre ,  vous  verrez  que 
le  commerce  de  ladite  ville  de  Lyon  n’aura 
point  de  communication  avec  celuy  des 
autres  villes  du  royaume,  à  cause  que  l’on 
n’y  recevra  pas  les  marchandises  non  mar¬ 
quées  et  qui  ne  seront  point  conformes 
aux  règlemens.  Vous  debvez  y  faire  ré¬ 
flexion  ,  pour  ne  vous  attirer  pas  le  blasme 
du  mal  qui  pourroit  s’en  suivre,  et  serez 
soigneux  de  ce  qui  se  passera.  »  (Reg.  dé- 
pèch.  comm.) 

*  Le  ministre  voulait  que  l’affinage  de 
l’or  eût  lieu  à  l’hôtel  des  monnaies. 
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Le  6  novembre. 

J’ay  esté  très-aise  d’apprendre . qu’il  y  aura  douze  moulins  tra- 

vaiUans  à  l’organcin  le  jour  de  Noël  prochain;  et  puisque  cette  manu¬ 
facture  commence  si  bien,  je  ne  doute  point  qu’elle  ne  soit  bientost 
dans  sa  perfection,  et  que  le  nombre  des  moulins  qui  y  doibvent  tra¬ 
vailler  ne  soit  bientost  estably . 


Le  20  may  1672. 

. . Sur  le  sujet  de  l’imposition  de  3o  solz  par  once  d’or  et  20  solz 

pour  marc  d’argent  qui  se  fabrique  en  la  ville  de  Lyon,  vous  sçavez 
mieux  que  personne  que  tous  les  establissemens  considérables  que  le 
roy  a  fait,  dans  l’utilité  et  l’advantage  général  que  le  royaume  en  a 
receu,  il  s’est  tousjours  trouvé  quelques  particuliers  qui  en  ont  souf¬ 
fert;  et  lorsque  S.  M.  a  examiné  les  inconvéniens,  ou  elle  a  passé  par¬ 
dessus  sans  les  considérer,  ou  elle  y  a  apporté  les  remèdes  conve¬ 
nables,  ou  elle  a  pris  des  expédiens  qui,  sans  préjudicier  au  bien 
public  et  général,  n’ont  pas  laissé  de  remédier  aux  dommages  des 
particuliers.  Je  vous  diray  donc  sur  ce  sujet  qu’ayant  fait  raport  au 
conseil  du  contenu  en  vostre  lettre  et  des  inconvéniens  que  vous  me 
marquez,  la  reyne  m’a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu’il  ne  faut  pas 
surceoir  l’exécution  des  intentions  du  roy  portées  par  sa  déclaration, 
qui  a  esté  enregistrée  au  parlement  de  Paris  avec  liberté  des  suffrages; 
mais  que,  pour  empescher  le  grand  préjudice  que  vous  représentez, 
S.  M.  fera  donner  arrest  au  conseil,  portant  que  les  fermiers  des 
fermes  unies  restitueront  ce  droict  de  3o  sols  pour  once  d’or  de  toutes 
les  dentelles  et  estolfes  qui  sortiront  du  royaume,  en  la  mesme  ma¬ 
nière  que  le  roy  l’a  ordonné  et  le  fait  exécuter  pour  l’establissement 
de  l’estappe  générale.  Après  cette  grâce  que  S.  M.  fait  en  considéra¬ 
tion  des  manufactures  de  Lyon,  vous  tiendrez,  s’il  vous  plaist,  la 
main  à  1  establissement  de  ce  droit,  affin  qu’il  n’y  ayt  aucune  diffé¬ 
rence  dans  le  royaume  dans  la  levée  qui  s’en  fait . 
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Le  22  juillet. 

Vous  me  donnez  advis  que  vous  avez  fait  construire  un  fourneau 
à  Neufville  pour  le  sieur  Desessarts,  et  que  depuis  Pasques  il  a  fondu 
i5o  quintaux  d’acier;  et,  comme  la  seule  difficulté  qui  s’est  trouvée 
jusques  à  présent  a  esté  d’en  faire  une  quantité  considérable ,  pourveu 
quil  réussisse  à  en  faire  2,000  quintaux  par  an,  ainsy  que  vous  le 
croyez ,  il  y  a  lieu  d’espérer  que  cette  manufacture  se  soustiendra. 


Le  7  octobre. 

Jay  receu . la  sentence  que  vous  avez  fait  rendre  par  la  conser¬ 

vation  de  Lyon  contre  celuy  qui  desbauchoit  les  ouvriers;  et,  comme 
il  est  asseurement  très-important  au  bien  du  service  du  roy  et  au 
commerce  général  du  royaume  de  conserver  les  manufactures  qui  y 
ont  esté  establies,  et  particulièrement  celle  de  Lyon,  il  n’y  a  qu’à 
louer  le  zèle  que  vous  faites  paroistre  en  toutes  occasions.  Pour  cela, 
je  crois  seulement  qu  il  seroit  fort  a  propos  de  punir  un  peu  plus  sé¬ 
vèrement  ceux  qui  se  meslent  de  ce  traffic,  et  si  pour  cela  les  juges 
conservateurs  avoient  besoin  d’arrest  du  conseil  ou  de  déclaration, 
en  me  le  faisant  sçavoir,  j’en  pourrois  faire  rapport  au  roy,  et  je  ne 
doute  pas  que  S.  M.  n  accordast  tout  ce  qui  luy  seroit  demandé  pour 
une  si  bonne  lin. 

Reg.  dépêch.  comm. 


48. 

COLBERT  A  BOUCHU,  INTENDANT. 

« 

*  A  Paris,  le  6* novembre  1670. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  trouvé  les  manufactures  d’Auxerre 
en  bon  estât,  et  particulièrement  celles  des  serges  et  du  tricot.  A  l’es- 
gard  de  celle  des  poincts  de  France,  il  est  certain  que  si  les  maire  et 
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eschevins  continuent  de  tolérer  les  contraventions,  ils  courent  risque 
de  la  faire  périr  dans  leur  ville,  et  le  seul  moyen  de  les  obliger  en 
cela  de  faire  leur  debvoir  consiste  en  l’application  que  vous  y  avez 
donné  pendant  le  séjour  que  vous  y  avez  fait;  et,  comme  vous  voyez 
clairement  que  cette  application  contribue  extraordinairement  à  aug¬ 
menter  le  nombre  des  ouvrières  qui  s’adonnent  à  ces  manufactures, 
je  vous  prie  de  la  continuer,  et,  dans  toutes  les  visites  que  vous  ferez 
des  villes,  d!y  faire  la  mesme  chose,  et  vous  verrez  certainement  qu’en 
cela  vous  ne  procurerez  pas  un  moindre  advantage  à  la  province  qu’en 
la  liquidation  des  debtes  des  communautez  que  vous  avez  fait  avec 
tant  de  succez . 

'  Le  4  juillet  1671. 

Comme  vous  estes  sur  le  point  d’aller  en  Bresse,  et  qu’il  est  de 
grande  conséquence  de  maintenir  le  rétablissement  de  la  manufacture 
des  chamois  que  le  sieur  Diodatj  de  Genève  a  fait  à  Divonne,  proche 
de  Gex,  je  vous  prie  de  vous  informer,  lorsque  vous  serez  arrivé  en 
ce  païs-là ,  de  1  estât  de  cette  manufacture  ,  et  de  donner  toute  la  pro¬ 
tection  qui  dépendra  de  vous  audit  Diodatj ,  en  sorte  qu’il  puisse  s’ap¬ 
pliquer  à  augmenter  cet  establissement. 


Le  31  juillet. 

.  J’ay  veu  et  examiné  les  mémoires  que  Ms*  le  Duc  a  apporté 

icy  concernant  les  manufactures  et  les  nouveaux  estabhssemens  qui  se 
peuvent  faire  en  Bourgogne.  L en  ay  remarqué  beaucoup  qui  réussi¬ 
ront  et  qui  produiront  asseurement  un  très-grand  advantage  à  la  pro¬ 
vince.  Surtout,  il  est  très-nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que 
les  règlemens  et  instructions  que  j’ay  envoyez  dans  la  province  pour 
les  manufactures  et  les  teintures  soient  soigneusement  exécutez,  ne 
pouvant  pas  assez  vous  exaggérer  les  advantages  que  toutes  les  pro¬ 
vinces  du  royaume  qui  s’y  conforment  exactement  reçoivent,  et  dont 
tous  les  intéressez  commencent  à  demeurer  d’accord,  tous  les  mar¬ 
chands  recevant  à  présent  des  commissions  des  estrangers  pour  avoir 
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de  nos  manufactures  avec  bien  plus  d’abondance  qu’auparavant  ;  et 
ainsy,  avec  le  secours  de  vostre  application,  il  y  a  lieu  d’espérer  que 
la  Bourgogne  prendra  sa  part  d’un  aussy  grand  advantage  que  celuy-là. 

Dans  les  mesmes  mémoires,  il  est  parlé  de  l’establissement  de  la 
nourriture  des  vers  à  soye  à  Nuits:  comme  il  sera  asseurément  d’un 
grand  advantage,  je  vous  prie  d’examiner  s’il  peut  réussir,  et,  en  cas 
qu’il  y  ayt  quelque  dépense  à  faire,  comme  elle  sera  d’une  grande 
utilité  en  la  province ,  on  la  pourra  prendre  sur  le  fonds  qu’elle  a  fait 
pour  les  nouveaux  establissemens. 

Comme  vous  estes  à  présent  descbargé  du  travail  de  la  liquidation 
des  debtes  des  communaulez,  je  vous  prie  de  vous  appliquer  à  la 
perfection  des  manufactures  anciennes  et  à  l’establissement  des  nou¬ 
velles;  et,  comme  j’envoyeray  dans  peu  de  jours  en  Bourgogne  le 
sieur  Bellinzany  pour  examiner  les  moyens  d’employer  utilement  les 
fonds  que  les  estats  ont  fait  pour  cela,  et  que  le  sieur  Camuset,  qui 
a  fait  l’establissement  de  la  manufacture  du  tricot  à  Auxerre,  ira  avec 
ledit  sieur  Bellinzany  pour  faire  encore  cinq  ou  six  nouveaux  eslablis- 
semens  en  différentes  villes  de  ladite  province,  il  sera  bien  impor¬ 
tant  que  vous  leur  donniez  toutes  les  assistances  qui  pourront  dé¬ 
pendre  de  vous  pour  le  succès  de  leur  voyage ,  et  surtout  que  vous 
soyez  bien  persuadé  que  vous  ne  procurerez  pas  un  moindre  advan¬ 
tage  à  ladite  province  dans  ces  sortes  d’establissemens  que  pour  la  li¬ 
quidation  et  le  payement  que  vous  ferez  faire  de  ses  debtes. 

Par  les  mesmes  mémoires,  il  est  parlé  de  la  manufacture  de  tapis¬ 
serie  qui  se  fait  à  Chastillon  ;  et  comme  je  ne  suis  pas  informé  de 
cette  manufacture,  il  sera  bien  à  propos,  lorsque  vous  irez  en  cette 
ville-là,  que  vous  m’envoyiez  des  eschantillons,  et  qu’en  mesme  temps 
vous  vous  informiez  des  moyens  d’augmenter  et  de  perfectionner 
cette  manufacture  comme  toutes  les  autres . 


Le  6  novembre. 

A  l’égard  des  manufactures  establies  par  Diodatj  à  Divonne  ,  vous 
pouvez  sans  difficulté  luy  accorder  la  protection  que  l’autorite  de 
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vostre  employ  vous  donne;  mais  prenez  garde  de  ne  luy  donner  au¬ 
cune  ordonnance  qui  puisse  faire  tort  à  aucun  particulier,  et  au  cas 
qu’il  arrive  quelque  contestation  qu’il  soit  necessaire  de  juger,  en 
m’en  donnant  advis,  je  vous  en  envoyeray  le  pouvoir. 

Quant  à  la  fabrique  des  peaux  de  veau,  les  droictz  d  entree  en  ont 
esté  augmentez  dans  le  dernier  tarif,  et  pour  peu  qu  il  entende  cette 
manufacture  et  la  préparation  de  ces  cuirs,  il  peut  asseurement  faire 
cet  establissement  et  y  gagner. 

Reg.  dépêch.  comm. 


49. 

COIJ1ERT  A  MARIN  DE  LA  CHATAIGNERAY. 

Le  21  novembre  1670. 


. Faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  fortiffier  la  manu¬ 
facture  des  bas  de  Dourdan ,  n’ayant  rien  qui  serve  tant  à  augmenter 
le  peuple  dans  un  pays  que  leurs  différens  moyens  de  gagner  leur  vie; 
et  reposez-vous  sur  moy  que  le  roy  et  les  peuples  s’en  trouveront 
beaucoup  mieux1. 

Si  la  manufacture  des  poincts  de  France  ne  réussit  point  à  Montargis, 
la  faute  ne  procède  pas  des  entrepreneurs,  mais  bien  des  maire  et  es- 
chevins  qui  s’y  sont  mal  conduits.  Je  ne  laisse  pas  néantmoins  d  escrire 
ausdits  entrepreneurs  d’y  envoyer  quelqu’un  ;  mais,  ce  qui  seroit  le  plus 
nécessaire  pour  la  bien  establir,  ce  seroit  que  lesdits  maire  et  esche- 
vins  eussent  quelque  petit  fonds  pour  distribuer  aux  ouvrières  qui 
sont  assidues. 


1  Au  sujet  du  projet  d’un  entrepreneur 
de  rétablir  la  fabrique  de  lainages  à  Sois- 
sons,  Colbert  écrit  en  décembre  1671  à 
l’intendant  :  «  Le  roy  consent  qu’il  prenne 
les  a,ooott  pour  les  ouvrages  qui  sont  à 
faire  pour  l’hospital  général,  et  les  6,ooott 
en  prest  pendant  dix  ans.  Il  seroit  néces- 
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saire  qu’il  se  chargeast  de  mettre  sur  pied 
un  plus  grand  nombre  de  mestiers  que 
celuy  de  6  qu’il  prétend  establir;  et,  pour 
cet  effect,  examinez  si  vous  ne  pourriez 
pas  obliger  le  sieur  Leblond  de  les  augmen¬ 
ter  de  a  chaque  année  pendant  trois  ou 
quatre  années.  »  {Reg.  dépêch.  comm.) 
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Le  roy  ne  peut  pas  faire  des  gratiffications  aux  gentilshommes  qui 
acheptent  des  jumens  et  qui  establissent  des  haras  ;  cela  seroit  d’une 
trop  grande  conséquence;  mais  si,  sans  ce  secours,  il  y  a  des  pays, 
dans  1  estendue  de  vostre  généralité ,  qui  soyent  propres  à  y  mettre 
des  estalons,  le  roy  y  envoyera,  et,  pour  cet  effect,  je  donneray  ordre 
à  M.  de  Garsault  d’en  conférer  avec  vous. 

Reg.  dépêch.  comm. 


50. 


CIRCULAIRES  DE  COLBERT  AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS 
DES  VILLES  DU  ROYAUME. 


A  Paris,  le  17*  février  1671. 


Messieurs,  le  roy  ayant  estimé  que,  pour  réduire  d’autant  plus 
les  manufacturiers  du  royaume  à  travailler  conformément  aux  statuts 
et  règlemens  qui  ont  esté  envoyez  partout,  il  estoit  important  de 
donner  de  la  crainte  à  ceux  qui  feroient  des  estoffes  défectueuses  ou 
qui  les  recevroient,  c’est  par  cette  raison  que  S.  M.  a  rendu,  en  son 
conseil  royal  de  commerce,  les  arrestz  que  vous  trouverez  cy-joincts, 
par  lesquelz  il  est  ordonné  que,  devant  les  lieux  où  se  font  les  visites 
et  marques  des  marchandises,  il  sera  posé  un  poteau  avec  un  carcan, 
auquel  les  marchandises  qui  ne  seront  pas  de  la  qualité  portée  par 
les  règlemens  seront  attachées  avec  un  escriteau  contenant  les  noms 
des  marchands  et  de  l’ouvrier  trouvez  en  faute ,  et  que  vous  assisterez 
par  semaine  ausdites  visites  et  marques,  chacun  à  tour  de  roolle.  Ne 
manquez  donc  pas,  en  conformité  desdits  arrestz,  de  faire  planter  le¬ 
dit  poteau  avec  un  carcan,  en  dresser  vostre  procès-verhal ,  et  de  me 
l’envoyer  promptement,  en  tenant  au  surplus  fortement  la  main  à 
l’exécution  desdits  arrestz ,  et  à  l’observation  des  règlemens  généraux 
des  manufactures. 
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Le  3  janvier  1672. 

La  pluspart  des  villes  du  royaume  dans  lesquelles  il  y  a  des  manu¬ 
factures  establies,  ayant  connu  par  une  expérience  sensible  que  l’exé¬ 
cution  des  règlemens  et  instructions  qui  ont  esté  expédiez,  tant  pour 
la  longueur  et  largeur  que  pour  l’apprest  et  la  teinture  des  estofïes, 
leur  en  a  procuré  un  débit  asseuré  et  en  mesme  temps  l’augmentation 
desdites  manufactures,  j’ay  esté  bien  aise  de  .vous  en  donner  advis,  et 
de  vous  dire  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire  qui  soit  plus  util,  pour 
les  establissemens  des  manufactures  qui  ont  esté  faits  en  vostre  ville, 
que  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l’exécution  desdits  règlemens. 
Et,  comme  il  y  a  diverses  raisons  dans  les  commencemens  qui  ont 
dispensé  les  ouvriers  de  s’y  conformer,  à  présent,  qu’ils  ont  eu  tout  le 
temps  nécessaire  de  réformer  le  mauvais  usage  dans  lequel  ilz  es¬ 
taient,  ne  manquez  pas  de  leur  faire  observer  lesdits  règlemens  avec 
sévérité  et  d’avoir  esgard  aux  réquisitions  qui  vous  seront  faites  par  le 
commis  qui  est  chargé  de  les  faire  exécuter,  mesme  de  luy  donner 
toutes  les  assistances  dont  il  pourra  avoir  besoin  dans  l’exercice  de 
sa  commission1.  ^ 

Reg.  dépêcb.  comm. 


1  Colbert  avait  écrit  en  particulier  aux 
échevins  de  Chartres ,  le  i  septembre  1 670, 
pour  se  plaindre  de  leur  négligence  dans 
l’exercice  de  leur  juridiction  sur  les  arts 
et  métiers  :  «  Si  vous  ne  vous  acquittez  pas 
mieux  à  l’avenir  du  devoir  de  vos  charges, 
leur  dit-il,  les  ouvriers  et  marchands  de 
Chartres  n’auront  aucun  débit  de  leurs 
marchandises  défectueuses ,  par  les  ordres 
que  je  donneray  à  tous  les  gardes  et  ju¬ 
rez  des  villes  où  elles  seront  portées,  de 
les  faire  saisir  et  d’en  poursuivre  la  confis¬ 
cation . »  (Reg.  dépêch.  comm.)  Et  aux 

maieur  et  échevins  d’Abbeville ,  le  a  7  no¬ 


vembre  :  «  S.  M.  désire  que  vous  teniez 
soigneusement  la  main  à  ce  que  les  en¬ 
trepreneurs  et  ouvriers  des  (nouvelles) 
manufactures  jouissent  paisiblement  des 
exemptions  portées  par  leurs  lettres-pa¬ 
tentes.  Cependant  S.  M.  ayant  esté  infor¬ 
mée  du  mauvais  traictement  qui  a  esté 
faict  au  sieur  Errouy,  négociant  d’Abbe¬ 
ville,  par  le  nommé  Valart,  commis  du  fer¬ 
mier  des  aydes ,  elle  m’a  commandé  de  vous 
faire  sçavoir  qu’elle  l’a  révoqué  de  son 
employ,  avec  deflenses  aux  fermiers  de  le 
faire  plus  travailler  dans  aucune  de  ses 
fermes.»  (Reg.  dépêch.  comm.) 


110. 
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51. 

COLBERT  A  DE  PENNAUTIER. 

A  Paris,  Je  20'  febvrier  1671. 

J  ay  donne  ordre  à  la  compagnie  des  mines  de  faire  vendre  promp¬ 
tement  le  cuivre  et  le  plomb  provenant  des  mines  de  Calz,  pour  sa¬ 
tisfaire  les  Allemands  et  autres  ouvriers  qui  y  ont  esté  employez;  et  je 
ne  doute  point  que  vous  n’ayez  receu  les  ordres  de  M.  Pecquot  pour 
cet  effect.  Mais,  comme  il  importe  qu’ilz  soyent  exactement  payez  de 
tout  ce  qui  leur  est  deub,  il  est  nécessaire  qu’avant  de  revenir  icy 
vous  teniez  la  main  à  ce  que  ces  ordres  soient  ponctuellement  exécutez  ; 
et,  en  cas  que  le  prix  de  ces  matières  ne  soit  pas  suffisant  pour  le  paye¬ 
ment  desdits  Allemands,  ou  par  quelque  raison  que  je  ne  puis  prévoir 
l’ordre  que  j’ay  donné  ne  fust  pas  exécuté ,  vous  pourrez  leur  en  faire 
l’advance ,  et  j’auray  soin  de  vous  en  faire  rembourser  par  le  roy. 

Le  20  mars. 

J’apprends  par  vostre  lettre  que  vous  avez  envoyé  à  Marseille ,  par 
une  barque  de  Narbonne,  les  matières  qui  sont  provenues  des  mines 
de  Languedoc,  et  que  vous  fournirez  aux  ouvriers  ce  qui  leur  est 
deub.  Ne  manquez  pas  de  le  faire,  en  sorte  qu’ilz  soient satisfaitz ,  n’es¬ 
tant  pas  juste  de  laisser  mourir  de  faim  des  estrangers  que  j’ay  fait 
venir  pour  y  travailler. 

Le  nommé  Chénier,  de  Carcassonne,  m’escrit  que  si  ces  mines 
avoient  esté  bien  cultivées,  elles  auroient  asseurément  produit;  et, 
quoyque  je  n’adjouste  pas  grande  créance  à  ce  qu’il  dit  et  escrit,  je 
ne  laisse  pas  de  vous  envoyer  sa  lettre  affin  que  vous  la  voyiez ,  et 
mesmes  si  vous  estimez  qu’elle  mérite  quelque  réflexion....,  il  faudra 
voir  si  ses  connoissances  sont  asseurées,  et  s’il  peut  former  une  com¬ 
pagnie  en  Languedoc  pour  y  faire  travailler,  d’autant  que  l’expérience 
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nous  fait  connoistre  que  les  gens  de  Paris,  qui  ne  voyentpasles  choses 
de  leurs  yeux,  ne  sont  pas  propres  à  ces  sortes  d  enti eprises. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  estonne  que  vous  n  ayez  pu  trouver  les 
vingt  personnes  qui  vous  sont  necessaires  pour  1  entreprise  du  dessè¬ 
chement  des  marais  d’ Aigues-Mortes ,  veu  que  c’est  asseurément  une 
très-bonne  affaire  et  qui  peut  produire  de  très-grands  advantages.  Tra¬ 
vaillez  avec  soin  à  trouver  les  cinq  personnes  qui  vous  manquent,  et 
faites  en  sorte,  s’il  est  possible,  que  l’on  commence  promptement  à 
mettre  la  main  à  ce  desseichement. 

A  Versailles,  le  28  décembre. 

. Le  sieur  Magis,  l’un  des  directeurs  de  la  compagnie  du  Levant, 

m’a  escrit  les  deffaults  qui  se  sont  rencontrez  dans  les  draps  qu’on  a 
envoyez  en  Levant,  tant  dans  la  fabrique  que  dans  laprest  et  tein¬ 
ture  d’iceux  ;  et  comme  cette  mauvaise  qualité  a  décrié  les  draps  de 
France,  pendant  que  ceux  des  autres  nalions  y  ont  acquis  de  la  ré¬ 
putation,  et  qu’il  est  de  la  dernière  conséquence  de  faire  perdre  aux 
négocians  des  Eschelles  la  mauvaise  opinion  qu’ils  ont  conceue  de 
nos  draps,  il  est  nécessaire  que,  pendant  vostre  séjour  en  Langue¬ 
doc,  vous  vous  apliquiez  fortement  à  connoistre  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  rectifier  cette  manufacture ,  et  qu’en  mesme  temps  vous  les  fas¬ 
siez  mettre  en  pratique  parles  sieurs  de  Varenne,  afin  qu’à  l’advenir 
il  ne  soit  envoyé  aucuns  draps  aux  Eschelles  qui  ne  soient  d’une 
très-bonne  qualité.  Vous  commettrez,  pour  la  réception  d’iceux,  une 
personne,  non-seulement  de  probité,  mais  la  plus  experte  et  la  plus 
connoissante  en  cette  nature  de  marchandise  que  vous  pourrez  trou¬ 
ver,  à  laquelle  vous  donnerez  des  ordres  précis  de  ne  recevoir  aucunes 
pièces  de  draps  deffectueux,  soit  dans  la  fabrique  ,  longueur,  largeur, 
teinture  et  aprest;  et,  pour  cet  effect,  il  visitera  et  mesurera  toutes 
les  pièces  qui  luy  seront  délivrées1. 

Reg.  dépéch.  comm. 

1  Les  plaintes  continuèrent  et,  encore 
en  septembre  1687,  le  roi  écrivit  au  duc 


de  Noailles,  gouverneur  du  Languedoc  : 
«  Les  soins  que  j’ày  bien  voulu  prendre 
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52. 

COLBERT  A  DE  BESONS,  INTENDANT. 

A  Saint-Germain ,  le  13*  mars  1671. 

. vous  envoyé  le  mémoire  qui  a  esté  fait  en  response  de 

celuy  des  manufacturiers  d’estolfes  de  laine  du  Languedoc.  11  seroit 
très-important,  sd  estoit possible,  que  vous  entrassiez  dans  le  détail 
des  raisons  quilz  allèguent,  estant  certain  que,  dans  le  royaume,  j’ay 
tousjours  trouvé  tous  les  manufacturiers  opiniastres  à  demeurer  dans 
leurs  erreurs  et  dans  les  abus  qu’ilz  commettent  dans  leurs  manu¬ 
factures.  Mais,  lorsqu  on  a  employé  l’autorité  pour  leur  faire  exécu¬ 
ter  les  nouveaux  règlemens,  tant  pour  les  longueurs,  largeurs,  que 
pour  la  bonne  fabrique  et  bonne  teinture ,  ils  ont  veu  sepsiblement 
augmenter  leurs  manufactures,  et  les  estrangers  venir  en  acheter  dans 
le  royaume  avec  beaucoup  plus  d’abondance  qu’auparavant,  en  sorte 
qu’il  faut  faire  estât  d’employer  et  la  fermeté  et  l’autorité  pour  vaincre 
l’opiniastreté  des  manufacturiers;  et  les  marchands  de  Paris  et  de 


pour  donner  à  ma  province  de  Languedoc 
toutes  les  facilitez  nécessaires  pour  le  dé¬ 
bit  de  ses  draperies  au  Levant  et  dans  les 
costes  de  la  mer  Médilerrannée,  ayant  à 
cet  effect  estably  une  compagnie  à  laquelle 
j’ay  accordé  des  gratiffications  pour  tous 
les  draps  qu’elle  feroit  sortir  de  mon 
royaume,  auroient  deu  exciter  ceux  qui  les 
fabriquent  à  s’y  perfectionner  et  à  s’appli¬ 
quer  à  corriger  tous  les  abus  qui  s’y  peu¬ 
vent  rencontrer.  Cependant,  comme  j’ap¬ 
prends  qu’ils  se  sont  beaucoup  négligez, 
que  quelques  uns  de  leurs  draps  se  sont 
trouvez  teints  avec  de  meschante  coche¬ 
nille,  et  d’autres  piquez  parce  qu’ils  n’es- 


toient  pas  bien  dégraissez . ,  je  vous  fais 

cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  inten¬ 
tion  est  que  vous  fassiez  connoistre  à  l’as¬ 
semblée  desestatsde  Languedoc  de  quelle 
importance  il  est  à  la  province  de  conser¬ 
ver  et  d’augmenter,  s’il  se  peut ,  la  consom¬ 
mation  des  draps  qui  s’y  fabriquent,  et, 
pour  cet  effect,  d’empescher  la  continua¬ 
tion  de  cet  abus,  en  faisant  exécuter  avec 
beaucoup  d’exactitude  les  règlemens  que 
j’ay  faict  pour  la  police  de  ces  manufac¬ 
tures,  et  chargeant  de  ce  soin  des  per¬ 
sonnes  expérimentées  et  fidèles . »  [Reg. 

dépêch.  comm.  ) 
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Lyon  se  plaignent  que  la  mauvaise  fabrique  et  le  défaut  dans  les  lon¬ 
gueurs  et  les  largeurs  ont  causé  l’aneantissement  dans  le  débit  desdites 
manufactures  de  Languedoc  dans  les  provinces  de  deçà  la  Loire.  En¬ 
fin  il  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  a  este  ordonne  jusqu  îcy  pour 
l’exécution  desdits  règlemens,  jusques  à  ce  que  vous  ayez  examine  à 
fond  cette  matière,  et  m’en  ayez  donné  vostre  advis. 

Le  2  octobre. 

Vous  me  donnez  advis  que  les  directeurs  de  la  compagnie  du  Le¬ 
vant  ont  révoqué  les  ordres  qu’ilz  avoient  donné  pour  la  manufacture 
des  draps  de  Carcassonne,  et  la  crainte  que  vous  avez  que  cette  ma¬ 
nufacture  ne -se  ruine  par  ce  moyen.  Je  vous  diray  sur  cela  quil  est 
impossible  d’éviter  que  ces  sortes  d’establissemens  ne  reçoivent  de 
différens  changemens  de  temps  en  temps,  et  que  si  ceux  qui  les  sous- 
tiennent  n’ont  pas  d’industrie ,  lorsqu’une  consommation  leur  manque, 
d’en  trouver  d’autres,  il  n’y  a  point  d’autorité  et  d’assistance  qui 
puisse  suppléer  à  ce  défaut.  La  suspension  du  commerce  de  Levant 
ne  peut  pas  durer  longtemps,  et  il  suffit,  pour  le  surplus,  que  le 
royaume  consomme  une  très-grande  quantité  de  ces  estoffies,  en  sorte 
que,  pourveu  que  l’on  les  fasse  bonnes,  ils  en  trouveront  facilement 
le  débit.  Mais  il  n’y  a  point  d’autre  expédient  en  ces  sortes  de  ma¬ 
tières,  et  vous  debvez  observer  que  les  marchands  ne  s’appliquent 
jamais  à  surmonter  par  leur  propre  industrie  les  difficultez  qu’ils 
rencontrent  dans  leur  commerce ,  tant  qu’ilz  espèrent  de  trouver  des 
moyens  plus  faciles  par  l’autorité  du  roy  ;  et  c’est  pour  cela  qu’ilz  ont 
recours  à  vous  pour  tirer  quelque  advantage  de  toute  manière,  en 
faisant  craindre  le  dépérissement  entier  de  leur  manufacture . 

Reg.  dépêch.  comm. 

Le  21  may  1682. 

. Quant  aux  manufactures,  vous  debvez  tousjours  donner  toute 

vostre  application  à  les  augmenter;  et,  comme  une  bonne  partie  des 
païsans  de  la  généralité  d’Orléans  sont  assez  fainéans,  vous  debvez 
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leur  faire  connoistre  que  le  travail  des  manufactures,  au  lieu  d’aug¬ 
menter  leurs  tailles,  les  fera  diminuer. 

Mél.  Clair,  vol.  431. 


53. 


RAPPORT  SUR  UN  VOYAGE  D’INSPECTION 
FAIT  DANS  LA  BOURGOGNE,  EN  AOUT  1671,  PAR  GILBERT,  SELON  LES  ORDRES 

DE  COLBERT. 

A  Seignelay,  les  terres  y  sont  très-bonnes  pour  le  chanvre;  M.  de 
Bellinzaine  y  a  estably  un  commis  pour  en  faire  achat.  L’on  m’en  a 
fait  voir  que  je  trouve  très-bon,  et  meilleur  que  celuy  d’Auvergne: 
il  vaut  d  ordinaire  1  1  o5  à  i  3H  le  cent.  L’on  a  recommandé,  autant 

que  l’on  peut,  d’en  semer  l’année  prochaine  bon  nombre,  et  fait  co- 
gnoistre  au  commis  que  l’intention  de  est  qu’il  acbelte  celuy  qui 
croistra  aux  environs  de  Seignelay  et  de  tous  ceux  qui  en  sèmeront 
l’année  prochaine ,  préférablement  à  ceux  qui  en  aporteront  de  loing, 
affin  de  les  obliger  d’en  semer  bon  nombre.  A  esté  aussy  recommandé 
audit  commis  de  faire  sçavoir  aux  prosnes  des  paroisses  voisines  que 
tous  ceux  qui  auront  du  chanvre  à  vendre  en  auront  de  l’argent  com- 
tant  à  Seignelay. 

A  Auxerre,  je  n’ay  pas  cognu  les  terres  bien  propres  pour  le  lin, 
et  mesmes  l’on  n’a  peu  trouver  personne  qui  aye  voullu  entreprendre 
d’en  semer  en  quelques  pièces  de  terre  que  j’ay  recogneu  assez 
passables. 

A  Gravant,  les  terres  m’ont  semblé  bonnes  pour  le  lin.  Il  y  a  un 
lieu,  entre  ledit  Auxerre  et  Gravant,  qui  appartient  au  nommé  Cha- 
ponnet,  sous-fermier  des  aydes,  qui  est  terre  commode  pour  y  faire 
bastir  et  establir  une  blanchisserie.  Ledit  Chaponnet  paroist  fort  trai¬ 
table  et  intelligent;  il  veut  bien  y  faire  semer  de  lin,  en  luy  faisant  avoir 
de  la  grayne  de  Flandres.  Il  ne  seroit  pas  mauvais  d’y  faire  passer 
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quelques  familles,  ou  de  Flandre  ou  du  pays  de  Caux,  pour  mon¬ 
trer  à  cultiver  les  terres,  semer  et  accommoder  le  lin;  après  quoy  il 
dit  qu’il  ne  manquera  de  lileuzes  :  il  est  aussy  très-facille  dy  establii 
des  tisserans. 

Je  croy  que  cet  establissement  fait  donneroit  de  l’envie  aux  voisins 
d’en  faire  de  mesme. 

A  Avallon,  tout  le  monde  y  est  assez  employé;  il  n’y  paroist  point 
de  fainéans. 

A  Saulieu  de  mesme,  ils  ont  la  manufacture  de  gros  draps  dune 
aulne  2  doigts  de  large,  qui  semblent  bons.  M.  Bellinzaine  en  a  pris 
des  eschantillons,  et  le  prix,  qui  est  depuis  3H  jusqu  à  1  os  1  aulne; 
ils  se  consomment  dans  le  lieu  et  aux  environs.  Il  s  y  trouve  aussy  de 
bons  chanvres,  qui  se  consomment  de  mesme.  Les  terres  ne  parois- 
sent  pas  propres  pour  le  lin. 

A  Authun ,  il  y  a  quantité  de  tisserans  qui  travaillent  en  grosses 
toilles  de  chanvre  que  l’on  fait  blanchir  à  une  blanchisserie  tout  proche. 
Ces  toilles  sont  très-moindres  et  mal  fabriquées;  le  fil  seroit  assez 
propre  pour  en  faire  de  meilleures;  mais  pas  un  seul  marchand  ni 
tisserant  n’ont  voullu  entreprendre  d’en  faire  ni  faire  faire  en  plus 
haut  compte,  quoyque  je  me  sois  offert  de  les  prendre  :  ce  sont  gens 
qui  apréhendent  la  manufacture. 

A  Chaalons-sur-Saosne ,  c’est  de  mesme,  sinon  que  les  terres  sont 
propres  au  lin.  Je  leur  ay  fait  cognoistre  que  s’ils  voulloyent  s’em¬ 
ployer  à  faire  du  lin,  ils  auroyent  des  ouvriers  qui  leur  feroyent  des 
toilles  fines,  qui  leur  donneroit  commerce  avec  Lyon,  la  Provence 
et  l’Italie.  Ils  apréhendent  aussy  la  manufacture,  comme  l’a  bien  re¬ 
marqué  M.  le  comte  d’Espinac,  esleu  des  estats  de  Bourgogne1. 

Vol.  verts  C. 


1  De  son  côté  Belhnzani ,  chargé  d’une 
mission  semblable,  écrit  de  Chalon-sur- 
Saône,  le  a 3  août  :  »D  (l’intendant  de 
Bourgogne)  nous  a  marqué  que  ce  que 
vous  résoudrez  après  mon  retour,  il  ne 


manqueroit  pas  de  l’exécuter  dans  la  pro¬ 
vince,  nonobstant  le  peu  de  disposition 
qu’il  y  a  parmy  les  babitans  d’entreprendre 
ou  faciliter  les  manufacteures,  à  cause  de 
leur  fénéantise  et  de  l’opinion  dans  la- 
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54. 

COLBERT  A  DE  LAMOIGNON. 


Le  18  aoust  1682. 

Le  roy  a  appris,  depuis  peu,  que  les  lettres  patentes  qu’il  a  accordé 
à  des  particuliers  pour  l’establissement  dune  manufacture  de  draps  à 
Louviers  ont  esté  registrées  depuis  peu  au  parlement,  nonobstant  une 
opposition  des  drappiers,  et  depuis  l’arrest  d’enregistrement  qu’ilz 
ont  esté  receus  opposans  à  son  exécution.  Et  S.  M.  m’ordonne  de  vous 
faire  sçavoir  qu’elle  désire  que  ces  drappiers  soient  desboutez  de  leur 
opposition  sans  retardement  ;  et  elle  m’ordonne  en  mesme  temps  de 
vous  dire  que  les  longueurs  et  les  sollicitations  depuis  un  si  longtemps 
ont  fait  un  grand  tort  à  cet  establissement,  et  peuvent  desgouster 
d  autres  particuliers  de  faire  de  pareils  establissemens,  qui  sont  tous- 
jours  advantageux  à  ses  peuples. 

Mél.  Clair,  vol.  432. 


quelle  ils  sont,  sans  vouloir  se  désabuser 
quelesdits  establissements  ne  leur  sont  pas 
advantageux,  en  sorte  qu’il  faut  se  ré¬ 
soudre  à  leur  faire  du  bien  malgré  eux. 

«  Nous  avons  connu  cette  vérité  dans 
toute  la  province,  mais  particulièrement 
dans  cette  ville ,  où  nous  avons  trouvé  tant 
d’aversion  et  de  répugnance  dans  l’esprit 
des  maire  et  eschevins  et  de  tous  les  négo- 
cians  que  nous  avons  fait  assembler  pour 
voir  si  on  pouvoit  introduire  les  draps  ou 
les  thoilles;  mais  non-seulement  nous  n’a¬ 
vons  trouvé  aucune  disposition  pour  les- 
dites  manufacteures ,  mais  mesme  ils  ont 
marqué  de  la  répugnance  pour  établisse- 
ment  du  tricot,  nous  alléguant  qu’il  n’y 
«voit  point  de  fénéans  et  de  gueux ,  et  ce¬ 
pendant  nous  sçavons  fort  bien,  d’ailleurs, 


qu’il  y  en  a  nombre  considérable.  Ce  sera 
à  vous ,  néantmoins ,  M*\  à  donner  vos  or¬ 
dres  et  à  les  faire  obéyr.  Le  sieur  Camuset 
en  désire  un  dans  cette  ville,  à  cause  de  la 
facilité  du  transport  des  marchandises  dans 
celle  de  Lyon. 

«Le  sieur  Gilbert  estant  pressé  de  s’en 
retourner,  et  d’ailleurs  ayant  veu  toutes 
les  villes  et  lieux  que  vous  m’aviez  ordonné 
par  vos  instructions  et  pour  lesquelles 
j’avois  des  lettres  de  Mr  le  Duc,  hors  la 
ville  de  Dijon,  où  M.  l’intendant  et  M.  le 
comte  d’Espinac  m’ont  dit  qu’il  n’estoit 
point  nécessaire  d’y  aller,  n’estant  pas  un 
lieu  propre  pour  y  faire  aucun  establisse- 
ment.j’ay  consenty  à  son  départ.  Je  prends 
demain  la  route  d’Authun ,  de  Bour¬ 
bon . i  (  Vol.  verts  C .) 
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55. 

COLBERT  A  DE  BRETEUIL. 

A  Versailles,  le  17  septembre  1682. 

. Je  vous  recommande  surtout  de  vous  informer  de  l’estât  au¬ 
quel  sont  les  manufactures,  et  de  tenir  soigneusement  la  main  que 
les  règlemens  soient  bien  exécutez,  et  vous  devez  estre  sur  ce  sujet 
fort  en  garde  contre  les  marchands,  qui  ne  se  soucient  jamais  du  bien 
général,  pourveu  qu’ils  y  trouvent  un  petit  profit  particulier. 

Je  vous  avoue  que  je  serois  bien  aise  que  vous  pussiez  parvenir  à 
convertir  Vanrobais  :  comme  c’est  un  fort  bon  homme,  ce  seroit  un 
grand  bien  qu’il  fust  de  nostre  religion ,  parce  qu’il  est  capable  d’esta- 
blir  si  fortement  la  manufacture  des  draps  fins  à  Abbeville,  qu’elle 
s’establiroit  ensuite  dans  le  royaume,  et  porteroit  encore  un  grand 
préjudice  aux  fabriques  d’Hollande  et  d’Angleterre ,  et  un  grand  advan- 
tage  aux  sujets  du  roy l. 


Le  13  janvier  1683. 

Tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  la  conférence  que  vous  avez 


1  Colbert  écrivit  à  d’Herbigny,  inten¬ 
dant,  le  a3  décembre  suivant ,  sur  le  même 
sujet,  la  lettre  que  voici  :  *  J’apprens  les 
conférences  que  vous  avez  eu  avec  le  sieur 
Vanrobais;  et  comme  sa  manufacture  réus¬ 
sit  fort  bien,  il  ne  reste  plus  qu’à  l'obliger 
à  faire  des  draps  de  la  mesme  finesse  que 
ceux  d’Angleterre  et  de  la  mesme  largeur; 
c’est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main. 
Je  vous  prie  aussy  de  faire  visiter  tous  les 
deux  mois,  ou  par  vous-mesme  lorsque 
vous  passez  à  Abbeville,  ou  par  quelque 
officier  de  cette  ville-là  en  qui  vous  ayez 
une  entière  confiance ,  tout  ce  qui  dépend 
de  cette  manufacture ,  et  particulièrement 


le  nombre  des  mestiers  et  d’ouvriers  qui 
y  travaillent,  et  des  pièces  de  draps  qu’ils 
fabriquent  et  mesme  de  quelle  qualité  ils 
sont,  parce  que  si  cette  fabrique  augmente 
en  nombre  de  mestiers  et  en  nombre 
d’ouvriers  qui  y  travaillent,  je  feray  de 
temps  en  temps  quelque  gratiffication  au¬ 
dit  Vanrobais  pour  l’obliger  de  l’augmenter 
tousjours,  ces  manufactures  estant  d’une 
très-grande  utilité  à  l’Estat;  mais  je  vous 
conjure  à  mettre  tousjours  en  pratique 
tous  les  expédiens  que  vous  croirez  capa¬ 
bles  de  convertir  ledit  Vanrobais  et  sa  fa¬ 
mille;  et  si  vous  pouviez  mesme,  par  le  # 
moyen  de  l’un  de  ses  enfans,  faire  un  esta- 
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eu  avec  Vanrobais  sera  très-bon  dans  la  suite,  et  il  suffit  à  présent 
qu  il  establisse  ses  mestiers  pour  faire  des  draps  de  la  finesse  et  lar¬ 
geur  de  ceux  d’Angleterre,  sans  l’exciter  d’establir  sa  manufacture  en 
autres  lieux,  veu  qu’il  sera  assez  advantageux  si  elle  peut  s’augmen¬ 
ter  considérablement  dans  la  ville  d’Abbeville. 

A  lesgard  des  camelots  d’Amiens,  il  ne  faut  pas  entreprendre  de 
faire  changer  l’habitude  que  les  marchands  ont  de  les  qualifier  de 
Bruxelles;  mais  il  faut  prendre  soin  seulement  que  ces  camelots  aug¬ 
mentent  tousjours  en  bonté  et  finesse,  et  que  les  manufacturiers  les 
puissent  donner  à  meilleur  marché  que  ceux  de  Bruxelles,  parce  que, 
insensiblement,  ces  manufactures  passeront  dans  le  royaume  et  mesme 
dans  les  pays  estrangers,  et  ils  ne  seront  plus  qualifiez  de  Bruxelles. 

Il  est  difficile  à  croire  que  les  marchands  de  Bruxelles  en  fassent 
venir  pour  les  envoyer  de. là  en  France  et  les  faire  passer  pour  came¬ 
lots  de  Bruxelles,  veu  qu’en  ce  faisant  il  faudroit  qu’ils  payassent  les 
droits  de  sortie  et  d’entrée,  qui  sont  tousjours  grands  et  considérables. 
Comme  vous  connoissez  parfaitement  l’advantage  que  le  royaume  re¬ 
çoit  de  ces  manufactures,  je  vous  prie  de  vous  en  informer  tousjours, 

et  dy  donner  le  mouvement  nécessaire  pour  les  augmenter . 

Mél.  Clair,  vol.  432  et  33. 


56. 

COLBERT. A  DE  RIS,  INTENDANT. 

A  Versailles,  le  18  janvier  1683. 

Tay  receu  le  placet  et  les  mémoires .  des  marchands  de  Bour- 


blissement  de  la  mesme  manufacture  à 
Amiens  ou  en  quelque  autre  ville  de  vostre 
généralité,  cela  seroit  d’un  très -grand 
avantage  pour  les  peuples.  Surtout  je  vous 
prie  d’observer  qu’il  ne  faut  pas  qu’il  fa¬ 
brique  des  draps  pareils  à  ceux  dont  les  ma¬ 
nufactures  sont  establies  dans  le  royaume  ; 


mais  il  faut  l’obliger  à  n’en  fabriquer,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie ,  que  de 
semblables,  en  finesse  et  en  largeur,  aux 
draps  d’Angleterre  et  d’Holande  :  c’est  à 
quoy  je  vous  prie  de  donner  une  très- 
grande  application.  Clair,  vol.  43a.) 
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deaux,  qui  se  plaignent  de  la  sentence  des  jurats  qui  ont  condamné 
en  de  fortes  amendes  les  marchands  qui  ont  fait  ce  qu’on  appelle  à 
Bourdeaux  coupement  des  vins;  et  comme  ce  qui  concerne  ce  com¬ 
merce  est  tousjours  d’une  très-grande  conséquence  au  royaume,  l’in¬ 
tention  du  roy  est  que  vous  vous  appliquiez  avec  un  très-grand  soin  à 
examiner  les  raisons,  tant  des  jurats  que  des  marchands  qui  font  ce 
commerce,  afin  que  S.  M.  puisse  prendre  une  résolution  convenable 
au  bien  de  son  service  et  à  l’avantage  de  ses  peuples. 

Vous  devez  pour  cela  observer  que  les  jurats  sont  portez,  par  un 
intérest  spécieux  qui  les  regarde,  pour  empescher  ce  coupement, 
parce  qu’ils  peuvent  prétendre  que  les  vins  de  haut  pals  n’entrant 
pas  dans  ce  coupement,  il  s’enlèveroit  une  plus  grande  quantité  de 
vins  du  Bourdelois;  en  quoy,  par  les  raisons  que  les  marchands  al¬ 
lèguent,  les  jurats  pourroient  se  tromper. 

L interest  des  marchands  consiste  à  faire  un  grand  débit;  ainsy, 
pourveu  que  ce  coupement  satisfasse  au  goust  de  la  Hollande  et  de 
l’Angleterre ,  ces  marchands  pourroient  en  ce  cas  avoir  plus  de  rai¬ 
son  que  les  jurats;  et  pour  prendre  une  résolution  juste  sur  ces  diffé- 
rens  interests,  il  seroit  necessaire  que  vous  examinassiez  si  ce  coupe¬ 
ment  se  fait  de  tout  temps,  et  en  ce  cas  la  querelle  des  jurats  seroit 
tres-mal  fondée;  et  si  ce  coupement  ne  se  fait  que  depuis  quelques 
années,  il  faut  examiner  si,  depuis  qu’il  se  fait,  il  s’enlève  une  plus 
grande  quantité  de  vins  qu’il  ne  s’en  faisoit  auparavant,  parce  que  la 
souveraine  décision  de  cette  affaire  consiste  en  la  quantité  de  vins 
qui  s’enlèvent  du  royaume,  et  le  roy  veut  que  vous  donniez  une  très- 
grande  application  à  cette  affaire,  pour  luy  en  rendre  compte  au 
plus  tost. 

•  Le  10  février. 

. V°us  assurez  que  ce  coupement  ne  commence  que  depuis 

deux  ans,  et  que  les  Anglois  n’ont  point  voulu  acheter  des  premiers  vins 
qui  ont  esté  coupez  et  transvasez  :  il  n’y  a  qu’à  laisser  exécuter  la  sen¬ 
tence  des  jurats  de  Bourdeaux,  à  quoy  vous  devez  tenir  soi°neuse- 
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ment  la  main,  et  surtout  avoir  une  attention  particulière  à  faciliter 

tousjours  la  sortie  des  vins  et  des  autres  denrées  du  royaume . 

Mél.  Clair,  vol.  433. 


57. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  DE  MONTMOR. 

A  Fontainebleau ,  le  10  novembre  1684. 

Plusieurs  particuliers  de  Dunkerque  ont  formé  le  dessein  de  faire 
une  compagnie  pour  la  pesche  du  harang  et  de  la  molue,  en  la  ma¬ 
nière  que  les  Hollandois  la  font.  Ils  se  proposent  par  ce  moyen  d’em- 
pescher  les  estrangers  d’apporter  de  cette  espèce  de  poisson  en  France, 
ce  qui  seroit  un  grand  bien,  parce  qu’outre  qu’il  se  formeroit  par  là 
beaucoup  de  matelots,  et  que  beaucoup  d’ouvriers  et  de  manœuvres 
seroient  employez  pour  la  construction  des  vaisseaux,  l’argent  du 
royaume  n’en  sortiroit  pas  pour  aller  chez  les  estrangers,  et  les  sujets 
du  roy  feroient  ce  commerce,  qui  est  grand  et  considérable.  Ces  pes- 
cheurs  de  Dunkerque  demandent,  entr’autres  choses,  qu’il  soit  im¬ 
posé  6tt  par  baril  de  hareng  et  de  molue ,  outre  les  anciens  droits, 
et  que  le  roy  leur  fasse  rendre  ces  6tt  par  le  fermier,  afin  que  les  es¬ 
trangers  les  payant,  ils  ne  puissent  concourir  avec  eux  pour  ce  com¬ 
merce;  mais  on  a  trouvé  que  cela  préjudicieroit  à  ceux  de  Dieppe, 
qui  font  la  mesme  pesche,  et  qui,  estant  desjà  establis,  doivent  estre 
conservez  et  considérez  préférablement  à  des  personnes  qui  font  de 
nouvelles  propositions.  Ceux  de  Dunkerque,  de  leur  part,  ayant  pré¬ 
tendu  que,  si  le  poisson  estranger  estoit  exclus,  ceux  de  Dieppe  en 
tireroient  de  grands  avantages,  ont  demandé  ou  d’entrer  en  société 
avec  les  pescheurs  de  Dieppe,  ou  qu’on  ne  leur  restituast  pas  en  en¬ 
tier  les  nouveaux  droits  de  6tt  qui  seroient  imposez  sur  chaque  baril 
de  poisson.  Cela  n’a  pas  encore  esté  trouvé  raisonnable.  On  a  creu 
que  la  condition  devoit  estre  esgale  entre  tous  les  sujets  du  roy.  Enfin 
la  chose  s’est  réduite  au  point  de  dire  que  ceux  de  Dunkerque ,  fai- 
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saut  un  nouvel  establissement  pour  destruire  le  commerce  de  poisson 
que  les  Hollandois  font  en  France,  en  considération  duquel  establis¬ 
sement  le  roy  fera  l’imposition  des  6**,  de  la  remise  desquels  ceux 
de  Dieppe  proffiteront  autant  que  ceux  de  Dunkerque ,  il  ne  seroit 
pas  juste  que  les  derniers  fissent  tous  les  frais  et  les  dépenses  des  es- 
tablissemens  pour  procurer  un  si  grand  avantage  à  ceux  de  Dieppe. 
Cela  a  esté  discuté  entre  les  députez  de  cette  ville  et  ceux  de  Dun¬ 
kerque,  et  on  est  convenu  que  les  pesclieurs  de  Dieppe  et  ceux  de  la 
coste  contribueront  pour  moitié  aux  frais  extraordinaires  de  1  establis¬ 
sement,  et  que  ceux  de  Dunkerque  en  porteront  l’autre  moitié.  On 
a  mesme  fixé  ces  frais  à  80,000**,  et,  pour  la  moitié  des  pescheurs 
de  la  coste,  à  4o,ooott. 

Après  cette  convention,  les  députez  de  Dieppe  se  sont  retirez  chez 
eux  pour  faire  approuver  par  ceux  qui  les  avoient  envoyez  ce  dont 
on  estoit  convenu;  mais  comme  depuis  je  n’en  ay  point  de  nouvelles, 
et  que  le  temps  et  les  pescheurs  de  Dunkerque  pressent  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  cet  establissement,  le  roy  m’a  ordonné 
de  vous  faire  sçavoir  que  S.  M.  désire  que  vous  fassiez  assembler  les 
pescheurs  de  Dieppe  avec  les  deux  députez  qu’ils  ont  envoyez  à  la 
cour,  et  que  vous  leur  fassiez  prendre  une  dernière  résolution  sur 
cette  affaire  qu  elle  a  fort  à  cœur.  Vous  pouvez  les  asseurer  de  la  pro¬ 
tection  de  S.  M.  en  cette  affaire ,  et  il  faut  que  vous  fassiez  tout  ce 
que  vous  pourrez  pour  les  persuader  de  contribuer  de  leur  part  à  cet 
establissement,  qui  seroit  fort  advantageux  à  l’Estat  si  on  peut  par¬ 
venir  à  la  fin  qu’on  se  propose. 


Le  21  décembre. 

r,,  receu  avec  vostre  lettre  la  soumission  que  les  marchands  de 
Dieppe  ont  faite,  de  payer  4o,ooo**  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
pesche  du  hareng  et  de  la  molue,  que  ceux  de  Dimkerque  avoient 
proposé  d’establir  en  cette  ville.  Sur  quoy  je  n’ay  rien  à  vous  faire 
sçavoir  à  présent,  le  roy  ayant,  pour  des  considérations  importantes 
à  son  service,  différé  de  permettre  de  travailler  à  cet  establissement. 
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J  ay  rendu  compte  à  S.  M.  de  l’obstination  et  de  la  désobéissance 
dans  lesquelles  vous  avez  trouvé  lesdits  marchands  de  Dieppe,  lorsque 
vous  leur  avez  explique  les  intentions  de  S.  M.  sur  cet  establissement. 
Elle  veut  que  vous  me  fassiez  sçavoir  en  détad  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  conférences  que  vous  avez  eues  avec  eux ,  parce  que  s’il  y  avoit  quel- 
qu  un  desdits  marchands  qui  se  fust  distingué  à  montrer  plus  d’opi- 
niastrete  que  les  autres  dans  cette  occasion,  il  mériteroit  d’estre  puny 
sans  difficulté. 

Le  31  janvier  1685. 

J  ay  rendu  compte  au  roy  de  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  les  confé¬ 
rences  que  vous  avez  eues  avec  les  marchands  pescheurs  de  Dieppe 
sur  1  establissement  de  la  pesche  de  Dunkerque;  et  comme  il  a  paru 
à  S.  M.  que  le  nommé  Yvart,  l’un  desdits  marchands,  s’est  plus  opi- 
niastré  que  les  autres  à  ne  pas  obéir  à  ses  intentions,  qu’il  a  mesme 
porté  quelques-uns  desdits  marchands  à  ne  s’y  pas  soumettre,  et  qu’il 
a  fait  des  réponses  peu  respectueuses  à  toutes  les  propositions  que 
vous  luy  avez  faites  de  la  part  de  S.  M. ,  vous  trouverez  cy-joint  un 
ordre,  par  lequel  vous  verrez  que  son  intention  est  que  ledit  Yvart 
vienne  à  la  suite  de  la  cour  rendre  compte  de  sa  conduitte.  Ne  man¬ 
quez  pas  de  tenir  la  main  à  son  exécution1. 

Reg.  dépéch.  comm. 


Peu  de  temps  après  Yvart  obtint  la  permission  de  retourner  chez  lui. 
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Plaintes  mutuelles  des  villes  et  des  troupes  au  sujet  de  la  sub¬ 
sistance  des  dernières ,  et  sur  les  exactions  qu'elles  commettent. 

1 UO 

43. 

30  novembre  1 666  ; 

Dugué  à  Colbert . 

î 

• 

15  avril  1669. 

Fraude  commise  par  les  proprietaire»  de  fonds  de  terre ,  en  les 
faisant  passer  a  leurs  fils  prêtres  pour  les  soustraire  à  la  taille.  — - 
!  Le»  anoblis  présentent  des  lettres  du  roi  qu’ils  onl  su  se  procu- 

1  rer  pour  se  mettre  a  l’abri  des  recherches  ordonnées.  —  Émeute 

dans  un  faubourg  de  Lyon. 

44. 

21  janvier  et  4  no- 

De  Caumartin,  intendant,  à  Colbert . 

168 

vembre  1667. 

Mauvaise  répartition  des  tailles  en  Champagne;  circonscription 
fautive  des  Elections.  Mesures  financières  prises  par  le  nouvel  in¬ 
tendant.  Rentrée  des  familles  émigrées. 

45. 

Novembre  1667 . . . 

Note  du  chevalier  de  Clerville  pour  Colbert . 

173 

Au  sujet  d  une  assignation  sur  les  octrois  de  Châlons ,  qui  lui 
avait  été  donnée  pour  ses  appointements  de  maître  de  mathéma¬ 
tiques  du  roi. 

46. 

30  novembre  1667. 

J.  Millet  à  Colbert . 

174 

Son  embarras  au  sujet  de  l'argeut  qu’il  devait  distribuer  dans 
sa  mission  à  Berlin. 

47. 

20  mars  1668. . .  . 

De  Fortia  à  Colbert . 

175 

Inconvénient  qui  résulte  pour  les  ouvriers  de  la  ville  de  Thiers 
de  l'obligation  d'aller  acheter  le  sel  à  deux  lieues  de  là. 

48. 

14  juillet,  20  août, 
18  sept.,  30  oct. 
1668; 10, 13, 17 
et  24  avril  1669. 

Macqueron  à  Colbert . 

176 

1 

Insurrection  des  Miquclcts  du  VallespLr  contre  les  employés  des 
gabelles.  Ils  tiennent  bloques  les  commissaires  envoyés  de  Perpi¬ 
gnan.  Expédition  militaire  en  Conflans.  Effet  de  l’amnistie  accor¬ 
dée  par  le  roi. 

49. 

18  octobre  1668. . 

Le  bailli,  le  bourgmestre  et  les  échevins  de  la  ville  de 

Dunkerque  à  Colbert . 

184 

Plaintes  au  sujet  de  l’impôt  que  le  fermier  des  droits  a  mis  sur 
la  sortie  des  denrées  i  Dunkerque ,  lequel  impôt  détruit  le  com¬ 
merce,  et  viole  les  privilèges  accordés  par  le  roi  au  port  franc  de 
Dunkerque. 
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50. 


51. 


52. 


53. 


54. 


55. 


56. 


57. 


DATES. 


25  mars  1669 . 


26  avril  1669;  3  no¬ 
vembre  1674. 


15juin  1669. 


13  juin,  15  août, 
10  et  31  octobre, 
•  14  et  21  novemb. 
1670;  9  et  30 
janvier,  13  févr., 
13 mars, 22  mai, 
5  et  12  juin  1671. 

1"  avril  1670 . 


25  juillet,  8  août  et 
21  novemb.  1670. 


l*r  août  1680. 


8  et  17  août,  6,16 
et  31  octobre,  5 
et  26  déc.  1670; 
13  mai,  17  août, 
10  sept.,  5  et  29 
oct.,  l*r  et  25  no¬ 
vembre,  23  déc. 
1682. 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIECES. 


De  Marie,  intendant,  à  Colbert. 


Exactions  commises  par  les  gentilshommes  dans  leurs  fief»  en 
Normandie;  frais  qu’ils  causent  à  leurs  vassaux. 


L’archevêque  de  Lyon  à  Colbert. 


Émeute  au  prieuré  de  Grammont  pour  le  droit  sur  le  vin. 
Plaintes  &  l’égard  du  droit  sur  les  boissons. 


Le  marquis  de  Castries  à  Colbert . 


Avis  d’une  assemblée  de  députés  qu’on  veut  tenir  en  Yivarais 
pour  examiner  les  comptes  d’un  receveur.  Le  gouverneur  et  l’in¬ 
tendant  s’y  opposent. 


Colbert  à  Mouslier,  ministre  de  France  en  Suisse. 


Affaire  de  l’introduction  des  sels  de  France  en  Suisse.  Ordres 
donnés  à  l’ambassadeur  d’obtenir  des  cantons  qu’ils  reçoivent  le 
sel  de  la  ferme,  même  à  la  place  des  pensions  que  le  roi  paye  aux 
cantons.  On  mettra  un  impôt  sur  l’introduction  des  fromages  de  la 
Franche-Comté  espagnole  pour  favoriser  ceux  de  Suisse;  mais  le 
roi  ne  veut  pas  supprimer  l’impôt  sur  les  bestiaux  suisses  en 
France,  parce  qu’il  faut  favoriser  les  éleveurs  français. 

Lettre  du  roi  au  comte  de  Guiche,  gouverneur  de  Na¬ 
varre  et  Béarn . « . 


Ordre  de  mettre  des  garnisaires  dans  les  diocèses  d’Oloron  et 
de  Lescar  pour  le  recouvrement  des  deniers  du  roi. 


Colbert  à  Marin  de  la  Châtaigneray. 


Exhortation  de  tâcher  de  diminuer  le  nombre  des  poursuites 
pour  les  tailles ,  à  faire  multiplier  les  bestiaux  et  les  haras  dans  sa 
Généralité,  à  favoriser  la  manufacture  de  dentelles  à  Mostar- 
gia,  etc. 


Colbert  à  Chamilly . 


Ordre  de  relâcher  les  collecteurs  détenus ,  de  tâcher  de  dimi 
nuer  le  nombre  des  contraintes  pour  impôts ,  et  de  n’appliquer 
qu’aux  gentilshommes  catholiques  les  soulagements  accordés  à 
ceux  qui  ont  beaucoup  d’enfants. 


Colbert  à  d’Aguesseau,  intendant  en  Guienne . 

Éviter,  autant  que  possible,  les  arrestations  pour  arriérés  de 
taillea;  imposer  les  sucres  venant  de  Bretagne,  &  leur  entrée  à 
Bordeaux  et  l  Bayonne,  comme  venant  de  l’étranger,  afin  que, 
dans  ces  ports,  on  finisse  par  s'appliquer  au  raffinage.  Satisfac¬ 
tion  au  sujet  de  l’augmentation  du  commerce  snr  la  Dordogne. 
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58. 


59. 


60. 


61. 


62. 


63. 


64. 


65. 


66. 


DATES. 


15,22  et  29  août 
17 octobre, 6,  Li 
et  2 1  novembre 
1670,  et  10  juin 
1683. 

2  octobre  1670.. 


16  octobre  1670. 


13  novembre  1670 
3  février  1679. 


1"  mai  1671 


12  juin  1671 


30  juin  et  3 1  juillet 
1671,  et  23  jan¬ 
vier  1682. 


22  août  1671. 


31  janvier,  24  août 
1672;  13,15et26 
septembre ,  et  2 1 
octobre  1674;  4, 
14,  27  et  30 jan¬ 
vier,  1"  mai  et  9 
jum  1675. 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 


Colbert  à  de  Besons. 


S’occuper  à  rétablir  l'ordre  en  Vivants  ;  mettre  en  prison  pour 
six  semaines  le  nommé  Reboul ,  qui  a  cherche  à  organiser  la  vente 
des  sels  de  Peccais  dans  la  Suisse  ,  au  détriment  de  la  gabelle  ;  eia 
miner  la  liquidation  des  dettes  de  Toulouse.  L'intendant  ne  do 
pas  facilement  dégrever  les  paroisses  pour  cause  de  grêles. 


Colbert  à  la  Galissonière . 


Recommander  en  secret  aux  receveurs  des  tailles  d’éviter,  au 
tant  que  possible,  la  saisie  des  bestiaux. 


Colbert  à  Hacbette . 


S’informer  s’il  est  vrai  que ,  dans  l'Election  de  Dreux  ,  on  dé 
charge  d’impôts  beaucoup  de  gens  de  qualité,  et  veillera  ce  que 
cela  n’ait  lien  nulle  part. 


Colbert  à  Tubeuf. , 


11  ne  faut  jamais  promettre  an  peuple  une  réduction  de  l'impôt 
du  sel.  —  La  rifle  de  Tours  n’aurait  pas  dû  se  pourvoir  contre  la 
ferme  des  droits  du  roi. 


Colbert  à  Riquet . 

Consulté  pour  savoir  si  l’on  doit  rendre  anx  habitants  dn  Val- 
lesp  ir  leur  ancien  privilège  pour  l’achat  du  sel. 

Colbert  h  d’Oppède,  président  du  parlement  d’Aix.  .  .  . 

S’informer  si  la  population  en  Provence  a  augmenté  dans  les 
dernières  années. 

Colbert  à  Boucha,  intendant  en  Bourgogne . 

Observations  sur  les  comptes  de  la  liquidation  des  dettes  com¬ 
munales.  Le  roi  ne  peut  fournir  des  fonds  pour  cet  objet.  —  Eia 
uriner  la  juridiction  de  la  table  de  marbre  en  Bourgogne. 

Lettre  circulaire  de  Colbert  aux  procureurs  généraux 
des  chambres  des  comptes . 

Avis  i  ces  chambres  de  n’être  plus  si  faciles  à  faire  grâce  des 
amendes  aux  comptables  condamnés. 


Le  président  Pellot,  à  Bouen,  à  Colbert . 

Prétention  du  receveur  du  domaine  sur  des  boutiques  et  mou¬ 
lins  à  Rouen.  —  Nécessité  de  quelque  secours  pour  les  dépenses 
de  cette  ville.  —  Mouvement  dans  la  noblesse  de  l’arrière-ban ,  à 
cause  de  l’impôt  de  tiers-et-daDger.  Les  nobles  qui  partent  es¬ 
pèrent  un  sursis.  La  fin  de  la  Tréaumont  les  effraie.  Octroi  que 
la  ville  a  affermé  pour  payer  ce  qu’elle  doit  au  roi.  Abus  commis  à 
l’égard  du  droit  de  jaugeage.  Eiigcnce  du  traitant  pour  les  paye¬ 
ments  de  la  ville.  —  Bandes  de  paysans  qui  demandent  l’aumône 
dans  le  paya  de  Caux.  —  Plaintes  des  marchands  et  fabricants  de 
Ubac  au  sujet  dm  monopole  accordé  au  traitant  pour  cet  objet. 
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67. 


68. 


69. 


70. 


71. 


72. 


73. 


74. 


75. 


76. 


DATES. 


2  février  1672 . . . . 


14  août  1672. 


24  mai  1673. 


1"  juillet  1673 . . . 


25  décembre  1673; 
27  avril,  18  mai 
et  15  juin  1675. 


9  avril  1674. 


6  octobre  1674. 


13  octobre  1674 . . 


12  février  1675  .. . 


27,  28  et  29  mars 
1675. 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 


Bécbameil  à  Colbert. 


Envoi  d’an  mémoire  demande  et  contenant  des  propositions  re¬ 
latives  à  des  affaires  de  finances  qui  procureraient  des  fonds  au 
trésor,  telles  que  celles  de  faire  acquérir,  par  les  receveurs  géné¬ 
raux  conservés ,  les  charges  des  trésoriers  supprimés. 


Crcil,  intendant,  à  Colbert . . 

Envoi  du  rôle  des  tailles  pour  la  généralité  de  Rouen. 

L’évêque  de  Metz  au  marquis  de  Louvois . 

Abus  qui  se  commettent  dans  les  fournitures  militaires. 

L’abbé  de  Gravel  à  Colbert . 


Détails  sur  les  fonds  qu'il  a  eu  ordre  de  distribuer  à  la  cour  de 
l’Electeur  de  Mayence. 


Le  maréchal  d’AIbret  à  Colbert. 


Émeute  à  Bayonne  et  à  Saint  Jean-de-Loz  ;  mouvement  en 
Béarn  au  sujet  du  papier  timbré.  Emeute  à  la  Réole  pour  le  pa¬ 
pier  timbré  et  le  contrôle  de  l'étain  ;  deux  mutins  condamnés  aux 
galères. 

De  Harlay,  procureur  général ,  à  Colbert . 


Refus  des  procureurs  d'exercer  leurs  fonctions  au  parlement  à 
cause  des  taxes  qu’on  leur  impose. 


De  Menars,  intendant,  à  Colbert. 


Compte  rendu  de  ses  opérations  financières  dans  l’Orléanais. 
Friponnerie  des  fonctionnaires  municipaux  à  l’égard  des  frais  de 
logements  militaires.  Observations  sur  l’arrêt  concernant  les  cour¬ 
tiers. 

Colbert,  conseiller  d’État,  au  contrôleur  général  des 
finances . . . 

Vexations  commises  par  les  traitants  contre  les  possesseurs  de 
francs  fiefs. 


Le  cardinal  de  Bonsy  à  Colbert. 


Il  a  notifié  1  la  ville  franche  de  Toulouse  la  volonté  du  roi 
qu’elle  payât  la  aorame  de  100,000  francs. 


Lombard  à  Colbert. 


Rapport  sur  l'émeute  des  Bordelais  à  l’occasion  du  contrôle  de 
l'étain  et  de  1a  gabelle;  mort  violente  de  plusieurs  personnes.  Le 
peuple  a  demandé  l'abolition  de»  impôts.  Le  gouverneur  a  fait  as¬ 
sembler  1a  noblesaa  et  la  bourgeoisie. 
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77. 

19  et  22  avril,  12, 

Le  duc  de  Chaulnes  à  Colbert . . . . . 

254 

15, 16et30juin, 
9  et  23  juillet 
1675. 

Dispositions  financières  qu’il  a  prises  pour  la  Bretagne.  Emeute 
k  Rennes.  Plaintes  an  sujet  de  la  mollesse  du  parlement  au  mi¬ 
lieu  des  mouvements  séditieux.  Rareté  de  l’argent  en  Bretagne. 
Soulèvement  des  paysans  contre  la  noblesse.  Espèce  de  code  qu’ils 
ont  rédigé.  Disparution  du  papier  timbré  à  Quimper. 

78. 

20  avril  et  23  juil¬ 
let  1675. 

L’évcque  de  Saint-Malo  à  Colbert . 

263 

Sa  crainte  de  voir  l’émeute  éclater  à  Saint-Malo.  —  Excès  com¬ 
mis  par  les  paysans  à  Pontivy  ;  leur  fureur  contre  la  ferme  du  ta¬ 
bac  et  contre  les  bureaux  du  papier  timbré. 

79. 

29  mai  1675 . 

Le  duc  de  Lesdiguières ,  gouverneur  du  Dauphiné,  à 
Colbert . 

265 

Misère  dans  le  Danpbiné ,  où  beaucoup  d’habitants  meurent  de 
faim  ,  et  sont  hors  d’état  de  payer  les  impôts. 

80. 

Idem . 

Le  duc  de  Vieuville  à  Colbert . 

266 

Irritation  du  peuple  en  Poitou  au  sujet  des  taxes  ;  sa  pauvreté; 
convocation  du  corps  de  ville  et  des  notables;  mesures  prises  par 
le  duc  pour  contenir  les  habitants. 

81. 

4  juin  1675 . 

Le  duc  d’Aumont,  gouverneur  de  l’Artois,  à  Colbert.. . 

Inquiétude  du  pays  sur  les  impositions  nouvelles  ;  difficultés  de 
la  position  du  gouverneur. 

268 

82. 

14, 25  et  29  juin,  et 
5  juillet  1675. 

Lavardin  à  Colbert.  . . «. . 

269 

Sédition  à  Rennes  et  en  d’autres  lieux  de  la  Bretagne.  Puni¬ 
tion  des  coupables;  rétablissement  de  la  tranquillité  à  Nantes. 
Dispositions  farouches  des  paysans  bas  bretons  ;  vengeances  qu’ils 
exercent  sur  les  nobles. 

00 

Juin  1675 . 

Bibaud,  un  des  fermiers  des  droits  du  roi,  à  Colbert. . 

Rapport  sur  l’inspection  de  la  ferme  qu’il  a  faite  en  Guienne; 
fraudes  des  bourgeois  de  Bordeaux.  Observation  snr  les  impôts  de 
U  droguerie. 

272 

8.4. 

13  janvier  1679;  7 
août  1680;  23  et 
29  juillet,  6  et 
19  août  1682. 

276 

Blâme  de  l’irrésolution  de  cet  intendant  et  de  sa  facilité  de  se 
laisser  attendrir  par  de  prétendues  misères.  —  Eclaircissement 
demandé  sur  l’adjudication  des  octrois  et  autres  recettes  des  villes 
d’Auvergne  ;  les  receveurs  doivent  rendre  leurs  comptes  k  la 
chambre  instituée  pour  cela.  L’intendant  doit  chercher  à  remé¬ 
dier  au  désordre  financier  de  la  ville  de  Riom. 

85. 

i  . 

13  janvier  1680.. . 

279 

S’appliquer  k  la  liquidation  des  dettes  communales  qui  rongent 
comme  une  vermine  les  provinces. 
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CA 

13  janvier,  2  mai 
1680;  3  septem¬ 
bre  1681  ;  6  août 
1682;  13  janvier, 
30  avril,  19  mai 
1683. 

280 

oO. 

Travailler  à  la  liquidation  des  dettes  communales,  Election  par 
Élection;  punir  quelques-uns  des  officiers  municipaux  qui  se  sont 
approprie  les  fonds  d’indemnités  destinés  pour  les  logements  mi¬ 
litaires;  retirer  un  tarif  des  droits  de  greffes  que  cet  intendant 
n’avait  pas  le  pouvoir  de  publier.  —  Informations  sur  les  marais  de 
Blaye.  —  Ordre  de  soutenir  les  jurais  de  Bordeaux  dans  leur  po¬ 
lice  tendant  à  empêcher  le  frelatemcnt  des  vins.  —  Remarque  sur 
la  conduite  à  tenir  à  l’égard  des  commerçants  juifs. 

87. 

2  juillet  1681  .... 

288 

Visiter  les  Élections  ,  et  travailler  à  reformer  les  abns  ,  en  par¬ 
ticulier  celui  tjui  consiste  il  faire  accompagner  de  fusiliers  les  col¬ 
lecteurs  des  impôts. 

88. 

16  juillet  1681.... 

289 

Éviter,  autant  que  possible  ,  l’emprisonnement  des  contribuables 
pour  des  arrérages.  L’usure  dans  l’Élection  de  Mantes  sera  difficile 
i  détruire. 

89. 

290 

Envoi  de  Tordre  d’arrêter  trois  gentilshommes  qui  ont  pris  part 
à  Pémeute  contra  la  ferme  du  tabac. 

90. 

16  octobre  1681 ,  et 
28  juin  1682. 

Ibid. 

Remarques  sur  la  difficulté  de  distinguer  le  cabaretier  du  mar¬ 
chand  de  via.  Le  ministre  ne  croit  pas  devoir  réduire  l’impôt  du 
vin  comme  il  a  réduit  celui  du  sel ,  mais  il  travaille  à  le  rendre 
uniforme. 

91. 

31  octobre,  20  no¬ 
vembre,  25  déc. 
1681;  6  et  25  fé¬ 
vrier,  12  juin,  8 
et  29  juillet,  28 
oct.  1682;13jan- 
vier, 22  et28  juil¬ 
let  1683. 

Colbert  à  Morant,  intendant  en  Provence . 

293 

Sur  l’emprunt  que  veut  faire  la  ville  de  Marseille;  faire  un  mé¬ 
moire  sur  les  juifs  dans  cette  ville.  Affaire  du  privilège  des  co¬ 
lombiers  en  Provence;  examiner  ce  droit  nuisible  aux  habitants 
des  campagnes ,  et  devenant  pour  eux  une  véritable  servitude  ,  de 
même  que  les  garennes;  les  renseignements  fournis  par  l’inten¬ 
dant  ont  très-peu  satisfait  le  conseil  du  roi.  Envoi  de  la  déclara¬ 
tion  royale  à  ce  sujet ,  et  instruction  sur  la  manière  de  l’exécuter. 
Moyennant  une  somme  de  100,000  livres,  le  roi  consentira  à  le¬ 
ver  la  taxe  établie.  L'intendant  doit  travailler  activement  à  la  li¬ 
quidation  des  dettes  communales. 

92. 

21  janvier  1682 . . . 

Colbert  à  Poncet . 

304 

Les  villes  peuvent  être  contraintes  à  rendre  compte  à  la  Chambre 
de  l'emploi  de  leurs  deniers. 

93. 

13  mai ,  3  et  22  oc- 

Colbert  à  Levayer . 

305 

tobre  1682. 

L'intendant  ne  doit  permettre  aucune  imposition  sur  les  com¬ 
munes  qui  ne  soit  sntorisée  par  le  conseil  du  roi.  Instruction  sur 
l’exécution  de  1a  déclaration  royale  concernant  les  fermiers  des 
dîmes. 
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Colbert  à  Morel ,  . . 

Question  au  sujet  des  amendes  de  police  dans  les  villes. 

Colbert  à  Bartillat . 


Avis  de  Tordre  donné  de  rembourser  les  petites  rentes  jusqu’à 
la  concurrence  de  15,000  livres  par  jour,  mais  de  faire  traîner  les 
payements  des  grosses  jusqu’à  l’échéance  du  délai  filé. 

Colbert  à  de  Séraucourt . 


Il  faut  être  prudent  en  poursuivant  les  maires  soupçonnés  de 
concussion. 

Lepelletier,  secrétaire  d’Etat,  à  de  Harlay,  procureur 
général . 


Mécontentement  du  roi  de  ce  que  le  parlement  annale  les 
amendes  adjugées  aux  fermiers  généraux. 

Le  marquis  de  Seignelay  au  comte  de  Pontchartrain. . 

Sur  divers  payements  du  trésor  arriérés ,  tels  que  ceux  des  ap¬ 
pointements  des  professeurs  du  collège  de  France  ,  des  primes  dues 
i  la  compagnie  des  Indes ,  etc. 

Le  comte  de  Pontchartrain  à  de  Harlay.  . . 


Envoi  du  projet  de  deux  édits  lucratifs  pour  le  trésor.  Autres 
projets  que  rend  nécessaires  le  triste  état  des  finances.  Ordre  du 
roi  au  parlement  de  faire  enregistrer  en  corps  les  armoiries  de 
ses  membres ,  conformément  à  un  nouvel  édit.  —  Du  sixième  de 
la  recette  de  l’Opéra  pour  l’Hôpital  de  Paris. 

Le  comte  de  Pontchartrain  aux  fermiers  généraux.  .  .  . 

Ordre  de  faire  cesser  les  plaintes  du  duc  d’Elbeuf  au  sujet  de 
la  suppression  du  cadeau  habituel  de  bougies. 

Cbamillart  au  président  de  Harlay . . . 

Réflexions  sur  un  receveur  concussionnaire ,  et  sur  la  déclaration 
du  roi  à  son  sujet  ;  sur  des  projets  de  finance  et  sur  une  loterie  ;  sur 
la  vente  du  marché  de  Sceaux  aux  bouchers  de  Paris  ;  sur  l’état 
déplorable  du  trésor.  —  D’autres  projets  de  loi  ;  consultation  sur 
le  projet  d’un  impôt  de  mouture.  Doléances  du  contrôleur  général 
sur  scs  embarras  financiers.  Consultation  sur  le  projet  de  créer 
des  commissaires  contrôleurs  des  greffes. 
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102. 

19  octobre  1705;  9 
avril  1706. 

Le  président  de  Harlay  à  Chamillart . 

Avis  du  président  peu  favorable  au  dernier  projet.  Réponse  sur 
d'autres  projets  du  contrôleur  général. 

330 

103. 

31  juillet,  2  et  4 
août  1709. 

/ 

Le  duc  de  Noailles  à  Voisin,  secrétaire  d’Etat . 

Embarras  du  gouverneur  pour  trouver  de  quoi  payer  les  troupes 
de  l'expédition  en  Espagne.  Moyens  auxquels  il  est  obligé  de  re¬ 
courir. 

II.  COMMERCE. 

332 

1. 

1  ft  1  AA** 

335 

lo  mai  iooa«  •  •  . . 

Rapport  sur  son  inspection  le  loDg  des  côtes  en  Artois  et  Nor¬ 
mandie.  Etat  du  commerce  maritime  de  ces  provinces. 

2. 

Juillet  1663 . 

Colbert  à  l’archevêque  d’Embrun,  envoyé  à  Madrid.  .  . 

Progrès  de  la  marine  française  ,  qui  pourra  bientôt  se  montrer 
dans  l’Inde.  Demande  de  renseignements  sur  le  retour  de  la  flotte 
espagnole  de  l’Amérique. 
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3. 

20  et  27  juillet,  22 
août  et  12  sep¬ 
tembre  1663. 

Colbert  au  comte  d’Estrades . 

GratiGcations  à  distribuer  en  Hollande  ;  nécessité  de  restreindre 
le  pouvoir  des  gouverneurs  dans  les  Antilles  françaises.  Le  roi  ne 
révoquera  pas  le  droit  de  50  sols  levé ,  par  tonneau ,  sur  les  na¬ 
vires  étrangers  dans  les  ports  de  France. 

339 

4. 

3  août  1663 . 

Colbert  à  Bouchu,  intendant  en  Bourgogne . 

Sur  un  arrêt  du  parlement  de  Dole  ,  qui  défend  ,  sous  peine  de 
mort ,  d'acheter  du  blé  en  Bresse. 

341 

5. 

25  septembre  1663 

Colbert  à  Pellot . 

Ordre  de  faciliter  le  transport  du  blé  depuis  le  haut  pays  jusqu’à 
Bordeaux ,  qui  craint  une  disette  à  cause  do  la  liberté  de  l’expor¬ 
tation. 

Ibid. 
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19  octobre  1663.. . 

Le»  échevins,  jurât»  et  conseil  de  la  ville  de  Bayonne  à 
Colbert . 

Ha  supplient  d'exempter  de  l'impôt  de  50  sols  par  tonneau  les 
navires  entrant  à  Bayonne. 
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7. 

20  février  1664. . . 

Le  majeur,  les  échevins  et  jurés  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  à  Colbert . 

Réclamation  contre  l'obligation  qu’on  veut  imposer  aux  fabri¬ 
cants  d'attacher  une  marque  do  plomb  aux  toiles. 

344 
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8. 

12  mai  1664 . 

Comcnge,  lieutenant  général  de  l’amirauté  au  bureau 
de  Narbonne ,  à  Colbert . 

345 

Eut  fâcheux  de  U  navigation  commerciale  dai  *ette  partie  du 
Languedoc.  Refus  du  conseil  de  ville  de  laisser  prendre  connais¬ 
sance  de  l'emploi  des  fonds  qu'il  perçoit  sur  les  bateaux. 

9. 

18  juin,  6  et  27  no¬ 
vembre,  4,  1 1,  et 
18  déc.  1664;  12 
février  1665;  9 
septembre  1666. 

Le  comte  d’Estrades,  ambassadeur  de  France  en  Hol¬ 
lande,  à  Colbert . . . 

346 

Bon  effet  de  l'accueil  gracieux  fait  par  le  roi  aux  commerçants. 
L’ambassadeur  tâcbe  de  se  procurer,  par  un  adulé ,  le  rapport  sur 
le  commerce  delà  compagnie  hollandaise  avec  l’Asie,  et  le  budget 
de  la  marine  des  Provinces-Unies.  Communication  qui  lui  a  été 
faite  au  sujet  de  Smyrne.  Envoi  du  budget  militaire  de  la  Hol¬ 
lande.  Mauvaise  disposition  des  négociants  hollandais  à  l’égard  de 
la  France. 

10. 

15  juillet  1664  . . . 

Le  bayle  et  les  jurats  de  Saint-Jcan-dc-Luz  à  Colbert. . 

354 

Excuse  des  habitants  de  ne  pouvoir  s’associer  au  commerce  des 
Indes ,  faute  de  moyens  pécuniaires. 

U. 

19  juillet  1664.. . . 

Hannibal  Sehestedt,  ministre  du  roi  de  Danemark,  à 

356 

Difficulté  d'établir  le  commerce  exclusif  du  sel  de  France  en 
Danemark. 'Le  ministre  espère  que  cela  n’empêchera  pas  le  roi  de 
France  de  prêter  au  roi  de  Danemark  la  somme  offerte. 

12. 

24  octobre,  7,  10, 
17,  21,  26  et  28 

De  Pontac,  premier  président  du  parlement  de  Bor- 
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novembre ,  5  et  8 
décembre  1664; 
16  février,  ^dé¬ 
cembre  1665. 

11  a  exhorté  les  jurats  à  obtenir  des  signatures  pour  la  compa¬ 
gnie  des  Indes  ;  le  président  a  donné  l’exemple ,  les  autres  cours 
ont  également  signé.  Mauvais  effet  de  la  défense  faite  aux  navires 
bordelais  d’aller  en  mer  à  cause  de  la  guerre. 

13. 

28nov.et9d.  1664; 
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15  sept.,  3nov.  et 
5d.  1670;  15fév. 
1672  ;  25  j“  1675. 

On  pourra  compter  sur  un  million  pour  les  fonds  souscrits  par 
Lyon  dans  la  compagnie  des  Indes.  —  Arrestation  d’un  manufac¬ 
turier.  —  Fabrique  de  taffetas. 

14. 

2,3  et  23  décem¬ 
bre  1664. 

370 

11  espère  que  les  villes  de  Clermont  et  Riom ,  la  noblesse ,  les 
cours  de  justice  souscriront. 

15. 

16  décembre  1664. 
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Contrainte  employée  par  un  intendant  pour  augmenter  los  sous¬ 
criptions  en  faveur  de  la  compagnie.  Dénonciation  de  malversa¬ 
tions  commises  en  Auvergne.  Observations  sur  le  projet  des  com¬ 
pagnies  commerciales. 

TABLE  DES  PIÈCES. 


903 


R-. 

DATES. 

ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

16. 

26  décembre  1664; 
3  février,  2  et  26 
octobre ,  et  1 1  dé¬ 
cembre  1665. 

Charrier,  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  à  Colbert. . . 
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376 

17. 

6  janvier  1665  . .  . 

Libeyre,  premier  président  de  la  cour  des  aides  dAu- 

380 

Efforts  qu’il  a  faits  pour  obtenir  de  la  cour  des  aides  une  aug¬ 
mentation  de  souscription.  Griefs  de  cette  cour  financière. 

18. 

23, 25  et  31  janvier 
1665;  6  juin  et 
22  juillet  1669. 

382 

Les  négociants  de  Rouen  ont  fait  trop  de  pertes  pour  vouloir  ris¬ 
quer  de  grosfes  sommes  dans  les  nouvelles  compagnies.  Préten¬ 
tion  d'un  consul  d’Espagne  à  Rouen. 

19. 

27  janvier  1665.. . 

Les  écbevins  de  la  ville  de  Marseille  à  Colbert . 

388 

Plainte  au  sujet  de  l’impôt  qu’on  veut  rétablir  à  Marseille  sur 
les  drogues  et  épices ,  impôt  qui  a  été  déjà  très-nuisible  au  com¬ 
merce. 

20. 

7  juin  1665 . 

Le  duc  de  Montausier,  gouverneur  de  la  Normandie, 
à  Colbert . 

Ibid. 

Les  marchands  de  Dieppe  demandent  force  privilèges ,  sans 
vouloir  faire  quelque  chose  pour  relever  le  commerce  maritime. 
Le  dnc  réclame  l’autorité  sur  les  postes  eu  Normandie  comme 
d’autres  gouverneurs  l’ont  eue. 

21. 

9  et  24  oct.  1665. 

La  Haye,  nommé  ambassadeur  de  France  près  la  Porte- 
Ottomane,  à  Colbert . 

392 

Sa  conférence  avec  les  échevins  et  les  négociants  de  Marseille 
sur  les  affaires  du  commerce  ;  avantages  qn’il  espère  obtenir  dans 
les  capitulations  avec  le  Grand  Seignenr,  particulièrement  au  sujet 
des  consulats.  Réflexions  sur  les  dettes  des  Echelles  du  Levant, 
et  sur  le  commerce  de  draperie  à  faire  dans  ce  pays. 

22. 

1"  janvier  1666..  . 

Colbert  au  commissaire  de  marine  Colbert  de  Terron.. 

398 

Avi»  de  l’envoi  do  commissaire  Dumas  en  Hollande.  Ordre  d’en¬ 
voyer  la  liste  des  navires  construits  à  U  Rochelle  et  dans  d’antrev 
port*. 
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6  juin  1666 . 

De  Benoist  à  Colbert . 

399 

Note  sur  l’importation  des  glaces  de  Venise  en  France. 
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Arnoul ,  intendant  des  galères  à  Marseille ,  à  Colbert. .  . 

Sur  les  mauvaises  monnaies  qui  circulent  à  Marseille  ;  opinion 
sur  l’esprit  des  commerçants  marseillais;  détails  sur  la  foire  de 
Beaucaire.  Difficulté  de  former  une  compagnie  commerciale  à 
Marseille.  Etat  insuffisant  du  commerce  du  Levant.  Jugement  sur 
le  consul  de  France  à  Livourne. 

Arnaud  de  Pomponne,  ambassadeur  de  France  en 
Suède,  à  Colbert . 

Renseignements  sur  les  places  de  commerce  en  Suède  ;  sur  les 
relations  avec  ce  pays,  et  sur  les  navires  propres  au  transport  des 
mâts.  Réflexions  sur  le  projet  d’exporter  les  sels  de  France  en 
Suède,  moyennant  un  traité  de  commerce. 

Pcllot  à  Colbert^.  : . 


Démarches  faites  par  cet  intendant  pour  engager  les  marchands 
bordelais  à  prendre  part  à  la  compagnie  du  Nord.  On  atteindra 
difficilement  au  montant  de  la  somme  que  le  ministre  a  fixée.  Les 
bourgeois  se  plaignent  de  l’arrêt  qui  statue  que ,  pour  avoir  le 
droit  de  bourgeoisie,  il  faudra  signer  dans  la  compagnie  pour 
mille  livres.  Les  Portugais  à  Bordeaux  ont  souscrit.  Assemblée  à 
l’hôtel  de  ville  pour  la  construction  d’un  quai. 

Mémoire  du  roi  pour  Saint-Romain,  ambassadeur  de 


France  en  Portugal. 


Représenter  au  gouvernement  portugais  qu’il  est  de  son  intérêt 
de  »e  liguer  avec  quelque  grande  puissance ,  particulièrement  avec 
U  France  ,  et  même  de  lui  céder  une  des  places  dans  l’Inde,  pour 
que  de  là  on  puisse  protéger  le  commerce  contre  les  Hollandais. 
Demander,  en  outre,  la  faculté  d’établir  un  magasin  pour  la  ma¬ 
rine  française  à  l’embouchure  du  Tage. 

Colbert  à  l’ambassadeur  de  France  en  Angleterre . 


Ordre  d'être  attentif  à  1a  consommation  des  vins  et  autres  den¬ 
rées  de  France  en  Angleterre.  Blâme  de  s’être  laissé  duper  dans 
la  question  des  saints.  Bases  sur  lesquelles  doit  être  fondé  tout 
projet  de  traité  de  commerce  entre  les  dent  puissances  :  savoir,  éga¬ 
lité  de  traitement ,  et  faculté  réservée  à  chaque  souverain  d’impo¬ 
ser  des  droits ,  pourvu  que  ses  sujets  y  soient  également  soumis. 
Désir  de  la  France  d'obtenir  l’ile  de  Saint-Christophe.  Observa¬ 
tions  sur  les  plaintes  des  Anglais  au  sujet  de  l’exclusion  des  étran¬ 
gers  du  commerce  dans  les  colonies  françaises.  —  Sur  le  voyage  do 
découverte  de  Van  Heemskerle.  Justification  du  droit  de  visite  à 
l’égard  des  marchandises  importées.  Restitution  de  1  île  Saint- 
Christophe  ans  Anglais.  —  Sur  le  voyage  du  fils  de  Colbert  en  An¬ 
gleterre. 
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17  avril  1669  .... 

Le  marquis  de  Villars,  ambassadeur  de  France  en  Es- 

435 

Envoi  de  notes  sur  l’importation  des  marchandises  françaises  et 
antres  en  Espagne. 

30. 

3et31  mai, 21  juin, 
27sep.,4etlloc., 
1,25  et  28  n., 6, 
13,  19  et  27  déc. 
1669; 3  et  17  j", 
21f.,25et28m”, 
16  mai,  13juin, 
4  et  25  j'*,  8  août, 

12sept.,2o.,21n., 

5et26déc.  1670; 
15et23j",  6, 13, 
27  f.,  6,13, 19  et 
27mr\5j,‘  1671. 

Colbert  à  Arnaud  de  Pomponne ,  ambassadeur  de  France 

438 

S’informer  exactement  de  tout  ce  qui  se  passe  par  rapport  au 
commerce  dans  les  Provinces-Unies.  Les  mesures  que  la  Republique 
veut  prendre  contre  l’importation  des  denrées  françaises  feront 
plus  de  tort  aux  Hollandais  qu’aux  Français.  Le  roi  ne  permet 
plus  k  des  Français  de  servir  dans  la  marine  hollandaise.  Colbert 
travaille  k  exclure  les  Hollandais  du  commerce  avec  les  colonies 
françaises.  Justification  de  la  contrainte  employée  pour  retenir  les 
matelots  hollandais  d’origine  française.  La  défense  des  eaux-de- 
vie  de  France  est  une  violation  des  traités.  Justification  de  la  nou¬ 
velle  ordonnance  du  roi;  information  sur  le  commerce  de  Russie. 

31. 

24  mai, 2  aoûtet27 

Colbert  à  l’abbé  de  Bourlemont,  en  L'i^sicr-,  à  .  ji  >.  . . 

461 

oct.  1669;  7  fév., 
8  août ,  26  sept., 
31  oct.  et  19  déc. 
1670; 30janv.  et 
27  mars  1671. 

Ordre  d’insister  fortement  auprès  d  gouvernement  p;  J  sur  la 
révocation  du  bando  ou  ordre  qui  pioiibc  l’eL’  ée  j  s  marchan¬ 
dises  françaises  dans  les  Etats  de  1  Eglise.  Li  itendant,  on 
maintiendra  l’interdiction  des  marchanda  d’A  .gnon  en  France. 
Avis  de  l’envoi  d’un  religieux  en  Levant  pour  acquérir  des  objets 
curieux  pour  le  roi. 

32. 

30  mai  et  21  juin 
1669;  31  maietlô 

Colbert  à  Oppède,  premier  président  du  parlement  de 
Provence . 

467 

octobre  1671. 

Approbation  des  dispositions  prises  pour  l’affranchissement  du 
port  de  Marseille,  pour  les  quarantaines,  pour  le  curage  du 
port ,  etc.  Ordre  d’avertir  les  consuls  d’Avignon  que  leurs  mar¬ 
chandises  seront  prohibées  en  France,  si  le  pape  ne  lève  la  pro¬ 
hibition  des  marchandises  françaises. 

33. 

5j*1, 26  o.,  et  13  déc. 
1669  ;  3 1  j*r,  15  f., 
15  m",  25  avr.  et 
12  s.  1670;  24  av., 
27n.l671;21j"  et 
26  févr.  1672. 

Colbert  à  l’abbé  Gravel,  envoyé  en  Allemagne . 

470 

Ordre  de  prendre  des  informations  exactes  sur  les  péages  du 
Rhin,  sur  les  démarches  des  Hollandais  pour  en  obtenir  la  dimi¬ 
nution  ,  sur  la  quantité  de  marchandises  françaises  qui  se  dé¬ 
bitent  aux  foires  de  Francfort. 

34. 

20  juillet  1669. .  . . 

Les  habitants  de  Saint-Malo  à  Colbert . 

475 

Ils  croient  que  le  projet  relatif  au  transit  des  marchandises  k  la 
destination  de  l’Espagne  sera  nuisible  au  commerce. 

35. 

21  juillet  1669  ..  . 

Gellée  à  Colbert . 

476 

Effort»  de»  Espagnol»  pour  entraver  le  trantit  1  travera  la 
France. 
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36. 

23  août  1669;  18 

Colbert  aux  consuls  de  France  à  Cadix,  Malaga,  Ali- 

mars  1670. 

cante  et  Lisbonne . . . 

Avis  do  transit  projeté,  et  ordre  de  faciliter  le»  expédition» 
maritimes  et  d’observer  le  commerce  extérieur  dan»  le»  port». 

478 

j  37. 

23  août  et  6  déc. 
1669;  10,  23  et 
31  janv.,  12  et  28 
févr.,  4  avr.  et  1 0 
mai  1670. 

Colbert  à  Fermanel,  négociant  à  Rouen  . . 

Exposé  des  vues  du  gouvernement  relative»  au  transit  de»  mar¬ 
chandise»  de  Flandres  par  le  moyen  de  départ»  régulier»  de  na¬ 
vire»  pour  l’Espagne.  11  s’agit  de  déterminer  le»  marchand»  à  se 
servir  de  cette  voie. 

480 

38. 

Août  et  16  décemb. 

Circulaires  de  Colbert  aux  maires,  écbevins  et  jurais  des 

1669;  27  févr.  et 
16  octobre  1671. 

villes  maritimes  sur  l’Océan . . . . 

Avis  de  l’ordre  donné  aux  gouverneur»  des  colonie»  de  laisser 
librement  commercer  les  navire»  munis  do  permission»  royales 
pour  l’importation  du  poisson  ,  et  avis  d’autres  ordres  pour  la  pro¬ 
tection  delà  navigation  marchande.  Arrêté  du  conseil  permettant 
la  sortie  des  marchandises  venant  des  provinces  réputée»  étran¬ 
gères. 

487 

39. 

5  et  13  sept.  1669; 
15  janv.,  5  et  26 
févr.,  24  juin,  9 
juillet,  5  août  et 
30  sept.  1672. 

Colbert  au  marquis  de  Villars,  ambassadeur  à  Madrid. 

L’ambassadeur  doit  veiller  à  ce  que  les  navires  venant  du  Havre  , 
qui  transportent  en  Espagne  les  marchandises  de  Flandre,  soient 
bien  traités.  Tâcher  d’obtenir  pour  les  Français  les  avantages  ac¬ 
cordés  aux  Anglais  et  aux  Hollandais.  Tort  des  Espagnols  qui 
veulent  empêcher  les  Français  de  naviguer  dans  les  parages  de 
leurs  colonies.  Satisfaction  de  la  délivrance  obtenue  de»  Français 
détenus  pour  ce  fait. 

489 

40. 

12  oct.  1669;  16  fé¬ 
vrier  et  1"  nov. 

1670. 

Colbert  aux  échevins  de  Marseille . 

Demande  d’information  sur  les  dettes  de»  Français  dan»  les 
Echelle»  du  Levant.  —  Avis  de  l’envoi  de  jeune»  garçon»  destinés 
à  l’état  de  drogman». 

495 

41. 

27  octobre  et  7  dé- 

Colbert  à  Saint- Romain ,  ambassadeur  de  France  à  Lis- 

cembre  1669;  23 
août  1670. 

Avis  de  l’armement  d’une  escadre  qui  doit  protéger  la  marine 
française  contre  les  corsaires  d’Alger,  et  pour  laquelle  un  magasin 
est  nécessaire  dan»  le  Tage.  —  Lo  Portugal  a  tort  de  ne  pas  céder 
les  colonies  qu’il  ne  peut  défendre.  —  Proposer  la  fourniture  des 
matériaux  pour  la  marine  au  nom  do  la  compagnio  du  Nord. 

497 

42. 

8  novembre  et  27 
décembre  1669. 

Colbert  à  Bidal  ,  consul  de  France  à  Hambourg . 

Envoyer  une  copie  des  traites  de  commerce  entre  le»  ville»  anséa- 
tiques  et  les  puissances  maritimes.  Si  ces  villes  no  font  pas  quelque 
concession  au  commerce  français ,  le  roi  ne  leur  accordera  aucun 
privilège. 

501 
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43. 

1669;23juin  1671; 

Circulaires  de  Colbert  aux  maires  des  villes  maritimes 

30  juillet  1672. 

et  des  villes  commerçantes  de  l’intérieur . 

Avis  de  sa  nomination  an  poste  de  secrétaire  d’Etat  chargé  en 
particulier  des  affaires  du  commerce.  —  Ordre  de  publier  la  ré¬ 
duction  des  droits  sur  l’exportation  en  faveur  de  la  compagnie  des 
Indes  occidentales.  Avis  de  l’ordre  donné  pour  l’escorte  en  faveur 
des  navires  de  commerce. 

502 

44. 

24janvier,  7  mars  et 
6  novemb.  1670. 

Colbert  à  de  Souzy,  intendant . 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  par  les  plaintes  continuelles  des 
marchands  ,  il  faut  examiner  les  relevés  des  importations  et  expor¬ 
tations. 

504 

45. 

8  février  1670. . . . 

Mémoire  du  roi  pour  l’archevêque  de  Toulouse,  am¬ 
bassadeur  à  Madrid . 

L’ambassadeur  insistera  pour  qu’on  renonce  en  Espagne  à  la 
visite  des  bâtiments  français;  une  escadre  française  protégera  le 
commerce  avec  les  ports  d’Espagne. 

507 

46. 

16  février  1670. . . 

Colbert  aux  consuls  de  France  dans  le  Levant . 

Envoi  de  l’arrêt  du  conseil  sur  les  assemblées  des  marchands 

dans  les  consulats. 

508 

47. 

15  et  28  mars,  9  et 
16  mai,  6  juin, 
11  juill. ,27  août, 
l"décemb.  1670; 
10  février  1671. 

Colbert  à  l’archevêque  de  Toulouse,  à  Madrid . 

Instruction  sur  les  affaires  de  commerce  :  s’opposer  à  la  visite 
des  propriétés  françaises;  obtenir  une  retraite  pour  l’escadre  fran¬ 
çaise  dans  les  ports  d’Espagne  ;  réclamer  contre  la  prohibition  des 
marchandises  françaises  dans  le  Milanais;  dissiper  les  craintes 
du  gouvernement  espagnol  au  sujet  de  la  présence  de  l’escadre 
française  ;  chercher  à  obtenir  pour  le  commerce  français  les  avan¬ 
tages  que  l’Espagne  accorde  aux  Anglais  et  aux  Hollandais. 

510 

48. 

29  mars  1670. . . . 

Saint-André,  envoyé  à  Venise,  à  Colbert . 

Envoi  de  la  note  secrète  des  expéditions  faites  de  Venise  pour 
In  France  de  glacee  et  de  dentelles ,  et  de  !a  liste  des  marchands 
qai  les  font  venir. 

516 

49. 

12  septemb.  1670; 
28  janvier  1682, 
et  7  juillet  1683. 

Colbert  à  d’Aguesseau . 

Réfutation  des  objections  élevées  par  les  négociants  bordelais 
contre  le  commerce  des  vins  dans  le  Nord  ;  ordre  à  l’intendant  de 
euivre  attentivement  la  marche  du  commerce  maritime.  —  Ordre 
de  saisir  quelquefois  l'argent  comptant  qne  Marseille  s’obatine  à 
envoyer  au  Levant.  Espoir  de  l’augmentation  des  transports  eur  le 
canal  du  Midi. 

518 

50. 

2  et  17  oct  1670; 
22  janvier  1682. 

Colbert  à  1’arcbevêque.de  Lyon . 

S  or  l’envoi  prochain  du  négociant  Blanf ,  de  Lyon ,  dans  l'Inde , 
aa  nom  delà  compagnie.  —  Dans  les  premiers  temps,  il  sera 
boa  de  ne  pu  rendre  exclusif  le  privilège  de  cette  compagnie. 

520 

( 

/ 


y 

/ 


908 


TABLE  DES  PIÈCES. 


N“. 


DATES. 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIECES. 


PAGES. 


51. 


52. 


53. 


54. 


55. 


56. 


27  oct.,  13  et  28  n., 
8et  19  déc.  1670; 
2  et  23  janv.,  6, 
13  et  20  févr.,  6, 
13, 19ct27  mars, 
24  avril  et  22  mai 
1671  ;  ^septem¬ 
bre  1672. 


6  et  13  novembre 
1670,  et  24  juil¬ 
let  1671. 

10  décembre  1670; 
20  août  1671. 


19  et  26  déc.  1670; 
2,  9  et  23  janv., 
6,  13  et  20  févr., 
8  juin,  17  juiil., 
7et25août  1671; 
1**"  et  15janv.,  18 
mars,  24  juin  et 
30  juillet  1672. 

6  mars  et  23  juillet 
1671;  16  sept., 
4  novembre  et  2 
décembre  1672. 


24  avril  1671 


Colbert  à  Brunet,  directeur  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales . 


521 


La  compagnie  doit  établir  son  entrepôt  et  ses  magasins  à  la 
Rochelle;  exhortation  1  l’achat  des  bestiaux  de  France  pour  les 
salaisons  destinées  aux  vaisseaux  et  anx  colonies,  an  lieu  des 
viandes  d’Irlande.  Approbation  de  l’cchange  de  fournitures  que 
la  compagnie  veut  faire  avec  celle  du  Nord.  Satisfaction  de  Col¬ 
bert  au  sujet  des  expéditions  de  viandes  salées  préparées  à  Bor¬ 
deaux  pour  les  îles.  Colbert  croit  peu  au  succès  des  défenses  d’im¬ 
portation  de  vins  de  France  dans  les  pays  étrangers. 

Colbert  à  d’Argouges . 

Les  négociants  de  Saint-Malo  font  bien  de  tenter  le  commerce 
de  la  Guinée;  il  faut  qu’ils  transportent  des  nègres  dans  les  îles 
françaises  de  l’Amérique. 


532 


Lettres  du  roi  à  de  Nointel,  ambassadeur  à  Constanti¬ 
nople . . . 

L’ambassadeur  ne  fera  plus  aucune  imposition  d’argent  sur  les 
négociants  en  Levant,  sans  qu’ils  aient  été  consultés  à  ce  sujet. 
—  Insister  sur  le  renouvellement  des  capitulations  ,  sur  la  réduc¬ 
tion  des  droits  de  douanes ,  et  sur  d’autres  avantages  dont  jouis¬ 
sent  quelques  puissances  européennes.  Rapport  sur  la  situation  de 
U  France  à  l’égard  de  la  Turquie. 

Colbert  aux  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord . 

Approbation  du  traité  d’échanges  réciproques  de  marchandises 
entre  les  compagnie*  do  Nord  et  des  Indes  occidentales;  avantages 
faits  à  la  première  par  le  gouvernement.  Satisfaction  de  Colbert 
au  sujet  du  traité  conclu  avec  le  Brandebourg  pour  la  fourniture 
du  sel  ;  ses  vues  sur  le  commerce  du  cuivre. 


Colbert  au  chevalier  de  Terlon,  envoyé  de  France  en 
Danemark . . . . 

Le  gouvernement  est  prêt  A  accorder,  moyennant  réciprocité, 
l’exemption  des  droits  de  douane  à  un  nombre  Êxe  de  navires  char¬ 
gés;  A  l’égard  des  îles,  le  roi  ne  pourra  pas  favoriser  les  Danois. 
Colbert  ne  croit  pas  au  succès  du  piojet  qu’s  un  Français  de  faire 

dn  sel  en  Danemark. 


533 


536 


546 


Colbert  au  maire  et  aux  échcvins  de  Nantes . 

La  ville  n’ayant  pria  aucune  mesure  pour  empêcher  les  Hollan¬ 
dais  d’enlever  les  sucres  bruts  pour  les  revendre  raffinés ,  scs  mar¬ 
chands  n’auront  plus  la  faculté  do  faire  le  commerce  aux  îles 
d’Amérique. 


549 
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57. 

2  octobre  1669. .  . . 

Projet  de  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l’Angle¬ 
terre,  avec  les  remarques  de  l’ambassadeur  de  France 
à  Londres,  et  quelques  notes  de  Colbert . 

550 

58. 

6  juillet  1671 . 

Mémoire  servant  de  réponse  au  projet  du  traité  de  com¬ 
merce  entre  la  France  et  l’Angleterre ,  mis  entre  les 
mains  de  l’ambassadeur  de  France  par  lord  Arling- 
ton;  remarques  du  comité  du  conseil,  et  réplique  de 
Colbert  de  Croissy,  ambassadeur .  . . 

572 

59. 

8  août  1671 . 

Mémoire  du  roi  servant  de  réponse  au  mémoire  donné 
par  les  commissaires  du  roi  d’Angleterre  au  sieur  Col- 
bert ,  ambassadeur  de  S.  M . 

585 

60. 

4  et  25  septembre 
1671. 

Colbert  à  d’Herbigny . . 

Blâme  des  ordonnances  qu'il  a  rendues  sur  le  fret  des  navires 
et  sur  l'enrôlement  des  matelots,  comme  étant  contraires  à  la  li¬ 
berté  de  commerce. 

588 

61. 

25  septembre  et  4 
décembre  1671. 

Colbert  à  de  Saint-André . 

Satisfaction  de  ce  qu’à  la  foire  de  Beaucaire  les  affaires  ont  été 
de  5  millions  de  livres.  Confisquer  les  dentelles  étrangères  intro¬ 
duites  par  contrebande. 

590 

62. 

16  et  30  octobre 
1671. 

Colbert  à  Arnaud  de  Pomponne,  ambassadeur  en  Suède. 

Objets  à  traiter  pour  arriver  à  un  arrangement  commercial  avec 
la  Suède.  Insister  pour  avoir  Riga  comme  entrepôt ,  et  pour  obte¬ 
nir  la  réduction  des  droits  d’entrée  sur  le  vin  et  le  sel  de  France. 

591 

63. 

3  et  19  novembre 

Colbert  aux  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  occi- 

1671. 

dentales . 

Le  roi  leur  défend  de  faire  d'autre  commerce  que  celui  des  nè¬ 
gres,  des  chevaux  et  bestiaux ,  et  des  viandes  salées  dans  les  îles. 

593 

64. 

6  novembre  1671.. 

/ 

Colbert  aux  maires  et  échevins  de  Granville  et  Cher¬ 
bourg  . 

/ 

S  Exciter  les  constructeurs  et  propriétaires  de  navires  i  profiter 

des  avantages  que  leur  offre  la  compagnie  dn  Nord  dans  ses  expé¬ 
ditions. 

594 

65. 

4  décembre  1671; 
19  février  et  22 
juillet  1672. 

f' 

Colbert  à  Desgranges,  consul  à  Lisbonne . 

Ordre  de  ticher  de  faire  repasser  en  France  les  artisans  fran¬ 
çais  qni  ont  établi  une  fabrique  de  draps  dans  la  province  d’A- 
lentéjo,  et  satisfaction  de  ce  qu'il  a  réussi  i  faire  rentrer  dans  sa 
patrie  on  chapelier  français  qni  voulait  s'établir  en  Portugal. 

595 

910  TABLE  DES  PIÈCES. 


N“. 

DATES. 

ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

66. 

26  décembre  1671. 

Circulaire  de  Colbert  aux  consuls  de  commerce . 

Ordre  de  correspondre  avec  le  directeur  de  la  chambre  d’assu¬ 
rances,  pour  lui  faire  part  des  pertes  et  des  avaries  des  bâtiments 
français. 

597 

67. 

5  février  1672 .... 

Lettre  du  roi  au  prince  de  Monaco . 

Si  le  marquis  de  Fleury  continue  de  visiter  et  de  mettre  à  con¬ 
tribution  les  navires  français  chargés  de  marchandises,  le  roi  sera 
obligé  de  le  faire  pourchasser  et  saisir. 

598 

68. 

16  mars,  9  et  29 
avril  1672. 

Colbert  à  l’éveque  de  Saint-Malo . 

Il  devra  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  du  commerce  de 
Saint-Malo  une  souscription  de  50,000  livres,  et  même  davan¬ 
tage,  pour  les  dépenses  des  armements.  —  Sur  le  refus  des  mar¬ 
chands  ,  le  roi  a  fait  fermer  leur  port.  —  Acceptation  de  30,000  li¬ 
vres  qu’ils  veulent  donner. 

599 

69. 

5  et  25  avril,  17 
août  et  8  sept. 
1672. 

Colbert  à  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre . 

Envoi  de  la  réponse  motivée  et  développée  du  roi  sur  les  cinq 
propositions  faites  par  l’Angleterre,  et  devant  servir  de  base  à  un 
traité  de  commerce.  Instruction  pour  les  négociations  à  cet  égard. 
—  Envoi  de  présents  royaux  pour  le  duc  de  Buckingham  et  le 
comte  d’Arlington.  Explication  de  la  différence  de  la  valeur  de 
ce*  présents. 

600 

70. 

16  avril  1672  .... 

Lettre  du  roi  au  duc  de  Chaulnes . 

Ordre  de  demander  aux  dépotés  des  états  de  Bretagne  qu’ils 
fassent  on  fonds  de  110,000  livres  pour  les  frais  de  l’armement 
d’nne  escadre  destinée  A  protéger  le  commerce  pendant  la  guerre 

coatrn  la  Hollande. 

608 

71. 

16  août  et  4  sept. 
1672. 

Le  duc  de  Chaulnes  à  Colbert .  . 

Rapport  «UT  sa  tournée  en  Bretagne.  Mauvais  état  des  pêche¬ 
rie*  an  Port-Louis.  Désordres  à  Nantes;  raffineries  do  cette  ville. 
Ensablement  des  porta  de  Paimbeuf  et  dn  Croisic. 

Ibid. 

72. 

17  et  21  août  1672. 

Colbert,  maître  des  requêtes,  à  Colbert.. .  ; . 

Rapport  sur  U  foire  de  Guibray  ;  détails  sur  les  chevaux  qui  s’y 
vendent;  droits  onéreux  sur  la  race  chevaline. 

612 

73. 

28  octobre  et  23  dé¬ 
cembre  1672. 

L’intendant  engagera  lea  échevins  et  députés  dn  commerce  de 
Marseille  A  pourvoir  au  payement  des  pensions  des  enfants  mis 
cbea  les  capucins  dans  le  Levant.  —  Il  conférera  avec  Rouillé  du 
projet  d'une  banque  A  Marseille. 
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ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 


Note  sur  le  commerce  de  la  draperie  d  Amiens,  remise 
à  Colbert . 


Abus  de  l’échevinage  tombé  entre  les  mains  de  quelques  mar¬ 
chands;  franchises  demandées  par  les  maîtres  faitean ,  surtout 
celle  de  fréquenter  les  foires  avec  leurs  marchandises. 


Colbert  à  Morant,  intendant . 

Les  Marseillais  sont  ennemis  du  commerce  general;  il  faut 
saisir  de  temps  en  temps  l’argent  qu’ils  envoient  au  Levant  à  la 
place  de  marchandises,  et  en  appliquer  le  dixième  aux  hospices; 
ils  ont  les  draps  de  Carcassonne  et  d’autres  lieux  pour  ciporter  en 
Levant.  Il  faut  les  forcer  aussi  à  faire  les  frais  des  escortes  pour 
protéger  leurs  navires  contre  les  Barbaresques. 


Le  marquis  de  Seignelay  au  marquis  de  Louvois . 

Observations  sur  le  commerce  des  draps  et  toiles  par  rapport 
an  règlement  qui  est  en  question. 

Le  marquis  de  Seignelay  aux  syndics  des  marchands  de 
Bayonne,  Nantes,  Dunkerque,  etc . 


Il  transmet  l’ordre  du  roi  pour  assembler  les  marchands  et 
dresser  avec  eux  des  mémoires. 


Le  marquis  de  Seignelay  à  de  Morant . 

Utilité  de  1a  compagnie  du  Levant.  Le  roi  approuve  le  départ 
des  navires  par  deux  ou  par  trois,  pourvu  qu’ils  soient  capables 
de  se  défendre.  Abus  commis  par  les  consuls  dans  les  Echelles  du 
Levant.  Moyens  de  les  empêcher  de  commettre  des  exactions  sur 
le  commerce. 


Le  marquis  de  Seignelay  à  l’archevêque  de  Lyon 


Le  roi  maintiendra  provisoirement  les  six  directeurs  de  la 
chambre  particulière  de  Lyon  pour  la  compagnie  des  Indes,  à  la 
condition  que  cette  chambre  paye  le  quart  en  sus  des  fonds 
Ao/aiai». 

Le  marquis  de  Seignelay  au  marquis  de  Feuquières, 
ambassadeur  en  Espagne . 


Faire  en  sorte  que  le  nommé  Baille,  qui  veut  établir  des  fa- 
briques  en  Espagne,  retourne  eu  France. 


Lettre  du  roi  aux  ducs  de  Moscovie. 


Dispositions  du  roi  pour  commencer  les  relations  commerciales 
proposées  par  les  deux  exars,  eutro  la  France  et  la  Moscovie. 
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82.  5  juin!  685. 


15  août  1685, et  18 
juin  1687.' 


17  mars,  13  mai 
30  sept.,  8  et  22 
déc.  1686;  4  jan 
vier,  26  mars,  1 
mai,  11  juin  et 
13  oct.  1687. 


31  mai,  21  août 
30  sept.,  20  nov 
et  8  déc.  1686. 


86.  31  août  1686. 


adresses  et  analyse  des  pièces. 


Instruction  donnée  à  Damaits  de  Goimpy,  nommé  in¬ 
tendant  aux  îles  françaises  de  l’Amérique  .  . 


U  facilitera  le  commerce,  tâchera  de  faire  substituer  à  la  cul 
ture  excessive  du  sucre  d'autres  cultures,  aidera  aux  relations 
commerciales  avec  le  Mexique,  et  empêcher.  les  créanciers  d’Eu¬ 
rope  de  poursuivre  leurs  débiteurs  qui  sont  allés  s1 établir  dans  les 
colonies. 

Ordre  du  roi  pour  Dortières,  envoyé  dans  le  Levant. 

Il  aura  le  pouvoir  dans  les  Échelles  du  Levant  de  faire  embar- 
quer  les  Français  signalés  pour  leur  mauvaise  conduite.  Il  veil¬ 
lera  è  ce  que  les  capitaines  et  matelots  ne  décréditent  plus  le  com¬ 
merce  français  en  vendant  les  marchandises  à  vil  prix.  Les  consuls 
pourront  renvoyer  en  France  les  marchands  qui  agissent  contre  la 
discipline. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Girardin,  ambassadeur  à 
Constantinople . 


Avis  de  l’envoi  de  dix  élèves  ;  à  l’avenir,  les  drogmans  devront 
être  français.  Il  faut  maintenir  aux  marchandises  de  France  seu¬ 
lement  Péremption  de  l’impôt  turc  de  30  pour  0/0  obtenu  par 
I  ambassadeur  précédent.  Avis  de  la  poursuite  intentée  aux  débi¬ 
tants  de  faux  sequins.  Tâcher  d’obtenir  la  liberté  des  Français  es¬ 
claves  ,  sans  promettre  des  Turcs  en  échange.  Blâme  d’avoir  fait 
jouir  de  1  exemption  du  droit  turc  un  Français  commandant  un 
bâtiment  vénitien.  —  Chercher  à  obtenir  la  prohibition  des  soie¬ 
ries  et  brocarts  de  Venise  pour  favoriser  ceux  de  Marseille,  et  la 
faculté  pour  les  Français  de  faire  le  commerce  entre  Alexandrie  et 
Constantinople.  Se  mettre  en  garde  contre  une  manœuvre  des  An¬ 
glais  qui  introduisent  1  Marseille  des  cargaisons  venant  de  la 
Turquie. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Begon,  intendant  de  ma¬ 
rine  . . . 


Exciter  la  compagnie  de  la  Méditerranée  à  faire  venir  du  poil 
de  chèvre  an  lieu  des  toiles  de  coton ,  et  à  envoyer  au  Levant  la 
plus  grande  quantité  possible ,  de  draps  communs  à  bas  prix.  Elle 
ne  pourra  faire  fabriquer  à  Marseille  des  étoiles  semblables  à  celles 
qu»  se  font  dans  d'autres  villes  du  royaume.  Ordre  d’envoyer 
134  forçats  invalides  à  l’ile  de  Grenade. 


Lettre  du  roi  à  Girardin. 


Approbation  de  sa  conduite  politique.  11  doit  travailler  en  se¬ 
cret  1  négocier  l’exclusion  des  Hollandais  du  commerce  au  Levant , 
excepté  sous  pavillon  français  ;  engager  quelque  marchand  fran¬ 
çais  1  essayer  des  achats  de  mâts  et  de  bois  dans  la  mer  Noire.  La 
permission  de  faire  le  commerce  entre  i’Égypte  et  la  Turquie  de¬ 
vra  être  générale ,  et  non  réservée  à  la  compagnie  de  la  Méditer¬ 
ranée. 
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12  septembre ,  6  no¬ 
vembre  et  8  dé¬ 
cembre  1686,  et 
21  janvier  1687. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Cotolendi ,  consul  a  Livourne. 

Faire  vendre  au  marché  de  Livourne  les  esclaves  turcs  réformés 
des  galères  de  Frauce  et  acheter  des  Turcs  qu’un  vaisseau  anglais 
doit  amener  dans  ce  port. 

658 

Qft 

28  octobre  1687. . 

660 

OO. 

Avoir  soin  que  la  majorité  des  échevins  et  députés  du  commerce 
de  Marseille  soit  prise  dans  le  nombre  des  négociants  les  plus 
probes  et  les  plus  habiles. 

89. 

23  août  1688, et  15 
février  1689. 

Le  marquis  de  Seignelay  aux  directeurs  de  la  compagnie 

Ibid. 

Réprimande  sur  ce  qu’ils  ne  satisfont  pas  à  leurs  engagements 
relatifs  à  l’exportation  des  draps  du  Languedoc  pour  l’Inde.  Ordre 
de  s’entendre  pour  les  commandes  avec  le  directeur  de  la  fabrique 
de  Clermont-Lodève.  Avis  de  l’embarquement  prochain  d’une  gar¬ 
nison  pour  le  comptoir  de  la  compagnie  dans  le  Siam. 

ni.  INDUSTRIE. 

1. 

5  juin  1663;  18 
mars  1672. 

Circulaires  de  Colbert  aux  commissaires  départis  dans 
les  provinces . . . . 

663 

Exhortation  à  travailler  au  rétablissement  des  haras.  —  Ordre 
de  se  faire  rendre  compte  des  abus  qui  se  commettent  à  l’égard 
des  fabriques. 

2. 

13  juillet  1663.. . . 

Colbert  à  de  GarsaulL . 

665 

Dispositions  à  prendre  an  sujet  de  1a  race  chevaline. 

3. 

7  déc.  1663;  9  déc. 
1664;  16  et  17 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Lyon  à  Colbert . 

Ibid. 

janv.,  6  fév.,  2  et 
9oct.,3, 10, 20  et 
27  nov.  1665;  5, 
10  et  22  avr.,  et 
22  déc.  1666;  29 
mars  1669. 

Demande  de  lettres  patentes  en  faveur  de  Fournier,  fondateur 
de  la  fabrication  des  bas  de  soie  à  Lyon.  Rapport  sur  la  fabrique 
de  Fournier.  Les  Lyonnais  semblent  nés  pour  1a  fabrication  des 
soieries;  leurs  excellents  velours,  satins  et  taffetas.  Fabrique  des 
crêpes  de  soie.  Progrès  de  la  fabrication  des  bas  de  soie,  des  bro¬ 
carts,  etc. 

4. 

9  août  1664;  16  no- 

Le  maire  et  les  échevins  de  Bourges  à  Colbert . 

685 

vembre  1667. 

r 

/ 

r  ' 

Dispositions  qu’ils  ont  prises  en  faveur  de  l’indnstrie  de  leur 
villa.  État  de  la  fabrication  des  dcntcllos  et  des  bas  d’étame. 
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Voisin  de  la  N'oiraye,  intendant,  à  Colbert.  .......  . 

687 

5  déc.  1666  ;  20 
nov.  1667,  et  1 
sept.  1668. 

Details  sur  l’ancienne  fabrique  de  laiton  i  Honfleur.  État  des 
pvcheries  de  Dieppe.  —  Assemblée  tenue  pour  l’admission  da  rè¬ 
glement  sur  les  fabriques;  manufacture  de  dentelles  à  la  Flèche 
peu  de  progrès  de  cette  industrie  au  Mans. 

17  octobre  1664.. . 

Courtin  à  Colbert . . 

692 

Essais  que  Ton  fait  pour  établir  une  fabrique  de  tapisseries  à 
Arras ,  et  «ne  de  bouracans  à  Amiens. 

8  novemb.  et  20  dé¬ 
cembre  1664. 

De  Bonsy,  évêque  de  Béziers  et  ambassadeur  à  Venise, 
à  Colbert . . . 

693 

Démarchés  qu'il  a  faites  ponr  engager  quelques  ouvriers  de  la 
fabrique  de  glaces  Je  Murano  à  s'établir  en  France. 

28  novemb.  1664; 

Lombard  à  Colbert. . 

694 

13  août  1665 ,  et 
21  juin  1669. 

Les  paysans  de  Gascogne  ont  appris  des  Suédois  &  faire  le  gou¬ 
dron  ;  quatre  ouvriers  vont  ctre  dirigés  sur  le  Canada. 

4  décembre  1664, 

La  Bourlie  à  Colbert . . . . . 

696 

et  13  août  1665. 

Rapport  sur  l’industrie  drapière  à  Sédan  ;  arrivée  d'ouvriers 
hollandais. 

11  janvier  1665;  31 
mai  1674. 

Colbert  de  Terron,  commissaire  de  marine,  à  Colbert. 

Mauvais  état  des  fabriques  de  toiles  en  Bretagne. 

699 

11  février,  23  nov. 

Le  lieutenant  général  de  Caen  à  Colbert . 

700 

et  2  déc.  1665. 

Les  négociants  de  Caen ,  étant  pour  la  plupart  des  protestants , 
ont  des  relations  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Il  n'y  a  que 
deux  fabriques  de  draps. 

11  juin,  11  août, 
4  sept.,  2,  13  et 
26oct.,6et29n., 
22  déc.  1665;  3 
avr.  et  10  mai 
1666. 

Courtin  à  Colbert . . . . . 

704 

Rapport  sur  les  visites  qu’il  a  faites  dans  les  forets  d’Auvergne , 
pour  y  choisir  des  arbres  propres  à  la  mâture  et  pour  établir  des 
brûleries  de  goudron.  Opinion  du  maître  brûleur  suédois  sur  les 
pins  de  ces  forets.  Moyens  employés  pour  le  transport  des  mâts. 

14  juin,  19  et  26  j**, 
6, 1 1  et  16  août, 
7et20sept.l665; 
6, 16, 19  et  23  f., 
13  av.,  4  et  14  mai 
1666; 12,16,21 
et  25  avr.,  7,  18, 
19,  25  et 29  juin 
1669. 

Dalliès  de  la  Tour  à  Colbert . 

716 

Essais  de  fabrication  d'ancre*  en  Bourgogne ,  de  toiles  à  voiles 
et  de  goudrons  en  Dauphiné;  fabrique  d’armes  â  Saint-Etienne; 
canons  de  nouvelle  invention;  boulets  à  rasoir.  Fabrique  de  bou¬ 
lets  â  Cône;  ferblanterie  de  Beaumont ,  ouvriers  allemands.  Fon¬ 
deries  de  canons  à  Drambon ,  Boussoles ,  Périgny .  ^ 
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18  juin  et  1"  juillet 

732 

1665. 

,  Récit  de  rétablissement  d’une  fabrique  de  dentelles  à  Reims. 

15. 

1 1  juillet,  8  et  29 

De  Fortia,  intendant,  à  Colbert . 

735 

décembre  1665; 

Mouvement  qu’a  excité  1  Aurillac ,  parmi  les  ouvriers >  la  de- 

20  et  30  avr.,  et 

fense  de  travailler  à  l’ancien  point.  Essai  d  envoyer  par  eau  du 

11  mai  1666;  8 

charbon  de  terre  de  l’Auvergne  à  Paris.  Projet  de  rendre  les  ri- 

juillet  1669. 

vières  navigables  pour  cela. 

16. 

6  août,  3  sept.,  22 

L’abbé  de  Grave!,  ministre  de  France  en  Allemagne,  à 

oct.,  12  nov.et  17 

740 

déc.  1665;  8  sept. 

Difficultés  qu’il  a  éprouvées  pour  procurer  à  la  France  des  fer- 

1668,  et  7  juin 

blantiers  allemands.  Envoi  de  deux  ouvriers.  Commerce  de  ca- 

1669. 

nous  en  fer  auquel  se  livre  un  marchand  de  Francfort. 

17. 

31  août,  7  et  14  sep- 

Duboulay-Favier  à  Colbert . 

746 

tembre  1665. 

Emeute  à  Alençon  au  sujet  du  nouveau  point  de  dentelles  qu’on 

substitue  1  l’ancienne  façon,  qui  fait  vivre  plus  de  8,000  per- 

sonnes.  Expédient  auquel  on  a  eu  recours  pour  apaiser  le  tumulte. 

18. 

2,9  ct30oct.  1665; 

Janot,  agent  commercial  en  Hollande,  à  Colbert . 

751 

16  avril,  4  et  11 

Ce  sont  les  Hollandais  qui  ont  ruiné  les  pêcheries  des  Basques. 

juin  1666. 

Départ  du  fabricant  Vanrobais  pour  la  France  ,  où  il  veut  s’établir. 

Cn  fabricant  hollandais  de  cuir  doré  est  prêt  à  s’y  établir  aussi 

s’il  obtient  un  privilège.  Propositions  d’un  drapier  hollandais. 

19. 

20oct.  1665;2et26 

L’ archevêque  de  Lyon  à  Colbert . 

765 

fév.  1666;  l*rnov. 

Sur  les  canons  de  nouvelle  façon  et  les  épreuves  qu'ils  ont  su- 

et9  déc.  1667;  13 

bies.  Etat  de  la  fabrique  d’or  filé.  Sur  Emery,  fondeur  de  canons. 

janv.,  14  sept,  et 

—  Arrestation  d’un  fabricant  suisse  qui  a  voulu  embaucher  les  ou- 

21  nov.  1668;  26 

vriers  en  soies.  — -  Fabrication  du  taffetas  noir  en  soie  du  pays. 

sept.  1672;  2  janv. 

1675. 

b 

20. 

18  novemb.  1665; 

Macaire  à  Colbert . 

760 

15  avril  1669. 

Rétablissement  de  U  fabrique  de  tapisseries  1  Beauvais. 

21. 

13  et20  avril,  et  12 

Le  président  Oppéde  à  Colbert . 

762 

mai  1666. 

'  Opposition  des  villes  de  Toulon  et  de  Marseille  au  privilège  de 

la  savonnerie.  —  Fabrication  du  goudron  en  Provence.  —  Rachat 

f 

des  esclaves  français  en  Barbarie. 

22. 

28  avril,  1*'  et  12 

D’Herbigny,  intendant,  à  Colbert . 

765 

juin  1666. 

La  fainéantise  et  l’abus  de  l'échevinage  empêchent  les  Béni- 

1 

chona  de  tirer  parti  de  leur  excellent  chanvre  pour  des  fabriques. 

*“*  On  a  enfin  introduit  à  l’hôpital  de  Bourges  la  fabrication  des 

r 

bas  d’étame  et  du  tricot. 
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30  avr.,  6  juin,  17 

Chamillart,  intendant,  à  Colbert .  .  . 

769  I 

19,  22  et 29  nov 
1666;  20  janv.,  5 
et  8  août,  17  et  23 
sept.  1667,  et  8 
avril  1669. 

Rapport  sur  sa  tournée  eD  Normandie;  fabrique  de  bas  i  Cou- 
tances,  et  de  serges  à  Saiut-LA;  efforts  qu’il  a  faits  pour  engager 
les  propriétaires  à  élever  des  chevaui  au  lieu  de  bœufs.  Vente  de 
chevaui  à  la  foire  de  Saint-bloicl.  École  des  mousses  et  instruc¬ 
tion  donnée  parle  jésuite  Gaulruche  ;  construction  de  navires  sur 
la  côte  de  Normandie. 

24. 

8  mai  1666 . 

Barentin,  intendant,  à  Colbert . 

784 

• 

Il  favorisera  la  manufacture  de  cuir  a  Chdtellerault  ;  proposi¬ 
tions  au  sujet  d'une  machine  inventée  à  Poitiers  pour  la  ruban- 
nerie.  % 

.  25. 

14  mai  1666,  et  5 

Gargan  à  Colbert . 

II 

avril  1669. 

Dispositions  prises  par  cet  entrepreneur  pour  la  fonderie  de 
enivre  ,  à  Chàlons,  et  pour  se  procurer  de  la  calamine. 

26. 

3  juin  1666 . 

Pecquot  à  Colbert . 

788  1 

Avis  de  l'organisation  d’une  compagnie  pour  l'exploitation  d’une 
fabrique  au  château  de  Madrid ,  près  Paris. 

27. 

30  novembre  1666. 

Mémoire  adressé  à  Colbert  par  Dunoyer,  l’un  des  associés 
pour  la  fabrique  de  glaces . 

790  | 

Difficulté  de  faire  aller  cette  fabrique  à  cause  des  prétentions 
des  ouvriers  vénitiens  et  du  manque  de  fonds. 

28. 

2  déc.  1666;  18  av. 

De  Marie,  intendant,  à  Colbert . 

793  I 

et  13  sept.  1667; 

1 1  avr.  et  25  nov. 

1669. 

Etat  satisfaisant  de  la  manufacture  de  dentelles  à  Alençon.  Les 
maisons  religieuses  favorisent  les  marchands  qui  font  travailler 
selon  l'ancienne  façon. 

29. 

2  déc.  1666  ;  27  av. 

Pennautier  à  Colbert . 

799  1 

et  sept.  1667;  5 
et  12  avril  1669. 

Observations  sur  le  réglement  de  la  draperie  à  Carcassonne.  Ha¬ 
bileté  des  ouvriers  hollandais  dans  ce  métier.  De  l'exploitation  des 
mines  de  cuivre  et  de  plomb  en  Languedoc.  Sagacité  des  Suédois 
dans  l'exploitation  des  mines.  Celles  du  Rouergue.  Nécessité  d’un 
prêt  en  faveur  de  la  fabrique  de  Carcassonne. 

30. 

Mai ,  6  août  et  6  clé- 

Camuset  à  Colbert . . . . 

807  I 

cembre  1667. 

Rapport  sur  la  fabrication  de  bas  en  Berri ,  Beauce  et  Picardie , 
et  de  tricot  à  Auxerre.  \ 

31. 

22  nov.  et  6  décemb. 
1667  ;  12  janvier 
1668;  27  avr.  et 
15juin  1669. 

Mm'1  Voullemain,  directrice  de  la  fabrique  de  dentelles 
à  Auxerre,  à  Colbert . ."v . 

Difficultés  qu'elle  a  éprouvées  pour  organiser  le  travail  des  ou¬ 
vrières.  Détails  sur  le  nombre  des  filles  et  sur  leur»  rétributions. 
Plaintes  contre  quelques  échevins. 
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4  et  5  novembre  et 
2  décemb.  1667. 

Bouchu,  intendant  en  Bourgogne,  à  Colbert . 

i  Observations  sur  la  manufacture  d’Auxerre  ;  difficulté  d  empê¬ 

cher  les  ouvrières  de  travailler  à  l’ancien  point.  Visite  à  la  fa¬ 
brique  de  serges  i  Seignelay. 

814 

33. 

3  décembre  1667.. 

-V 

Les  directeurs  de  l’bôpital  général  de  Moulins  à  Colbert. 

Dépense»  qn’il»  ont  dû  faire  pour  fa  fabrique  de  tricot  établie 
dans  cet  hôpital. 

818 

34. 

4, 9, 16  et 22  avril, 
et  15  juin  1669. 

Amonet,  marchand,  à  Colbert . 

Rapport  sur  l’état  des  fabriques  de  dentelles  à  Sens ,  Auxerre  , 
Bourges,  Issoudun ,  Saint-Flour  et  Riom. 

819 

35. 

16 juin  1669 . 

Lettre  du  roi  aux  échevins  de  Villeneuve-le-Roi,  Joigny, 
la  Charité,  la  Châtre,  Vierzon,  Saint- Amand  etJen- 

Avis  de  l’envoi  de  Camuset  dans  ces  villes  pour  y  établir  des 
fabriques  de  bas  d’étame  au  tricot ,  et  ordre  de  lui  donner  aide  et 
assistance. 

824 

36. 

13  octobre  1669. . 

Gellée  à  Colbert . 

Essai  de  blanckirict  autour  de  Lille.  Transit  des  marchandises. 

825 

37. 

3  novembre  1669; 
24  janvier,  8  août 
1670;  9  janv.  et 

Colbert  aux  maire  et  échevins  d’Auxerre . 

Etonnement  au  sujet  du  peu  de  progrès  de  la  fabrique  de  den¬ 
telles  dont  les  habitants  d’Auxerre  n’apprécient  pas  l’importance. 
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24  avril  1671. 

Ordre  de  la  visiter  souvent  et  de  punir  les  contraventions  aux  or¬ 
donnances. 

38. 

15  novemb.  1669; 
3  janv.  et  13  juin 
1670,  et  30  jan¬ 
vier  1671. 

Colbert  à  Saint-André,  ministre  de  France,  à  Venise. .  . 

Observer  les  commandes  et  envois  de  dentelles  et  glaces  de  Ve¬ 
nise  pour  le  compta  des  marchands  français.  La  fabrique  des 
f  glaces  en  France  va  assea  bien  pour  n’avoir  plus  besoin  d’ouvriers 
vénitiens. 
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39. 

15  janvier,  8  août, 
5  sept,  31  oct., 

Colbert  à  Voisin  de  la  Noiraye,  intendant . 

Demande  d’avis  sur  la  requête  des  fabricants  de  soie  à  Tours , 

832 

13  et  21  novemb. 
1670.  ' 

c 

r 

S 

qui  désirent  n’être  pas  soumis  à  la  juridiction  de  l’échevinage,  dont 
ils  sont  exclus ,  et  qui  n’entend  rien  i  leur  métier.  Satisfaction  de 
ce  que  les  règlements  s'exécutent  à  Chinon  et  Angers.  Empêcher  le 
présidial  de  Tours  d’entraver  l’exécution  de  ces  règlements.  Exa¬ 
miner  dans  les  tournées  si  les  paysans  sont  contents  et  s’ils  vivent 
à  leur  aise. 
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40. 

17janv.,  29  août,  10 

Colbert  à  Lccamus,  intendant  d’Auvergne . 

836 

et  31  ocl.,  19  dé- 
cemb.  1670,  15 
mai  1671. 

Favoriser  la  fabrication  des  bas  de  laine  à  Clermont  et  à  Blesle; 
espoir  que  les  papeteries  d’Auvergne  prospéreront.  Approbation 
do  projet  de  former  en  Auvergne  une  compagnie  pour  la  fourni¬ 
ture  de  chanvres  à  la  marine. 

41. 

7  mars  et  3  scptem 
brc  1670. 

Colbert  à  Barillon . 

839 

Ordre  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  règlements  sur  la  dra¬ 
perie ,  &  Amiens,  et  sur  {'uniformité  des  étoffes  tissées.  Etonne¬ 
ment  de  ce  que  les  écbevins  refusent  de  punir  les  ouvriers  qui  fa¬ 
briquent  des  étoffes  défectueuses. 

42. 

8aoûtl670;12juin, 
25  août,  4  sept, 
et  30  nov.  1671 , 
et  25  janv.  1672. 

Colbert  à  Fermanel . . 

841 

Enjoindre  aux  maire  et  écbevins  de  Rouen  d'exercer  la  juridic¬ 
tion  sur  les  arts  et  métiers  qui  leur  est  conférée.  Tâcher  de  faire 
revenir  en  Normandie  le  nommé  Lambert ,  qui  est  allé  avec  des 
ouvriers  établir  une  fabrique  en  Portugal.  —  Ordre  de  faire  venir, 
par  les  capitaines  de  navires,  des  béliers  anglais  à  toison  fine. 

43. 

8  et  22  août,  2,5, 

Colbert  àChamillart . . . 

844 

19  et  26  sept.,  10 
et  24oct.,  6  et  21 
nov.  1670. 

Envoyer,  pour  les  jardins  royaux,  toutes  les  jonquilles  qu'il 
pourra  avoir  en  Normandie.  Importance  de  la  découverte  d’une 
mine  de  cinabre  dans  la  généralité  de  Caen;  ordre  de  n'opposer 
aucune  entrave  à  de  Marsigny,  qui  veut  l'exploiter.  Le  gouverne¬ 
ment  ne  peut  pas  favoriser  les  papeteries  de  Normandie  au  préju¬ 
dice  de  celles  de  Bretagne ,  Auvergne  et  Limousin. 

44. 

20  août  et  12  d«5c. 
1670. 

849 

Le  gouvernement  veut  employer  pour  la  marine  les  chanvres  de 
France,  préférablement  aux  étrangers.  La  compagnie  du  Nord 
fournira  des  mâts  de  78  pieds,  tels  que  le  commissaire  les  de¬ 
mande.  A  l'égard  du  fer  livré  â  la  marine ,  on  est  habitué  aux 
objections  des  employés  contre  tout  essai  d’une  production  indi- 
géne. 

45. 

8  et  31  oct.,  6  nov. 

1670,  et  30  juin 

1671. 

851 

Visiter  la  fabrique  de  moquette  et  de  damas  de  Flandre  à 
Meaux,  celle  des  bouracans  à  la  Ferté;  puis  passer  à  Arras, 
Saint-Quentin  et  dans  les  villes  conquises  ;  il  reviendra  par  Amiens 
et  Saint-Quentin ,  dont  il  visitera  également  les  fabriques. 

\ 

46. 

17oct.l670;21,25 
et  29  janv.,  12  f., 
25  mars,  19  août 
et  18  nov.  1672. 

859 

A  mesure  que  le  commerce  du  goudron  des  Landes  s’étendra , 
on  aura  plus  d'intérêt  à  conserver  les  bois  d'arbres  résineux;  la 
valeur  des  forêts  augmentera.  —  Commission  donnée  à  Lombard 
pour  l'achat  de  béliers  de  race  anglaise  â  laine  fine.  Satisfaction 
au  sujet  de  raugmentation  des  pêches ,  et  désir  de  voir  les  Borde¬ 
lais  construire  des  navires.  , 

v 

TABLE  DES  PIÈCES. 


919 


N". 


48. 


55. 


DATES. 
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19  et26(L  1670; 
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nov.  1671;  20  mai 
et  7  oct.  1672. 

6  novembre  1670; 
4  et  31  juillet,  et 
6  novemb.  1671. 


49.  21  novembre  1670. 


50.  17  février  1671,  et 

3janvier  1672. 


20  février,  20  mars 
et  28  décembre 
1671. 


52.  13  mars  et  24  avril 

1671. 


53.  Août  1671. 
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54.  18  août  1682 . r  Colbert  à  Lamoignon 


Colbert  à  l’archevêque  de  Lyon . 

Il  a  bien  fait  de  mettre  en  prison  l’ooTrier  qui  ronlait  aller  s  e- 
tablir  en  Italie.  Réponse  aux  plaintes  et  aux  demandes  des  fabn- 
tant*  d’or  Clé.  Le  corps  municipal  doit  tenir  des  assemblées  de 
police  pour  les  affaires  industrielles. 

Colbert  à  Boucbu,  intendant . ' 

Exhortation  i  favoriser  rétablissement  de  nouvelles  manufac¬ 
tures  en  Bourgogne.  Sur  U  fabrique  de  peaux  de  chamois  i  Di- 


Colbert  à  Marin  de  la  Châlaigneray . 

Sur  1a  fabrique  de  bas  i  Dourdan ,  et  de  dentelles  à  Montargis. 
Le  roi  ne  peut  aider  les  gentilshommes  à  établir  des  haras. 

Circulaires  de  Colbert  aux  maires  et  échevins  des  villes 
du  royaume . 

Envoi  de  l’arrêt  qui  ordonne  l’eiposition  an  poteau  de  carcan 
des  étoffes  fabriquées  contre  les  règlements  ;  les  corps  municipaux 
doivent  veiller  au  maintien  de  ces  règlements. 

Colbert  à  Pennautier . 

Ordre  de  payer  les  mineurs  allemands  appelés  en  Languedoc  ; 
de  voir  si  Chenier,  de  Carcassonne,  peut  former  une  compagnie 
pour  l’exploitation  de  ces  mines  j  d’empêcher  l’envoi  de  mauvaise 
draperie  en  Levant. 

Colbert  à  de  Besons,  intendant . 

Les  manufacturiers  en  Languedoc  tiennent  comme  les  autres  à 
U  routine  ;  c’est  à  l’intendant  à  veiller  à  ce  qu’ils  n’enfreignent 
pas  les  règlements.  A  l’égard  de  la  manufacture  de  draps  à  Car¬ 
cassonne  ,  les  entrepreneurs  doivent  chercher  de  nouveaux  débou- 
chés  quand  les  anciens  viennent  a  manquer. 

Rapport  de  Gilbert  sur  un  voyage  d’inspection  fait  en 
Bourgogne . 
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17  septembre  1682. 
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Ordre  du  roi  de  faire  débouter  de  leur  opposition  les  drapiers 
qui  veulent  empêcher  rétablissement  d’une  fabrique  de  draps 
Louviers. 

Colbert  à  de  Breteuil . 

11  serait  bon  de  convertir  le  Hollandais  Vanrobais,  dont  les  fa¬ 
briques  de  draps  pourront  faire  beaucoup  de  bien  au  nord  de  la 
France.  Il  faut  que  les  fabricants  de  camelots,  à  Amiens,  par¬ 
viennent  b  en  faire  d'aussi  bons  que  ceux  de  Bruxelles. 
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56. 

18  janvier  et  10  fé¬ 
vrier  1683. 

Colbert  à  de  Ris,  intendant.  . . 

Information  demandée  sur  les  vins  coupés ,  au  sujet  desquels 
le*  jurats  de  Bordeaux  ont  condamné  les  marchands  à  l’amende. 
Il  faut  laisser  exécuter  la  sentence  comme  remédiant  à  un  obstacle 
du  débit  des  vins  au  dehors. 

885 

57. 

10  nov.  et  21  déc. 
1684,  et  31  jan¬ 
vier  1685. 

Le  marquis  de  Seignclay  à  de  Montmor . 

Examiner  si  ies  pêcheries  de  Dieppe  qu’on  veut  établir  par 
compagnie  ne  nuiront  pas  à  celles  de  Dunkerque,  déjà  autorisées. 
Le  roi  ne  juge  pas  à  propos  de  permettre  encore  la  nouvelle  com¬ 
pagnie.  —  Les  Dieppois  ont  mal  accueilli  la  décision  royale,  et  il 
a  été  enjoint  à  l’un  d’eux  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 
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